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Juatioe  âm  paix  du  canton  de  Gastelmoron 
(Lot-et-Garonne). 

Président  :  M.  LAFFITTE  DU  TREILH, 
Juge  de  paix. 

10  BOTembre  1891. 

Listes  électorales  constUaires.  —  Officier 
minUtériel    en  exercice,  —  Notaire. 

—  Appel  de  la  décision  municipale. 

—  Badiation, 

Un  notaire  en  exercice,  bien  que  payant 
patente,  n'est  pas  un  commerçant  et  ne 
peut,  par  suite,  être  inscrit  sur  la  liste 
électorale  consulaire. 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  officiers 
ministériels,  avoués,  greffiers,  etc.,  les- 
quels ne  pourraient  être  électeurs  consu- 
laires que  si,  après  avoir  cessé  leurs  fonc- 
tions, ils  s'étaient  faits  commerçants. 

Ainsi  décidé  dans  les  circons" 
tances  que  yoici  : 

Le  sieur  Jeay  (Emile),  notaire 
à  la  résidence  de  Laparade^  y  de- 
meurant, est  appelant  d*une  déci- 
sion rendue  le  7  octobre  dernier 
parla  commission  municipale  de  la 
cooinmnedeLaparade,  chargée,aux 
termes  de  l'article  3  de  la  loi  du 
8  décembre  4883,  de  dresser  la  liste 
des  électeurs  consulaires  de  ladite 
commune. 

Développant  les  motifs   en  son 


appel  du  3  novembre  courant  enre- 
gistré^ il  a  soutenu  que,  c'est  à  tort 
que  ladite  commission  a  inscrit  son 
nom  sur  la  liste  des  électeurs  con- 
sulaires de  cette  commune,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'aux  termes  de  la 
loi  précitée  ainsi  conçue  :  «  Ne 
«  pourront  participer  à  Télection 
«  (art.  2,  §  7)  :  les  notaires,  gref- 
a  fiers  et  officiers  ministériels  des- 
0  titués  en  vertu  d'une  décision  ju- 
tt  diciaire.  »  Et  que  ladite  commis- 
sion se  basant  sur  ce  fait  que,  s'ils 
ne  peuvent  être  électeurs  consu- 
laires, par  le  motif  qu'ils  sont  des- 
titués par  une  décision  judiciaire, 
ne  Tétant  pas,  ils  doivent  de  droit 
être  compris  au  nombre  desdits 
électeurs  ;  que  lui  appelant,  n'étant 
pas  compris  au  nombre  des  patentés 
désignés  en  l'article  i*'  de  la  loi  du 
8|  décembre  1883,  il  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  au  juge  de  paix  infirmer 
la  décision  municipale  de  la  com- 
mune de  Laparade  susdatée,  et 
ordonner  la  radiation  de  son  nom 
sur  la  liste  des  électeurs  consulaires 
de  ladite  commune.  Jugement  en 
ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  la 

décision  et  l'acte  d'appel  susdatés  ; 
—  Vu  les  articles  i  et  â  de  la  loi  du 
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8  décembre  1883  ;  —  Vu  l'article  i« 
du  Gode  de  commerce;  —  Attendu, 
d*uiie  part,  que  ledit  appel  a  été 
formé  en  temps  utile  ;  —  Attendu, 
d*autre  part,  que  l'article  1"  de  la 
loi  du  8  décembre  1883  dit  que 
les  membres  des  Tribunaux  de 
commerce  seront  élus  par  les  ci- 
toyens commerçants  patentés,  etc.  ; 
—  Attendu  qu'en  ledit  article, 
tous  les  citoyens  qui  doivent  être 
inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 
consulaires  y  sont  nommément 
désignés;  qu'aucun  autre  citoyen 
ne  peut  y  être  inscrit  sans  vio- 
ler la  loi  du  8  décembre  1883,  et 
par  conséquent  faire  partie  de  ce 
collège  électoral  ;  —  Considérant 
que  les  notaires,  les  greffiers  et  offi- 
ciers ministériels  ne  sont  pas  indi- 
qués en  l'article  1*'  de  la  loi  précitée, 
comme  devant  faire  partie  des  élec- 
teursconsulaires  de  leurcommune  ; 
c'est  donc  à  tort  que  la  commission 
municipalede  la  commune  de  Lapa- 
rade  a  inscrit  le  nom  de  M*  Jeay 
,  (Emile),  notaire,  par  les  motifs  sus- 
énoncés.  Car  si  la  loi  dit  en  son  ar- 
ticle 2,  §  7,  que  les  notaires,  les 
greffiers  et  officiers  ministériels  ne 
pourront  participera  l'élection, s'ils 
sont  destitués  en  vertu  d'une  déci- 
sion judiciaire,  elle  ne  parle  pas  des 
officiers  ministériels  en  exercice, 
mais  bien  de  ceux  qui,  l'ayant  été, 
ont  été  destitués  par  décision  judi- 
ciaire, se  sont  faits  commerçants  et 
qui,  comme  tels,  devraient  y  être 
inscrits  aux  termes  de  l'article  1" 
de  ladite  loi,  s'ils  n'en  étaient  em- 
pêchés comme  étant  privés  de  leurs 
droits  électoraux  ;  —  Considérant 
qu'à  ces  derniers  seuls  doit  être  fait 
application  de  l'article  2,  §  7,  de  la 
loi  du  8  décembre  i883,  et  non  aux 
officiers  ministériels  exerçant  qui, 


quoique  payant  une  patente,  ne  sont 
et  ne  doivent  pas  être  considérés, 
aux  termes  de  l'article  1*'  du  Code 
de  commerce,  comme  des  commer- 
çants ;  —  Attendu  dès  lors  qu'en 
inscrivant  le  nom  de  Jeay  (Emile), 
notaire,  sur  la  liste  des  électeurs 
consulaires  de  la  commune  de  Lapa- 
rade,  la  commission  municipale  de 
ladite  commune  a  violé  la  loi  du 
8  décembre  1883  ;  — •  Par  ces  motifs 
et  par  jugement  en  dernier  ressort; 
—  Faisant  droit  sur  l'appel  ;  —  Nous 
le  déclarons  tout  à  la  fois  recevable 
et  bien  fondé  ;  —  Infirmons  la  dé- 
cision de  la  commission  municipale 
de  la  commune  de  Laparade  en  date 
du  7  octobre  dernier,  et  ordonnons 
que  le  nom  de  Jeay  (Emile)  sera 
rayé  sur  la  liste  électorale  consu- 
laire de  ladite  commune.  » 

Observations.  —  Les  officiers  mi- 
nistériels, notaires  ou  autres,  tant 
qu'ils  sont  en  exercice,  ne  sont  pas 
commerçants,  et  n'ont  même  pas 
le  droit  de  faire  le  commerce.  Par 
suite,  ils  ne  doivent  pas  être  inscrits 
sur  la  liste  électorale  consulaire. 


Jost.  da  paix  da  2*  oanton  da  MoAtpelliw 

(Hérault). 

Président  :  M.  MAURIN,  jug§  de  paix. 

20  mars  {891. 

Action  possessoire.  —  Complainte, 
Chemin.  —  Titres, 

Le  copropriétaire  d'un  ohemin  troublé 
dans  sa  jouissance  est  en  droit  de  deman- 
der, par  voie  de  complainte,  le  rétablisso- 
ment  des  lieux  dans  leur  état  primitif  et 
la  destruction  des  ouvrages  exécutés.  Le 
juge  de  paix  n*a  à  statuer  que  sur  la  pos- 
session annale.  11  n*est  pas  tenu  d'appré- 
cier le  mérite  des  titres  qui  seraient  pro- 
duits ni  d'en  faire  Tapplication. 
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Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  *.  —  Attendu 
que  le  chemin  en  question,  par 
lequel  les  propriétés  limitrophes 
sont  desservies,  n*est  compris  dans 
ancun  tableau  de  classement  ;  que 
rasage  en  est  commun  à  tous  les 
riverains,  qui  peuvent,  le  chemin 
fût-il  même  classé  comme  public 
raral,  exercer  en  leur  propre  nom 
les  actions  tendant  à  garantir  le  droit 
de  jouissance  individuelle  qui  leur 
appartient  ;  ^  Attendu  qu*il  n*est 
pas  dénié  et  qu'il  a  été  du  reste 
établi  par  Tenquôte  que»  depuis 
4886,  date  de  son  acquisition, 
Guilhaume  a  joui  dudit  chemin 
paisiblement^  publiquement  et  à 
titre  de  copropriétaire,  comme  tous 
ses  voisins  ;  qu'il  y  est  toujours 
passé  avec  charrettes,  pour  accéder 
au  sentier  créé  pour  les  besoins  de 
son  exploitation  ;  —  Attendu  qu'il 
est  résulté  de  la  vérification  des 
lieux  que  ce  chemin  avait,  depuis 
plusieurs  années,  une  largeur  de 
3*^,85  au  point  litigieux  ;  —  Attendu 
qu*au  mois  d'août  dernier  Barrau  a 
détruit  le  vieux  mur  de  soutène- 
ment, dont  il  reste  encore  des 
traces,  a  réduit  Tassiette  dudit  che- 
min àS**,!!^,  et  a  commencé  rédi- 
fication  d'un  nouveau  mur  à  70  cen- 
mèlres  de  hauteur  au  -  dessus  du 
sol  ;  —  Attendu  que,  par  suite  des 
entreprises  de  Barrau,  Guilhaume 
ne  peut  plus  faire  tourner,  comme 
précédemment,  les  grosses  charret- 
tes, qu'il  ne  peut  faire  usage  que  de 
simples  carrioles  ; — Qu'ainsi  troublé 
dans  sa  jouissance,  Guilhaume  de- 
mande, par  voie  de  complainte,  le 
rétablissement  des  lieux  dans  leur 
état  primitif  et  la  destruction  d>s 


ouvrages  exécutés  par  Barrau  ;  •— 
Attendu  qu'en  défense  à  cette  action 
Barrau  objecte  que  les  travaux  par 
lui  faits  Tout  été  sur  un  terrain  lui 
appartenant,  et  qu'il  n'a  agi  que 
dans  les  limites  que  lui  confère  son 
titre  ;  —  Mais  attendu  que  nous 
n'avons  à  statuer  que  sur  la  posses- 
sion annale,  que  nous  n'avons  pas 
à  apprécier  le  mérite  des  titres  ni  à 
en  faire  l'application,  sauf  au  sieur 
Barrau,  qui  prétend  n'avoir  exercé 
qu'un  droit  de  propriété,  à  porter 
une  action  au  pétitoire;— Et  attendu 
qu'il  est  constant  en  fait,  d'une  part, 
que  les  entreprises  de  Barrau  ont 
été  commises  depuis  moins  d'un 
an  ;  —  D'autre  part,  que  la  posses- 
sion de  Guilhaume  remonte  à  1886, 
et  réunit  toutes  les  conditions  vou- 
lues par  la  loi  ;  —  Que,  dans  ces 
circonstances,  la  demande  doit  être 
accueillie  ;  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  les  dommages,  que  le  pré* 
judice  éprouvé  jusqu'à  ce  jour  n'est 
pas  d'une  grande  importance,  que 
nous  avons  des  éléments  suffisants 
pour  l'apprécier  ;  — Attendu  que  les 
dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  ;  —  Par  ces  motifs, 
jugeant  publiquement,  contradic- 
toirement  et  en  premier  ressort  :  — 
Condamnons  Barrau  à  remettre  les 
lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant 
son  entreprise,  c'est-à-dire  à  redon- 
ner au  chemin  la  largeur  de  3'',85, 
qu'il  avait  précédemment,  et  à  dé- 
molir le  mur  par  lui  édifié,'  ;—  Et,  à 
défaut  par  lui  de  ce  faire  dans  la 
huitaine  à  partir  de  ce  jour,  auto- 
risons Guilhaume  à  faire  procéder 
aux  travaux  nécessaires,  à  ses  frais 
avancés;  dont  il  sera|remboursé  sur 

;  la  simple  quittance  des  ouvriers  ;  — 
Condamnons    Barrau    à    payer    à 

I  Guilhaume  20  francs  à    titre    de 
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dommages-intérêts  ;  le  condamnons 
en  outre  aux  dépens.  » 

Observations.  — -  En  principe, 
devant  le  juge  du  possessoire,  les 
actes  de  possession  dûment  établis 
doivent  prévaloir  môme,  contre  les 
titres,  et  le  juge  n'est  tenu  de  les 
consulter  qu'autant  qu'ils  sont  né- 
cessaires pour  donner  à  la  possession 
un  caractère  utile,  par  exemple 
lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude  dis- 
continue dont  la  possession  ne  peut 
être  utile  à  prescrire  qu'autant 
qu'elle  est  fondée  en  titre.  En 
l'espèce,  il  s'agissait  d'un  chemin 
de  desserte  ou  d'exploitation,  com- 
mun à  tous  les  riverains,  et  dont  la 
possession  était  utile,  même  en 
l'absence  de  titres.  C'est  donc  à  bon 
droit  que  le  juge  saisi  a  pu  refuser 
de  consulter  les  titres  et  maintenir 
la  possession  annale  du  demandeur, 
telle  qu'elle  avait  été  exercée  avant 
le  trouble. 


^QSt.  de  paix  du  2«  canton  d*An|roulêm9 

(Charente). 

Prêt.:  M.  LE  LËGARD,  A.  U>/ti^«  dû  paix, 

6  octobi*e  1889. 

Vente.  —  Livraison.  —  Rétention  illicite. 
—  Fautes  communes.  —  Dépens  par- 
tagés. 

La  vente  est  parfaite  dès  que  Ton  est 
d*accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Le 
vendeur  peut  se  refuser,  à  défaut  de  paye- 
ment, à  délivrer  la  chose  vendue.  Mais 
le  droit  de  rétention  implique  que  la 
livraison  n'a  pas  encore  eu  lieu. 

Ce  droit,  préalable  à  la  livraison,  ne 
peut  être  exercé  ultérieurement,  si  les 
circonstances  remettent  la  chose  vendue 
à  la  disposition  du  vendeur. 

Les  dépens  doivent  être  partagés  entre 


les  parties  qui  succombent  respectivement 
sur  certains  chefs. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Nous ,    JUGE  DE    PAIX  :  —  Vu  la 

citation  introductive  d'instance  et 
l'intervention  volontaire  de  M...;  — 
Vu  ce  qui  est  résulté  des  témoigna- 
ges, des  explications  et  observations 
des  parties  ;  —Attendu  que  la  vente 
est  parfaite  entre  les  parties,  et  que 
la  propriété  est  acquise  de  droit  à 
l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur 
aussitôt  que  l'on  est  convenu  de  la 
chose  et  du  prix;  —Que  le  vendeur, 
obligé  de  délivrer  la  chose  vendue, 
ne  peut  user  du  droit  établi  à  son 
profit  par  l'article  1612  du  Code 
ci  vil  que  préalablement  à  la  livraison, 
la  rétention  à  titre  de  gage  impli- 
quant que  la  livraison  n*a  pas  encore 
eu  lieu  ;  —Attendu  que  M...,  dans  le 
courant  de  janvier  dernier,  envoya 
à  B...  une  chienne  d'arrêt,  race 
Saint-Germain ,  le  chargeant  de  la 
vendre,  quand  il  en  trouverait  le 
placement,  et  sous  la  seule  condition 
de  lui  remettre  la  moitié  du  prix, 
Tautre  moitié  étant  abandonnée  à 
B...,pour  frais  de  garde  et  de  nour- 
riture;^-Que,  dans  ces  conditions, 
B...  avait  manifestement,  outre  un 
intérêt  personnel,  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  livrer  la  chienne  et 
en  toucher  le  prix  ;  — Attendu  que, 
dans  la  première  moitié  d*août,  B... 
ayant  demandé  75  francs  de  la 
chienne  à  G...,  celui-ci  accepta;  — 
Que,  si  cette  version  n*est  pas  exacte, 
il  est  du  moins  certain  que  B... 
n'ignora  pas  le  prix  de  vente  ;  —  Que 
B...  ne  tarda  pas  à  écrire  à  G...  qu'il 
ne  ferait  la  livraison  que  contre  ar- 
gent ;  —  Attendu  que  M...,  informé 
de  cette   détermination,  intervint 
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aussitôt,  et  que  la  bête  fut  livrée  par 
B...»  le  15  août,  à  un  envoyé  de  M... 
poar  G...,  qui  était  présent,  en  tout 
cas  pour  M...,  sans  difficulté  comme 
sans  observation  ;  — Attendu  que  la 
chienne,  étant  revenue,  à  quelque 
temps  de  là,  chez  B...,  fut  retenue 
par  lui,  sous  prétexte  que  le  prix  ne 
lui  avait  pas  été  payé  ;  —  Attendu 
qu'il  n'était  plus  loisible    à    B... 
d'exercer  à  ce  moment  le  droit  de 
rétention,  eût*il  eu  la  certitude,  la 
preuve  matérielle  que  M...  et  G... 
avaient  conclu  eux-mêmes  la  vente, 
ou  qu'ils  s'étaient  entendus  pour 
l'empêcher  de  toucher  le  prix,  même 
la  part  lui  revenant  sur  le  prix  de 
vente  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  la 
vente  avait  reçu  son  exécution  avec 
le  concours  de  B...;  —  Sur  les 
dommages-intérêts  réclamés  :  — At- 
tendu que  G...  n'a  pas  éprouvé  de 
préjudice  matériel  ;  —  Qu'il  a,  par 
sa  faute,  retardé  la  solution  de  l'af- 
faire, occasionnant  à  B...  des  dépla- 
cements et  une  perle  de  temps  dont 
il  est  juste  de  lui  tenir  compte  dans 
la  réparation  qui  lui  est  due  ;  — 
Attendu  que  M...  a  eu  tort  d'obtenir 
ou  de  recevoir  de  G...,  en  dehors 
de  toute  opposition  régulière ,  le 
versement  du  prix  tout  entier  ;  — 
Que  ce  fait,  ainsi  qu'il  l'a  reconnu 
lui-même  à  l'audience,  a  été  la  cause 
des  agissements  reprochés  à  B...; 
—  Que  M...  ne  devait  pas,  quelque 
intéressante  que  fûl  sa  situation 
vis-à-vis  de  B...,  imposer  à  celui-ci 
une  compensation  avec  des  dettes 
non  liquides,    suivant   sa  propre 
déclaration  ;— Que  le  consentement 
indispensable  deB...  n'avait  pas  été 
obtenu  ni  demandé  ;  —  Que  c'est  le 
cas    d'appliquer    l'article  i31    du 
Code  de  procédure  civile  ;  —  Par 
ces  motifs,  statuant  contradictoi- 


rement  et  en  dernier  ressort  ;  — 
CondamnonsB...  à  rendre  la  chienne 
dans  les  huit  jours,  sinon  et  faute 
de  ce  faire ,  le  condamnons  à 
payer  5  francs  à  G...,  qui  a  dé* 
bourse  cette  somme  ;  —  Condam- 
nons M...  envers  B...  en  37  fr.  50, 
moitié  du  prix  de  vente  ;  faisons 
masse  des  frais,  condamnons  B...  à 
la  moitié  des  dépens ,  pour  tous 
dommages-intérêts,  et  M...  à  l'autre 
moitié,  le  coût  du  présent  jugement 
dans  les  mêmesproportions,  la  levée 
et  la  signification  à  la  charge  de 
celui  qui  y  donnera  lieu.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes. 


Tribunal  de  simple  police  de  Troyea 

(Aube). 

Président  :  M.  DELATOUR,  juge  de  paix 
du  3«  canton, 

7  novembre  1890. 

Divagation  de  volailles  dans  les  champs, 
—  Loi  du  4  avril  i889.  —  Absence  de 
contravention. 

Sous  Tempire  de  la  loi  du  4  avril  1889, 
le  fait  de  divagation  des  volailles  sur  le 
terrain  d' autrui  ne  constitue  plus  un  délit 
rural  ni  une  contravention,  et  ne  donne 
plus  lieu  qu'à  une  action  civile  en  répara- 
tion  du  dommage  causé. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  les  arti- 
cles 4  et  suivants,  et  particulière- 
ment l'article  4  de  la  loi  du  4  avril 
1889 .  —  Attendu  qu'il  est  établi  par 
un  procès-verbal  du  garde  cham- 
pêtre de  la  commune  de  Barberey, 
non  combattu  par  la  preuve  con- 
traire, que  des  dégâts  ont  été  causés, 
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le  4  octobre  dernier,  à  la  vigne  du 
sieur  Latel  Guilloui  par  des  dindes 
appartenant  à  la  dame  reuve  Fran* 
Qois,  lesdites  dindes  se  trouvant  en 
état  de  divagation  ;  —  Qu'il  est  né-^ 
cessaire  d'examiner  si,  dans  Tétat 
de  la  législation,  ces  faits  constituent 
une  contravention  punie  par  la  loi 
pénale  ;  —  Attendu  que  les  pénalités 
sont  de  droit  étroit,  et  qu'il  n'ap- 
partient pas  aux  Tribunaux  d'appli* 
quer  une  peine  en  dehors  des  dispo- 
sitions de  la  loi  ;  —Attendu  que,  sous 
l'empire  de  la  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791,  la  divagation  des 
volailles  sur  les  propriétés  d'autrui, 
prévue  par  l'article  12,  titre  II,  de 
ladite  loi,  était  considérée  comme 
un  délit  rural,  pour  la  répression 
duquel  il  était  de  jurisprudence 
d'appliquer  la  peine  édictée  par  les 
articles  3  et  4  de  la  même  loi,  com- 
binés avec  l'article  2  de  la  loi  du 
23  thermidor  an  lY;  — Mais  attendu 
qu'aujourd'hui,  l'article  12  étant  fa- 
talement remplacé  par  les  articles  i 
et  suivants  de  la  loi  du  4  avril  1889, 
et,  pour  ce  qui  concerne  les  volailles, 
par  l'article  4,  il  résulte  que  la 
disposition  pénale  se  trouve  abro- 
gée, la  loi  de  thermidor  an  IV  ne 
visant  que  les  délits  prévus  par  la 
loi  de  1791  et  mentionnés  en  cette 
loi,  et  que,  par  suite,  la  divagation 
des  volailles,  en  l'absence  d'arrêté 
en  faisant  défense,  ne  constitue 
plus  de  contravention  rurale  pour  la 
répression  de  laquelle  l'action  pu- 
blique puisse  être  mise  en  mouve- 
ment ;  —  Qu'aucune  pénalité  n'est 
édictée  par  la  loi  du  4  avril  1889 
pour  les  faits  de  divagation  de  vo- 
lailles sur  les  propriétés  d'autrui  ;  — 
Que  le  fait  de  divagation  de  volailles, 
d'après  les  dispositions  de  l'article  4 
dela2loidu4avrill889,nepeutdcnner 


lieu,  en  dehors  du  droit  de  tuer  les 
volailles  réservé  au  propriétaire  qui 
a  souffert  le  dommage,  qu'à  une 
action  civile  en  réparation  du  dom-* 
mage  ;  —  Par  ces  motifs,  annule 
le  procès-verbal  et  tout  ce  qui  a 
suivi,  et  renvoie  la  veuve  François 
des  fins  de  la  pousuite,  sans  amende 
ni  dépens.  » 

Obsenrations.  —  Il  ne  nous  est 
pas  possible  d'admettre  la  doctrine 
de  ce  jugement.  La  loi  du  4  avril 
1889,  avons-nous  dit  dans  nos  An- 
nales 1890,  p.  il 2,  ne  renferme 
aucune  disposition  portant  abroga-> 
tion  de  la  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791,  et  notamment  de 
l'article  3  du  titre  II  de  cette  loi. 
Il  reste  donc,  selon  nous,  en  vigueur, 
et  doit  être  encore  appliqué,  c'est- 
à-dire  que  l'abandon  d'animaux  sur 
le  terrain  d'autrui  n'a  pas  cessé 
aujourd'hui  de  constituer  un  délit 
rural.  —  Voir,  pour  plus  de  détails, 
notre  article  sur  cette  question,  loc» 
cit.  —  Nous  avons  au  surplus  été 
souventconsultés  sur  cette  question» 
et  c'est  dans  notre  sens  que  beau- 
coup de  Tribunaux  de  simple  police 
ont  cru  devoir  la  résoudre.  Il  serait 
à  désirer  que  la  Cour  de  cassatioa 
fût  appelée  à  faire  cesser  toute 
incertitude  sur  l'interprétation  qu'il 
convient  de  donner  à  la  loi  nouvelle* 


Jostioê  de  paix  du  a*  canton  d'Anfl^aléma 

(Charente). 

Prêt.:  M.  LE  LÊGÂRD,  A.  y,  jugé  de  paix. 

28  novembre  1801. 

Saisie-gag  erie,    —    SouS'localaii*e,    — 
Mainlevée  de  la  saisie, 

'  La  saisîe-gagerie  ne  peut  être  pratiquée 
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contre  Id  fous^loeataire  qui  a,  sans  fraude 
et  sans  anticipation,  acquitté  ses  loyers 
an  moment  do  la  saisie.  Mainlevée  doit 
lui  être  accordée  dans  ces  conditions. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
Tant  : 

«  Nous  JDGB  DB  PAIX  :  —  Vu  la  ci- 
tation introductive  d'instance  ;  — 
On!  les  parties  en  leurs  dires  et  con- 
clusioDs  ;  —  Attendu  que  la  demoi* 
selle  Marie-Louise  Débonnaire,sous- 
locataire  d'une  dame  Rémondet, 
après  ayoir  sommé  inutilement  le 
sieur  Meiihand,  propriétaire  de  l'im- 
meuble, de  lui  donner  main-levée 
d'une  saisie  pratiquée  au  préjudice 
de  ladite  dame  et  qui  comprend  des 
meubles  et  des  effets  mobiliers  lui 
appartenant,  ou  à  elle  loués,  re- 
quiert, en  ce  qui  la  concerne,  dé- 
fense de  procéder  à  la  vente  et 
main  levée  de  la  saisie  ;  —  Attendu 
que  le  prix  annuel  du  bail  est  de 
360  francs,  et  que  la  sous-location, 
ayant  pour  objet  une  chambre,  est 
de  15  francs  par  mois  ;  —  Attendu 
que  si  la  loi,  attachant  au  payement 
des  loyers  une  importance  bien  lé- 
gitime» donne  au  propriétaire  le 
droit  de  pratiquer  la  saisie-gagerie 
non  seulement  contre  le  locataire 
principal,  mais  encore  contre  le 
sous-locataire  (article  1753  du  Gode 
civil  et  820  du  Gode  de  procédure 
civile),  ce  dernier  peut,  dans  des  cas 
déterminés,  obtenir  main-levée  de  la 
saisie  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il 
n*est  pas  débiteur  direct  du  pro- 
priétaire ;  qu'il  n'est  obligé  person- 
nellement et  sur  ses  meubles  que 
jusqu'à  concurrence  du  prix  du 
sous-bail,  à  défaut  de  payement 
par  le  locataire  principal,  et  seule- 
ment pour  ce  qu'il  doit  au  moment 
de  la  saisie  ;  qu'il  peut  opposer  qu'il 


a  payé  an  locataire  principal^  et 
que  les  payements,  faits  sans  fraude 
et  sans  anticipation,  en  conformité 
des  stipulations  de  son  bail  ou  de 
l'usage  des  lieux,  ont  pour  résultat 
certain  d*écarter  les  réclamations 
du  propriétaire  à  son  égard  ;  ^— 
Qu'enfin  les  quittances  font  foi  con-* 
tre  le  propriétaire,  encore  qu'elles 
soient  sous  signature  privée  (Tro- 
plong,  n*  542)  ;  —  Attendu  que  la 
saisie  est  du  i3  octobre  dernier  ;  «^ 
Attendu  que  la  production  de  cinq 
quittances  sous  seing  privé  établit, 
pour  les  mois  de  juin^  juillet,  aoùt^ 
septembre  et  octobre,  la  libération 
régulière  et  complote  de  la  demoi- 
selle Débonnaire  ;  —  Qu'aux  termes 
de  l'article  1753  du  Gode  civil,  ne 
sont  pas  réputés  faits  par  anticipa** 
tion  les  payements  conformes  aux 
conditions  de  la  location  ou  à  l'u- 
sage des  lieux  ;  —  Que  les  reçus 
présentés  au  Tribunal  de  paix  pa- 
raissent avoir  été  faits  à  leurs  dates 
respectives  ;  —  Qu'enfin  il  est  d'u- 
sage à  Angoulême,  spécialement 
dans  le  deuxième  canton,  que  le 
loyer  d'une  chambre  se  paye  au 
mois  et  à  l'avance  ;  —  Qu'ainsi  toute 
idée  de  fraude  et  d'anticipation  doit 
être  écartée  ;  -^  Attendu  que  de  ce 
qui  précède  il  résulte  qu'à  la  date 
du  23  octobre,  la  demanderesse 
n'était  débitrice  d'aucun  loyer,  et 
qu'elle  ne  pouvait,  de  ce  chef,  être 
Inquiétée  ni  par  la  dame  Rémondet 
ni  par  le  sieur  Meilhaud  ;  —  Que  le 
juge  n'avait  autorisé  à  placer  sous 
la  main  de  la  justice  que  les  meu- 
bles, effets  et  objets  mobiliers  de  la 
dame  Rémondet  ;  —  Qu*il  n'avait 
donc  nullement  le  droit  de  faire 
procéder  à  la  saisie-gagerie  des 
meuMes  et  effets  qui  garnissaient 
la  et  ambre  occupée  par  la  deman- 
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deresse,  qui  étaient,  pour  partie  sa 
propriété  et,  pour  partie,  la  pro- 
priété du  sieur  Lamoureux  qui  les 
lui  avait  loués,  qui  n^appartenaient 
pas  à  la  dame  Rémondet;  —  At* 
tendu  que  la  demoiselle  Débonnaire 
a  fait  connaître  en  temps  utile  sa 
qualité  de  sous-locataire  et  la  pro- 
priété des  meubles  garnissant  sa 
chambre,  tout  en  déclarant  qu'elle 
avait  payé  son  loyer  ;  —  Attendu 
qu*au  tort  d'avoir  pratiqué  la  saisie 
est  venu  s'ajouter  celui  de  n*avoir 
pas  déféré  à  la  sommation  du  9  no- 
vembre, alors  surtout  que  la  de- 
manderesse offrait  de  se  libérer  de 
ce  mois  aux  mains  du  sieur  Meil- 
haud  ;  —  Attendu  que  la  partie  qui 
succombe  doit  supporter  les  dé- 
pens ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort,  fait,  en  ce  qui  concerne  la 
demanderesse,  défense  de  procéder 
à  la  vente  et  donne  main-levée  de 
la  saisie  ;  condamne  Meilhaud  en 
tous  les  dépens.  » 

Observations.  —  Le  sous-loca- 
taire n'est  tenu  envers  le  proprié- 
taire que  jusqu'à  concurrence  du 
prix  de  sa  sous-loçation,  dont  il 
peut  être  débiteur  au  moment  de  la 
saisie.  Il  s'ensuit  que  le  mobilier 
placé  par  lui  dans  les  lieux  loués 
n'est  soumis  au  privilège  du  bail- 
leur que  de  la  même  manière  et 
jusqu'à  la  même  concurrence,  Paris 
2  février  1808,  Amiens,  10  avril  1839. 
D'où  la  conséquence  que  le  pro- 
priétaire qui  n'a  pas  été  payé  par 
le  locataire  principal  ne  peut  saisir 
les  meubles  appartenant  au  sous- 
locataire,  si  celui-ci  s'est  valable- 
ment libéré.  —  II' en  serait  autre- 
ment si  le  sous-locataire  avait  payé 
par  anticipation,  contrairement  à 


l'usage,  par  suite  d'un  concert  frau- 
duleux entre  lui  et  le  locataire  prin- 
cipal. 


Justice  de  paix  du  canton  d'Éplnac 
(Saône-et-Loire). 

Président  :  M.  BOULÀND^  jugs  de  paix. 

15  juin  1889. 

Diffamation.  —  Action  civile  en  domma-' 
geS'intéréts.  —  Enquête,  —  Institua 
leur.  —  Compétence. 

Ua  instituteur  n'est  ni  un  agent  ni  un 
dépositaire  de  Taulorité  publique;  en 
conséquence,  il  ne  peut  être  assujetti, 
en  matière  de  diffamation  ou  d'injure,  à 
une  autre  juridiction  que  celle  du  droit 
commun^  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  été 
diffamé  à  raison  ou  à  l'occasion  de  ses 
fonctions. 

Spécialement,  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  civile 
pour  diffamation  intentée  devant  lui  par 
un  instituteur. 

Le  fait  d'avoir  dit  d'un  Instituteur 
qu'on  lui  a  remis  ou  qu'on  lui  a  fait  re- 
mettre 6  francs  pour  être  versés  par  lui 
à  la  caisse  d'épargne  et  qu'il  n'y  a  que 
4  francs  au  livret  constitue  une  diffama- 
tion dont  réparation  est  due  par  l'auteur 
de  ce  propos. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Nous  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  la  ci- 
tation introductive  d'instance  ;  — 
Vu  notre  jugement  du  18  mai  1889, 
admettant  Pommier  à  faire  lapreuve 
des  faits  par  lui  articulés  à  rencon- 
tre de  Greusevaux  ;  —  Vu  nos  pro- 
cès-verbaux d'enquête  en  date  des 
25  mai  et  6  juin  dernier  ;  —  Ouï  le 
demandeur  en  ses  explications  par 
l'organe  de  A.  Baudot,  son  manda- 
taire; —  Ouï  également  le  défen- 
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dear  en  personne  et  par  l'organe  de 
M"  Cognet,  avoué,  son  défenseuri 
en  ses  dires,  moyens  et  conclusions; 
—  Après  en  avoir  délibéré  :  —  At- 
tendu que  Pommier  a  introduit 
devant  nous  contre  Greusevaux  une 
action  en  iOû  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  qui  lui  a 
été  causé  par  les  propos  diffama- 
toires tenus  par  ce  dernier  sur  la 
voie  publique^  à  Change,  le  iO  avril 
1889;  —  Attendu  que  le  défendeur, 
déniant  ces  propos,  a  formé  une  de- 
mande reconventionnelle  contre 
Pommier  en  150  francs  de  dom- 
mages-intérêts pour  poursuite  in- 
juste et  en  réparation  du  préjudice 
qu'il  en  éprouve  ;  —  Attendu,  en 
outre^  qu'après  l'audition  des  té- 
moins diligentes  par  les  parties,  il 
a  conclu  à  notre  incompétence  par 
application  des  articles  31^  46  et  47, 
de  la  loi  du  29  juillet  1881,  et  sub- 
sidiairement  à  la  non-recevabilité 
delà  demande  comme  mal  fondée  ; 
*—  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  statuer  sur 
toutes  ces  conclusions  ;  —  En  ce  qui 
concerne  Fincompétence  :  —  At- 
tendu que  Pommier,  comme  insti- 
tuteur, n'étant  ni  agent  ni  déposi- 
taire de  l'autorité  publique^  dans  le 
sens  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  ne 
peut  être  assujetti,  en  matière  de 
diffamation  ou  d'injure,  à  une  au- 
tre juridiction  que  celle  du  droit 
commun  ;  —  Que,  du  reste,  il  n'a 
pas  été  diffamé  (si  diffamation  il  y 
a)  à  raison  ou  à  Toccasion  de  ses 
fonctions,  mais  bien  en  sa  qualité 
d'intermédiaire  et  de  mandataire 
officieux  de  Greusevaux  qui  lui  fai- 
sait remettre,  pour  sa  commodité, 
avant  les  faits  delà  cause,  avec  les 
livrets  de  ses  enfants,  des  fonds 
pour  être  versés  par  ses  soins  à  la 
caisse  d'épargne,  en  leur  nom  ;  — 


Que  dans  cette  circonstance  il  n'é- 
tait pas  chargé  d'un  service  ou  d'un 
mandat  public,  car  son  ministère 
purement  gracieux  vis-à-vis  de  cette 
caisse  et  des  élèves  n'est  ni  imposé 
ni  indispensable  puisque  le  défen- 
deur a  lui-même  continué  les  ver- 
sements ;  —  En  conséquence,  dé- 
terminé par  ces  considérations^ 
rejetons  les  conclusions  prises  par 
Greusevaux  sur  ce  point  et  disons 
que  nous  sommes  compétemment 
saisi  ;  —  Sur  ]a  demande  princi- 
pale :  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
débats  ainsi  que  des  dépositions 
concordantes  de  tous  les  témoins  de 
l'enquête,  notamment  de  celle  du 
sieur  Jean-Baptiste  Masson^  qui  a 
depuis  longtemps  quitté  récole,faite 
sous  la  foi  du  serment,  que  le  10  avril 
dernier^  à  Change^  sur  la  voie  pu- 
blique, en  présence  des  élèves  de 
récole  et  dudit  sieur  Masson,  Greu- 
sevaux, sans  motif  et  sans  provoca- 
tion, s'adressant  à  Pommier,  lui  a 
dit  à  haute  voix,  faisant  allusion  à 
l'argent  qu'il  lui  avait  fait  remettre 
pour  être  versés  à  la  caisse  d'épar- 
gne :  «  J'ai  remis  6  francs  à  mon 
a  garçon  pour  être  versé  à  la  caisse 
«  d'épargne  et  il  n'y  a  que  4  francs 
(c  au  livret.  Que  sont  devenus  les 
«2  francs?  Ajoutant  que  cinq  ou 
«  six  pères  de  famille  qu'il  nomme- 
a  rait  étaient  dans  son  cas  ;  »  — 
Attendu  que  ces  propos  tenus  d'un 
ton  acerbe  insinuaient  d'une  ma- 
nière claire  et  précise,  et  avec  in- 
tention de  nuire  (comme  l'ont  com- 
pris les  personnes  qui  les  ont  en- 
tendus) que  Pommier,  sous  une 
forme  habile,  était  accusé  d'avoir 
détourné  une  partie  des  fonds  à  lui 
confiés  par  Greusevaux  et  cinq  ou 
six  autres  pères  de  famille  ;  —  At- 
tendu que  cette  insinuation  a  même 
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été  soulignée  et  aocentoée  par  lai 
en  retirant,  dès  le  lendemain,  ses 
fils  de  l'école  de  Change  ;  *-*  At« 
tendu  que  Thonneur  de  tout  citoyen 
ne  peut  être  mis  à  la  merci  d'arti* 
fiées  de  langage  qui,  à  l'aide  d*an 
Tague  intentionnel  ou  de  la  prêté- 
ritîoni  déguisent  une  pensée  tout  en 
la  faisant  voir  suffisamment;  «— 
Attendu  que  les  propos  dont  s'agit 
renferment  l'imputation  de  faits 
précis  et  déterminés  de  nature  à 
nuire  à  Thonnear  et  à  la  eonsidé* 
ration  du  demandeur;  «—Que, dans 
Tespèce^ils  ont  une  certaine  gravité 
puisqu'ils  s'adressent  à  un  homme 
qui  non  seulement  est  resté  à  l'abri 
de  tout  reproche,  mais  qui,  pour 
remplir  la  mission  qui  lui  est  con* 
fiée,  a  besoin  de  conserver  le  res* 
pect  auquel  il  a  droit,  surtout  de  la 
part  des  élèves  qui  fréquentent  son 
école  ;  —  Attendu  que  la  contre-^ 
enquête  n'a  pas  détruit  le  bien 
fondé  de  cette  demande  ;  — *  Que  les 
denxtémoins  entendus  n'ont  signalé 
qu'un  fait  qui  ne  peut  être  consi- 
déré comme  repréhensible  si  ce 
n'est  pour  le  firère  de  Greusevaux 
qui,  en  présence  de  celui-ci  et  avec 
sa  participation,  dans  un  caba- 
ret, après  avoir  mangé  et  bu  avec 
un  des  enfants  qui  avaient  déposé, 
l'a  tourmenté,  excité  et  taquiné 
pour  obtenir  soit  sa  rétractation, 
soit  une  déclaration  à  jeter  dans  le 
débat  ;  -^  Attendu  que  le  fait  con- 
cernant la  pétition  colportée  par  le 
défendeur  est  abandonné  par  le 
demandeur  qui  a  déolaré  ne  l'avoir 
coté  dans  sa  citation  que  pour  faire 
connaître  les  sentiments  dont  il 
était  animé  envers  lui  ;  •*-  Qu'il  n'y 
a  donc  pas  lien  de  s'y  arrêter  ;  — 
Attendu,  quant  aux  dommages* 
intérêts  réclamés  qu'ils  doivent  être  I 


fixés  équitablement  ;  ^  Attendu 
que  la  partie  qui  succombe  doit 
supporter  les  dépens  ;  •—  Sur  la  de* 
mande  reconventionnelle  :  —  At- 
tendu que  de  tout  ce  qui  précède 
elle  doit  être  déclarée  non  rece- 
vable  et  mal  fondée;  —  Par  ces 
motifs:  —  Statuant  contradictoi- 
rement  en  premier  ressort,  décla- 
rons concluante  Tenquête  et  non 
concluante  la  contre-enquête  et,  en 
rejetant  toutes  plus  amples  con« 
clusions  du  demandeur,  condanni- 
nons  Greusevaux  à  lui  payer  la 
somme  de  30  francs,  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  réparation 
des  propos  diffamatoires  ci-devant 
relatés,  le  déboutons  de  sa  demande 
reconventionnelle  comme  mal  fon* 
dée  et  le  condamnons  en  outre  en 
tous  les  dépens  de  l'instance.  » 

Obierrations.  —  U  y  a  grand  in- 
térêt à  préciser,  au  point  de  vue  de 
la  compétence  en  matière  de  diffa- 
mation ou  d'injure,  ce  que  l'on 
entend  par  dépositaires  ou  agents 
de  l'autorité  publique  ;  ainsi  il  a  été 
jugé  que  ne  sont  pas  considérés 
comme  tels  :  ni  les  avoués  ni  les 
notaires,  Gass.,  37  novembre  1840, 
9  septembre  1857  ;  ni  les  huissiers, 
13  août  1841,  ni  un  Ingénieur  des 
mines;  ni  les  ministres  du  culte,  Be- 
sançon, 28  août  1872,  Annales  187i, 
p.  383.  L'instituteur,  très  certaine- 
ment, n'est  en  aucune  manière  dé- 
positaire de  l'autorité  publique. 


oicuioHB  OM  iu«as  fit  rAiz. 
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22  juillet  1891. 

CUûlion,  —  Domicile.  —  PHncipal  éta^ 
blissement,  —  Nullité, 

Est  nul  l'exploit  de  citation  donnée  an 
défendenr  à  un  domicile  qu'il  a  quitté 
avant  la  date  de  l'exploit. 

Le  domicile  est  au  lieu  du  principal 
établissement. 

La  nullité  de  l'exploit  peut  être  pro- 
noncée même  d'office  par  le  juge. 

Ainsi  décidé  dans  les  circon- 
stances  suivantes  : 

Par  exploit  de  Colas,  huissier, 
enregistré,  le  sieur  Martin,  forge- 
ron, demeurant  à  Sainte-Gemmes- 
d'Ânsigné,  a  fait  citer  le  sieur 
Bedouet,  garde-barrière  et  chef  d'é- 
quipe sur  la  ligne  du  chemiu  de 
fer  de  l'Ouest,  avec  résidence  à  la 
maisonnette  du  Perrin,  même  com- 
mune de  Sainte-Gemmes,  pour  ob- 
tenir payement  de  la  somme  de 
61  fr.  75  que  ce  dernier  lui  devrait 
pour  location  d'un  pressoir  en  i888. 

La  cause  appelée,  Martin  a  requis 
défaut  contre  Bedouet  qui  ne  s'est 
pas  présenté,  ni  personne  pour  lui, 
et,  pour  le  profit,  l'adjudication  des 
conclusions  de  son  exploit  de  cita- 
tion ;  —  Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  ns  PAIX  :  -*  Statuant 
par  jugement  en  dernier  ressort; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  rensei- 
gnements qui  nous  ont  été  fournis 
à  l'audience  que  Bedouet  qui,  par 
ordre  de  ses  chefs,  avait  quitté  la 
maisonnette  du  Perrin,  son  domi- 
cile, le  17  juillet  à  7  heure»  du 
matin^  pour  aller  occuper  un  poste 
de  même  nature  que  le  premier, 


commune  de  Pasné,  canton  d'Ar^ 
gentré  (Mayenne),  n'a  pu  être  ton* 
cbé  par  une  citation  présentée  le 
même  jour  entre  5  et  6  heures 
du  soir,  au  domicile  qu'il  avait  déS- 
nitivement  quitté  depuis  plus  de 
dix  heures,  et  qui,  en  son  absence 
et  celle  des  siens,  avait  été  déposée 
à  la  mairie;  que,  par  suite,  il  n'a 
pu  ni  se  présenter  ni  se  faire  repré- 
senter à  la  présente  audience  pour 
y  défendre  à  la  demande  qui  lui  est 
faite  ;  «*•  Attendu  que  toute  citation 
en  matière  personnelle  ou  mohilière^ 
doit  être  donnée  devant  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  défendeur ^  ar- 
ticle 2  du  Gode  de  procédure  civile, 
et  cela,  conformément  aux  disposi* 
tiens  des  articles  68  et  70  du  même 
Gode,  c'est-à-dire  à  personne  ou 
domùnie  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  lOâ  du  Gode  civil,  le 
domicile  de  tout  citoyen  français 
est  au  lieu  où  il  a  son  principal 
établissement,  o'ett-à-dire  son  oom- 
merce,  sa  fonction,  son  emploi  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tarti- 
de  103,  le  changement  de  domicile 
s'opôre  par  le  fait  d'une  habitation 
réelle^  quelque  courte  qu'elle  soit, 
dans  un  autre  lieu,  joint  i  l'inten- 
tion manifeste  d'y  fixer  son  princi- 
pal établissement  (Caas.,  16  avril 
1817,  9  juin  1830,  i5  février  1834. 
25  août  «835,  4  novembre  183â};  -* 
Attendu  que,  sauf  preuve  du  con- 
traire, cette  intention  résulte  suffi- 
samment de  ce  fait,  de  la  part  d'un 
fonctionnaire  ou  d'un  agent  d'une  ad- 
ministration publique,  d'avoirtrans- 
porté  sa  famille  et  ses  meubles  au 
nouveau  domicile  qui  lui  a  été  assi- 
gné et  qu'il  a  accepté,  sans  qu'il  lui 
soit  besoin  d'établir  par  les  décla- 
rations prescrites  par  Tarticle  i04 
du  même  Code  (Gass.,  Il  juillet 
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1831,  20  juin  1832,  !<>'  mars  1836); 
—  Attendu  qu'il  est  constant  que 
les  meubles  de  Bedouet  ont  été  ex- 
pédiés  à  Parné  à   plusieurs  fois, 
dans  les  jours  qui  ont  précédé  son 
départ,  et  qu'il  nous  paraît  difficile 
que  Martin,  qui  était  son  proche 
voisin,  n'en  ait  point  été  informé  ; 
que,  du  reste,  il  lui  suffisait  de  le  vou- 
loir pour  être   renseigné  tant  sur 
les  agissements  et  le  départ  de  Be- 
douet que  sur  le  lieu  de  son  nou- 
veau   domicile;   —   Attendu,    en 
effet,  que  l'annonce  de  son  très  pro- 
chain départ  avait  été  faite  par  Be- 
douet, à  notre  audience  de  conci- 
liation du  8  juillet  courant,  et  à 
laquelle  Martin^  demandeur,  aurait 
bien  dû  se  présenter  en  personne, 
au  lieu  de  s'y  faire  représenter  par 
un  mandataire  sans  pouvoir,  qui 
n'a  pu  ni  réfuter  ni  contester  la 
déclaration  de  payement  faite  par 
Bedouet  ;  •—  Attendu  que  tout  ex- 
ploit de  citation  qui  n'est  pas  con- 
forme aux  règles  prescrites  par  la 
loi  sow  peine  de  nullité,  et  notam- 
ment   aux   dispositions   des  arti- 
cles 2,  61  et  68  du  Gode  de  procédure 
civile,  doit  être  d'office  déclaré  nul 
par  le  juge;  —  Attendu,    enfin, 
qu'en  cas  de  défaut,  le  juge,, peut 
suppléer  tous  les  moyens  de  droit 
que  le  défaillant   eût  pu  proposer 
s'il  eût  été  présent  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, et  sans  rien  préjuger  sur  le 
fond,  déclarons  nul  et  de  nul  effet, 
comme  illégalement  donné,  l'ex- 
ploit de  citation   dont  s'agit,  ainsi 
que  tout  ce  qui  s'ensuit  ;  en  consé- 
quence^ condamnons  le  demandeur 
aux  frais  du  présent  jugement.  » 

Obseryaiions.  —  Dans  les  cir* 
constances  indiquées  par  le  juge- 
ment, l'huissier  aurait  dû  ne  point 


délivrer  la  copie  et  avertir  son 
mandant  du  départ  du  défen- 
deur. On  aurait  ainsi  évité  des 
frais  bien  inutiles  d'un  jugement 
qui  ne  préjuge  pas  le  fond,  mais 
qui  annule  la  procédure.  D'autre 
part,  le  juge  aurait  peut-être  mieux 
fait  de  prononcer  défaut  et  de  re- 
mettre à  quinzaine  pour  en  adjuger 
le  profit.  Le  demandeur  aurait  eu 
alors  intérêt  à  prévenir  son  adver- 
saire, lequel  aurait  été  ainsi  mis  à 
môme  d'apprécier  s'il  lui  convenait 
ou  non  de  décliner  la  compétence 
du  juge  saisi. 


Jostioe  de  paiJc  du  IV<  arrônd.  de  LiUe 

(Nord). 

Président:  M.  LANGIEN,  juge  de  paix, 

27  juillet  i891. 

Compétence  civile  des  juges  de  paiùi.  — 
Compétence  commerciale,  —  Assuran-- 
ces  contre  les  accidents,  —  Payement 
des  primes. 

Le  contrat  d'assurance  passé  entre  on 
commerçant  et  une  société  commerciale  à 
raison  des  risques  pouirant  résulter  de  la 
circulation  d'une  voiture  servant  au  com- 
merce de  rassuré  a  un  caractère  com- 
mercial. C'est  donc  aux  Tribunaux  con* 
sulaires  qu'il  appartient  de  connaître  des 
demandes  intentées  en  vertu  d'un  pareil 
contrat  par  les  parties  Tune  contre  l'au- 
tre, soit  en  payement  de  primes,  soit  en 
payement  d'indemnité. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  At- 
tendu que,  suivant  police  n»  6480, 
enregistrée,  la  Compagnie  à  primes 
fixes  la  France  industrielle,  actuel^ 
lement  en  liquidation,  a  assuré  le 
défendeur  contre  les  suites  des  ac- 
cidents que  sa  voiture  et  ses  che- 
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vanx  pourraient  causer  aux  tiers 
en  circulant  sur  la  voie  publique, 
moyennant  une  prime  annuelle  de 
30  francs  et  pour  dix   années   à 
compter  du  34  février  4887;  ~  At- 
tendu que  le  demandeur,  en  qua* 
lité  de  liquidateur  de  ladite  com- 
pagnie, réclame  contre  Devogèle  le 
payement  de  deux  primes  échues  ; 
^  Attendu  que  le  défendeur  pré- 
tend qu'il  n*a  plus  ni  voiture  ni 
cheval  ;  que  l'objet  de  l'assurance 
n*exisie  donc  plus  et  qu'il  y  a  eu, 
en  1889,  résiliation  verbale  de  la- 
dite police;  qu*il  prend  des  con- 
clusions reconventionnelles  tendant 
à  faire  dire  que  le  contrat  d'assu- 
rance dont  s'agit  est  résilié  et,  au 
besoin,  à  nous  faire  déclarer  in- 
compétent tant   sur  la    demande 
principale  que  sur  la  demande  re- 
conTentionnelle,    à  raison  du  ca- 
ractère indéterminé  de  celle-ci  ;  — 
Attendu  que  la  Compagnie  la  France 
industrielle  est  une  société    com- 
merciale ;   que  le    défendeur  est 
commerçant  $  que  le  contrat  d'as- 
surance a  été  souscrit  à  raison  des 
risques  qui  pouvaient  résulter  de  la 
circulation  d'une  voiture  servant  au 
commerce  de  l'assuré,  c'est-à-dire 
dans  l'intérêt  et  pour  les  besoins 
de  ce  commerce;    qu'il  a   consé- 
quemment  un  caractère  commer- 
cial ;  qu'il  n'appartient  qu'aux  Tri- 
bunaux consulaires  de  connaître  des 
demandes  qu'en  vertu  d'une  telle 
assurance  les  parties  contractantes 
intentent  Tune  à  l'autre  en  paye- 
ment de  primes  ou  indemnités  ;  — 
Attendu  qu'incompétent  à  raison 
de  la  matière,  nous  n'avons  pas  à 
examiner  les  autres  moyens  oppo< 
ses  à  la  demande  ;  -**  Par  ces  mo- 
tifs,  statuant  par  jugement  con- 
tradictoire en  premier  ressort;  — * 

jAr(viSA  1892. 


Nous  déclarons  incompétent  ;  ren- 
voyons le  demandeur  à  se  pourvoir 
devant  telle  juridiction  que  de  droit, 
ot  condamnons  ledit  demandeur 
aux  dépens,  sauf  son  recours  devant 
les  juges  compétents.  » 

Observations.  —  C'est  bien  la 
théorie  que  nous  enseignons  dans 
notre  Dictionnaire  général,  v*  Ai" 
surance,  n*»  li. 


Jastice  de  paix  du  Vm«  arrondiSMiiieiit 

de  Paris. 

Prétidenl  :  M.  GAULTIER-PASSERAT, 
jug9  de  paix, 

19  novembre  1891. 

Responsabilité.  —  Chemin  de  fer.  —  Wa- 
gon-lit, —  Dépôt  nécessaire.  —  Au-' 
bergiste.  —  Voiturier. 

Les  compagnies  de  wagons-lits  doi- 
vent, au  point  de  yue  de  la  responsabilité 
des  objets  appartenant  aux  voyageurs, 
être  assimilées  à  Faubergiste  et  au  voi- 
turier. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'il  est  établi  que  M.  et  M»»B..., 
ayant  loué  dans  le  train,  qui  devait 
les  mener  de  Lisbonne  à  Paris, 
deux  places  de  wagon-lit  et  pris 
possession  de  leur  compartiment, 
ont  dû  en  sortir  pour  laisser  la  place 
au  préposé  qui  venait  préparer  les 
lits;  qu'en  rentrant  ils  ont  con- 
staté la  disparition  d'un  petit  sac 
qui  avait  été  laissé  sur  la  table; 
qu'ils  ont  immédiatement  adressé 
leurs  réclamations  à  l'employé,  qui 
n'a  pu  donner  aucune  explication  ; 
que  Tenquète  provoquée  séance 
tenante  n'a  pas  abouti  et  que  M.  B... 
réclame  aujourd'hui  la  valeur  d'un 
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sac  et  de  son  contenu  ;  —  Attendu 
qu*il  s*agit  tout  d'abord  d'examiner 
si  le  sac  a  élé  véritablement  laissé 
dans  le  compartiment;  —  Attendu 
que,   sur  ce  point,    aucun   doute 
n'est  possible,  et  qu'à  Torigine  le 
fait  ne  paraît  pas  avoir  été  contesté; 
que  M.    et  M*»»   B...,  qui  avaient 
loué  un  compartiment  pour  y  pas- 
ser commodément  la  nuit,  conser- 
vaient nécessairement  avec  eux  les 
objets  et  accessoires  indispensables, 
et  que,  suivantla  demande,  M"* B... 
avait  déjà,  lors  de  l'entrée  des  em- 
ployés, commencé  à  se  débarrasser 
des  bijoux  faisant  partie  de  sa  toi- 
lette; que,  ce  fait  une  fois  reconnu, 
il  s'agit  de  décider  si  la  compagnie 
doit  être  déclarée  responsable,  et, 
dans  le  cas  où  la  responsabilité  se- 
rait admise,  d'apprécier  si  la  valeur 
des  objets  dont  M.  B...  donne  la 
nomenclature  est  exagérée  ;  —  Sur 
la  responsabilité  :  —  Attendu  que, 
s'il  est  de  jurisprudence  constante 
que  les  compagnies  ne  sont  pas  res- 
ponsables de  la   perte    des    effets 
laissés  dans  les  wagons  ordinaires, 
c'est  par  le  motif  que  ces  objets  y 
ont  été  volontairement  abandonnés, 
que  la  compagnie  n'en  avait  pas  la 
garde,  et  que  le  voyageur  ne  sau- 
rait s'en  prendre  qu'à  lui-môme  d© 
s'être  séparé  d'objets  qui  sont  cen- 
sés ne  pas  devoir  le  quitter  ;  —  At- 
tendu qu'il   en  est  autrement  du 
voyageur   qui  loue  un  wagon-lit; 
que  le  premier,  le  principal  avan- 
tage, paraît  être  la  faculté  de  se 
coucher,  ce  qui  entraîne  la  néces- 
sité de  quitter  ses  vêtements,  d'en 
revêtir  d'autres,  et  par  conséquent 
de  garder  avec  soi  les  objets  néces- 
saires pour' vaquer  aux  soins  de  sa 
toilette  ;  qu'un  local  est  même  dis- 
posé à  cet  effet  et  qu'en  réalité  le 


voyageur  s'installe  dans  un  vérita- 
ble logement,   dont  le  service  est 
fait  par  un  employé  chargé  de  la 
surveillance  de  vingt  lits  au  plus,  et 
auquel  incombe  la  police  du  cou- 
loir accessible  à  toutes  les  person- 
nes qui  font  partie  du  train,  et  dans 
lequel,  en  certaines  circonstances, 
le  voyageur  doit  se  retirer  pour  les 
nécessités  du  service,  ce  qui  a  eu 
lieu  dans  l'espèce;  — Attendu  que, 
ces  distinctions  une  fois   admises, 
le    Tribunal,  pour  statuer  sur  la 
question  qui  lui  est  soumise  et  en 
l'absence  d'un  texte  particulier  re- 
latif à  une  espèce  qui  n'existait  pas 
lors  de  la  confection  de  nos  Codes, 
doit  s'inspirer  des  principes  géné- 
raux inscrits  dans  la  loi  qui  con- 
courent à  établir  la  responsabilité 
de  la  Compagnie  des  wagons-lits  ; 
que,    soit  qu'on  l'assimile  à  l'au- 
bergiste ou  au  voiturier,  la  respon- 
sabilité est  la  même,  et  que  la  Com- 
pagnie   ne    saurait    s'y   soustraire 
sous  prétexte  qu'elle  n'est  ni  l'un 
ni  l'autre  ;  qu'elle  participe  incon- 
testablement de    l'un  comme    de 
l'autre  et  tombe    conséquemment 
sous  l'application   tout  à  la  fois  des 
articles  i782,  1952  et  1953  du  Code 
civil;  que,  comme  l'enseigne  pé- 
remptoirement M.  Troplong,  le  dé- 
pôt d'hôtellerie    n'est  réputé    né- 
cessaire que  par  assimilation  ;  qu'il 
en  est  de  même  du  voiturier;  que  les 
articles  précités  ne  sont  pas  limita- 
tifs; d'oùla conséquence  pour  le  Tri- 
bunal que,  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur, les  responsabilités  devront 
s'appliquer  à  tous  les  cas  analogues 
et  particulièrement  dans  l'espèce 
qui  nous  est  soumise;   — -  En  ce 
qui  touche  le  chiffre  de  l'indemnité: 
—  Attendu    que  la  responsabilité 
une  fois  admise   et  l'honorabilité 
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du  demandeur  ne  permettant  pas 
de  suspecter  rénumération  des  ob- 
jets contenus  dans  le  sac,  le  Tri- 
bunal n*a  plus  qu'à  en  apprécier 
la  valeur  dont  la  plus  importante 
est  justifiée  par  facture;  qu'une 
somme  de  1 200  francs  paraît  suffi- 
sante ;  *-  Par  ces  motifs,  condam- 
nons la  Compagnie  défenderesse 
à  payer  à  M.  et  M^"*  B...  la  somme 
de  1  iOO  francs  ;  la  condamnons  en 
outre  aux  dépens.  » 

Observations.  —  La  décision 
ci-dessus  rapportée  est  tout  à  fait 
nouvelle  en  jurisprudence;  mais  on 
ne  saurait  affirmer  qu'elle  serait 
approuvée  par^la  Gourde  cassation. 
Voir  notre  Dictionnaire  général, 
V*  Dépôts  n"»  25  et  suiv.  Voir  éga- 
lement Tribunal  civil  de  Rouen, 
21  mars  J883,  Annales  1884,  p.  248. 
On  pourra  voir,  en  se  reportant  à 
ces  ouvrages,  que  la  Cour  suprême, 
jasqu*à  ces  dernières  années,  ten- 
dait plutôt  à  décider  en  sens  op- 
posé. Il  est  bon  de  rappeler  en 
passant  qu'une  loi  du  18  avril  1889 
(Voir  Annales  1889,  p.  181)  a  res- 
treint à  1 000  francs  pour  les  es- 
pèces monnayées  et  les  valeurs  ou 
titres  au  porteur  la  responsabilité 
édictée  par  l'article  1953, 


Jast.  d»  paix  du  2*  canton  de  HontpeUier 

(Hérault). 

PrésidefU  :  M.  MAURIN,  juge  de  paix. 

17  juin  1891. 

Besjxmsabilité,  —  Caractère.  —  Faute  du 
demandeur. 

Uq  fait  dommageable  ne  constitue  un 
quasi-délit  que  tout  autant  qu'il  provient 
soit  d'une  faute    pOBitive,  soit  tout  au 


moins  d'une  négligence  ou  imprudence, 
imputable  à  l'auteur  du  fait  dommageable. 

Ainsi  décidé  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

Le  sieur  Merle  et  le  sieur  Pioch 
desservent,  chacunavec  un  omnibus, 
quelques  petites  et  mêmes  commu- 
nes des  environs  de  Montpellier. 
Circulant  à  peu  près  aux  mêmes 
heures,  les  deux  voitures  se  ren- 
contrent parfois  sur  la  route.  Le 
2  mai  dernier,  le  véhicule  du  sieur 
Pioch  a  accroché  celui  du  sieur 
Merle  et  lui  a  fait  des  dégradations 
en  payement  desquelles  Pioch  ré- 
clame la  somme  de  200  francs. 

Après  enquête,  jugement  en  ces 
termes  : 

«  Nous,  JUGE  DB  PAIX  :  —  At- 
tendu qu*un  fait,  même  nuisible  à 
autrui  et  imputable  à  son  auteur, 
ne  constitue  un  quasi-délit  qu'au- 
tant  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  ce 
dernier,  soit  faute  positive,  soit  tout 
au  moins  négligence  ou  impru- 
dence; —  Attendu  qu'on  ne  peut 
pas  davantage  considérer  comme 
quasi-délit  un  fait  qui  n'a  porté  pré- 
judice à  autrui  que  par  suite  d*une 
faute  imputable  à  la  personne 
même  qui  éprouvé  ce  préjudice;  — 
Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  ré- 
sulté des  enquêtes  et  des  explica- 
tions de  Taudience:  —  1°  Que  le 
2  mai  dernier,  vers  5  heures  du 
soir,  au  lieudit  Terrai,  les  deux 
voitures,  celle  du  sieur  Pioch  et 
celle  du  sieur  Merle  qui  la  précé- 
dait, tenaient  le  milieu  delà  route; 
—  2*  Qu'à  partir  du  moment  où 
elles  se  sont  trouvées  à- 50  mètres 
de  distance,  le  conducteur  de  la  voi- 
ture de  Pioch  n'a  cessé  de  sonner 
de  la  trompe  et  de  faire  claquer  son 
fouet  pour  îinnonccr  son  intention 
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de  passer  devant  ;  — 3«  Que  lorsque 
le  conducteur  de  la  voiture  de  Pioch 
manœuvrait    pour   aller  à  droite, 
celui  de  la  voiture  de  Merle  prenait 
malicieusement  la  même  direction, 
et  que  lorsqu'il  voulait  aller  à  gau- 
che, la  môme  manœuvre  se  renou- 
velait ;  —  Attendu  que  les  constata- 
tions  qui    précèdent  n'établissent 
aucune  faute   imputable  à    Pioch 
qui  paraît  au  contraire  avoir  pris 
toutes  les  précautions  voulues  et 
s'être   conformé   aux   usages  ;   — 
Qu'il  n'en  est  pas  de  môme  pour  le 
sieur  Merle  ;  —  Attendu,  en  effet, 
qu'aux  termes  de  l'article  9  du  dé- 
cret du  10  août  4852  portant  rè- 
glement sur  la  police  du  roulage  et 
des  messageries  publiques  :  «  Tout 
«  roulier  ou  conducteur' de  voiture 
«  doit  se  ranger  à  sa  droite  à  Tap- 
«  proche  de  toute  autre  voiture  de 
(f  manière  à  lui  laisser  libreaumoins 
«  la  moitié    de  la  chaussée  ;  »  — 
Attendu  que  le  conducteur  de  la 
voilure  du  sieur  Merle  qui  tenait 
la  gauche  ou  le  milieu  de  la  route 
d'une  largeur  de  6  mètres  environ, 
au  point  où  l'accident  est  arrivé, 
n'a  dirigé  son  véhicule  à  droite  que 
tardivement  ou  maladroitement,  et 
alors  que  la  voiture  du  sieur  Pioch 
venait  d'être  engagée  de  ce  côté; 
qu'il  aurait  dû  tenir  compte   des 
avertissements  qui  lui  étaient  don- 
nés, au  moyen  de  la  trompe  et  des 
claquements  de  fouet,  par  le  con- 
ducteur   de   la   voiture   du   sieur 
Pioch,  avertissements  réitérés  qui 
ont  commencé  à  une  distance  de 
50  mètres,  et  qui  étaient  entendus 
par  tous;  —  Que  ce  conducteur  a 
eu  le  tort  de  ne  pas  avoir  pris  plus- 
tôt  la  détermination  de  se  ranger  à 
droite;  que  n'ayant  opéré  ce  mou- 
vement que  tardivement  et  aprè* 


une  hésitation  plus  ou  moins  cal- 
culée, il  a  commis  une  faute  dont 
il  doit  seul  subir  les  conséquences  ; 
—  Que  dans  ces  circonstances,  la 
demande  du  sieur  Merle  doit  être 
rejetée  ;  ~  Attendu  que  les  dépens 
sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  ;  —  Par  ces  motifs,  ju- 
geant publiquement,  contradic- 
toirement  et  en  premier  ressort  ;  — 
Déboutons  le  sieur  Merle  de  sa  de- 
mande et  le  condamnons  aux  dé- 
pens. » 

Observations.  — 11  a  été  maintes 
fois  jugé  que  l'auteur  d'un  accident 
ne  peut  être  responsable  du  dom- 
mage causé  qu'autant  qu'il  a  com- 
mis une  imprudence  ou  une  faute  ; 
à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
lorsque  celui  qui  a  subi  le  dom- 
mage a  commis  lui-même  une  im- 
prudence, a  enfreint  les  lois  ou  rè- 
glements sur  la  police  du  roulage, 
et  a  ainsi  volontairement  ou  impru- 
demment provoqué  l'accident  dont 
il  se  dit  victime. 


Just.  de  paix  du  2*  canton  de  Montpellier 

(Hérault). 

Président  :  M.  MAURIN,  juge  de  paix, 

14  août  1889. 

Respmsahilité.  —  Animaux.  —   Bâti- 
ment abandonné. 

Les  propriétaires  d'animaux  qui  les 
mettent  en  commun,  sans  surveillance, 
dans  un  bâtiment  abandonné,  sont  repu- 
lés  s'être  affranchis  de  la  responsabilité 
des  accidents  qui  peuvent  résulter  d'une 
situation  dans  laquelle  ils  se  placent  vo- 
lontairement. Dès  lors,  l'article  1385  du 
Code  civil  ne  peut  recevoir  son  applica- 
tion. 
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Ainsi  décidé  dans  les  cireonstan- 
ees  que  voici  : 

n  existe  au  hameau  de  Carnon, 
snr  la  plage  de  Pérols,  un  vieux 
hangar  abandonné,  où  les  baigneurs 
et  les  chasseurs  qui  fréquentent  ces 
paragai  ont  Thabitude  de  remiser 
leurs  ehevaux.  Dans  le  courant  du 
mois  de  juillet  dernier,  les  sieurs 
J...  et  N...  avaient  chacun  placé  un 
ehaval  dans  ce  hangar.  En  allant 
reprendre  le  sien,  J...  constata  qu*il 
avait  reçu  de  nombreuses  blessures 
qui  lui  auraient  été  faites,  prétend- 
il,  parle  cheval  du  sieur  N...,  et  il  a 
fait  assigner  ce  dernier  en  payement 
de  50  francs,  à  titre  de  dommages. 

Le  14  avril  1889,  jugement  en  ces 
termes  : 

ff  Nous,  JUGE  BE  PAK  :  —  Attendu 
qu'il  e^t  reconnu  par  les  parties  et 
qu'il  est  d'ailleurs  constaté  en  fait 
que  le  hangar  sous  lequel  elles 
avaient  placé  leurs  chevaux  est  un 
vieux  h&timent  abandonné,  au  lieu- 
dit  Camon,  oh  les  personnes  qui  se 
rendent  à  cet  endroit  ont  l'habitude 
de  remiser  leurs  attelages  ;  —  Qu'il 
est  également  reconnu  par  les  par- 
ties que  les  animaux  sont  ainsi  re- 
misés sans  aucune  garde  ; — Attendu 
qu'en  se  disposant  de  faire  exercer 
une  surveillanee  quelconque,  les 
personnes  qui  utilisent  l'abri  en 
question  ont  évidemment  entendu 
s'affranebif  réciproquement  de  to  ute 
responsabilité  en  ce  qui  concerne 
les  accidents  pouvant  résulter  d'une 
situation  dans  laquelle  ils  se  placent 
volontairement  et  dont  les  chances 
sont  Ips  mêmes  pour  tous  ;  —  Que, 
dans  ees  eireonstanoes,  l'article  138S 
an  Gode  civil  ne  peut  recevoir  son 
application  ;  -^^  Attendu  qu'il  n'est 
artienlé  eontre  le  défendeur  aucun 


fait  qui  puisse  engager  sa  responsa- 
bilité aux  termes  des  articles  1382 
et  1383  du  même  Gode,  et  notam- 
ment qu'il  n'est  pas  allégué  que  le 
cheval  du  sieur  N...  soit  d'un  naturel 
vicieux  ;  —  Que  dès  lors  la  demande 
du  sieur  J. . .  ne  saurait  être  accueillie; 
—  Attendu  que  les  dépens  sont  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe; — 
Par  ces  motifs,  jugeant  publique- 
ment, contradictoirement  et  en 
dernier  ressort,  déboutons  le  sieur 
J...  de  sa  demande;  etlecondam* 
nonsaux  dépens.» 

Observations.  —  Voir  en  ce  sens 
Cass.,  2  juillet  4851,  D.,  P.,  iSM, 
I,  189.  Voir  aussi  Sourdat,  n*'  1455, 
Larombière,  n^'d. 


TrUmnal  de  simple  police  de  Toulouse 
(Haute-Garonne). 

Président  :  M.  BERNARD,  juge  de  paix. 

iw  août  1891. 

Animaux,  -«-  Mauvais  iraitemenU.  -^ 
Tribunal  de  simple  police,  —  Compé- 
tence,  —  Citation,  —  Contravention, — 
Dommage  volontaire  à  la  propriété 
d'autrui. 

L'article  unique  de  la  loi  du  2  juillet 
1850  (loi  Grammont)  ne  prononce  res- 
trictiTement  les  peines  que  contre  les  pro- 
priétaires des  animaux  et  les  personnes 
auxquelles  ils  en  ont  confié  le  soin  et  la 
conduite. 

Le  juge  de  simple  police  a  le  droit  et 
le  deyoir,  lorsque  le  fait  dont  il  est  saisi 
échappe  à  Tapplication  de  la  disposition 
pénale,  invoquée  par  le  ministère  public 
ou  -visée  dans  la  citation,  de  rechercher 
même  d'office  si  ce  fait  n'est  pas  suscep- 
tible d'une  qualification  différente  et  ne 
constitue  pas  une  infraction  à  une  autre 
disposition  pénale. 
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Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
que  le  sieur  Pourquié  est  poursuivi 
devant  le  Tribunal  de  simple  police 
pour  avoir,  dans  la  journée  du 
15  juillet,  vers  deux  heures  du  soir, 
contrevenu  à  la  loi  du  2  juillet  1850, 
connue  sous  le  nom  de  loi  Gram- 
mont,  en  frappant,  à  coups  de  man- 
che de  fouet,  un  âne,  «  conduit  et 
appartenant  à  la  dame  Béteille  », 
est-il  dit  dans  le  rapport  dressé, 
le  i7  du  même  mois,  par  Tagent 
de  police  Pradines;  —  Attendu 
que  l'article  unique  de  cette  loi  ne 
prononce  restrictivement  les  peines 
qui  y  sont  énoncées  que  contre 
les  propriétaires  des  animaux  et  les 
personnes  auxquelles  ils  en  ont  con- 
fié le  soin  et  la  conduite;  —  At- 
tendu qu'il  est  certain  et  reconnu 
par  tous  que  le  sieur  Pourquié  n'é- 
tait ni  propriétaire,  ni  conducteur 
du  susdit  animal,  au  moment  où  il 
Ta  frappé  ;  que,  par  suite,  il  ne  sau- 
rait lui  être  fait  application  de  l'ar- 
ticle de  loi  précité  ;  —  Mais  attendu, 
en  droit,  que  le  juge  de  simple 
police  n'est  pas  lié  par  les  termes 
de  la  citation  ou  de  l'avertissement 
qui  le  saisit,  ni  par  la  pénalité  re- 
quise par  le  ministère  public;  que, 
d'après  une  jurisprudence  cons- 
tante, il  a  le  droit  et  le  devoir,  lors- 
que le  fait  dont  il  est  saisi  échappe 
à  l'application  de  la  disposition 
pénale  invoquée  par  le  ministère 
public  ou  visée  dans  la  citation,  de 
rechercher,  même  d'office,  si  ce  fait 
n'est  pas  susceptible  d'une  qualifi- 
cation différentey  et  ne  constitue 
pas  une  infraction  à  une  autre  dis- 
position pénale;  —  Attendu,  en 
fait,  qu'il  résulte  du  rapport  de  con- 
travention ci-dessus  mentionné,  et 


de  Tenquète  à  laquelle  il  a  été  ré- 
gulièrement procédé  à  Taudience 
de  ce  jour,  que  le  prévenu  qui 
passait,  le  jour  et  à  l'heure  indi- 
quée, sur  le  Pont-Neuf  de  cette 
ville,  en  conduisant  une  charrette, 
et  était  placé  derrière  la  dame  Bé- 
teille, conduisant  elle-même  un 
chariot  traîné  par  une  ànesse,  trou- 
vait que  cette  ânesse  ne  marchait 
pas  assez  vite,  est  descendu  de  son 
véhicule,  a  saisi  cet  animal  par  le 
licou  et  l'a  volontairement  frappé 
avec  le  manche  de  son  fouet  d'une 
façon  si  brutale  que  l'ânesse  s'est 
affaissée  sur  le  trottoir  du  pont  et 
aurait  été  dans  l'impossibilité  de  se 
relever  si  le  prévenu  n'avait  eu  as- 
sez de  force  pour  l'y  aider  ;  —  At- 
tendu que,  par  suite  des  coups 
qu'elle  a  reçus  et  de  la  chute  qui 
en  a  été  la  conséquence,  l'ânesse 
de  la  dame  Béteille  a  eu,  pendant 
quelque  temps,  de  la  peine  à  mar- 
cher et  à  faire  son  service  habituel  ; 
que  ce  fait  est  constitutif  d'un 
dommage  volontaire  à  la  pro- 
priété mobilière  d'autrui,  et,  par 
suite,  de  la  contravention  prévue  et 
punie  par  l'article  479,  §  1,  du  Gode 
pénal,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de 
faire  à  son  auteur  l'application  de 
la  peine  édictée  par  cet  article  ;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  Pourquié 
coupable  de  la  contravention  ré- 
primée par  l'article  479,  §  1,  du 
Code  pénal  ;  —  Le  condamne  à 
il  francs  d'amende.  » 

Observations.  —  En  effet,  la  loi 
Grammont  ne  punit  que  les  pro- 
priétaires d'animaux  ou  leurs  prépo- 
sés. Voir  en  ce  sens  Cass.  crim., 
30  novembre  i888,  Annales  i889, 
p.  357.  —  La  jurisprudence  est 
unanime  pour  décider,  comme  le 
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jogement  ci-dessus  rapporté,  que  le 
juge  de  police  n'est  pas  lié  par  les 
termes  de  la  citation,  ni  par  les 
réquisitions  du  ministère  public. 
Voir  dans  le  même  sens  Gass.  crim., 
31  mars  4884^  Annales  1885,  p.  314; 
Gass.  crim.,  2  avril,  1887,  Anna- 
les 1887,  p.  388.  —  Mais  le  juge 
doit,  en  pareil  cas>  avoir  soin  de  ne 
point  introduire  dans  le  débat  de 
faits  nouveaux,  et  de  porter  son 
examen  exclusivement  sur  les  faits 
mêmes  dont  il  est  saisi.  Gass.  crim., 
21  novembre  1884,  Annales  1886, 
p.  130. 


Justin  de  paix  da  canton  âm  l>B«earèn« 
(Alpas-MaritimM). 

PrMdmt:  M.  MATEN,  juge  d$  paix. 

27  nofembre  1891. 

Demande  en  dommages-intérêts.  —  Oc- 
eupaiion  iUégate  du  terrain  d^autrui. 
-^  Absence  de  bail,  — -  Contestation. 
—  (kmpétence  du  juge  de  paix. 

Il  ne  suffit  pas  qa'il  y  ait  contestation 
sur  l'existence  du  bail,  que  le  défendeur 
qui  occupe  indûment  les  terres  du  de- 
mandeur allègue  qu'il  les  a  occupées 
comme  fermier  ou  métayer,  alors  que 
cette  aUégation  ne  repose  sur  aucun  mo- 
tif sérieux. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  l'action  en  dommages-intérêts 
basée  sur  cette  occupation  illicite^  alors 
que  la  demande  n'excède  pas  le  taux  de 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  la  loi  du  25  mai 
4838. 

Le  juge  de  paix  est^  en  ce  cas,  (compé- 
tent pour  ordonner  la  cessation  de  l'oc- 
cupation indue,  et  arbitrer  le  dommage 
qui  en  est  résulté. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
que  voici  ; 


Par  exploit  de  H*  Cicioz,  huissier 
à  l'Escarène,  le  sieur  Asso  (Fran- 
çois), cultivateur,  demeurant  àPeille 
(Alpes-Maritimes),  a  fait  citer  la 
dame  Asso  (Philomène),  épouse  du 
sieur  Barelli  (Constant),  et  celui-ci 
tant  en  propre  que  pour  tous  les 
eifets  de  droit,  propriétaires,demeu- 
rant  à  Peille,  à  comparaître,  ven- 
dredi 20  novembre  i89i,  devant 
cette  justice  de  paix,  pour  : 

0  Attendu  que  depuis  le  mois  d'a- 
vril dernier  (les  requis)  sans  droit 
aucun,  ni  qualité,  se  permettent  de 
se  rendre  dans  les  propriétés  que  le 
requérant  possède  aux  quartiers 
Saint-Siméon  et  Rivet,  complantées 
d'oliviers,  vignes,  figuiers  et  autres 
fruitiers,  d'en  ramasser  toutes  les 
récoltes  telles  que  celle  de  la  vignes 
pommes  de  terre  et  haricots,  de 
faire  enfin  de  vrais  actes  de  pro- 
priétaires ;  —  Que  la  valeur  des  ré- 
coltes qu'ils  ont  faites  et  se  sont 
appropriées  peut  s'élever  à  la  somme 
de  100  francs  et  même  plus  ;  — 
Attendu  que  les  requis  se  sont  en 
outre  permis  de  s'approprier  tout  le 
bois  qui  se  trouvait  sur  les  pro« 
priétés  du  requérant  et  d'arracher 
même  les  échalas  de  la  vigne  ;  que 
ces  faits  causent  an  requérant  des 
préjudices  que  les  requis  doivent 
incontestablement  réparer;  —  Par 
ces  motifs,  moyennant  la  preuve  de 
l'exposé  et  vérification  des  lieux  s'il 
y  a  lieu  ;  —  Voir  pour  le  jugement 
à  intervenir  et  dès  le  jour  de  sa  pro- 
nonciation ;  —  Faire  inhibition  et 
défense  aux  requis  de  ne  jamais 
plus,  à  l'avenir,  s'introduire  dans 
les  propriétés  du  reqaérant  et  ce, 
sous  toutes  les  peines  de  droit  ;  — * 
S'entendre,  en  outre,  condamner 
conjointement  et  solidairement  à 
payer  au  demandeur  ;  i*  la  somme 


ai 
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de  iûO  franes,  comme  représentant 
la  valeur  des  récoltes  qu'ils  se  sont 
appropriées,  sauf  meilleure  fiiation  ; 
â»  celle  de  hO  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens.  » 

Le  97  novembre^  jugement  en  ces 
termes: 

a  No08|  9VW  W  PAIX  i  -^  Attendu 
qu'A^so  a  fait  efter  devant  nous 
Barelli  (Goostwt)  et  Asso  (Pbilo- 
mène),  saa  épouse»  non  comparante, 
maisi^présent^e  par  son  mari  Barelli 
(Constant)  ieî  présent,  h  Peffet  de 
s'eptfndre  condamner  à  lui  payer  : 
i"  la  somme  de  100  francs  pour 
appropriation  indue  de  diverses  ré- 
coltes telles  que  figues,  raisins  et 
autres  fruits  de  la  terre  et  pour 
jouissance  illégale  de  deuxpitoes  de 
terre  qu'il  possède  ans  quartiers 
dits  Bivet  et  Saint-SiméoOt  com- 
mune de  Pei^e,  quQ  le  demandeur 
aurait  données  h  titre  de  prôt  et 
secours  aux  éppux  Barelli,  dans  le 
courant  du  mois  d'avril  dernier  iB91 , 
pour  y  semer  et  récolter  quelques 
baricoU  ainsi  que  les^fourrages  pen-» 
dant  Tété  dernier;  %"  celle  de 
fiO  françp  à  titre  de  dommages^n- 
térâts,  et  pe,  avec  frai§  et  dépens  ; 
w  Attendu  que  ladile  demande 
ayant  été  intentée  entre  beau^père 
f  t  gendre,  m  raison  de  U  parenté 
des  parties  et  dans  Tespoir  d'une 
transaction  à  l'amiable  entre  elles 
à  laquelle  nos  efforts  n'ont  pu 
aboutir,  nous  a?ons  renvoyé  l'affaire 
h  Taudience  de  oe  jour  pour  le  pro- 
noncé du  jugement  ;  -n-  Attendu 
qu'à  l'audience  de  vendredi  der- 
nier,  âO  novembre,  les  époux  Ba-r 
relli,  par  Torgana  de  M*  Blanchi 
(Eugène),  clerc  d*avoué  et  agent 
d'affairée  à  Nice,  ont  reconnu  que 
les  terres  el^at  de  la  eontestaiion 


principale  appartenaient  véritable-^ 
ment  à  Asse,  mais  qu'ils  les  exploi- 
taient en  qualité  de  métayers  (ce 
qui  est  formellement  contesté  par 
le  demandeur),  et  qu'à  ce  titre  ils 
avaient  le  droit  de  les  garder  jus- 
qu'au jour  où  Asso  leur  signifierait, 
par  congé  régulier,  d'en  faire  aban- 
don, et  demandent,  étantdonné  que 
Texistence  du  bail  dont  s'agit  était 
niée  ou  du  moins  formellement  oon^ 
testée  par  le  demandeur,  que  le  Tri-^ 
bunal  de  paix  se  déclare  incompé- 
tent et  renvoie  l'affaire  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître,  avee 
dépens  à  la  charge  du  demandeur  ; 
—  Sur  la  demande  d'incompétence 
soulevée  par  les  époux  Barelli  ;  — - 
Attendu  qu'à  l'audience  de  ce  jour, 
le  demandeur  Asso  abandonne  ses 
premières  conclusions  tendant  au 
payement  de  la  somme  de  i  00  francs , 

pour  appropriation  de  récpltes  et 
détention  illégale  des  terres  dési- 
gnées plus  haut,  déclarant  ajouter 
seulement  à  la  demande  de  80  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts,  for- 
mulée dans  les  dernières  conclu- 
sions de  son  exploit  d'instance,  celle 
de  50  francs,  soit  en  totalité 
100  francs  de  dommages-intérêts; 
-r-  Attendu  que  cette  demande  entre 
dans  la  catégorie  des  indemnités 
réelamées,  provenant  du  fait  d'une 
personne,  pour  la  détention  indue 
d'une  chose  pour  laquelle,  comme 
dans  l'espèce,  le  dommage  causé 
n'excède  pas  200 francs  ;  qu'il  s'agit 
dans  une  telle  action  d'une  contes^ 
tation  civile  ayant,  en  quelque  sorte, 
le  caractère  d'un  prêt  k  usage,  ou 
commo^at,  conformément  au<  dis-^ 
positionsdel'article  187A  et  suivants 
du  Gode  civil,  résultant  d'un  dom- 
mage auquel  le  Tribunal  civil  n'a 
point  à  en  connaître,  et  qu'au  Tri- 


I>ÉC18I0MS  MS   JUUKS  DE   »AIi; 


9R 


banal  de  paix  appartient  8eol  la 
droit  d*en  être  saisi,  conformément 
à  l'article  5  de  la  loi  du  35  mai 
4838,  §  i  ;  —  Attendu  que  la  de* 
mande  qui  nous  occupe  ne  con- 
clut pas  à  d'autre  but  ;  —  Par  ces 
motifs,  nous  déclarons  compétent 
et  ret^Qons  Taffaire  ;  --  Attendu, 
ainsi  qu*il  vient  d'être  dit  plus  haut, 
qu'il  n'est  intervenu  entre  les  parties 
aucune  convention  de  location  ver- 
bale ou  par  écrit  pouvant  faire  pré- 
sumer l'existence  d'un  bail  ;  qu'en 
admettant  même  cette  hypothèse, 
très  ridicule^  formulée  par  les  dé- 
fendeurs, ceux-ci,  ne  prouvent,  dans 
ce  cas,  d'aucune  manière,  leur  libé- 
ration de  fermage  envers  Asso,  car, 
s'il  en  était  ainsi,  le  demandeur  au- 
rait, éit-il,  demandé  la  résiliation 
du  bail  pour  défaut  de  payement  de 
fermage  ;  —  Que  c'est  à  tort  que 
les  époux  Barelli  invoquent  comme 
exception  d'incompétence  la  con- 
testation d'un  bail  existant,  disent- 
ils,  entre  eux  et  Asso.  Ce  moyen, 
tiré  d'une  façon  assez  maladroite, 
tombe  de  lui-même  par  Tunique 
raison  que,  pour  contester  utilement 
une  chose,  il  faut  qu'elle  existe  ; 
donc,  le  bail  n'existant  pas,  il  ne 
peut  y  avoir  aucune  contestation  ; 
—  Que,  dans  ceoa^,  le  juge  ne  peut 
admettre  que,  pour  échapper  à  la 
juridiction,  l'une  des  parties  vienne 
dire  sans  apparence  de  raison  : 
Cl  Je  conteste  telle  chose,  tel  titre, 
«  tel  bail,  etc...  »  —  Attendu  que 
le  demandeur  nous  parait  sincère 
dans  ses  déclarations  et  explica- 
tions, tandis  que  les  Barelli  sont 
d'une  mauvaise  foi  manifeste  et  se 
troublent  9ans  cass0  dans  leurs 
dires  ;  que  ce  n'est  que  lorsqu'ils  sa 
sont  vus  appeler  en  justice,  que, 
ceux-ci  ont  imaginé  ce  moyen, dans 


le  but  de  rester  en  possession  des 
terres  sus-mentionnées  et  entraver 
l'exercioe  légitime  des  droits  du 
demandeur;  -»-  Attendu,  d*autre 
part,  qu'il  suffit  d'examiner  la  si- 
tuation des  Barelli  pour  se  con- 
vaincre du  peu  de  consistance  de 
leur  prétention  et  que  ce  n'est 
qu'à  la  suite  d'une  inspiration  cou- 
pable de  leur  part  qu'ils  ont  con- 
senti à  se  dire  les  fermiers  d'Asso 
contre  lequel  ils  nourrissent  un  seo» 
timent  de  haine  et  de  vengeanee 
inexplicable  ;  -^  Attendu  que  les 
dispositions  des  articles  iSM,  1383 
du  Gode  civil  permettent  de  recher- 
cher la  responsabilité  incombant  à 
tout  homme  qui,  par  son  fait,  par 
sa  fauta,  par  son  imprudence  ou 
négligence,  a  causé  du  dommage  à 
autrui,  et  imposent  à  l'auteur  de  ce 
dommage  l'obligation  d'en  faire  la 
réparation  ;  -^  Attendu  que,  dans 
la  circonstance,  il  y  a  lieu  de  recon- 
naître que  le  demandeur  n'a  pas 
pris  toutes  les  mesures  de  sécurité 
nécessaires,  en  donnant,  à  titre 
provisoire  et  gracieux,  la  faculté 
aux  époux  Barelli  de  jouir  desditas 
terres  pendant  l'été  dernier,  depuis 
la  semence  jasqu'4  U  récolta  des 
haricots  et  fouchaison  des  four- 
rages ;  qu'à  cet  effet,  il  convient  de 
réduire  la  demande  en  SO  francs  de 
dommages^intérêts  formée  par  Asso 
envers  les  époux  Baraili,  dans  des 
proportions  justes  et  équitables  ; 
r^  Par  tous  ces  metifs,  jugeant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort  ;  «*  Disons  fondée  et  bien 
intentée  l'action  du  demandeur; 
-^  Ordonnons  que  les  époux  Barelli 
(Constant)  délaisseront  au  sieur  Asso 
(François),  à  partir  de  la  slgnifica* 
tion  du  présent  jugement,  la  jouis- 
sance des  terres  situées  aux  quar« 
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tiers  Rivet  et  Saînt-Siméon,  com- 
mune de  Peille,  et  disons  que^faute 
par  eux  de  le  faire^  ils  seront  expul- 
sés conformément  à  la  loi  et  môme 
avec  Tassistance  de  la  force  publique 
s'il  y  a  lieu;  —  Déboutons,  en 
outre,  lesdits  époux  Barelli  de  leur 
exception  d'incompétence  dans  la- 
quelle ils  restent  et  demeurent  mal 
fondés,  et  les  condamnons  à  payer 
au  demandeur  Âsso  la  somme  de 
20  francs,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts; —  Quant  aux  frais  et  dépens  de 
rinstance  :  '—  Attendu  que,  s'il  est 
de  règle  que  la  partie  qui  succombe 
supporte  les  dépens,  la  loi  permet 
au  juge  de  faire  fléchir  la  rigueur 
de  ce  principe,  lorsque,  comme 
dans  la  circonstance  actuelle,  il 
s'agit  de  parties  unies  entre  elles 
par  des  liens  intimes  de  parenté  ;  — 
Par  ces  derniers  motifs,  condam- 
nons les  parties  à  payer  chacune  la 
moitié  des  dépens,  liquidés  à...,  etc. 
—  Déclarons  les  époux  Barelli  con- 
jointement et  solidairement  respon- 
sables envers  le  demandeur  pour 
frais  et  dommages-intérêts  encou- 
rus. » 

Observations.  —  La  question  de 
savoir  si  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent en  Tabsence  de  toute  loca- 
tion régulière  et  de  congé  pour  or- 
donner l'expulsion  de  Tindivîdu  qui 
occupe  indûment  la  propriété  du 
demandeur  est  essentiellement  con- 
troversable.  En  effet,  le  juge  peut 
certainement  statuer,  dans  les  li- 
mites de  sa  compétence,  sur  les 
dommages  réclamés  à  raison  de 
cette  occupation  indue.  Mais,,  doit- 
il  ordonner  l'expulsion?  N'est-ce 
pas  un  chef  de  demande  dont  la  va- 
leur est  indéterminée,  et  peut-il,  par 
conséquent  statuer  sur  l'expulsion 


demandée,  alors  que  cette  expul-* 
sion  ne  rentre  pas  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  3  de  la  loi  de  1838? 
La  Cour  de  cassation  ne  semble  pas 
l'admettre.  Jugé  notamment  que  le 
juge  de  paix  n'est  compétent  pour 
statuer  sur  les  expulsions  des  lieux, 
que  lorsqu'il  s'agit  de  locations  ver- 
bales ou  par  écrit.  Cass.,  23  octo- 
bre 1888,  Annales  1889,  p.  358.  — 
Au  fond,  l'occupation  d'une  pro- 
priété par  un  tiers,  alors  que  cette 
occupation  ou  n'a  pas  été  autorisée 
ou  même  est  simplement  tolérée 
par  le  propriétaire,  doit  nécessaire- 
ment cesser  à  la  première  somma- 
tion émanant  de  ce  dernier,  sans 
que  celui-ci  soit  tenu  de  donner 
congé,  ni  de  se  conformer  aux  dé- 
lais établis  par  l'usage  des  lieux  en 
matière  de  bail.  Voir  dans  le  sens 
de  la  présente  décision  un  jugement 
de  M.  le  juge  de  paix  de  Vencé  en 
date  du  8  octobre  1864,  Bulletin  i  865, 
p.  60  ;  mais  des  termes  de  ce  juge- 
ment il  n'apparaît  pas  que  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  ait  été  con- 
testée par  le  défendeur. 


Tribunal  de  simple  police  de  Saint-Clar 

(Gers). 

Président  :  M.  DAYREM,  juge  de  paix, 

14  mai  1891. 

M  de  pierres,  —  Procès-verbal  des  gen-* 
darmes,  —  Absence  de  preuve.  —  Jte- 
laxe. 

En  matière  pénale,  le  doute  se  résout 
en  fayeur  du  prévenu. 

En  conséquence,  lorsque  le  prévenu 
nie  avoir  commis  la  contravention  de  jet 
de  pierres  qui  lui  est  reprochée,  et  que  le 
procès-verbal  ne  constate  pas  que  les  agents 
qui  l'ont  dressé  aient  eux-mêmes  vu  le 
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préTenu  jeter  des  pierres,  [qu^aucune 
preuve  juridique  n*est  faite  par  témoius 
ou  autrement  à  la  charge  du  préyenu^  ce 
deraier,  quelles  que  soient  les  circon- 
stances de  nature  à  faire  soupçonner 
sa  culpabilité,  doit  être  relaxé  de  la  pour- 
suite. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan* 
ces  suivantes  : 

Le  23  mars  1891,  la  dame  G..., 
âgée  de  trente-sept  ans,  rentière, 
demeurant  dans  la  ville  de  Saint- 
Glar,  y  faisait  à  la  gendarmerie  la 
déclaration  suivante  :  «  La  nuit  der- 
nière, vers  trois  heures  et  demie  du 
matin,  j'ai  entendu  frapper  à  la  porte 
de  ma  maison.  Étant  couchée  au 
premier  étage,  je  me  suis  levée  et, 
ouvrant  la  fenêtre,  j'ai  demandé  : 
Qui  est  là?  —  Descendez,  m'a-t-on 
répondu,  je  suis  Fernand  Tardin, 
j'ai  quelque  chose  à  vous  commu- 
niquer.—  Sur  mon  refus  de  descen- 
dre, mon  interlocuteur,  que  j'ai,  en 
effet,  reconnu  pour  être  le  nommé 
Tardin,  âgé  de  vingt -six  ans,  a 
ajouté  :  «  Si  vous  ne  descendez  pas, 
j'enfonce  la  porte.  »  —  Je  n'ai  plus 
rien  dit  et  me  suis  recouchée.  Mais, 
à  peine  ai-je  été  au  lit  que  ce  même 
individu  a  traversé  la  rue  et  a  dit  à 
un  groupe  de  camarades  qu'il  avait 
pour  complices  :  Le  coup  est  raté. — 
Au  même  instant,  il  a  été  lancé 
contre  ma  porte  une  quantité  de 
pierres  dont  les  empreintes  sont  en- 
core visibles.  » 

Les  deux  gendarmes  à  qui  cette 
déclaration  a  été  faite  se  rendent  au 
domicile  de  la  plaignante,  consta- 
tent sur  la  porte  d'entrée  de  la  mai- 
son des  empreintes  et  dégradations 
qu'ils  estiment  avoir  été  faites  à 
coups  de  pierres,  et  dressent  du  tout 
procès-verbal  contre  Fernand  Tar- 
din. 


Poursuivi  en  simple  police  pour 
avoir  jeté  des  pierres  contre  la  mai- 
son de  M"^*  G...  (art.  475,  n»  8,  du 
Gode  pénal),  ledit  Tardin  reconnaît 
et  avoue,  sans  ombre  d'hésitation, 
qu'il  est  allé  frapper  chez  M"' G..., 
ainsi  qu'il  est  dit  au  procès-verbal, 
mais  il  ajoute  que,  devant  l'attitude 
de  ladite  dame,  il  s'est  immédiate- 
ment retiré.  Il  nie  avoir  dit  :  ce  Si 
vous  ne  descendez  pas,  j'enfonce  la 
porte.  »  Il  nie  enfin  le  jet  de  pierres 
à  lui  reproché  par  le  ministère  pu* 
blic. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que 
le  Tribunal  de  police  n'a  pas  à  re- 
chercher pour  quel  motif  des  groupes 
de  jeunes  gens  se  permettent  d'as- 
siéger, pendant  la  nuit,  la  porte  de 
la  maison  habitée  par  la  dame  G...  ; 
que  la  seule  question  soumise  au 
Tribunal  est  celle  de  savoir  si  le  sieur 
Tardin  a  jeté  des  pierres  contre  la- 
dite maison  et  commis,  en  ce  fai- 
sant, la  contravention  prévue  et 
punie  par  l'article  473,  n*  8,  duGode 
pénal  ;  —  Attendu  que  ledit  Tardin 
ne  fait  aucune  difficulté  de  recon- 
naître qu'il  est  allé  frapper  chez  la 
dame  G...,  dans  la  nuit  et  à  l'heure 
indiquées  au  procès  -  verbal  du 
23  mars,  ajoutant  que,  sur  le  refus 
de  cette  dame  de  lui  donner  accès 
dans  sa  maison,  il  s'est  retiré  sans 
souffler  mot  ;  —  Attendu  qu'il  nie 
avoir  dit  :  «  Si  vous  ne  descendez 
pas,  j'enfonce  la  porte  ;  »  qu'il  nie 
également  le  jet  de  pierres  à  lui  re- 
proché ;  —Attendu  que  la  plaignante 
a  déclaré  à  la  gendarmerie  qu'un 
groupe  plus  ou  moins  nombreux  de 
jeunes  gens  se  trouvait  en  môme 
I  temps  que  le  prévenu  devant  la  porte 
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de  sa  maison  )  qu^ainsi,  en  admet- 
tant, comme  c'est  Topinion  des  gen^ 
darmeS)  que  des  pierres  aient  été 
lancées  contre  ladite  porte^  il  ne  s*en« 
suit  pas  rigoureusement  que  le  fait 
doive  être  imputé  à  FernandTardini 
les  pierres  ayant  pu  être  lancées  et 
la  porte  dégradée  par  d*autres  mains 
que  les  siennes  ;  *^  Attendu  que  si 
les  circonstances  sont  de  nature  à 
faire  soupçonner  la  culpabilité  du 
prévenu,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  plus  fortes  probabilités  ne 
sauraient,  devant  les  Tribunaux  de 
répression,  remplacer  la  preuve  ju- 
ridique; ^  Attendu,  dans  ^espèce, 
que  cette  preuve  ne  résulte  ni  des 
constatations  du  procès-verbal  ni 
des  dires  de  la  plaignante  ;  qu'elle 
n'a  point  été  faite  au  cours  das  dé- 


bats, et  qu*en  matière  pénale  le 
doute  se  résout  en  faveur  du  pfé-* 
venu  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  la  con- 
travention non  prouvée  à  la  charge 
de  Tardin,  annule  le  procès-verbal 
du  23  mars,  et  renvoie  le  prévenu 
des  fins  de  la  poursuite  sans  amende 
ni  dépens.  » 

Observations. —  Solution  exacte. 
Le  juge  de  répression  ne  peut  con- 
damner le  prévenu  qu'autant  que  la 
preuve  juridique  du  fait  reproché 
est  rapportée  devant  lui.  Un  procès- 
verbal  qui  constate  des  faits  que  le 
rédacteur  de  ce  procès-verbal  n'a 
point  vus  lui-même  n'est  qu'un  ren- 
seignement ôt  ne  fait  pas  preuve  des 
faits  qu'il  relate. 
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Jtitftiee  àé  paiit  da  oâiiton  du  Raincy 

(Seiii»-et-Oia«] . 

Président  :  M.  HÂMELIN,  jugé  de  paix. 

42  décembre  1891. 

hemande  en  répétition  de  I^indu,  *- 
Redevances  annuelles,  —  Contestation 
star  le  fond  ^u  droit.  —  Titre. ^  Inter- 
prétation. —  Incompétence  du  juge 
de  paix. 

Est  indéterminée,  et  dès  lors  en  dehors 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  une 
demande  relative  à  des  cotisations  an- 
nuelles, même  inférieures  à  200  francs, 
lorsque  le  fond  même  du  droit  est  con- 
testé et  qu'il  y  a  lieu  à  interprétation  de 
titre  pouvant  engager  Tavenir,  surtout 
pour  un  temps  indéfini. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

0  Nous^  JU9E  DE  PAIX  :  —  En  fait; 
—  !•  Attendu  que  d'après  son  assi- 
gnation du  26  novembre,  le  sieur 
Hazard  s'est  borné  à  citer  le  sieur 
Raimbault  en  sa  qualité  de  prési- 
dent du  Syndicat  du  parc  Garrotte 
(dépendance  de  Tancien  domaine 
royal  du  Raincy),  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  restituer  la  somme 
de  150  francs  pour  cotisations  indû- 
ment perçues  de  lui  comme  habi- 
tant dudit  parc;  —  Mais  que, 
d'après  ces  explications  complé- 
mentaires par  lui  fournies  à  Tau- 
dience,  et  des  pièces  produites,  il 
résulterait  que  le  sieur  Hazard  en- 
tendrait justifier  sa  demande  par 
les  motifs  suivants  :  —  C'est  que  si, 
lors  de  la  revente  par  le  sieur  Mou- 
tier,  en  deux  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  lots  des 23^,60  du  parc  Garrette, 
pour  le  service  et  la  facilité  de  com- 
munications desquels,  il  avait  été 
créé  un  grand  nombre  d'allées  ou 
rÉvaisa  1892. 


d'avenues,  il  a  été  dit,  d'une  part> 
au  cahier  des  charges  dressé  par 
M*  Rigault,  notaire    à  Paris ,   le 
8  mai  4865,  que  ces  routes  reste- 
raient la  propriété  privée  et  com- 
mune, chacun  pour  un  deux  cent- 
qnatre-vingt-  dix  -  septième,  de  tous 
les  acquéreurs,  qui  devraient  con- 
tribuer à  la  charge  de  leur  entretien 
à  raison  d'une  cotisation  annuelle 
d'un  centime  par  mètre  superficiel 
de  chacun  de  leurs  lots^  à  refifet  de 
quoi  ils  se  constitueraient  en  syn- 
dicat, il  a  été  ajouté  d'une  autre 
part  qu'il  n'en  serait  ainsi  toutefois 
que  jusqu'à  ce  que  l'autorité  admi- 
nistrative ait  jugé  à  propos  d'accep- 
ter lesdits  chemins  pour  les  con- 
vertir  de  voies  privées  en    voie» 
publiques,  et  se  charger  dès  lors  de 
leur    entretien;    —    Que    dès    le 
10  mars  1883,  un  arrêté  préfectoral 
était  venu  reconnaître  et  classer, 
comme  chemin  vicinal  ordinaire  et 
parmi  ceux   de    la  commune  du 
Raincy,  les  54  mètres  de  long  de 
l'avenue  Marie  sur  laquelle  ouvre 
sa  propriété,  comme  acquéreur,  lé 
10  mai  suivant,  de  deux  des  deux 
cent  quatre-vingt-dix-sept  lots  ci- 
dessus,  lesquels  54  mètres  joints 
aux  306  de  l'avenue  du  Rond-point^ 
qui  en  fait  le  prolongement^  for- 
ment les  360  portés  dans  l'arrêté  et 
le  tableau  de  classement  pour  la 
longueur  totale  de  ce  nouveau  che- 
min public,  y  indiqué  comme  de- 
vant partir  du  ^rond-point  de    la 
gare  du  Raincy  pour  se  terminer  à 
la  limite  de  son  territoire  contigu  à 
celui  limitrophe  de  Yiilemonble,  et 
ne  devant  plus  désormais  faire  qu'un 
seul  et  môme  tout   sous  le  nom 
à! avenue    Victor  •Hugo;  —  Que  li 
conséquence  en  était,  d'après  le( 
sieur  Hazard,  qu'à  partir  de  ce 
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sèment  et  de  la  conversion    des 
54  mètres  ci-dessus  de  voie  privée 
en  voie  publique,  pour  l'entretien 
de  laquelle  il  payait  déjà  sa  part  de 
contributions   à  la  commune    du 
Raincy,  c'avait  été  indûment  que 
le  Syndicat  du  parc  Garrette  n*en 
avait  pas  moins,  et  comme  s'il  en 
eût  été  encore  propriétaire,  con- 
tinué à  rimposer,  pour  leur  entre- 
tien, d'une  cotisation  annuelle  d'un 
centime  par  mètre,  soit  d'environ 
S2  francs  pour  ses  2  309  mètres,  ce 
qui  constituait  pour  les  annuités 
courues  de  1884  à  1890  inclusive- 
ment et  payées  par  lui  par  erreur 
et  sans  cause,  dans  l'ignorance  où 
il  était  alors  de  ce  qui  précède,  les 
150  francs  de  sa  demande  actuelle 
en  répétition  de  l'indu,  conformé- 
ment aux    dispositions    des    arti- 
cles 4235-1131  et  1376  du  Gode  ci- 
vil. —  2"  Attendu  qu'en  réponse  et 
de  son  côté,  le  sieur  Raimbault  es 
nom  a  prétendu  que  les  cotisations 
imposées  au  sieur  Hazard  et  payées 
par  lui  ne  l'avaient  point  été  indû- 
ment,  par  erreur  et  sans  cause, 
mais  bien  conformément  aux  termes 
et  conditions  du  cahier  de  charges 
du  8  mai  1865,  auquel,  comme  tous 
les  autres  acquéreurs,  il  s'était  en- 
gagé de  se  soumettre  et  qui  dès  lors 
faisait  la  loi  des  parties  ;  —  Qu'il 
contestait  d'ailleurs  que  les  54  mè- 
tres de  Tancienne  avenue   Marie, 
sur   lesquels  ouvrait   la  propriété 
Hazard,  aient  été  compris  dans  les 
360    du  nouveau    chemin    vicinal 
classé  le  10  mars  1883  et  qui  ne 
devait  réellement  s'appliquer  qu'à 
l'avenue  du  Rond-point  et  se  ter- 
miner à  l'entrée  de  cette  propriété 
Hazard,  puisque  aujourd'hui  encore 
ces  54  mètres  sont  séparés  de  cette 
ancienne  avenue  du  Rond*point  par  | 


deux  grosses  bornes  délimitatives 
placées  à  ladite  entrée  et  surmon- 
tées d'un  poteau  portant  un  écriteau 
ainsi  conçu  :  Syndicat  du  parc  Car- 
reite.  —  Toutes  les  voitures  indis' 
tinctement  devront  acquitter  une  taxe 
de  15  centimes  par  collier,  avant 
d'entrer  dans  le  parc;  que  ce  droit 
de  péage  est  eucore  journellement 
perçu  par  le  syndicat  et  qu'il  est 
évident  que  la  commune  du  Raincy 
n'aurait  pas  souffert  l'établissement 
de  ces  bornes  ni  de  cet  écriteau  à 
l'entrée  de  ces  54  mètres  en  litige, 
s'ils  fussent  réellement  sa  propriété 
comme  voie  publique,  mais  qu'elle 
en  eût  exigé  le  recul  à  leur  extré- 
mité et  au  point  d'intersection  for- 
mant la  limite  entre  elle  et  la  com- 
mune limitrophe  de  Yillemonbie; 
—  Qu'en  tout  cas  d'ailleurs,  d'après 
ledit  sieur  Raimbault,  soit  que  ces 
54  mètres  dussent  être  considérés 
comme  compris  dans  les  360  du 
nouveau  chemin  vicinal,  soit  qu'ils 
dussent  rester  en  dehors  de  la  pro- 
priété privée  et  particulière  du  syn- 
dicat^  les  cotisations  imposées  à 
M.  Hazard  et  payées  par  lui  ne  l'au- 
raient pas  moins  été  à  bon  droit, 
puisque  d'après  le  cahier  de  charges 
du  8  mai  1865  et  sa  saine  interpré- 
tation, elles  devaient  et  doivent 
encore  continuer  de  s'appliquer  non 
pas  seulement  aux  54  mètres  ci- 
dessus,  mais  ce  que,  d'après  lui, 
contestait  à  tort  aujourd'hui  M.  Ha- 
zard, à  toutes  les  dépenses  géné- 
rales d'entretien  et  d'utilité  com- 
mune de  toutes  les  autres  allées  ou 
avenues  du  parc  Garrette ,  sans 
distinction,  et  conformément  aux 
décisions  prises  à  cet  égard  chaque 
année  par  l'assemblée  générale  de 
ses  acquéreurs  devenus  coproprié- 
taires indivis  et  chacun  pour  un 


■ 


DtCISIONB  DM  JUeBS   ni  PAIX. 


3i 


denx'Cent-quatre^vingt-dix^eptiènie 
de  la  totalité  ou  de  l'ensemble  des- 
dites allées  et  avenues  ;  —  En  droit  : 
-—  Attendu  que  dans  ces  circon- 
stances et  en  présence  de  ces  préten- 
tions respectives,  contraires  sur  le 
fond  môme  du  droit,  le  juge  de 
paix  se  trouve  devenir  incompétent 
à  un  triple  point  de  vue  :  —  D*abord, 
parce  que  la  solution  du  litige  dé- 
pend de  l'interprétation  du  titre, 
soit  ioi  du  cahier  de  charges  de  1865  ; 
— -  Ensuite,  parce  qu'elle  soulève 
même  une  question  de  propriété 
pour  les  54  mètres  de  l'ancienne 
avenue  Marie.  —  Enân,  parce  qu'au 
fond  et  en  réalité,  la  demande  du 
sieur  Hazard,  bien  qu'en  apparence 
de  150  francs  seulement,  se  trouve 
être  ici  d'une  valeur  indéterminée, 
puisque  sa  solution,  quelle  qu'elle 
soit,  n'aurait  pas  seulement  d'effet 
I>our  les  anciennes  annuités  préten- 
dues indûment  imposées  et  payées, 
mais  créerait  encore  et  forcément 
un  précédent  et  un  préjugé  pour 
les  autres   annuités   dues  ou  non 
dues  pour  l'avenir  à  partir  de  1891, 
et  même  ici  pour  un  temps  indéfini. 
—  Attendu   dès  lors  qu'il   en  doit 
être,  dans  l'espèce,  comme  dans  les 
cas  analogues  où  il  s'agit  de  primes 
d'assurances  ou  autres  redevances 
ou  cotisations  annuelles  inférieures 
à  200  francs,  cas  pour  lesquels  il 
est  de  principe  et  de  jurisprudence 
constante  que  le  juge  de  paix  doit 
se  déclarer  incompétent,  lorsque  le 
fond  même  du  droit  est  contesté  et 
qu'il  y  a  lieu  à  interprétation  de 
ti trepouvant  engager  l'avenir  (Cass. , 
17  août  1836, 16  août  1843, 23  mars 
1869,  2  juin  1870)  ;  —  Attendu  que 
cette  incompétence  étant   ratione 
materim  et  d'ordre  public,  le  juge  de 
paix  ne  peut  faire  autrement  que 


de  la  prononcer  même  d'office.  — 
Par  ces  motifs,  jugeant  en  premier 
ressort;  —  Nous  déclarons  d'office 
incompétent  ;  —  En  conséquence, 
renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir 
ainsi  et  comme  elles  aviseront  de- 
vant le  Tribunal  civil,  soit  le  sieur 
Hazard,  pour  faire  décider  que  non 
seulement  il  ne  doit  plus  pour 
l'avenir  ses  cotisations  en  litige, 
mais  encore  qu'il  a  droit  à  la  répé- 
tition de  l'indu  pour  celles  déjà 
payées,  soit  le  sieur  Haimbault  pour 
faire  décider  lui-même  au  contraire 
qu'il  les  devrait  toujours  à  partir  de 
i891  ;  —  Condamnons  le  sieur  Ha- 
zard aux  dépens.  » 

Obseryations.  —  Le  juge  de  paix 
saisi  d'une  demande  tendant  au 
payement  d'une  somme  n'excédant 
pas  200  francs,  et  par  suite  compé- 
tent pour  connaître  de  l'action,  Test 
également  pour  connaître  des  ex- 
ceptions soulevées  contre  la  de- 
mande. C'est  ainsi  qu'il  peut  même 
interpréter  le  texte,  si  la  question 
d'interprétation  est  soulevée  à  titre 
d'exception,  et  à  la  condition  que 
cette  interprétation  n'ait  pas  d'autre 
objet  que  celle  de  déterminer  si  la 
somme  réclamée  est  due  et  n'en- 
gage pas  un  intérêt  supérieur  à  cette 
somme.  C'est  ainsi  qu'on  admet  que 
le  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande 
en  payement  de  primes  d'assurance, 
peut  statuer  même  sur  l'exception 
tirée  d'une  précédente  nullité  de 
contrat,  si  la  prime  échue  et  les 
primes  restant  à  écheoir  n'excè- 
dent pas  ensemble  une  valeur  de 
200  francs.  L'intérêt  du  débat  même 
pour  l'avenir,  est  en  ce  cas,  limité 
à  une  valeur  qui  n'excède  pas  le 
taux  de  la  compétence  du  juge  en 
matière  personnel  le  mobilière  ;  mais 
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si  le  contrat  qu'il  s'agit  d'inter- 
préter doit  avoir  une  durée  illimitée 
ou  tout  au  moins  indéterminée, 
s'il  s'agit  de  cotisations  ou  rede- 
uelles  qui  pourront  Être 
lendant  de  longues  an- 
;e  ne  saurait  interpréter 
sans   créer  un  préjugé 
ir,  et  ce,  ponr  un  temps 
,  par  suite,  sans  statuer 
leur  réellement  iadéter- 
s  de  telles  conditions  le 
£  devient  incompétent  et 
aisirmême  d'office. 


.  LE  PBLETIËR,  luppl^tmf. 

)  octobre  t891. 

Prise   de   poieetsion.   — 
■iiUéréts.  —  Denier  à  Dieu. 

it  de  location. 

X,  à  Paris,  lorsqu'on  trouve 
L  convenance  et  qu'os  l'ar- 
ettra  au  concierge  une  mo- 
dénommêe  denier  a  Dieu. 

de  cette  remiïe,  lorsque  au- 
ent  de  location  par  écrit  n'a 
une  des  parties  a  la  faculté 

de  la  location,  le  proprié- 
lut  et  le  locataire  en  retirant 
jeu  dans  la  journée  àa  len- 


éen  ces  termes  : 

IGB  DE  PAIX  :  —  Donnons 
itre  Mayard  non  coni- 
que rëguliërement  cité, 
profit:  —Attendu  que 
ille  Mulet  réclame  à 
rancs  h  titre  de  domma- 
pour  réparation  da  pré- 
:elui-ci  lui  avait  causé 


en  se  refusant  à  laisser  prendre  pos- 
session par  ladite  demoiselle  Mu- 
let,  pour  le  S  octobre  courant, 
d'un  logement  que  Mayard  lui 
avait  loué  dans  sa  maison,  i.  Paris, 
avenue  de  Ségur,  67  ;  —  Attendu 
qu'il  parait  établi,  d'après  les  ex- 
plications de  la  demoiselle  Hulet, 
que,  le  15  septembre  dernier,  il  a 
été  convenu  .  entre  la  demoiselle 
Mulet  et  le  sieur  Mayard  que  celui- 
ci  lui  louait,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  160  francs,  un  logement 
pour  entrer  en  possession  le  S  oc- 
tobre suivant;  —  Attendu  qu'aussi- 
tAt  après  l'accord  intervenu  entre 
les  parties,  la  demoiselle  Mulet  a 
remis  à  Mayard  3  francs  à  titre  de 
denier  à  Dieu;  —  Attendu  que, 
le  25  septembre  dernier,  Mayard 
est  venu  cbez  la  demoiselle  Mulet 
et  lui  a  offert  de  lui  remettre  les 
3  francs  de  denier  à  Dieu  qu'il  avait 
reçus  ;  —  Attendu  que  la  demoi- 
selle Mulet  a  refusé  de  les  recevoir; 

—  Attendu  que  néanmoins  Mayard 
a  disposé,  pour  un  autre  locataire, 
du  local  qu'il  avait  loué  à  la  de- 
moiselle Mulet  qui,  ainsi,  s'est  trou- 
vée empêchée  d'y  entrer; — Attendu 
que  la  demoiselle  Mulet  a  été  obli- 
gée  de  continuer  à  habiter  dans  un 
h^tel  meublé  et  de  placer  les  meu- 
bles qu'elle  avait  achetés  dans  ud 
local  loué  par  elle  à  cet  effet  ;  — 
Attendu  qu'il  en  est  résulté  pour 
la  demoiselle  Mulet  un  préjudice 
dont  elle  demande  la  réparation; 

—  Attendu  que  l'usage  est  à  Paris, 
lorsqu'on  trouve  un  local  à  sa  con- 
venance et  qu'on  l'arrête,  de  re- 
mettre au  concierge  une  modique 
somme  dénommée  denier  à   Dieu; 

—  Attendu  qu'au  moyen  de  cette 
remise,  lorsqu'aucun  engagement 
de  location  par  écrit  n'a  eu  lieu, 
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chacnne  des  parties  a  la  faculté  de 
se  dédire  de  la  location,  le  proprié- 
taire en  rendaDt  et  le  locataire  en 
retirant  le  denier  à  Dieu  dans  la 
journée  do  lendemain  ;  —  Attendu 
que  Mayard,  qui  avait  reçu  le  de- 
nier à  Dieu,  se  trouvait  vis-à-TJs 
de  la  demoiselle  Mulet  dans  la 
même  situation  de  droit  que  si  cette 
remise  avait  été  faite  à  son  con- 
cierge, et  que  son  offre  de  remettre 
le  denier  à  Dieu  dix  jours  après  la 
location  arrêtée  ne  pouvait  lui  per- 
metlre  de  s'en  dédire  ;  —  Attendu 
qu'il  est  tenu  de  réparer  le  préju- 
dice éprouvé  par  la  demoiselle 
Uulet;  —  Par  ces  motifs,  condam- 
nons Mayard  à  payer  à  la  demoi- 
selle Mulet  25  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, et  condamnons 
JUajard  aux  dépens,  m 

Obserrations.  —  La  décision 
ci-dessus  rapportée  nous  semble  cri- 
tiquable à  tous  égards.  Tout  d'a- 
bord, bien  que  le  défendeur  n'ait 
pas  comparu,  le  juge  considère 
comme  acquis  aux  débals  et  relate 
en  détail  dans  son  jugement  tous 
les  faits  allégués  par  la  demande- 
resse. Celte  façon  de  procéder  offre 
nn  inconvénient  grave  :  si  le  défen- 
deur forme  opposition  et  qu'il 
vienne  à  établir  l'ineiactitude  des 
allégations  de  la  demanderesse,  le 
juge  se  trouvera,  dans  son  second 
jugement,  obligé  de  contredire  ex- 
pressément les  motifs  invoqués 
dans  le  premier.  Il  est  préférable, 
lorsque  le  défendeur  ne  comparait 
pas,  et  que  la  demande  formée 
contre  lui  parait  juste  en  droit  et 
ne  semble  pas  manifestement  exa- 
gérée en  fait,  d'adjuger  purement 
et  simplement  au  demandeur  ses 
coDclustons  ;    il    suffit  de  donner 
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commemotifs  que  lademande  parait 

fondée  et  que  l'absencedu  défendeur 

régulièrement    cité   est    une   forte 

présomption  de  plus  en  ce  sens.  De 

celte   façon,  le  demandt 

toujours  une   tendance  â 

ses  prétentions,  le  défend 

de  bonnes  raisons  à   inv 

manquera  pas  de  forme 

lion,  et  cette  fois  le  juge 

vaut  lui  les  deux  parties,  p 

plus  facilement  à  faire  soi 

rite  de   leurs  explication: 

dicloires. 
En  second  lieu,  il   noi 

que  dans  la  décision  ci-di 

portée  il  a  été  fait  une 

regrettable  entre  les  arri 

denier  à  Dieu,  et  qu'il  a 

que  un  usage  dont  l'exis 

fort  contestable  suivant  ne 

d'usage,  à  Paris,  que  te 

après  avoir    arrêté  provis 

un  appartement,  remette 

ment  au  concierge  une  soi 

portionnée  au  chiffre  du 

qu'on  appelle  denier  à  Dî 

somme  est  destinée  exclu 
au  concierge  et  par  co 
la  remise  qui  en  est  faite  j 
cataire  ne  peut  créer  aucu 
droit  entre  le  propriétain 
S'il  n'est  pas  donné  suite  i 
lion,  le  denier  à  Dieu  doit 
litué  parle  concierge.  Au  c 
d'après  le  jugement  ci-di 
dans  les  vingt-quatre  heur 
remise,  le  denier  à  Dieu  i 
restitué,  le  propriétaire  i 
se  dégager.  —  Quelle  serait 
séquence  de  cette  jurispru 
elle  était  suivie?  C'est  qu'e 
ce  serait  les  concierges  et  i 
les  propriétaires  qui  seraie 
très  des  locations.  En  efl 
peut-être  le  cas  oîi  le  pro| 
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habite  sa  maison,  c'est  le  concierge 
qui  est  chargé  de  transmettre  au 
propriétaire  les  propositions  des  fu- 
turs locataires.  Si  donc  le  concierge 
recevait  un  denier  à  Dieu  et  négli- 
geait de  prévenir  le  propriétaire 
dans  les  vingt-quatre  heures,  ou 
du  moins  suffisamment  à  temps 
pour  que  celui-ci  pût  formuler  son 
refus  dans  ce  court  délai,  le  pro- 
priétaire se  verrait  obligé  d'accep- 
ter un  locataire  peut-être  insolvable 
ou  dont  la  présence,  dans  d'autres 
cas,  entraînerait  des  réclamations 
ou  des  procès  de  la  part  des  autres 
locataires.  Gela  est  inadmissible. 
Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce  ci-des- 
sus, le  denier  à  Dieu  semble  avoir 
été  remis  au  propriétaire  lui-même. 
Mais  cela  est  invraisemblable,  sur- 
tout étant  donné  le  chiffre  minime 
de  ce  denier  à  Dieu.  Et  en  ce  cas, 
ce  serait  une  appellation  inexacte  ; 
il  faudrait  donner  le  nom  d'arrhes 
à  la  somme  remise  par  le  locataire. 
—  En  résumé,  ou  la  somme  remise 
par  le  locataire  était  un  denier  à 
Dieu,  et  dans  ce  cas  elle  a  dû,  sui- 
vant Tusage,  être  remise  au  con- 
cierge, et  cette  remise  n'a  imposé 
au  propriétaire  aucune  obligation, 
ou  cette  somme  a  été  versée  au 
propriétaire  ;  alors  ce  sont  des  ar- 
rhes; en  ce  cas,  les  termes  em- 
ployés par  le  juge  sont  inexacts,  et 
l'usage  invoqué  par  lui  n'existe 
pas  à  Paris  à  notre  connaissance. 
Voir  sur  ce  point  notre  Dictionnaire 
GÉNÉRAL,  V*  Arrhes^  n«  9. 


Justiea  d«  paûc  dn  eantom  de  GodanriUe 
(Sein^Inférieure). 

Préiidmi  :  M.  BOURCIER,  juge  de  paix, 

21  avril  1891. 

Vente,  —  Vices  cachés.  —  Payement  du 
prix,  —  Action  en  résolution. 

Le  négociaot  qui  reçoit  des  mareban- 
dises,  les  emmagasine  et  en  paye  le  prix 
sans  protestation  ni  réserve,  n*est  plus 
recevable  à  demander  plus  tai*d  la  réso^ 
lu  lion  de  la  vente,  par  la  seule  raison 
que  la  mauvaise  qualité  des  marchan- 
dises n'était  pas  apparente  ;  il  suffit  qu*il 
ait  pu  vérifier  les  marchandises  lors  de 
Tachât,  pour  quMl  ne  soit  pas  admis  à  se 
plaindre  s'il  ne  Fa  pas  fait,  quel  que  soit, 
du  reste,  Tusage  contraire. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes: 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  le  8  janvier  dernier,  le  sieur 
Delalonde,  cultivateur,  faisant  le 
commerce  de  pommes,  passant  dans 
la  commune  de  Tocqueville,  visita, 
sur  la  ferme  de  M.  Baillard,  un  lot 
de  pommes  qui  lui  convint,  puisqu'il 
les  acheta  sur-le-champ  à  raison  de 
2  fr.  75  le  demi-hectolitre  ;  que  le 
12  janvier,  Delalonde  vint  lui-même 
prendre  livraison  des  pommes  ache- 
tées, qu'il  emporta  sans  faire  au- 
cune réserve;  que  plus  tard  des 
pommes  ayant  été  vendues  à  divers 
produisirent,  d'après  le  dire  du  de- 
mandeur, un  cidre  sûr,  acre,  de 
mauvaise  qualité,  et  que,  de  ce 
chef,  il  dut  subir  des  réductions  de 
prix  ;  —  Attendu  que  les  pommes  à 
cidre  sont,  d'après  leur  nature  in- 
trinsèque, classées  en  trois  catégo- 
ries distinctes  :  douces  ou  sucrées, 
amères,  acides;  que  pour  obtenir 
un  cidre  agréable,  limpide  et  de 
bonne  garde,  ces  trois  variétés  doi- 
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vent  Mre  employées  en  proportions 
déterminées,  et  gu*en  méconnais- 
sant cette  règle  on  conrt  le  risque 
de  n'obtenir  qu'une  boisson  laissant 
à  désirer  sous  le  rapport  du  goût, 
de  la  limpidité  et  de  la  conserva- 
tion ;  que  Delalonde,  en  négligeant 
de  goûter  les  pommes  achetées  chez 
Baillard  et  en  vendant  ces  pommes 
sans  s'être  assuré  de  quelle  calé* 
gorie  elles  relevaient,  a  commis  plus 
qu'une  légèreté,  et  que  si  plus  tard 
des  reproches  lui  ont  été  adressés 
par  les  acheteurs^  il  ne  peut  les  im- 
puter qu'à  sa  négligence  ;  que  ces 
pommes  étaient  saines,  de  bonne 
apparence  et  d'une  nature  spéciale 
qu'il  fallait  constater  ;  que  leur 
ftcreté  ou  acidité  ne  constitue  pas 
un  vice  caché  dont  le  vendeur  est 
responsable  conformément  à  l'ar- 
ticle I64J  du  Code  civil  ;  —  Attendu 
qu'il  a  été  jugé  que  le  négociant 
qui  reçoit  des  marchandises,  les 
emmagasine  et  en  paye  le  prix  sans 
protestation  ni  réserve  n'est  plus 
recevable  à  demander  plus  tard  la 
résolution  de  la  vente,  par  la  seule 
raison  que  la  mauvaise  qualité  des 
marchandises  n'était  pas  apparente  ; 
qu'il  suffit  qu'il  ait  pu  vérifier  les 
marchandises  lors  de  l'achat  pour 
qu'il  ne  soit  pas  admis  à  se  plaindre 
s'il  ne  l'a  pas  fait,  quel  que  soit  du 
reste  Tusage  contraire  (Golmar, 
15 novembre  4830)  ;  —  Attendu  que 
la  demande  de  Delalonde  est  à  'tort 
et  mal  fondée  ;  —  Attendu  que  la 
partie  qui  succombe  doit  supporter 
les  dépens  ;  —  En  ce  qui  concerne 
la  demande  reconventionnellc  :  — 
Attendu  que  Baillard  a  dû  supporter 
des  déplacements  et  des  frais,  et 
que  le  Tribunal  possède  des  rensei- 
gnements suffisants  pour  leur  esti- 
mation ;  —  Par  ces  motifs,  débou- 


tons Delalonde  de  la  demande  de 
dommages-intérêts  de  450  francs 
formée  contre  Baillard  ;  —  Le  con- 
damnons en  tous  les  dépens;  — 
Condamnons  en  outre  ledit  Dela- 
londe à  payer  au  sieur  Baillard  dé- 
fendeur la  somme  de  35  francs  pour 
les  motifs  ci-dessus  énoncés.  » 

Observations.  —  La  décision  ci- 
dessus  rapportée  nous  semble  de- 
voir être  approuvée.  Le  demandeur 
n'aurait  eu  une  action  fondée  sur 
l'article  i641  que  si  les  vices  par  lui 
reconnus  aux  marchandises  ache- 
tées n'avaient  pu  être  remarqués 
par  lui  au  moment  de  l'achat;  mais 
ces  marchandises  étaient  de  bonne 
qualité.  Le  seul  défaut  que  leur 
reconnaissait  le  demandeur  était  de 
ne  pouvoir  servir  telles  qu'elles 
étaient  à  l'usage  auquel  il  les  desti- 
nait. Il  eût  fallu  alors,  pour  se  ré- 
server une  action  en  résolution, 
qu'il  se  fît  garantir  spécialement  et 
formellement  par  le  vendeur  que 
ces  marchandises  pouvaient,  telles 
qu'elles  étaient,  servir  à  un  usage 
déterminé.  Autrement  on  ne  saurait 
étendre  la  garantie  de  droit  aussi 
loin  que  le  réclamait  le  demandeur, 
sous  peine  de  nuire  à  la  sûreté  des 
transactions.  D'ailleurs  le  deman- 
deur ayant  acheté  ces  pommes  pour 
les  revendre  aux  fabricants  de  cidre 
devait  s'assurer  par  lui-même,  avant 
le  contrat,  qu'elles  remplissaient  les 
conditions  nécessaires. 


Trlb.  de  simple  poUee  de  Saint-Glaad 
(Charente). 

Président  :  M.  MARTIN,  juge  ûm  paix, 
13  juillets  89  i. 

Petite  voirie.  —  Chemin  rural.  —  Dé- 
faut  d'arrêté  de  reconnaissance.   — 
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flan  d'aiignement.  —  Autorisation  de 
construire.  —  Chemin  communal.  — 
Empiétement  tur  la  voie  publique.  — 
Prescription.  —  Queslton  préjudidelle. 
^  Sursis. 

ût  constituer  une  contraien- 
de  construire  e&aa  autoriaa- 
Qur  de  clôture  le  loDg'  d'un 
■al  n'ayant  jamais  fait  l'objet 
î  de  reconnaissance  en  lertu 
u  20  août  1881,  et  alors  qu'il 
is  dans  la  commune  de  plan 
nt. 

lin  communal  non  légalement 
'est  point  imprescriptible  par 
Lorsqu'un  individu  prévenu  de 
ention  d'usurpation  de  la  Toie 
eiendique  la  propriété  du  ter- 
ux  et  produit  un  titre  colorant 
DU,  il  j  a  lieu,  pour  le  Tribunal, 
r  L  statuer  jusqu'à  ce  que  la 
réjudicielle  de  propriété  ait  été 
■  les  juges  compélenti. 

lécidé  ea  ces  termes  : 

TRIBUNAL  :  —  Attendu 
uite  du  procès-verbal  sus- 
tdaté  que  le  prévenu  aurait, 
)risatioa,  construit  uu  mur 
'C  sur  la  voie  publique  du 
)  Chez-Maacier,comDiune  de 
lud.detellesortelque  le  pas- 
voitures  chargées  serait  dé- 
impossible à  cet  endroit,  et 
us  le  même  se  serait  absolu- 
usé  &  la  démolition  du  mur 
é  et  à  suivre  un  alignement 
; — Attendu  que  le  ministère 
rès  ce  Tribmial  a  cru  ren- 
dans  ces  faits  ainsi  consta- 
reuve  d'une  double  infrac- 
it  il  réclame  la  répression  ; 
1  ce  qui  concerne  les  actes 
it  d'autorisation  de  con- 
t  de  refus  d'obéissance  aux 
its  de  voirie; — Attendu  qu'il 
iiffisamment   démontré  et 


reconnu  par  les  parties  elles-mêmes 
que  la  voie  publique  visée  dans  le 
procès-verbal  et  à  laquelle  le  travail 
du  prévenu  fait  grief  est  un  simple 
chemin  rural  appartenant  à  la  com> 
mune  de  Saint-Claud  ;  que  ce  che- 
roinn'a  jamais  fait  l'objet  d'un  arrêté 
de  reconnaissance,  en  vertu  de  la 
Ioidu20aoûtl881;qu'iln'existedans 
ladite  commune  aucun  plan  géné- 
ral d'alignement,  et  que  l'autorité 
locale,  à  la  vigilance  de  laquelle  a 
été  confiée  la  police  des  propriétés 
communales  n'a  jamais  prescrit  aux 
particuliers,  par  des  mesures  régu- 
lières, de  demander  préalablement, 
pour  les  travaux  intéressant  la  voio 
publique,  soit  une  autorisation,  sott 
uu  alignement  ;  —  Attendu  qu'il 
suit  de  ces  constatations  que  les 
manœuvres  du  préveuu  n'ont  pas 
pu  enfreindre  des  dispositions  régle- 
mentaires qui  n'existent  pas  et  lui 
faire  commettre  une  contravention 
à  une  chose  qui  n'est  pas  défendue; 

—  Attendu  d'ailleurs  qu'on  ne  sau- 
rait tirer  aucune  conclusion  utile 
des  termes  de  l'édit  de  1607,  qui, 
d'après  une  jurisprudence  con- 
stante, ne  s'applique  qu'à  la  voie 
urbaine,  ni  de  la  loi  du  31  mai 
1836,  qui  SB  borne  à  régir  les  che- 
mins vicinaux  ;  —  II.  En  ce  qui 
concerne  l'acte  d'empiétement  ou 
d'usurpation  sur  la  voie  publique; 

—  Attendu  qu'un  chemin  commu- 
nal, non  légalement  reconnu,  n'est 
point  imprescriptible  par  sa  nature; 
que  le  sol  qui  le  compose  peut 
s'acquérir,  au  même  titre  que  la 
propriété  en  général,  par  une  pos- 
session suffisante,  et  devenir  ainsi 
un  droit  particulier  selon  l'étendue 
de  cette  possession  ;  —  Attendu  que 
le  prévenu  excipe  d'un  droit  de 
jouissance  et  de  possession  légale 
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du  terrain   sur  lequel    repose  la 
construction  qui  lui  est  reprochée  ; 
qu'il  explique  que  sa  construction 
consiste,  non  dans  une  œuvre  abso- 
lument nouvelle   et  récente,  mais 
dans  un  travail  de  réparation  d*un 
mur  élevé  depuis  une  époque  très 
ancienne  et  dont  il  aurait  joui  per- 
sonnellement et  sans  interruption 
jusqu'à  ce  jour,  pendant  une  période 
de  temps  plus  que  trentenaire,  avec 
le  sol  qui  lui  sert  d'assiette  ;  —  At- 
tendu que  ces  faits^  s'ils  étaient 
justifiés,  pourraient  constituer  un 
acte   de    possession   suffisamment 
efficace  pour  conduire  à  la  prescrip- 
tion invoquée  ;  —  Attendu  que  le 
prévenu  revendique  encore  la  pro- 
priété exclusive  du  terrain  litigieux, 
et  que  le  titre  qu'il  a  produit  à  cet 
effet,  colore  ses  prétentions  ;  —  At- 
tendu que  ces  diverses  articulations 
de  la  part   du  prévenu  paraissent 
assez  graves  pour  être  prises  en 
considération  par  le  Tribunal,  puis- 
que, dans  le  cas  où  elles  seraient 
reconnues  bien  fondées,  elles  au- 
raient pour  effet  d'ôter  tout  carac- 
tère de  contravention  au  fait  qui 
sert  de  base  à  la  poursuite;  —  Vu 
les  dispositions  de  l'article  182  du 
Code  forestier;  — Par  ces  motifs, — 
Déclare  que  le  fait  du  prévenu  d'a- 
voir agi  sans  autorisation  et  refusé 
d'obéir   aux  règlements   de  voirie 
ne  présente  ni  délit,  ni  contraven- 
tion ;  comme  conséquence  et  quant 
à  ce  seulement,  relaxe  le  prévenu 
sans  dépens,  et  annule  le  procès- 
verbal  et  les  actes  qui  en  ont  été  la 
suite  ;  et  pour  le  fait  d'usurpation 
sur  la  largeur  du  chemin,  qui  sert 
de  base  à  la  deuxième  contraven- 
tion, dit,  sans  rien  préjuger,  qu'il  y 
a  lieu  à  renvoi  à  fin  civile  ;  par  suite, 
surseoit  à  faire  droit  à  l'action  du 


ministère  public  pendant  le  délai 
de  trois  mois,  pendant  lequel  le 
prévenu  sera  tenu  de  poursuivre 
devant  la  juridiction  compétente  les 
exceptions  dont  il  argumente,  et 
d'en  rapporter  la  preuve  à  l'au- 
dience qui  suivra  l'expiration  dudit 
sursis,  sinon  sera  fait  droit,  dépens 
et  tous  nouveaux  moyens  de  défense 
réservés;  —  Fait  et  prononcé,  etc.» 

Obseryations.  —  L'article  3  de 
la  loi  du  ^  août  4881  (voir  Annales 
1881,  p.  289)  nous  dit  bien  que  tout 
chemin  affecté  à  l'usage  du  public 
est  présumé  jusqu'à  preuve  con- 
traire appartenir  à  la  commune  sur 
le  territoire  de  laquelle  il  est  situé; 
mais  l'article  6  de  la  même  loi  ajoute 
que  les  chemins  ruraux  qui  ont  fait 
l'objet  d'un  arrêté  de  reconnais- 
sance deviennent  imprescriptibles. 
Il  est  donc  permis  d'en  conclure  par^ 
a  contrario,  commejl'a  fait  le  Tribu- 
nal dans  le  jugement  ci-dessus  rap- 
porté, que  les  chemins  ruraux  non 
reconnus  sont  soumis  à  la  prescrip- 
tion.— Pour  qu'un  particulier,  ayant 
construit  le  long  d'une  voie  publique 
sans  autorisaion,   soit  en   état  de 
contravention,  il  est  nécessaire  qu'un 
plan  d'alignement  existe  dans    la 
commune  et  que  le  règlement  d'ali- 
gnement ait  été  publié  ou  affiché, 
ou  au  moins  notifié  audit  particu- 
lier. Gass.  crim.,  4  février  1882, 
Annales  1883,  p.  211  ;  Gass.  crim., 
5  mai  1883,  Annales  1884,  p.  265. 
—  En  exécution  de  l'article  182  du 
Gode  forestier,  le  juge  de  police  doit 
surseoir  au  jugement  de  la  contra- 
vention jusqu'à    ce   qu'il   ait  été 
statué  par  la  juridiction  compétente 
sur  les  exceptions  préjudicielles  ré- 
sultant de  tout  droit  qui  serait  de 
nature  à  faire  disparaître  la  contra- 
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vention  ;  mais  le  juge  ne  doit  ordon- 
ner ce"sursis  que  lorsque  l'exception 
est  fondée  soit  sur  un  titre  apparent, 
soit  sur  des  faits  de  possession  équi- 
valents. Gass.  crim.,  44  décembre 
1882,  Annales  1884,  p.  160  ;  Gass. 
crim.,  20  novembre  1886,  Annales 
1887,  p.  392. 


Tribunal  de  simple  police  de  la  Mure 

(Isère). 

Président  :  M.  TAGNARD,  juge  d9  paix. 

5  octobre  1891. 

Arrêté  municipal.  —  Illégalité.  —  Con- 
travention. —  Procès-verbal.  —  Em- 
blèmes séditieux.  —  Interprétation. 

Ne  sauraient  constituer  Texhibition 
d^emblèmes  séditieux  ou  religieux  inter- 
dits le  fait  par  un  prêtre,  en  dehors  de 
«on  église,  de  se  coiffer  de  la  barrette  et 
de  porter  sur  le  bras  une  étole  ou  un 
surplis,  non  plus  que  le  fait  par  des  par- 
ticuliers de  porter  sur  la  ^oie  publique 
une  statue  de  sainteté  et  une  bannière  re- 
couverte de  voiles. 

Est  nul  comme  illégalement  fait  l'ar- 
rêté municipal  interdisant  aux  citoyens 
le  port  de  vêtements  blancs  sur  la  voie 
publique. 

Les  Tribunaux  de  police  ont  le  droit 
de  rechercher  si  les  règlements,  dont  on 
poursuit  devant  eux  l'application,  sont 
légaux  et  obligatoires. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  Attendu  qu'il 
n'existe  aucun  document  législatif 
interdisant  à  un  prêtre  de  se  coif- 
fer de  la  barrette  en  dehors  de 
son  église,  et  que,  pas  plus  que  le 
port  d'une  étole  ou  d'un  surplis 
sur  le  bras  gauche,  cette  coif- 
fure ne  saurait  constituer  Texhi- 
bition    d'embltmes    séditieux;  —  | 


Attendu  que,  d'autre  part,  le  pro« 
cès-verbal  vise,  à  rencontre  des 
contrevenantes,  l'exhibition  d'un 
char  de  triomphe,  d'une  statue  de 
la  Vierge,  de  couronnes  de  proces- 
sion et  de  costumes  ou  emblèmes 
religieux  ;  —  Mais  attendu  que  le 
char  de  triomphe,  c'est-à-dire  le 
brancard  et  la  statue  de  la  Vierge 
qui  était  vissée  dessus,  ces  deux 
objets  ne  formant  ainsi  qu'un  môme 
tout,  avait  été  recouvert  d'une 
double  enveloppe  par  les  prévenues 
en  vue  de  se  conformer  à  l'arrèlé 
du  maire  :  que,  de  même,  la  ban- 
nière, dont  les  porteuses  n'ont  d'ail- 
leurs pas  été  mises  en  cause,  et 
qui  était  portée  horizontalement  et 
non  perpendiculairement,  se  trou* 
vait  en  outre  recouverte  d'un  voile; 
que,  par  suite,  ces  deux  objets 
transportés  sous  cette  forme,  sou- 
mise, humiliée  et  masquée^  n'a- 
vaient plus  le  caractère  d'emblèmes 
exposés  à  la  vénération  des  fidèles, 
et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  exhibi* 
tion  d'emblèmes  religieux  inter- 
dits; -^Attendu  que  les  prévenues 
reconnaissent  avoir*été  vêtues  d'ha- 
billements blancs,  avec  voiles  et 
couronnes  blanches  sur  la  tête, 
ainsi  que  le  constate  à  trois  repri- 
ses le  procès-verbal,  lequel,  en  in- 
terprétant par  cette  répétition  même 
et  en  expliquant  ainsi  la  pensée  de 
l'auteur  de  l'arrêté  du  45  août,  in- 
dique évidemment  que  cet  arrêté  a 
été  pris  en  vue  de  proscrire  les  vê- 
tements blancs,  puisque  des  cou- 
ronnes blanches  même  dites  de  pro- 
cession ne  peuvent  se  comprendre 
que  comme  l'accompagnement  et 
le  complément  de  robes  et  de  voi« 
les  blancs  ;  —  Mais  attendu  que  le 
port  de  cet  habillement  blanc  est 
usité  dans  une  foule  de  circonstan- 
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ces  innliles  à  rappeler  ;  qu'il  n'est 
défendu  par  aucune  loi  ;  qu'il  ne 
relève  que  des  habitudes  et  de  la 
mode;  —  Attendu  d'ailleurs  que 
les  prévenus  n'avaient  qu'une  seule 
7oie,  la  rue  du  Breuil»  pour  se  ren- 
dre dans  la  commune  voisine,  et 
que  d'aucun  des  éléments  de  la 
cause  il  ne  résulte  qu'il  y  ait  eu  de 
leur  part  une  manifestation  de  na- 
ture à  troubler  l'ordre  et  la  tran- 
quillité de  la  rue  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, renvoie  les  prévenus  des  fins 
de  la  plainte,  sans  dépens,  etc.  » 

Obserrations.  —  Le  juge  de  po- 
lice ne  peut  condamner  un  prévenu 
traduit  à  sa  barre  que  si  ce  dernier 
a  commis  une  infraction  à  une  loi, 
à  une  ordonnance  ou  à  un  règle- 
ment. Et  ce  juge  a  le  droit  et  le 
devoir  d'apprécier  si  les  faits  éta- 
blis à  la  charge  du  prévenu  sont 
bien  ceux  qui  ont  été  prévus  dans 
le  texte  de  loi  ou  de  règlement  dont 
l'application  est  requise.  Et  lorsque 
c'est  en  vertu  d'un  arrêté  munici- 
pal que  la  poursuite  a  été  intentée, 
le  juge  a  le  pouvoir  de  rechercher 
si  cet  arrêté  a  été  légalement  pris; 
dans  le  cas  de  la  négative,  le  pré- 
venu doit  être  relaxé.  Or,  en  fait, 
dans  l'espèce  qui  vient  d'èlre  rap- 
portée, les  faits  reprochés  aux  pré- 
venus ne  tombaient  sous  l'applica- 
tion d'aucun  texte  de  loi  ou  d'or- 
donnance ,  et  l'arrêté  municipal 
dont  l'exécution  était  demandée 
portait  évidemment  atteinte  aux 
libertés  garanties  aux  citoyens  par 
nos  lois  et  notre  organisation  so- 
ciale et  politique.  C'est  donc  à  bon 
droit  que,  sans  tenir  compte  dudit 
arrêté,  le  Tribunal  a  prononcé  la 
relaxe.  Voir  Dictiounaire  général  , 
y^  Arrêté  munmpaly  n^'  34  et  suiv.. 


et  aussi  Cass.  crim.,  26  novembre 
1886,  Annales  1887,  p.  356. 


JusU  de  paix  da  canton  centre  de  Toi4ou8« 
(Haute-Garonne). 

Président  :  M.  BERNARD,  juge  de  paix, 

22  juillet  1891. 

Expertise.  —  Réparations  loeatives.  — 
Pouvoir  du  juge,  —  Demande  prin- 
cipale. —   hwident.  —  Non-recevable. 

Le  juge  de  paix  devant  lequel  est 
portée  uDe  demande  en  réparation  loca- 
tive  ne  peut  commettre  un  expert  pour 
en  évaluer  le  montant  qu^à  la  double 
condition  qu'il  soit  saisi  de  la  demande 
principale  en  payement  de  ces  répara- 
tions, et  que  le  demandeur  ait  précisé 
dans  ses  conclusions  la  somme  qu'il  pré- 
tend lui  être  due. 

Doit  donc  être  déclarée  non  recevable 
la  demande  principale  tendant  unique- 
ment i\  la  nomination  de  l'expert. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes: 

((  Nous  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  suivant  exploit  de  Cazabat, 
huissier  à  Toulouse^  en  date  du 
âO  juillet  courant,  enregistré,  les 
frères  Labédan  ont  cité  le  sieur  La- 
croux,  pour  avoir  à  comparaître  à 
notre  audience  du  présent  jour,  «  à 
«  l'effet  de  voir  nommer  un  expert, 
«  chargé  de  procéder  à  la  vérifica- 
tt  tion  des  locaux  que  ce  dernier 
«  occupait,  à  titre  de  locataire,dans 
a  la  maison  des  demandeurs,  située 
«  à  Toulouse,  avenue  de  Lyon,  24, 
a  ainsi  qu'à  l'évaluation  des  répa- 
«  rations  locatives  à  sa  charge,  pour, 
<(  sur  le  rapport  dudit  expert,  être 
«  statué  ce  que  de  droit  ;  »  —  At- 
tendu que,  s'il  est  incontestable  que 
le  juge  de  paix  devant  lequel  est 
portée  une  demande  en  réparations 
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locatives,  en  vertu  de  Tarticle  5  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  peut  com- 
mettre un  expert  pour  en  évaluer 
le  montant,  ce  n*est  qu'à  la  double 
condition  qu'il  soit  saisi  de  la  de- 
mande principale  en  payement  de 
ces  réparations,  et  que  le  deman- 
deur ait  précisé  dans  ses  conclu- 
sions la  somme  qu'il  prétend  lui 
être  due  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il 
n'appartient  pas  au  juge  de  préparer 
des  moyens  de  preuve  pour  une 
action  future  et  que,  spécialement, 
en  ce  qui  concerne  une  expertise, 
celle-ci  n*est  qu'une  procédure  in- 
cidente, un  moyen  d'instruction  qui 
se  rattache  à  une  solution  pendante, 
et  qu'il  est  entièrement  libre  d'or- 
donner ou  de  rejeter,  selon  qu'elle 
lui  paraît  ou  non  nécessaire  ou 
utile  —  ce  dont  il  est  l'appréciateur 
souverain  —  pour  éclairer  la  de- 
mande principale  et  lui  permettre 
de  statuer  au  fond  ;  que  la  nécessité 
de  cette  demande  principale  s'im- 
pose encore  de  plus  fort,  pour  que 
le  défendeur  puisse  en  connaître 
l'objet  réel  et  véritable  in  limine 
litis,  et  décider  immédiatement  et 
avant  toute  mesure  d'instruction 
préliminaire,  s'il  doit  y  répondre 
par  un  aquiescement  ou  par  un 
refus  ;  — •  Attendu,  dès  lors,  que  la 
demande  des  frères  Labédan,  ten- 
dant uniquement  à  la  nomination 
d'un  expert,  sans  précision  d'une 
action  principale,  il  y  a  lieu  de  la 
déclarer  purement  et  simplement 
irrecevable  ;  —  Par  ces  motifs,  di- 
sons que  la  demande  en  nomina- 
tion d'un  expert  faite  par  les  frères 
Labédan  n'est  pas  recevable  ;  — 
Les  en  déboutons  et  les  condam- 
nons aux  dépens.  » 

Observations.—  L'action  en  jus- 


tice tendant  uniquement  à  la  nomi- 
nation d'experts  avec  une  mission 
déterminée  est  en  effet  irrecevable. 
Gass.,  25  octobre  1886.  Voir  Annales, 
1887,  p.  260.  —  Cela  se  comprend 
à  merveille  puisque  l'expertise  est 
un  mode  d'instruction  facultatif 
pour  les  juges  sauf  dans  les  cas  où 
il  est  déclaré  obligatoire  par  une 
disposition  expresse  et  formelle  de 
la  loi,  et  puisque,  hors  ces  cas,  le 
juge  du  fond  ne  fait  qu'user  du 
pouvoir  qui  lui  appartient  en  déci- 
dakit  que,  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  il  est  inutile  de  recourir  à 
une  expertise. Cass., 29  février  1888. 
Voir  Annales  1889,  p.  54.  Une  pro- 
cédure analogue  à  celle  qu'avait 
suivie  le  demandeur  dans  l'affaire 
dont  la  solution  est  rapportée  ci- 
dessus  existait  dans  l'ancien  droit 
pour  les  enquêtes  :  c'était  ce  qu'on 
appelait  les  enquêtes  in  futurum  ou 
à  futur.  Une  partie  pouvait  faire  en- 
tendre des  témoins  sur  un  fait  qui 
n'était  pas  la  matière  présente  d'un 
procès.  La  faculté  de  procéder  à  ces 
enquêtes  fut  abolie  par  l'ordonnance 
de  1667.  Le  Gode  n'a  pas  reproduit 
cette  abrogation  textuellement;  ce- 
pendant il  suppose  toujours  que 
l'enquête  est  demandée  incidem- 
ment; malgré  cela  quelques  Cours 
ont  admis  la  possibilité  d'enquêtes 
à  futur. 


Justice  de  paix  de  ViUefiranche 
(Rhdne). 

VrèiidMt  :  M.  BENDER,  jug9  de  paix. 

8  octobre  i  889. 

Bail.  —  Colonage  partiaire.  —  Proprié- 
taire, —  Métayer,  —  Solidarité,  — 
Engrais. 

L'acquisition  des  pailles  est  une  obli- 
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gtdon  pour  le  colon  partiaire.  Suivant 
les  conTontions  particulières  du  bail,  les- 
quelles ne  concernent  les  tiers  en  aucune 
&çon^  le  propriétaire  peut  lui  rembour- 
ser paiiie  ou  totalité  de  leur  valeur,  comme 
il  serait  libre  de  lui  rembourser  tout 
ou  partie  du  prix  du  bétail  ou  de  tout 
autre  ustensile»  dont  ledit  colon  par- 
tiaire  est  obligé  de  garnir  le  domaine  ; 
mais  cela  n'entraîne  pas  la  solidarité  du 
propriétaire  vis-à-ris  du  fournisseur  ; 
l'engagement  en  ce  cas  n'est  pris  parle  pro- 
priétaire que  fis-à-yis  du  colon  partiaire. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

a  Noos,  JDGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Dugelay  reconnaît  devoir  à 
Damour  la  somme  de  130  francs, 
que  ce  dernier  lui  réclame  pour 
fourniture  de  pailles  ayant  été  em- 
ployées dans  un  domaine  apparte- 
nant an  comte  de  Tournon  et  que 
ledit  Dugelay  exploite  à  titre  de 
colon  partiaire  ;  —  Attendu  que 
le  comte  de  Tournon  est  assigné 
comme  tenu  solidairement  au  paye- 
ment de  la  paille  achetée  par  son 
vigneron,  laquelle  profite  au  fonds 
cultivé,  c'est-à-dire  aussi  bien  au 
vigneron  qu'au  propriétaire,  puis- 
que ces  deux  derniers  partagent  la 
récolte  ;  — Attendu  que  le  comte  de 
Tournon  ne  s'est  jamais  reconnu 
débiteur  solidaire  avec  Dugelay  de 
la  somme  dont  s'agit;  bien  au  con- 
traire qu'il  a  toujours  protesté  ne  rien 
devoir  à  Damour,  ce  que  celui-ci  re- 
connaît du  reste  parfaitement  ;  — At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'article  2102 
du  Code  civil,  la  solidarité  ne  se 
présume  jamais  et  doit  être  formel- 
lement stipulée  ;  que  le  môme  article 
ajoute  in  fine  m  Cette  règle  ne  cesse 
<c  que  dans  le  cas  où  la  solidarité  a  lieu 
f  de  plein  droit ,  en  vertu  d'une 
c  disposition  de  la  loi  ;  »  que  dès 
lors,  de  Tournon  ne  s'étant  point 


reconnu  débiteur  solidaire,  il  y  a 
lieu  de  rechercher  si  la  solidarité 
invoquée  contre  lui  ne  résulte  pas 
d'une  disposition  de  la  loi  ; — Attendu 
que,  s'il  pouvait  y  avoir  doute  à  cet 
égard  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
grâce  au  mutisme  du  Gode  et  aussi 
des  usages  locaux,  si  môme  la  ques- 
tion a  pu  être  tranchée  en  faveur  du 
système  soutenu  par  le  demandeur^ 
et  cela  en  conciliation  ou  judiciai- 
rement, il  ne  saurait  en  être  de 
même  depuis  la  promulgation  toute 
récente  de  la  loi  du  18  juillet  i889; 
loi  complétant  le  Code  rural  et  ré- 
glant précisément  le  bail  à  coloncA 
partiaire  et  la  compétence  du  juge 
de  paix  en  cette  matière  ;  —  Attendu 
que  l'article  13  de  cette  loi  est 
ainsi  conçu  m  Les  dispositions  de  la 
«  section  1'*  du  titre  de  louage^  con- 
«  tenues  dans  l'article  1778  et  dans 
<(  les  articles  i736  à  1741  inclusive- 
«  ment,  et  celles  de  la  section  III 
<(  du  même  titre  contenues  dans  les 
«  articles  1766,  1776  et  1778  sont 
«  sont  applicables  aux  baux  à  colo- 
(c  nat  partiaire  ;  »  —  Attendu  que 
l'article  1766  du  Gode  civil,  dont 
l'application  est  obligatoire,  aux 
termes  de  l'article  13,  qui  vient 
d'être  transcrit,  mentionne  expres- 
sément que  le  preneur  est  tenu  de 
garnir  l'héritage  rural  «  des  bestiaux 
«  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son 
«  exploitation»  ;  qu'aux  termes  de 
l'article  4  de  la  même  loi  du  18  \\x\V 
let  1889,  le  colon  partiaire  est  tenu 
d'user  de  la  chose  louée  en  bon 
père  de  famille,  par  conséquent  doit 
y  mettre  tout  ce  qui  est  nécessaire 
dans  ce  but,  et  qu'enfin  les  divers 
articles  de  ladite  loi  assimilent  à  cet 
égard  le  colon  partiaire  au  fermier 
ordinaire  ;  —  Attendu  que,  dans  ces 
conditions,  l'acquisition  des  pailles 
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est  une  obligation  pour  le  colon 
partiaire  ou  vigneron  ;  que,  suivant 
les  conventions  particulières  du  bail^ 
lesquelles  ne  concernent  les  tiers  en 
aucune  façon,  le  propriétaire  peut  lui 
rembourser  partie  ou  totalité  de  leur 
valeur,  comme  il  serait  libre  de  lui 
rembourser  tout  ou  partie  du  prix 
du  bétail  ou  de  tout'autre  ustensile 

m 

dont  le  vigneron  est  obligé  dégarnir 
le  domaine  qu'il  exploite;  mais  que 
rien  en  tout  cela  n'entraîne  solida- 
rité exprimée  ou  légale  de  la  part 
du  propriétaire,  qui  ne  contracte 
d'engagements  que  vis-à-vis  du  colon 
partiaire  seul; — Attendu  qu'en  uti- 
lisant dans  le  domaine  qu'il  cultive 
les  engrais  produits  par  les  pailles 
achetées,  le  sieur  Dugelay  n'a  fait 
que  remplir  une  des  obligations  lui 
incombant,  en  vertu  des  articles  du 
Code  civil  et  de  la  loi  du  18  juillet 
1889  précités  ;  que  son  créancier 
conserve  du  reste  son  action  contre 
le  colon  partiaire,  à  Tégard  des 
sommes  qui  pourraient  lui  être  dues 
par  le  bailleur,  lors  du  règlement  du 
fermage  ;— Vu  la  loi  du  25  mai  1838, 
celle  précitée  du  18  juillet  1889  et 
Farticle  430  du  Code  de  procédure 
civile  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
contradictoirement,  en  premier  res- 
sort, déclarons  le  sieur  Damour  non 
recevable  et  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande contre  de  Tournon,  lequel 
nous  mettons  hors  de  cause,  sans 
charge.ni  dépens  ; —  Et,  faisant  droit 
sur  la  demande  de  Damour  contre 
Dugelay,  condamnons  Dugelay  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de 
430  francs  qu*il  lui  doit  pour  four- 
nitures de  pailles  à  lui  faites  ;  le 
condamnons  en  outre  en  tous  les 
dépens.  » 

Observations.—  Antérieurement 


à  la  promulgation  de  la  loi  du 
18  juillet  1889  sur  le  bail  à  colonat 
partiaire,  il  avait  déjà  été  jugé  : 
l''  que  le  colon  partiaire  était  en 
général  parfaitement  libre  et  indé- 
pendant relativement  à  toutes  les 
opérations  se  rattachant  au  colo- 
nage,  et  que  le  propriétaire  ne 
pouvait  s*y  immiscer  que  pour  sau- 
vegarder ses  droits  (Bourges,  30  no- 
vembre i885,  AxNNALES  1886,  p.  351); 
2<>  que  le  bail  à  colonage  partiaire 
était  un  contrat  de  bail  ordinaire. 
Riom,  19  novembre  4884,  Anna- 
les 1886,  p.  204  ;  Trib.  Chambéry, 
20  avril  1884,  Annales  1885,  p.  240. 
—  Aucun  doute  n'est  plus  possible 
aujourd'hui  sur  la  nature  du  contrat 
de  colonage  partiaire  :  la  loi  du 
18  juillet  1889  le  qualifie  en  propres 
termes  de  bail  ;  et  nulle  part,  dans 
ladite  loi  ni  dans  les  articles  du  Code 
civil  relatifs  au  contrat  de  bail 
auxquels  ladite  loi  renvoie,  il  n'est 
dit  que  le  propriétaire  sera  tenu 
solidairement  avec  le  preneur  du 
prix  des  fournitures  que  celui-ci 
peut  commander,  seraient-elles  des- 
tinées à  être  employées  sur  le  fonds 
loué.  Or  comme,  en  Tabsence  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi,  la 
solidarité  n'existe  que  s'il  y  a  eu 
convention  spéciale  à  cet  égard  avec 
le  créancier,  il  est  certain  que,  dans 
l'espèce  ci-dessus,  la  solidarité  ne 
pouvait  être  admise  contre  le  pro- 
priétaire. Peu  importe  qu'aux  ter- 
mes d'un  usage  local  ou  de  conven- 
tions particulières  entre  bailleur  et 
preneur,  le  bailleur  soit,  tenu  de 
rembourser  au  preneur  la  moitié  de 
la  somme  dont  le  payement  est  ré- 
clamé à  ce  dernier.  Pour  le  créan- 
cier, c'est  là  res  inter  alios  acta,  c'est 
une  arme  qui  ne  peut  être  employée 
ni  pour  ni  contre  lui.  Et  d'ailleurs 
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cet  Qsage  ou  cette  convention  ne 
supplée  pas  à  une  disposition  légale 
oa  à  une  convention  expresse  pro- 
nonçant ou  stipulant  la  solidarité 
du  bailleur  et  du  preneur  vis«à-vis 
du  fournisseur  de  ce  dernier. 


Jost.  de  paix  du  2«  canton  de  MontpeUier 

(Hératdt). 

Prisidmt  :  M.  MAURÏN,  jug0  dé  paix, 
6  mai  1891. 

Chiens  errants.  —  Dommages  causés. 
Maître.  —  Responsabilité. 

Commet  une  imprudence  et  se  rond 
coupable  de  négligence  de  nature  à  en- 
gager sa  responsabilité  celui  qui,  laissant 
vaquer  dans  les  dépendances  de  son  ha- 
bitation, un  cbien  errant,  permet  à  cet 
animal  de  Tenir  habituellement  aux  heu- 
res des  repas  manger  ce  qu'il  trouTe  au 
lieu  de  le  chasser. 

Spécialement  celui  qui  a  ainsi  recueilli 
ou  admis  chez  lui  un  chien  errant,  est  ré- 
puté TaToir  sous  sa  garde,  et  peut  être 
déclaré  personnellement  responsable  du 
dommage  causé  à  autrui  par  ce  chien. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Noirs,  JUGE  DE  PAIX  !  —Attendu 
que  le  sieur  Lamouroux  réclame  au 
sieur  Combettesla  somme  de  200  fr. 
à  titre  de  dommages  en  réparation 
du  préjudice  par  lui  éprouvé  à  la 
suite  de  la  morsure  qui  lui  a  été 
faite  par  un  chien  qu*il  prétend  ap- 
partenir audit  Gombeltes  ;  —  At- 
tendu qu'en  défense  à  cette  action, 
Gom  bettes  a  soutenu  que  le  cbien 
qui  avait  mordu  Lamouroux  ne  lui 
appartenait  pas,  et  a  produit  à  l'ap- 
pui de  sa  dénégation  un  certificat  du 
percepteur  constatant  qu'il  n'exista 


pas  au  rôle  des  chiens  qui  sont  en 
recouvrement  d'article  imposé  sous 
son  nom  ;  —  Attendu  que  les  té- 
moins administrés  par  les  parties 
ont  été  entendus  aux  dates  du  i*'et 
17  avril  dernier,  en  vertu  du  juge- 
ment interlocutoire  par  nous  rendu 
le  i9  mars  précédent  ;  —  Qu'il  s'agit 
aujourd'hui  de  statuer  définitive- 
ment; —  Attendu  que  les  présomp- 
tions qu'ont  fait  naître  les  enquêtes, 
quelque  graves  qu'elles  soient,  ne 
sont  pas  toutefois  suffisantes  pour 
établir  que  Combettes  fût  proprié- 
taire du  chien  ;  —  Maïs  que  si  Com- 
bettes ne  peut  être  déclaré  respon- 
sable à  ce  titre,  il  résulte  de  l'en- 
semble des  dépositions  et  des  débats, 
qu'il  a  encouru  une  responsabilité 
par  sa  faute,  sa  négligence  ou  son 
imprudence;  —  Attendu,  en  effet, 
que  le  premier  témoin,  Clément 
Victor,  a  déclaré  que  le  chien  venait 
aux  heures  des  repas  chez  Com- 
bettes et  qu'il  y  mangeait  ce  qu'il 
trouvait;  que  cet  animal  avait  été 
amené  à  Saint-Sauveur  par  Com- 
bettes, dans  la  voiture  servant  à 
porter  le  lait  ou  en  suivant  cette 
voiture;  —  Que  le  deuxième  té- 
moin, Pierre  Rigal,  déclare  que, 
lorsqu'il  était  au  service  de  Com- 
bettes, il  a  vu  plusieurs  fois  le  chien 
en  question,  et  que,  dans  l'escalier, 
lui  et  les  autres  domestiques  s'en 
amusaient;  —  Que  le  quatrième  té- 
moin, Barthélémy  Bourrillon,  garde 
champêtre,  a  déclaré  que,  lorsqu'on 
tira  la  première  fois  sur  le  chien, 
celui-ci,  après  avoir  été  blessé,  se 
réfugia  chez  Combettes  et  prodigua 
des  caresses  à  sa  femme  ;  —  Que  ce 
témoin  a  ajouté  qu'ayant  rencontré 
Chazot,  régisseur  du  domaine,  et  lui 
ayant  demandé  s'il  connaissait  le 
propriétaire  du  chien,  ledit  Chazot 
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lui  répondit  qu'il  avait  vu  le  chien 
chez  Gombettes  depuis  une  dizaine 
de  jours  ;  que  ledit  Ghazot  pria  le 
garde  de  ne  pas  le  mettre  en  vue 
dans  son  procès-verbal  ;   —  Que 
cette  recommandation  de  Ghazot 
explique  les  réticences  qu'il  a  ap- 
portées dans  sa  déposition  ;  —  At- 
tendu que  Gombettes  et  sa  femme 
ont  le  tort  grave  de  tolérer  à  cer- 
tains moments^  dans  la  partie  du 
bâtiment  qu'ils  occupent,  la  pré- 
sence d'un  chien  dont  ils  prétendent 
n'avoir  pas  été  les  maîtres,  et  qui, 
n'étant  ni  soigné  ni  surveillé,  était 
exposé  par  suite  à  devenir  malfai- 
sant, ce  qui  est  malheureusement 
arrivé;  qu'ils  auraient  dû  repousser 
les  caresses  de  cet  animal  et  le  chas- 
ser; que  c'étaient  là  de  vulgaires 
mesures  de  prudence  qui  leur  étaient 
commandées  dans  un  intérêt  géné- 
ral et  surtout   dans   l'intérêt  des 
clients  qui  venaient  s'approvisionner 
chez  eux  et  qui  devaient  pouvoir  le 
faire  en  toute  sécurité;  —  Attendu 
que  la  responsabilité  de  l'accident 
aurait  pu,  dans  une  certaine  me- 
sure,   être  partagée   par    d'autres 
personnes,  notamment  par  les  gens 
plus  ou  moins  préposés  à  la  garde 
et  à  la  surveillance  du  domaine, 
mais  qu'aucune  action  en  garantie 
n'ayant  été  formée,  ni  aucune  mise 
en  cause  demandée,  nous  n'avons 
pas  à  statuer  à  cet  égard;  — Attendu 
que,  dans  ces  circonstances,  Gom- 
bettes doit  totalement  indemniser 
Lamouroux  du  dommage  par  lui 
éprouvé  à  la  suite  de  l'accident  ;  — 
Attendu  qu'il  appert  des  documents 
de  la  cause  que  le  chiffre  de  la  de- 
mande n'a  rien  d'exagéré,  la  perte 
éprouvée  par  le  demandeur  excé- 
dant la  somme  de  300  francs  ;  d'où 
suit  qu'il  convient  de  prononcer  la 


condamnation  demandée;  —  At- 
tendu que  les  dépens  sont  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe;  —  Par 
ces  motifs,  statuant  publiquement, 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort,  vidant  notre  avant  faire 
droit  du  49  mars  dernier;  *—  Gon- 
damnons  le  sieur  Gombettes  à  payer 
au  sieur  Lamouroux  la  somme  de 
200  francs  pour  les  causes  dont 
s'agit  ;  le  condamnons  en  outre  aux 
intérêts  légitimes  et  aux  dépens;  — 
Disons  n'y  avoir  lieu  d'ordonner 
l'exécution  provisoire,  etc.  n 

Observations.  —  Il  y  a  évidem- 
ment imprudence  et  faute  dans  le 
fait  d'accueillir  un  chien  errant,  de 
le  recevoir  chez  soi  et  de  l'attirer  en 
lui  donnant  à  manger.  La  personne 
qui  le  reçoit  ainsi  peut  être  réputée 
l'avoir  pris  sous  sa  garde,  et,  par 
suite,  se  rend  responsable  des  dom- 
mages que  l'animal  peut  causer. 
Le  juge  a,  à  cet  égard,  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation,  et  la  res- 
ponsabilité doit  se  mesurer  à  la  faute 
commise. 


Justioe  d*  paix  du  canton  de  Begtë 
(Haine-etp-lAire). 

Président:  U.  MlLOii,  A,Q^*  juge  de  paix. 

4  février  1891. 

Responsabilité.  —  Machine  agricole,  — 
Dommage.  —  Faute.  —  Enquête  et 
contre-enquête.  —  Entrepreneur  de 
battage.  —  Accidents, 

En  matière  d'accident,  la  responsabilité 
de  son  auteur  n'est  engagée  qu'autant 
qu'il  y  a  eu  de  sa  part  faute  positive,  ou 
I  tout  au  moins  négligence  ou  imprudence, 
et  qu'aucune  faute  n'est  imputable  à  la 
personne  qui  a  éprouvé  le  préjudice. 

Spécialement,  l'entrepreneur  de  battage 


nlGisioMs  usa  jm«s  bb  BAim« 
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4aj|s  im  wplaofiineDt  trop  étroit  ppur 
qae  c^t^  {QfÂïiiiie  pAt  ep  ^tre  ^ortiP  ^an^ 
râque,  ))'q9t  9fk^  fondé  ^  actionner  ej^ 
doqim^ges-iiitéréts  le  fermier  qui,  cl^^rgé 
de  faire  çqrtir  la  macl^ine  et  de  la  con- 
duire à  une  autre  ferme,  n^a  pu  la  faire 
sortir  sans  accident. 

Le  fermier,  en  ee  cas^  n'est  pas  res- 
ponsable de  Tavarie  surfenue  à  la  ma- 
ehina. 

Âissi  décidé  dans  les  circon- 
stances exposées  ci-dessQu$  : 

Le  7  jfinvier,  le  sieur  Cbimiier, 
entrepreneur  de  bat^ges  de  trèfles, 
demçflraat  à  S^Ate-G^mmes-d'Ao- 
digg^,  ft  actippné  l^  sieur  Sqr^u^ 
fermier,  demeurant  commune  de 
SaiuVMaFtin-du-Bois,  en  120  frapcs 
de  don^magesrintérêts  ^  titre  4e 
réparation  4u  préju4iQe  qiie  ce  derr 
nier  )ui  aurait  causé  ep  détériqrapt, 
Wr  négligPDÇ^  Q^l  ioiprwçlence,  une 
fnaotûiiQ  k  feu  que,  conformément 
aux  usag0s  4u  pays,  il  devait  trans- 
porter 4e  sa  ferme  à  une  autre 
ferme  qiii  lui  était  désignée  par  le 
demandeur  Chimier. 

lie  sieur  Bureau,  tout  en  recon* 
Baissant  le  dommage  éprouvé  par 
Chimier*  et  résultant  du  fait  sus- 
énoncé,  en  a  contesté  la  responsa- 
bilité par  ces  causes  :  i"*  qu'il  n'avait 
eommis  aueune  faute;  et  3^  que 
Gbimier,  qui  s'était  engagé  à  lui 
battre  ses  trèfles  moyennant  un  prix 
déterminé  et  i^  ses  risques  et  périls, 
était  responsable  de  tous  accidents 
pouvant  suFvenir  à  sa  machine, 
aussi  bien  pendant  le  travail,  dont 
il  é^it  seul  chargé,  que  pendant  le 
transport  qu'il  ordonnait  et  diri- 
geait, ainsi  que  cela  résultait  d'un 
usage  immémorial  dont  il  offrait  de 
faire  la  preuve.  Les  parties  étant 
contraires  en  faits  pouvant   être 
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prouvés  par  témeins,  noua  àvwït 
ordonné,  par  jugement  interlocu- 
toire, que  nous  procéderions,  à  notre 
audience  du  16  courant,  à  l'enquête 
et  à  la  contre-enquête  par  elles 
demandées. 

D'après  enquête  et  contre«en- 
quôte,  à  cette  dernière  date,  con- 
formément aux  prescriptions  de  la 
loi,  le  demandeur  a  dit  que  certains 
témoins  de  la  contre-enquête  ayant 
déposé  sur  des  faits  non  visés  à  l'in- 
terloGutoire,  et  notamment  sur  Tu- 
sage  dont  entend  se  prévaloir  le 
sieur  Sureau^  il  nous  requérait  de 
vouloir  bien  l'autoriser  à  compléter 
son  enquête  à  notre  audience  de 
huitaine,  ce  que  nous  lui  avons  oc- 
troyé en  renvoyant,  à  cet  ^tl'et,  la 
cause  au  jour  par  lui  fixé. 

Les  nouveaux  témoins  entendus 
à  notre  audience  du  28,  nous  avons 
déclaré  et  ordonné,  qu'insufiisam- 
ment  éclairé  sur  les  faits  et  les  causes 
de  l'accident,  nous  nous  transpor- 
terions, le  2  février  suivant,  heure 
de  raidi,  sur  les  lieux  où  il  s'était 
produit,  à  Teifet  d'y  faire  toutes 
constatations  et  toutes  expériences 
pouvant  nous  conduire  à  la  vérité; 
avons,  en  outre,  renvoyé  la  cause  à 
notre  audience  du  4  du  même  mois, 
pour  être,  par  les  parties  requis  et 
par  nous,  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

De  cette  dernière  audience,  le 
demandeur,  par  l'organe  de  M"  Ré- 
veillard,  avoué,  son  conseil,  a  dit 
qu'il  ne  résultait  ni  des  enquêtes  et 
contre-enquêtes  auxquelles  il  a  été 
procédé,  ni  des  expériences  et  des 
constatations  faites  sur  les  lieux  de 
l'accident,  qu'il  eût  commis  une 
faute  ou  une  imprudence  pouvant 
engager  sa  responsabilité  ;  que  le 
seul  auteur  de  l'accident  était  Su- 
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reauy  gui,  pour  sortir  la  machine 
du  lieu  où  elle  était  placée,  ainsi 
qu'il  y  était  tenu  par  conventions 
verbales,  n'avait  pris  aucune  des 
précautions  que  la  situation  com- 
mandait, comme  il  n*avait  non  plus 
écouté  ni  suivi  aucun  des  conseils 
qui  lui  avaient  été  donnés  dans  le 
but  de  réviter  ;  que,  d'autre  part, 
le  défendeur  ne  pouvait  être  admis 
à  arguer  à  son  profit  d'une  prétendue 
convention  de  laquelle  il  résulte- 
rait que  tout  propriétaire  de  ma- 
chine à  battre  les  trèfles  serait  seul 
responsable  de  tous  accidents  pou- 
vant survenir  à  sa  machine,  en  cours 
du  transport,  même  du  fait  du  fer- 
mier, comme,  de  son  côté,  ce  der- 
nier répondait  seul  des  accidents 
pouvant  survenir  à  ses  chevaux; 
que,  par  ces  causes,  il  requérait 
l'adjudication  des  conclusions  par 
lui  prises  dans  son  exploit  de  ci- 
tation. 

Le  sieur  Sureau,  par  l'organe  de 
M*  Gatini,  avoué,  son  conseil,  a  dit 
que  l'accident  dont  réparation  lui 
était  demandée,  ne  résultant  d'au- 
cune faute  pouvantluiêtreattribuée, 
ainsi  que  les  constatations  faites 
sur  les  lieux  l'ont  surabondamment 
démontré,  ne  pouvait,  en  aucune 
manière^  engager  sa  responsabilité; 
que  si,  en  effet,  il  n'a  pu,  malgré 
toutes  les  précautions  qu'il  a  prises 
et  sa  connaissance  des  chevaux  et 
des  lieux,  éviter  l'accident  qui  est 
arrivé  et  qu'il  prévoyait,  c'est  uni- 
quement parce  que  Ghimier  avait, 
de  sa  propre  autorité,  placé  sa  ma- 
chine dans  un  endroit  d'où  elle  ne 
pouvait  être  sortie  sans  danger; 
qu'il  était  absolument  inadmissible, 
en  outre,  qu'une  convention  con- 
sacrée par  un  usage  immémorial, 
et  à  laquelle  tout  le  pays  se  con- 


forme, ainsi  que  huit  de  ses  témoins 
l'ont  déclaré,  pût  être  considérée 
comme  nulle  et  sans  effet,  par  ce 
fait  que  deux  des  témoins  de  l'en- 
quête auraient  déclaré  que  des  dé- 
g&ts  survenus  à  des  machines,  au 
cours  du  transport,  auraient  été 
payés,  en  tout  ou  partie,  par  les  fer- 
miers qui  les  conduisaient,  mais 
par  suite  d'arrangements  amiables 
et  sans  intervention  de  justice,  ont-< 
ils  ajouté,  que,  par  ces  causes,  il 
concluait  à  ce  que  le  sieur  Ghimier 
fût  purement  et  simplement  dé- 
bouté de  ses  demande,  fins  et  con- 
clusions, et  condamné  aux  dépens. 
— Jugement  définitif  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Déclarons 
les  débats  clos,  et  faisant  droit  :  — 
Vu  nos  jugements  de  remise  en  date 
des  7, 21  et  28  janvier  ;  —  Vu  nos 
procès-verbaux  d'enquête  et  de 
contre-enquête  en  date  des  21  et  28 
du  même  mois,  ensemble  notre 
procès-verbal  de  constat  du  2  fé- 
vrier et  le  plan  qui  y  est  annexé  ; 

—  Vu  également  l'article  1*'  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  et  les  articles  1 332 
et  4383  du  Gode  civil;  —  Oui  les 
parties  en  leurs  dires,  moyens  et 
conclusions  ;  — -  Attendu  que  Ghi- 
mier a  actionné  Sureau  en  120  fr. 
de  dommages-intérêts  à  titre  de  ré- 
paration du  préjudice  que  ce  dernier 
lui  aurait  causé  en  détériorant,  par 
imprudence  ou  négligence,  une 
machine  à  battre  le  trèfle,  lui  ap- 
partenant^ à  lui  Ghimier,  et  que  Su- 
reau, son  battage  fait,  devait  con- 
duireau  lieu  qu'on  lui  avait  indiqué; 

—  Attendu  que  Sureau,  tout  en 
reconnaissant  le  dommage  éprouvé 
par  Ghimier,  en  conteste  absolu- 
ment la  responsabilité  ;  —  Attendu 

que    chacun   est   responsable    du 


DÉCISIONS  DSS  JUGES   DB  PAIX« 


41 


dommage  qu'il  a  causé,  soit  par 
son  fait,  soit  par  négligeuce  ou  im- 
prudence; — Attendu  qu'en  matière 
d'accident  la  responsabilité  de  son 
auteur  n'est  engagée  qu'autant  qu'il 
j  a  eu,  de  sa  part,  faute  positive, 
ou  tout  au  moins  négligence  ou  im- 
prudence, et  qu'aucune  faute  n'est 
imputable  à  la  personne  qui  a 
éprouvé  le  préjudice;  —  Attendu 
que  les  trois  premiers  témoins  de 
l'enquête,  qui  ont  déposé  sur  les  faits 
mêmes  de  l'accident,  auquel  ils  ont 
assisté,  en  qualité  de  journaliers  de 
Ghimier,  n'ont  point  suffisamment 
démontré  que  Sureau  ait  commis 
une  faute  qu'il  aurait  dû  ou  pu 
éviter;  qu'ils  ont  bien  parlé;  il  est 
vrai,  de  conseils  donnés  et  non 
suivis,  mais  qui,  d'après  les  consta- 
tations que  nous  avons  faites  sur  les 
lieux,  nous  ont  paru  être  plus  faciles 
à  donner  qu'à  exécuter;  --Attendu, 
en  effet,  que  les  expériences  aux- 
quelles nous  nous  sommes  livré,  et 
que  la  reconstitution  de  la  scène 
que  nous  avons  ordonnée  et  dirigée, 
nous  ont  permis  de  constater  que, 
si  une  charrette  vide,  mesurant 
6  mètres  de  longueur,  non  compris 
les  50  centimètres  de  tête  et  de  poi- 
trail du  cheval  qui  y  était  attelé, 
n'a  pu,  sans  grandes  difficultés, 
sortir  de  l'espace  restreint  dans 
lequel  la  machine  avait  [été  placée, 
il  était,  sinon  impossible,  tout  au 
moins  extrêmement  difficile  d'en 
sortir,  sans  accident,  une  machine 
mesurant,  en  longueur,  50  centi- 
mètres de  plus  que  la  charrette,  et 
qui,  en  raison  de  son  poids  de 
3000  kilogrammes,  nécessitait  de  la 
part  des  chevaux  un  effort  violent 
que  le  conducteur  devait  aussitôt 
réprimer  afin  d'éviter  un  premier 
obstacle  (le  mur  de  l'écurie)  contre 


lequel,  machine,  attelage  et  con-* 
ducteur    couraient    grand    risque 
d'être  broyés,  et  se  diriger  ensuite 
sur  un  deuxième  obstacle  (la  re- 
mise) que,  malgré  sa  prudence  et 
son  savoir-faire.  Sureau  n'a  pu  com. 
plètement  éviter;  —  Attendu  que 
le  recours  à  un  deuxième  cheval, 
conseillé  par  Ghimier,  nous  parait 
n'avoir  été  qu'une  difficulté  de  plus 
pour  le  conducteur  de  l'attelage, 
étant  donnée    que    l'espace    dans 
lequel  il  lui  fallait  se  mouvoir  ne 
suffisait  pas  même  au  premier  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  que  l'unique  auteur  de  l'ac- 
cident, et  le  seul  qui  en  soit  consé- 
quemment  responsable,  n'est  autre 
que  Ghimier  lui-même  qui,  alors 
que  Sureau,  absent,  ne  pouvait  ni 
conseiller  ni  protester,  ce  que  l'a- 
vocat du  demandeur  lui  a  reproché 
de  n'avoir  pas  fait,  a  placé  sa  ma- 
chine de  7  mètres  de  longueur, 
y  compris  la  tête  et  le  poitrail  du 
cheval,dans  un  demi-cercle  de  moins 
de  8  mètres  de  diamètre;  et  cela 
sans  avoir  eu  la  prudence  ou  la  pré- 
voyance de  se  demander  comment 
il  l'en  sortirait,  ou  plutôt  comment 
l'en  sortirait  le  fermier  qui,  d'après 
Viuagey  devait  en  être  chargé  ;  que 
la  faute  qu'il  a  ainsi  commise  est 
d'autant  plus  grave  que^  libre  de 
choisir  son  emplacement,  il  pouvait 
prendre  celui    qu'il   avait  occupé 
déjà  l'année  précédente,  et  qui  n'of- 
frait, tant  pour  l'entrée  que  pour  la 
sortie,  aucune  sorte  de  difficulté;' — 
Attendu  que^  les  faits  de  responsa- 
bilité ainsi  établis,  nous  n'avons  plus 
à  rechercher  ce  que  peut  bien  valoir 
en  droit  l'usage  local  dont  a  argué 
le  défendeur,  en  deuxième  moyen, 
dont  huit  de  ses  témoins  sont  venus 
affirmer  l'existence,  et  qui  n'a  été 
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que  partièlléitient  constaté  pAv  le 
detriaûdeur  ;  —  Par  ces  motife,  ël 
pàt*  jugement  contradictoire  en  pre- 
mier ressort,  disons  la  demande  de 
tlhimier  non  jusliôée  ;  l'en  débou- 
tons et  le  fcondamnonfe  en  tous  lés 
déjietls,  sauf  ceux,  cependant,  pou- 
vant résulter  des  citations  et  taxes 
des  cinij  derniers  tértioins  de  la 
contre-etaquète,  qU*kui  termes  dé 
Tarticie  284  du  Code  de  procédure 
civile  noUs  laissons  à  la  charge  de 
Sureau.  » 

Observations.  —  Là  question  de 
respoUsabilité  en  matière  d'accident 
est,  dans  la  plupart  de^  eas^  une 
question  de  fait  et  d'appréciation 
daUs  laquelle  les  principes  gêné- 
raut  d'équité  doiveiit,  avant  tout, 
guider  le  juge.  Si  l'auteur  de  l'acci- 
dent a  commis  une  imprudence  ou 
une  fautes  il  est  seul  responsable^ 
seul  tenu  de  la  réparation  du  dom- 
mage. S'il  y  a  faute  des  deux  parts 
et  de  l'auteur  de  l'accident  et  de 
celui  qui  en  est  victime,  la  respon- 
sabilité doit  être  proportionnelle  à 
la  faute  de  chacun  et  partagée  en 
conséquence.  8i,  enfin,  l'auteur  de 
l'accident  n'a  oomknis  hi  faute  ni 
imprudence,  et  si  l'individu  qui  en 
est  victime  a  seul  conimis  une  im- 
prudence, et  s'est  exposé  d'avanôe 
par  son  fait  et  sa  faute  à  Taceident 
^ui  est  ensuite  survenu,  ce  dernier 
n'a  point  d'action  pour  obtenir  la 
réparation  du  préjudice  causé.  Le 
jugement  qui  précède  et  que  nous 
approuvons  entièrement  est  une 
application  exacte  de  cette  dernière 
règle.  Nous  avons  déjà  eu  occasion) 
dans  ce  Bulletin,  de  rapporter  plu- 
sieurs décisions  en  ce  sens^ 


iiutlM  de  pÉix  an  baAitn  dftMWl 

(Aisne). 

PNsïâehl  :  M.  FDtlkNÈt,  jugé  àè  paix. 

17  octobre  1891. 

Louage  de  'services.  -^  khga&etnetit.  — 
Congé.  -^  Tadte  réeohtiuction,  — 
Gff*cve.  —  Syhdients  ptofessionnels,  — 
QuAsi-MU,  -^  Coautettts,  —  Solida^ 
ritt. 

Si  la  loi  du  21  mars  1884  relative  k 
la  ci'éatioii  de  syndicats  professionnels  A 
laissé  aux  ouvriers  la  faculté  de  sfe  coti* 
ceHisr  sahs  ëncoiiril*  ftulBunè  pi^nhUtëi 
elle  n'«t  dérogé  eti  Hen  aiix  t^^les  dé 
druit  commun  contenues  dans  Tartî» 
ele  H 34  du  Code  civil,  et  qui  veulent  que 
toute  convention  licite  légalement  for- 
mée soit  exécutée  de  bonne  foi  et  ne 
puisse  être  révoquée  ou  modifiée  que 
d'un  consentement  mutuel. 

tjn  congé,  en  matière  de  louage  de 
services,  doit  être  dontii  piiremeht  et 
simplement,  et  sans  conditions. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  Dfa  PAtx  :  —  At- 
tendu que  les  cités  sont  occupés  â 
la  Société  anonyme  des  verreries 
d'Hirsoh,  en  qualité  de  soufflfeursi 
grâtlds  garçons  et  ctieilleut^  de  veï*bc; 
—Attendu  Qu'adx  tertnes  dti  règle- 
ment afBché  dâîls  l*tisine,  et  dôrtt 
uti  exôtnplaii^e  i  tililbré  et  enregis- 
tré à  Hirson,  lé  7  otttdbre  Coilrant, 
noiiS  ësl  représentéj  tout  ouvrier 
verrier  ou  lûàhcfiUVre  Contracte,  par 
le  fait  de  Toccupâtioti  d'une  place» 
un  engagement  d'un  ftn^  rénouva- 
lable  par  tacite  reconduction,  si 
rouvtifer  ne  prévient  pas  l'adminis- 
trateur de  son  intention  de  qûittei^i 
deux  mois  avant  Teipiràtibn  dhdit 
engagement  ;  —  Attendu  que,  par 
àUite  d'un  tUot  d'ordre  venu  de  l'el- 
têriellr,  lès  ouVi*iërs  dé  la  vëtretie 
a*Hirto!i  se  Sont  concertés  et  toii 
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en  gfim,  et  ont  cessé  tout  travail 
à  la  date   du  7  octobre  coûtant, 
sang  aVoii*  dohné  un  coilgé  {Préala- 
ble, contrairement  au  règlement;  — 
Atieiidu   que  les  cités  prétendent 
avoir  prévenu  le  directeur  de  Tu- 
sine,  quinze  jours  avant  de  se  met- 
tre en  grève,  qu'ils  ne  travailleraient 
plus,  si  ce  dernier  n'acceptait  pas 
les  conditions  nouvelles  qu'ils  lui 
présentaient  ;  quMls  prétendent  que 
leur  éngagèinent  ne  dépassait  pas 
tine  durée  de  quinzaine^    et   que 
Vâvis  par  etlx  donné  au  directeur 
équivaut  à  bii  congé  ;  qu'ils  ne  doi- 
vent t^révetiir  dô  letif  départ  que 
quinze  jours  à  l'avance,  et  que  le 
t^èglement  n'est  pas  obligatoire  po\ït 
ceui  (Jui  be  l'otit  pas  signé  ;  —  At- 
tendu Qu'une  injonction  d'avoir  â 
changer  dorénavant  les  conditions 
du  travail  n*ôst  pas  uh  congé  ;  qu*un 
congé  se  doûne  purement  et  sim- 
plement   et   sans   condition  ;  que 
celui  qui  s'en  va  n'a  pas  de  condi- 
tion â  poser  ;  ou  abstraction  faite 
du  Règlement,  et  si  l'on  tient  compte 
deâ  usages  dé  là  verrerie,  un  congé 
de  quinze  jours  n'est  pas  suffisant; 
^U'il  parait  indispensable  en  c&ttè 
matière  que  l'engagement  dure  jus- 
qu'à l'extinction  dli  foilt  ;  — Attendu 
que,  ^i  la  loi  du  SI  niats  18&4,  rela- 
tive à  la  création  dëâ  Syndicats  pro- 
fessionnels, a  laissé  aux  ouvriers  la 
faculté  de  se  concerter  sans  ettcoU- 
i*ir  désorUiais  aucune  {)énalité,  elle 
n'a  dérogé  etl  ried  aUx  règles  du 
droit  commun,  contenues  dans  l'ar- 
ticle 1134  du  Cbde  civil,  et  qui  veu- 
lent qtte  toute  convention  licite, 
légalement  fobmée,  soit   ejcécutée 
dé  bonne  foi  et  ne  ptiissè  être  ré- 
voquée ou  modiflée  qUë  d'un  con- 
sentement   mUtUel;    ~     Attendu 
que  Id  cessation  Cém^ilète  dû  travail 


a  causé  à  la  société  demanderesse 
un  grave  préjudice  qui  doit  être  ré* 
pft^é;  — Attendu  qu'il  est  de  juris* 
prudence  que  les  CoaUteurs  d'Uà 
qiiasi-délit  sont  solidairement  tenus 
à  la  i^éparâtion  du  préjudice  causé  ; 
-^  Attendu  t}në  ce  t)réjudice  causé 
ne  peut  être  dèëà  pféâent  fixé  d'une 
façon  rigoureuse,  mails  (}Ue  néan- 
moins nouà  âVbns  \ei  éléments  né- 
cessaires pour  évaluer  la  t)rovision 
qui  peut  être  allouée  à  la  société 
requérante;  qu'il  y  a  lieU  en  outre 
de  condamner  les  défendeurs  &  l'ac- 
complissement   de   leurs   engage- 
ments et  à  la  réintégration  de  léUrs 
ateliers,  soUs  peine  d'Une  contrainte 
par  chaque  jour  de  retard  ;  —  At- 
tendu, en  Ce  qui  éoncerne  l'exéoU- 
tion  provisoire,  que  rien  ne  milite 
en  sa  faveur,  et  qu'aUcun  motif  sé- 
rieux n'a  été  invoqué  pour  l'obte- 
nir; *-  Par  ces  motifs,  condam- 
nons les  défendeurs  à  payer  soli- 
dairement à  la  Société  des  verreries 
d'Hirson  des  dommages-intérêts  à 
fixer  par  état  pour  la  réparation  du 
préjudice  caUsé  j)àr  la  Cessation  du 
travail;  —  Les   condamnons,    en 
outre^    à    payer  solidairement    à 
ladite   Société    une    provision   de 
10000  francs; — Les  condamnons 
à  reprendre  leur  travail,  sans  délais 
à  ia  verrerie  d'Hirson,  à  leurs  pla- 
ces habituelles,  et  faute  par  eux  de 
ce  faire  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, les  condamnons  individuelle- 
ment à    payer  chacun  une  indem- 
nité de  6  francs  par  chaque  jour  de 
retard  pendant  quinze  jours,  après 
lequel  délai  il  sera  fait  droit;  — * 
Les  condamnons  en  outre  solidaire- 
ment en  leurs  qualités  susexprimées 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens; 
—  Donnons  iicte  à  la  Société  de- 
manderesse de  ses  réserves.  » 
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Obserrations.  -—  Aux  termes  de 
l'article  1134  du  Gode  civil^  les 
conventions  légalement  formées 
font  la  loi  des  parties.  Or,  un 
règlement  d'atelier  est  une  véri- 
table convention  passée  entre  le 
patron  qui  Ta  fait  afficher  dans  son 
atelier,  et  Touvrier  qui  Ta  au  moins 
tacitement  accepté,  en  consentant 
à  travailler  dans  Tatelier,  où  il  était 
affiché.  D'autre  part,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  les  patrons  et  ouvriers, 
dans  leurs  règlements,  dérogent 
aux  usages  locaux  en  ce  qui  con- 
cerne  les  congés.  Cass.,    11  mai 

1886.  Voir  Annales  1887,  p.  156,  — 
Et  l'usage  en  matière  de  congé 
ne  doit  être  observé  qu'à  défaut  de 
stipulation  contraire.  Cass.,  17  mai 

1887.  Voir  Annales  1888,  p.  47.  — 
Le  règlement  d'atelier  visé  dans 
l'espèce  ci-dessus  devait  donc  être 
exécuté  de  bonne  foi  aux  termes  de 
l'article  1134,  à  peine  des  domma- 
ges-intérêts édictés  par  l'article  1142. 


Justice  de  paix  de  Reims 

(Marne). 

PrésidêiU  :  M.  BAILLY,  jug0  é»  paix, 

6juînl89i. 

Louage  de  services,  —  Sert>iteur  à  gages. 
—  Congé.  —  Convention,  —  Clause 
illicite.  —  Nullité,  —  DommageS'in- 
téréts. 

Est  frappée  d'une  nullité  radicale,  aux 
termes  des  articles  1431  et  1133  du  Gode 
civil  combinés  avec  l'article  1*^  de  la  loi 
du  27  décembre  1890,  la  convention  in- 
tervenue entre  patron  et  ouvrier  et  aux 
termes  de  laquelle  les  parties  s'accordent 
la  faculté  réciproque  de  se  donner  un 
congé  immédiat  et  sans  indemnité.  La 
rupture  du  contrat  de  louage  de  services 
par  la  volonté  de  Tune  ou  Tautre  des 


parties  est  à  la  vérité  l'exercice  d'un  droit 
indéniable,  dont  l'appréciation  échappe 
d'une  manière  absolue  à  l'autorité  judi- 
ciaire, soit  quant  à  la  réalité,  soit  quant 
à  la  légitimité  des  griefs  allégués  ;  mais 
les  contractants  doivent  observer  néan- 
moins les  délais  de  congé  consacrés  par 
l'usage,  ainsi  que  toutes  les  autres  con- 
ditions légales  expresses  ou  tacites  de 
rengagement. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 
«  Nous,  JUGE  DB  PAIX  .*  —  At- 
tendu que  Nicot  est  entré,  le  5  mars 
dernier,  au  service  de  Harth^  en 
qualité  d'ouvrier  de  brasserie  ;  que 
cette  situation  lui  assurait,  depuis 
la  date  prérappelée,  un  salaire 
mensuel  de  90  francs^  et  qu*en  cet 
état,  il  a  été  brusquement  congé- 
dié, Iq  7  mai,  par  le  défendeur, 
pour  la  convenance  personnelle  de 
celui-ci,  en  dehors  de  toutes  cir- 
constances graves  et  exceptionnelles 
exigeant  le  renvoi  immédiat  du 
subordonné  ;  —  Attendu  que,  par 
suite,  il  réclame,  outre  la  somme 
de  18  francs,  représentant  six  jour- 
nées de  travail  accomplies  au  mo- 
ment de  son  départ,  celle  de 
S4  francs  à  titre  de  réparation  du 
préjudice  que  lui  a  causé  la  rup- 
ture intempestive  du  contrat  de 
louage  de  services  pour  une  durée 
illimitée,  verbalement  intervenu 
entre  lui  et  le  cité;  —  Attendu  que 
Harth,  tout  en  reconnaissant  la 
légitimité  du  chef  relatif  aux  gages 
acquis  à  son  adversaire,  se  borne, 
en  ce  qui  concerne  les  dommages- 
intérêts  sollicités,  à  opposer  une 
fin  de  non-recevoir  absolue,  tirée 
d'un  règlement,  constamment  et 
ostensiblement  affiché  dans  son 
usine,  portant  dérogation  formelle 
à  Tobligation  d'observer  les  délais 
de  congé  consacrés   par    Tusage, 
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qai  est  d'ailleurs  ainsi  conçu  :  «  Tous 
«  les  hommes  occupés  à  Tétablis- 
<c  sèment  à  quelque  titre  que  ce 
(c  soit^  quel  que  soit  leur  emploi,  sont 
a  avertis  que  la  maison  n'a  pas  à 
<x  les  prévenir  d'avance  lorsqu'elle 
c<  n'a  plus  besoin  de  leurs  services, 
«  et  qu'ils  n'ont  pas  à  la  prévenir 
«  avant  de  la  quitter.  lis  cessent  de 
tt  travailler  dès  qu'ils  en  ont  été 
«c  prévenus,  ou  dès  qu'ils  en  ont 
a  prévenu,  sans  indemnité  de  part 
a  et  d'autre  ;  »  —  Mais  attendu  que 
cette  prétendue  convention  entre 
l'industriel  et  les  gens  qu'il  emploie 
reposerait  désormais  sur  une  cause 
illicite,  prohibée  par  la  loi,  et  se 
trouve  ainsi  frappée  de  nullité  ra- 
dicale aux  termes  des  articles  li31 
et  1133  du  Gode  civil  combinés 
avec  l'article  !•'  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1890,  disposant  :  «  L'arti- 
«  cle  1780  du  Code  civil  est  com- 
«  piété  comme  suit  :  Le  louage  de 
«  services  fait  sans  détermination 
«  de  durée  peut  toujours  cesser  par 
a  la  volonté  d'une  des  parties  con- 
«  tractantes  ;  néanmoins  la  résilia- 
«c  tion  du  contrat  par  la  volonté 
o  d'un  seul  des  contractants  peut 
<c  donner  lieu  à  des  dommages-in- 
«  térèts  ;  pour  la  fixation  de  l'in- 
«  demnité  à  allouer,  le  cas  échéant, 
«  il  est  tenu  compte  des  «  usages  », 
V  de  la  nature  des  services  engagés, 
a  du  temps  écoulé,  des  retenues 
«  opérées  et  des  versements  effec- 
«  tués  en  vue  d'une  pension  de  re- 
«  traite,  et,  en  général,  de  toutes 
«  les  circonstances  qui  peuvent 
«  justifier  l'existence  et  déterminer 
a  l'étendue  du  préjudice  causé  ;  les 
«c  parties  o  ne  peuvent  renoncer  à 
(€  l'avance  »  au  droit  éventuel  de 
«  demander  des  dommages-intérêts 
«  en  vertu  des  dispositions  ci-des- 


«  sus;»  — Attendu  que,  la  violation 
de  la  règle  prohibitive  établie  par 
ce  dernier  alinéa  devant  faire  en- 
visager comme  inefficace  et  non 
avenue  la  convention  dans  laquelle 
elle  a  été  enfreinte,  il  deviendrait 
même  inutile,  en  l'espèce,  de  re- 
chercher si  Nicot  a  pu  tacitement 
acquiescer  au  texte  présentement 
invoqué  contre  lui  par  son  ancien 
patron;  que,  d'ailleurs,  il  n'a  ja- 
mais donné  son  adhésion  formelle 
ou  par  écrit,  et  que  sa  demande 
prouve  surabondamment  qu'il  n'en- 
tend point  ratifier  la  clause  liti- 
gieuse contenue  dans  le  règlement 
susvisé  ;  —  Attendu  que  si,  confor- 
mément à  l'article  1134  du  Code 
civil,  les  conventions  légalement 
formées  tiennent,  en  efTet,  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  il  se- 
rait essentiellement  contraire  à  la 
vérité  juridique  de  tenir  pour  vala- 
ble et  obligatoire,  en  vertu  de  ce 
même  principe,  la  clause  en  ques- 
tion, eût-elle  été  positivement  et 
librement  acceptée  par  l'ouvrier 
lors  de  son  entrée  dans  l'atelier, 
car,  le  vice  de  la  convention  ne 
tenant  pas  au  consentement  des 
parties,  mais  bien  au  caractère  illi- 
cite de  l'engagement  qui  en  forme 
l'objet,  la  convention  dont  s'agit  ne 
serait  «  pas  légalement  formée  », 
au  sens  exact  de  la  disposition  ci- 
dessus  rappelée;  —  Attendu  qu'en 
complétant  l'article  i780  la  loi  du 
27  décembre  1890  s'exprime,  au 
surplus,  dans  les  termes  les  plus 
clairs,  aussi  larges  et  aussi  absolus 
qu'on  peut  le  désirer;  que  son 
texte,  venant  ajouter  une  défense 
légale  à  celles  relativement  nom- 
breuses existant  dans  notre  Gode, 
se  concilie  très  bien,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  avec  l'article  1 134, 
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dont  les  préfisions  dëbleurent  in- 
contestablement étrangères  aux  ac- 
cords spécialement  interdits  par  le 
législateur  ;  —  Attendu  que  la  rup» 
ture  du  contrat  de  louage  de  ser- 
▼ices  par  la  volonté  de  Tune  ou  de 
Tautre  des  parties  est,  à  la  vérité^ 
l'exercice  d'un  droit  indéniable^ 
dont  Tappréciation  échappe  d'une 
manière  absolue  à  l'autorité  judi- 
ciaire, soit  quant  à  la  réalité^  soit 
qUant  à  la  légitimité  des  griefs  al- 
légués ;  mais  que,  tout  en  conser- 
vant une  liberté  entière  à  cet  égard, 
les  contractants  doivent  observer 
néanmoins  les  délais  de  congés 
consacrés  pat  l'Usage,  ainsi  que 
toutes  les  atitres  conditions  ex- 
presses ou  tacites  de  l'engagement  ; 

—  Attendu  que  la  mission  confiée 
au  requérant  ne  nécessitait  qu'un 
travail  purement  physique  et  ma- 
nuel, abstt'dctiôn  faite  de  toute  spé- 
cialité professionnelle  ;  qii'en  d'ail- 
très  termes  elle  était  celle  d'un 
domestique»  ouvrier  ou  préposé  or- 
dinaire; et  que,  dans  ces  condi- 
tionsi  selon  l'usage  suivi  dans  la 
localité,  le  congé  de  huitaine  était 
suffisant)  mais  indispensable,  si 
mieux  n'eût  aimé  le  défendeur, 
en  renvoyant  âur-le-champ  le  sieur 
Nicot  lui  payer  la  valeur  de  huit 
jours  de  gages;  -^  Attendu  que 
Harth,  en  refusant  de  se  conformer 
à  cet  usage,  constant  en  la  ma- 
tière, a^  sans  contredit,  comtnis  un 
abus  engageant  sa  responsabilité  ; 

—  Attendu  que  la  partie  qui  suc- 
combe est  passible  des  frais  de 
l'instance;  —  Par  ces  taotifs,  disons 
qu'à  raison  de  l'usage  établi,  le  dé- 
fendeur devait  accorder  au  deman- 
deur un  délai  de  congédiement  de 
huitaine,  et  qu'en  le  renvoyant  sans 
avertissement   préalable^    il  lui  a 


causé  un  préjildice  âbhf  11  Id!  doit 
réparation  ;  ^  COhdatnnons  HartH 
fils  à  payet*  ail  sieut  Nicolas  Niôot  î 
!•  la  somme  de  18  francs,  ïnôn^ 
tant  de  eix  joiirs  de  salaires  âcqiiià 
et  dus  au  7  mai  écoulé  \  S"*  celle  de 
34  francs  à  titré  d'itidëmtiilé,  aVee 
intérêts  desdites  somtnes  d(i  joui* 
de  la  demande  eil  justice  ;  -^  Le 
condamnons  en  toiis  les  dépèhà.  i^ 

Obsertatidhs.  —  L'article  1*»*  de 
là  loi  du  27  décembre  1890  est  Ufaè 
loi  générale  touchant  toils  deux  (Jtil 
signent  ou  acceptent  verbâlëlilëhl 
utl  contrât  de  louage  él  pat*  étillè 
tous  ceux  qui  louent  leurs  setvîceè 
peuvent  ati  ttiôtrie  titre  se  préVàlôif 
de  fees  dispositions.  Ot*,  cette  loi 
prohibe  fornclellemehl  toute  renon- 
ciation anticipée  au  droit  éventuel 
d'invoquer  ses  dispositiôfts  relatives 
aux  dommages-intérêts  ;  il  impoi'te 
donc  peu  dans  l'espèce  tl-dessus 
que  l'employé  n'ait  bu  h'ait  pas 
connu  ou  accepté  là  Condition  de 
l'engagetnent,  puisque  la  loi  dé- 
fendait d'invoquer  ëtt  sa  fàVeub  bU 
cohtt-e  lui. 


^rU>Uiiâl  dd  ttilhplë  policé  dé  Vôi^èy 

Président:  M.  ESPËNËL4  juge  de  paix. 
8  aont  18^1. 

Voirie.  —  Travaux  fion  autorisés,  — 
Contravention.  —  Réparations  civiles  ^ 
Empiétement  sur  la  largeur  de  la  voie 
publique.  —  Contravention.  —  Recon- 
struction.— Usurpation.  —  Chemin 
d'intérêt  commun.  —  Réparations  et- 
viks.  -=-  tncompétenée, 

La  fcbnffecUofa  dfe  trâvàUx  hon  nùtori- 
sés,  et  6abB  uHè  demandé  préalable  d*un 
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aB^ètneni,  le  loû^  de  la  voie  publi([{ae, 
eotlsiitue  une  (k)]itirft1rentioti. 

Gottlitièt  la  eontraTeiitioii  {^réTue  et 
punie  par  rar(icle479}  §  il,  du  Gode  pé- 
nal) le  propriétaire  qui  a  empiété  sur  la 
largeur  de  la  voie  publique  en  recon- 
struisant le  mur  de  face  de  sa  maison 
sujette  à  reculement. 

La  reconstruction  de  la  façade  d'une 
maison  sujette  à  reculement  et  qui  a  été 
démolie  eh  partie  jusqu'à  la  hase,  con- 
stitue une  véritable  usurpatioh. 

Si  le  jugé  de  police  est  ténu  d^oltlonrier 
la  détnoliiioh  de  la  besogne  Hial  plantée, 
lorsqu'il  y  a  usurpation  de  la  toie  publi- 
que^  sa  ebmpétence  cesse  lorsqu'il  s'agit 
d'anticipation  commise  sOr   uo  chemin 

TÎCÎDal. 

La  rue  d'une  yille,  qui  n'est  autre  chose 
que  le  prolongement,  dans  la  traversée 
de  cette  TÎUe,  d'un  chemin  d'intérêt 
commun  et  de  petite  vicin alité,  en  fait 
|>àrtie  intégrante  et  est  soumise  aux 
mitnés  lois  ôt  iigleilients. 

Ainsi  décidé  par  le  jugemeni  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Vu  le  procôs- 
yerbal,  en  date  du  2^  iuai  1891, 
enregistré,  dressé  par  le  sieur  Merle, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
chargé  du  service  vicinal  dans  la 
subdivision  de  Vorey  ;  — Vii  le  plâri 
d'aiignebttént  du  chemin  d'intérêt 
commun  n**  i,  dans  la  traverse 
de  Vorey,  approuvé  par  arrêté  pré- 
fectoral en  date  du  28  avril  1887  ; 

—  Vu  Inédit  de  décembre  1607; 
8ncoi*e  applicable  dans  ses  prescrip- 
tions générales,  et  qui  a  servi  de 
base  aux  dispositions  législatives 
plus  récentes  en  matière  de  voirie  ; 

—  Vu  les  articles  471,  §  5,  479,  §  1  i, 
du  Gode  pénal,  161  et  162  dii  Code 
d'instruction  criminelle  ;  —  Après 
avoir  entendu  là  prévenue  en  ses 
dires,  moyens  de  défense  et  obser- 


vations, ensemble  le  ministère  pti-* 
blic  dans  le  résumé  de  l'affaire  et  etl 
son  réquisitoire  ;  —  Attendu  que  le 
fait  relevé  {)ar  le  procès-verbal  con- 
stitue une  double  contravetilion  : 
1**  celle  prévue  par  Tarticle  479, 
§  5,  Consistant  en  ce  que  là  pré* 
venue  aurait  construit  le  long  de  la 
voie  publique  sanâ  autorisation; 
T  celle  prévue  par  Tarticlo  471, 
§  U,  et  consistant  en  ce  que  la  pré- 
venue aurait  usurpé  sur  là  voie  pu- 
blique ;  —  En  ce  qlii  touche  la  pre- 
mière coiilravehtion  ;  —  En  droit  : 

—  Attendu  que,  de  Tarticle  del'édit 
dô  décembre  1607,  et  de  Tensetublé 
d'une  jurisprudence  constante,  il 
résulte  qUe  toute  propriété  confi- 
naUt  Une  voie  publique  dépendant 
de  la  grande  comme  de  là  petite 
voirie,  est  assujettie  â  la  demandé 
préalable  d'un  alignement,  soit  qu'il 
s'agisse  d'établir  ou  élever  une  con- 
struction ou  Un  ouvrage  quelconque 
sUr  ou  joignant  la  voie  publique  ; 

—  En  fait  :  —  Attendu  qu'il  est 
certain,  et  d'ailleurs  non  contesté, 
qUe,  dans  le  courant  du  mois  de  mai 
dernier,  Marie  Soulier  s'est  permis, 
non  seulement  saUs  autorisation  et 
sans  Une  demande  préalable  d'uii 
alignement,  mais  même  malgré  les 
défenses  verbales  et  écrites  que  lui  eii 
avait  faite  le  rédacteur  du  procès-» 
verbal  isus-visé,  de  reconstruire  la 
majeure  partie  de  la  façade  de  sa 
maison,  qu'elle  avait  fait  démolir,  si- 
tuée sur  le  côté  droit  du  chemin  d'in- 
térêt commun  n»  1  de  Vorey  à  Saint- 
Georges-Lagricol;  —  Attendu  que 
la  confection  de  travaux  non  auto- 
risés et  sans  une  demande  d'aligne- 
ment le  long  de  la  voie  publique 
constitue  la  contravention  punie 
par  l'article  47i,§  5,  du  Gode  pénal; 

—  En  ce  qui  touche  les  réparations 
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civiles  requises  en  vertu  de  Tar- 
ticle  161  du  Code  d'iustructiou  cri- 
minelle, et  consistant  en  la  démo- 
lition de  la  façade  reb&tie;  —  At- 
tendu qu'il  sera  statué  sur  ce  point 
en  même  temps  que  sur  la  deuxième 
contravention  ;  —  En  ce  qui  touche 
la  deuxième  contravention  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  du  procès- verbal 
que  Marie  Soulier,  en  reconstrui- 
sant le  mur  de  face  de  sa  maison 
sujette  à  reculement,  a  empiété  sur 
la  largeur  de  la  voie  publique,  telle 
que  ladite  largeur,  dans  la  traverse 
de  Yorey,  est  déterminée  parle  plan 
d'alignement  sus-visé;  —  Attendu 
que,  sur  le  fait  même  de  cet  empié- 
tement, aucune  contestation  n'a  été 
élevée  par  Marie  Soulier;  que  celle- 
ci  a  donc  encouru  la  pénalité  édictée 
par  rarticle479,§  ll,du  Gode  pénal; 
—  Attendu  qu'il  ne  reste  plus  à  sta- 
tuer que  sur  les  réparations  civiles, 
c'est-à-dire  sur  la  démolition  de  la 
besogne  mal  plantée;  —  Attendu 
qu'il  s'agit  d'un  travail  constituant 
une  véritable  usurpation  au  sens 
légal  du  mot,  puisque  la  façade  de 
ladite  maison  a  été  démolie,  au 
moins  en  partie  Jusqu'à  la  base  ;  — 
Attendu  que,  si  le  juge  de  police 
est  tenu  d'ordonner  la  démolition 
de  la  besogne  mal  plantée  lorsqu'il 
y  a  usurpation  de  la  voie  publique, 
sa  compétence  cesse,  et  la  juridic- 
tion administrative  a  seule  qualité 
pour  prononcer,  lorsqu'il  s'agit  d'an- 
ticipation commise  sur  un  chemin 
vicinal  ;  —  Qu'en  droit,  cette  com- 
pétence du  Conseil  de  préfecture 
résulte  des  articles  1  et  4  de  la  loi 
du  29  floréal  an  X  ;  6, 7  et  8  de  la  loi 
du  9  ventôse  au  XIII  ;  —  Qu'elle  a 
été  consacrée,  du  reste,  par  de  nom- 
breuses décisions  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  du  Tribunal  des  conflits  ; 


—  Attendu  que  la  rue  où  est  située 
la  maison  de  Marie  Soulier  n'est 
autre  chose  que  le  prolongement, 
dans  la  traversée  de  Vprey,  du  che- 
min d'intérêt  commun n^l, de Vorey 
à  Saint-Georges-Lagricol  ;  —  Que 
cela  résulte,  non  seulement  du 
procès-verbal  et  du  plan  d'aligne- 
ment sus-visés,  mais  aussi  de  la 
décision  du  Conseil  général  en  date 
du  19  avril  1887,  approuvée  par 
l'arrêté  préfectoral  du  28  avril  1887, 
que,  d'ailleurs,  ce  point  n'a  pas  été 
contesté  parla  prévenue  ;  — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  1*'  de  la 
loi  du  8  juillet  1864  :  «  Toute  rue 
((  qui  est  reconnue,  dans  les  formes 
<(  légales,  être  le  prolongement  d'un 
«  chemin  vicinal,  en  fait  partie  inté- 
a  grante  et  est  soumise  aux  mêmes 
«  lois  et  règlements  ;  »  —  Attendu, 
par  conséquent,  que  nous  sommes 
incompétent  pour  ordonner  la  dé- 
molition ;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant contradictoirementet  en  pre- 
mier ressort  ;  —  Faisant  application 
des  articles  471,  §  5,  479,  §11,  463 
du  Code  pénal,  162  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  ainsi  conçus,  et 
dont  lecture  est  donnée  ;  —  Con- 
damne Marie  Soulier  à  5  francs  d'a- 
mende pour  la  première  contraven- 
tion ;  —  Condamne  Marie  Soulier  à 
5  francs  d'amende  pour  la  deuxième 
contravention  ;  —  Se  déclare  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  démoli- 
tion; —  Condamne  Marie  Soulier 
aux  dépens  ;  —  Fixe,  quant  au  re- 
couvrement des  amendes  et  des  frais 
envers  l'État^  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  à  quatre  jours.  » 

OfiserratiGns.  —  Toutes  les  so- 
lutions de  ce  jugement  sont  exactes 
et  conformes  à  une  jurisprudence 
aujourd'hui  constante.  Voir  en  ce 
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sens  notre  Dictionnaire  général, 
V*  Alignement^  et  les  arrftts  cités, 
etT^  Voirtey  nT  63;  Cass.,  19  juin 
1851,  7  janvier  1860,  14  février 
1863,  etc. 


Jostioe  de  pslac  du  oanton  «si  d'Auzerre 

(Tonne). 

iy#Hcl.:  M.  BERTHELEMOT»  jugé  de  paix. 

20  octobre  i891. 
Action  possessoire.  —  Mur.  —  Tuyaux, 

m 

—  ConduUe  de  gaz,  — Absence  de  pré- 
tention à  la  possession  du  mur,  — 
Complainte  non  recevable,  —  Acte 
dommageable.  —  Dépens. 

L'acte  même  dommageable  ou  illicite 
qui  n*implique  de  la  part  de  son  auteur 
aucune  prétention  de  possession  contraire 
à  celle  du  demandeur,  ne  peut  donner 
ouTerture  à  une  action  possessoire. 

Il  en  est  ainsi  notamment  du  fait  par 
une  compagnie  de  gaz  de  s*étre  servie, 
sans  Fautorisation  du  propriétaire,  d'un 
tuyau  déjà  scellé  dans  le  mur  de  ce  pro- 
priétaire, et  d'y  ajouter  un  branchement 
pour  conduire  le  gaz  chez  un  tiers. 

Mais  bien  qu'un  tel  fait  [ne  puisse  don- 
ner lien  à  la  complainte,  et  alors  même 
que  le  juge  repousse  Faction,  il  peut 
condamner  le  défendeur  aux  dépens, 
l'acte  qu'il  s'est  permis  étant  à  la  fois  et 
illicite  et  la  cause  première  de  Faction. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

Un  tuyau  à  gaz  destiné  à  conduire 
le  gaz  dans  la  propriété  Guillon  est 
scellé  dans  le  mur  de  la  dame  Pau- 
mier.  Guillon,  assigné  au  possessoire 
par  la  dame  Paumier  qui  demande 
l'enlèvement  du  tuyau,  la  répara- 
tion du  mur  et  100  francs  de  dom- 
mages-intérêts,  met  en  cause  la 
Compagnie  Parisienne  du  Gaz  dont 
les  agents  ont  placé  le  tuyau  liti- 


gieux. La  Compagnie  qui,  au  reçu 
de  la  citation,  avait  enlevé  ledit 
tuyau^  pose  d'abord  des  conclusions 
tendant  au  rejet  de  Faction  posses- 
soire comme  mal  formulée,  et  & 
notre  incompétence,  les  travaux  et 
réparation  étant  d'une  valeur  indé- 
terminée. Abandonnant  ensuite  ces 
conclusions  primitives, elle  demande 
simplement  le  rejet  de  l'action  pos- 
sessoire à  défaut  de  trouble  suffi- 
samment caractérisé.  —  Jugement 
en  ces  termes  : 

«  NouS;  JUGE  DE  PAIX  :  —  Statuant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  les 
maisons  de  la  dame  Paumier  et  de 
Guillon  sont  séparées  par  une  petite 
ruelle  au  fond  de  laquelle  la  maison 
Guillon  fait  retour  en  hache  sur  la 
maison  Paumier;  —  Attendu  qu'un 
locataire  de  Guillon,  habitant  au 
fond  de  la  ruelle,  ayant  voulu  faire 
venir  le  gaz  dans  son  appartement, 
s'est  adressé  directement,  à  cet  effet, 
àla Compagnie  Parisienne,  laquelle, 
sans  y  être  invitée  par  Guillon,  mais 
aussi  sans  être  autorisée  par  la  veuve 
Paumier,  a  cru  pouvoir  utiliser  un 
tuyau  déjà  scellé  dans  le  mur  de 
cette  dernière,  en  le  prolongeant  le 
long  de  ce  mur  au  moyen  d'un  bran« 
chement  fixé  par  deux  clous,  et 
aboutissant  au  fond  de  la  ruelle  dans 
la  propriété  Guillon;  —  Attendu 
que,  par  suite  de  la  disposition  des 
lieux,  ce  fait  n'était  pas  de  nature 
à  impliquer,  de  la  part  de  Guillon, 
une  prétention  quelconque,  soit  à 
la  possession  du  mur  Paumier,  soit 
à  un  droit  de  servitude  sur  le  fonds 
de  la  demanderesse.  Qu'il  appar- 
tient plutôt  à  cette  catégorie  d'actes 
que  peuvent  permettre  les  relations 
de  bon  voisinage  et  la  tolérance  mu** 
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tuelle  entre  riverains  ;  -^  A.tte^4^, 
en  droit,  que  des  actes  df»  ce  g^nrp 
ne  pQuvfint  fonder  ni  possessiop  ni 
prescription,  ne  peuvent  égalem§int 
servir  de  base  à  une  action  posses- 
soire  (LeUgois,  RéFimf  QifiSDsaÂpTioif? 
PossEssoiRBSjvTpléran^a,  tJI,p.!i4â), 
que  Taotion  de  la  veuve  Paumier 
n'est  doue  pas  recevable  dam  la 
forme  ah  elle  est  iptentée  ;  -r-  Ikf ais» 
au  fond,  attendu  que  Tentreprise^ 
objet  du  litige,  quelque  peu  grave 
qu'elle  soit  au  point  de  vue  jurir 
dique,  est  devenue  un  fait  abusif  du 
moment  où.  la  veuve  Paumier  a 
manifesté  l'intention  de  ne  pas  la 
tolérer  i  -*-  Que  ladite  dame  a  été 
néanipoins  obligée,  pour  se  faire 
rendre  justiee  et  pour  obtenir  tar- 
divement Tenlëvement  du  tuyau 
indûment  placé,  d'exposer  des  frais 
qui  ne  peuvent  rester  à  sa  charge  ; 
—  Attendu,  en  effet,  en  ce  qui  con- 
cerne Guillon,  qu'appelé,  à  bon 
droit,  à  notre  audience  de  petite 
conciliation  du  13  mai  dernier, 
comme  propriétaire  de  l'immeuble 
dans  lequel  ce  tuyau  était  dirigé,  et 
eomme  auteur  apparent  du  fait  in- 
criminé, il  a  r^fuçé  de  se  concilier 
et  a  nécessité  la  continuation  des 
poursuites;  -r-  Que,  cité  en  justice, 
il  a  fait  signifier  lui-même  un  exploit 
de  mise  en  cause  à  la  Compagnie  du 
gaz,  quand  il  lui  aurait  été  facile, 
dès  le  début,  de  faire  cesser  à  l'a- 
miable et  sans  frais  le  trouble  dont 
la  demanderesse  se  plaignait  avec 
raison  ;  —  Que,  seul,  il  a  donc 
rendu  nécessaires  et  ensuite  aug- 
menté les  dépens  exposés;  —  En  ce 
qui  touche  la  Compagnie  Parisienne 


4ft  Qw  -•  Attendu  qu'e^  usfmt  du 
Qinp  de  If  v^uv§  Pauiftiepi  mi^  sop 
atttPrisatiQn,  pour  y  fixer  le  tuy^u 
du  vçiisiq,  eU§  fi  cop^o^is  un  ^p|e 
dont  elle  a  reconnu  elle-ni^n[ie  \'\vr 
régularité;  lequel  acte,  en  dehors 
même  de  tout  préjudice  matériel, 
engage,  dans  une  certaine  mesuve, 
sa  responsabilité  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, 4éolapo^s  ^oi^  ç0c^Yable,  ^^  \^ 

forme,  l'action  possessoire  intentée 
par  la  veuve  Paumier  contre  Guil- 
lon ;  r^  Au  fcmd,  attendu  qu'il  y  a 
eu,  néanmoins,  de  la  pari  des  dé- 
fendeurs, un  acte  abusif  et  des  frais 
exposés  mal  à  propos  ;  —  Condam- 
nons Guillon  en  tous  les  dépens  de 
Tinstançe,  n^ais  di^pns  qiiç  1^  Gopi- 
pagnie  du  Ga?  devrai  le  g^rftptir  pt 
indemniser  de  ladite  condamnatiou 
à  concurrence  de  la  moitié.  » 

Observations.  —  La  solutioa 
principale  est  conforme  à  la  doc- 
trine qu^  nous  avons  toujours  ensei- 
gnée. La  complainte  n'est  recevable 
qu'autant  que  le  fait  quali&é  trouble 
impliqua  une  atteinte  à  la  possession 
du  demandeur.  Mai^i  si  le  fait  est 
en  lui-môme  illicite,  en  ce  sens  qu'il 
a  été  commis  sans  Vautorisation  du 
demandeur  ou  contre  sa  volonté, 
les  défendeurs,  bien  que  renvoyés 
des  fii|s  de  la  demai^dç,  peyyentrils 
ôtre  condamnés  aux  dépens,  parce 
que  cet  acte,  irrégulier  en  soi,  a,  dans 
une  certaine  mesure,  légitimé  la 
réclamation  du  demandeur  quia  pu 
se  tromper  sur  la  nature  de  l'action 
à  intenter,  mais  qui  était  fondé  à  se 
plaindre.  Cette  question  est  au  moins 
contre  versable. 
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Prétidenl  :  M.  GAULTIER-PASSERAT, 
juge  de  paix, 

19  novembre  1891. 

Besponsabilité.  —  Chemin  de  fer.  — 
Wagon-lU.  —  Colis.  —  D^pd^  n^c«*- 
saire.  —  Aubergiste.  —  Vbiiwrwr. 

Les  compagnies  de  wagons-lits  doiTent, 
au  point  de  Tue  de  la  responsabilité  des 
objets  appartenant  aux  voyageurs,  être 
assimilées  à  l'aubergiste  et  au  voiturier. 

Lorsque  dans  un  wagon-lit  des  colis 
appartenant  à  un  voyageur  ont  été  sous- 
traits par  d'autres  voyageurs,  la  faute 
lourde  commise  par  l'employé  qui  ne  s'est 
pas  opposé  à  cette  soustraction  rend  la 
Compagnie  responsable  du  contenu  des 
colis. 

Ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  le  16  mai  1891,  M.  B...  partait 
de  Paris  pour  Munich,  ayant  loué  sa 
place  dans  un  ^wagon-lit  ;  qu'au 
cours  du  voyage,  il  s'est  rendu  au 
^agon-restaurant ,  laissant  dans  le 
compartiment,  occupé  par  trois 
autres  personnes,  la  valise  qui  con- 
tenait ses  effets,  et  ce,  prétend-il, 
sur  injonction  du  surveillant,  qui 
avait  allégué  qu*on  ne  doit  pas 
encombrer  le  restaurant: — Attendu 
qu'en  rentrant  dans  son  wagon, 
M.  B...  Ta  trouvé  vide,  les  voyageurs 
étaient  descendus  à  une  station 
intermédiaire,  et  sa  valise  avait 
disparu  ;  —  Attendu  que,  sur  la 
réclamation  de  M.  B...,  le  préposé 
lui  a  fait  savoir  que  ses  compagnons 
de  voyage  étaient  un  banquier  fort 
connu,  son  secrétaire  et  son  valet 
de  chambre,  et  lui  a  dit  que  sa  valise 
avait,  sans  aucun  doute,  été  em- 
portée par  mégarde  ;  —  Attendu 
MARS  4892;. 


que,  dans  ces  circonstances,  M.  B... 
était  autorisé  à  croire  qu'il  en  serait 
quitte  pour  la  privation  momentanée 
de  son  bagage,  et  qu'il  a  pris  lui- 
môme  la  peine  d'écrire  à  la  personne 
qu'on  lui  désignait  et  dont  Thono- 
rabilité  lui  était  un  sûr  garant  du 
retour  de  la  valise  ;  —  Attendu  que 
c'est  seulement  après  avoir  reçu  une 
réponse  absolument  négative  que 
M.  B...  s'est  adressé  à  la  compagnie, 
qu'il  entend  rendre  responsable  ;  — - 
Attendu  que  ces  faits  sont  établis 
par  la  correspondance  et  notam- 
ment   consignés    dans   une  lettre 
missive  en  date  du  30  juillet,  signée 
du  secrétaire  général  de  la  compa- 
gnie ;    que  cette  lettre,    qui  sera 
enregistrée  avec  le  présent  juge* 
ment,  contient  l'affirmation  la  plus 
absolue  que    les   domestiques    de 
M.  B...  auraient  enlevé  la  valise,  et 
que,  «  dans  ces  conditions,  il  était 
((  impossible  de  reconnaître  la  res- 
«  ponsabilité  de  la  compagnie  dans 
«  la  perte  des  bagages  »  ;  — Attendu 
que  lesénonciations  contenues  dans 
cette  lettre ,  loin  qu'elles  soient  de 
nature  à  exonérer  la  compagnie^ 
établissent  au  contraire  d'une  façon 
péremptoire  cette  responsabilité  ; 
qu'elle  constate  tout  à  la  fois  l'exis- 
tence de  la  valise  et  la  négligence 
de  l'employé  qui  ne  s'est  pas  opposé 
à  l'enlèvement  d'un  colis  qui  était 
sous  sa  garde  ;  qu'il  faut  reconnaître 
dans  ce  fait  une  faute  lourde  qui, 
indépendamment  même  des  dispo- 
sitions desarticles  1782,  I952etl953, 
applicables  dans  l'espèce,  suffirait  à 
faire  déclarer  la  compagnie  respon- 
sable ;  —  Sur  le  chiffre  de  l'indem- 
nité:— Attendu  que,  la  responsabi- 
lité une  fois  admise  et  rhonorabilité 
du  demandeur  ne  permettant  pas  de 
suspecter  l'énumération  des  objets 
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contenus  dans  la  valise,  le  Tribunal 
n'a  plus  qu'à  apprécier  la  valeur 
des  objets  désignés,  qui  ne  parait 
pas  empreinte  d^exagération  ;  qu'en 
tout  cas,  une  somme  de  300  francs 
sera  suffisante  ;  —  Par  ces  motifs, 
condamnons  la  compagnie  défen- 
deresse à  payer  à  M.  B...  la  somme 
de  300  francs  ;  la  condamnons  en 
outre  aux  dépens.  » 

Observations.  —  (llontrairement 
à  la  décision  rapportée  ci-dessus,  la 
Cour  de  cassation  tendait,  dans  ces 
dernières  années,  à  restreindre  Tap- 
plication  des  articles  1952  et  sui- 
vants. Voir  sur  ce  sujet  notre  Dic- 
tionnaire général,  4*  édit.,  v^  Dépôts 
n**"  25  et  suiv.,  et  les  observations 
mises  à  la  suite  d'un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Rouen,  du  21  mars 
1883,  Annales  1884,  p.  248.— Mais  le 
juge  nous  semble  avoir  fait  une  saine 
application  de  l'article  1 1 47  du  Gode 
civil,  en  se  basant,  pour  condamner 
la  compagnie,  sur  la  faute  commise 
par  elle,  en  la  personne  de  son  pré- 
posé. 


Trib,  da  simple  polio*  de  Harly-lo^Roi 
(Seine-et-OiseJ. 

Président  :  M.  LAURENCE,  juge  de  paix. 

27  mai  1891, 

Tramways  à  vapeur»  —  Chemins  de  fer. 
—  Grande  voirie,  —  Incompétence  du 
Tnbunal  de  simple  police.  —  Chemin 
communal.  —  Embarras.  —  Contra- 
vention. 

Les  tramways  &  Tapeur  étant  asaimiléâ 
aux  chemins  de  fer  et  faisant  partie  de  la 
grande  voirie,  lescontra^entions  commises 
par  leur  administration  sur  les  propriétés 
riveraines  échappent  à  la  compétence  du 
Tribunal  de   simple    police.  L'embarras 


d'un  chemin  communal,  lon}<{u*il  est  im* 
périeusement  nécessité  par  les  travaux  de 
construction  des  tramways,  ne  saurait  con- 
stituer aucune  contravention. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  *-  Attendu 
qu'il  résulte  des  constatations  du  pro- 
cès-verbal du  garde  champêtre  de 
la  commune  de  Port-Marly  que 
M.  de  Montserrat,  représentant  la 
Compagnie  des  Tramways  à  vapeur 
de  Paris  à  Saint-Germain-en-Laye, 
aurait  fait,  soit  sur  la  place  publique 
soit  sur  le  chemin  communal  des  dé- 
pôts de  terre,  traverses,  rails  et 
poteaux  télégraphiques,  embarras- 
sant la  voie  publique  ;  qu'il  con- 
vient, par  suite,  d'examiner  au  point 
de  vue  de  la  compétence  du  Tribunal 
de  simple  police  et  de  l'application 
de  la  loi  la  situation  dans  laquelle 
se  trouve  la  Compagnie  ;  —  En  ce 
qui  concerne  rembarras  sur  la  place 
publique  :  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  1^'  de  la  loi  du 
15  juillet  4845,  les  chemins  de  fer 
construits  ou  concédés  par  TÉtat 
font  partie  de  la  grande  voirie  que 
la  loi  du  41  juin  1880  (art.  39)  et 
le  décret  du  6  août  1881  ont  assi- 
milé les  compagnies  de  tramways 
à  vapeur  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer;  —  Attendu  que  l'ar- 
ticle 9  de  la  même  loi  du  i5  juil- 
let 1845  dispose  que  :  sont  égale- 
ment applicables  aux  propriétés 
riveraines  des  chemins  de  fer,  les 
servitudes  imposées  par  les  lois  et 
règlements  sur  la  grande  voirie  et 
qui  concernent  notamment  l'occu- 
pation temporaire  des  terrains  en 
cas  de  réparation  ;  —  Attendu,  en 
Tespèce,  qu'il  résulte  des  principes 
ci-dessus  exposés  aussi  bien  que  des 
documents  produits  au  Tribunal  et 
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des  tenseîgtiements  qu'il  s'est  pro* 
curés  sur  les  lieux  mOmcs,  que  le 
terrain  joignant  le  dépôt   à  Port- 
Marly  de  la  Compagnie  des  Tram- 
ways à  vapeur,  dit  laplace  publique^ 
dont  il  est  parlé  au  procès-verbal 
dn  garde  champêtre,  et  sur  lequel 
la    Compagnie   a  déposé    des  tra- 
verses, rails,   poteaux    télégraphi- 
ques et  fait  des  dépôts    de  terre, 
est  non  seulement  compris  dans  la 
grande  voirie  par  application  de  la 
loi  du  15  juillet  1845,  mais  est  en- 
core   un    terrain    domanial    rele 
Tant  dn  service  de  la  navigation  ; 
—  Qu'ainsi   sans  avoir    à   exami- 
ner si   le    garde  champêtre  de  la 
commune  de  Port-Marly  avait  qua- 
lité pour  constater,   par  un  pro- 
cès*verbal  faisant  foi  jusqu^à  preuve 
contraire^  nne  contravention  résul- 
tant d'un  embarras  de  la  voie  pu- 
blique; la  contravention  commise 
par  la  Compagnie  des  Tramways  à 
-vapeur,  dans  le  cas  où  elle  serait 
établie  ayant  été  commise  sur  des 
terrains  dépendant  soit  de  la  grande 
voirie,  soit  du  domaine  national, 
devait  être  poursuivie  et  réprimée 
par    la    voie  administrative,  con- 
formément aux  articles  i  et  2  de  la 
loi  du  29  floréal  an  X  ;   qu'elle  est 
par  suite  de  la  compétence  du  con- 
seil de   préfecture   et  échappe   à 
Tappréclation  de  la  Juridiction  du 
Tribunal  de  simple  police  ;  —  En 
ce  qui  concerne  l'embarras  du  che- 
min vicinal  :  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte jusqu'à  l'évidence  de  la  na- 
ture même  des  travaux  entrepris 
et  de  l'obligation  oii  se  trouvait  la 
Compagnie  de  déposer  ses  matériaux 
à  la  portée  môme  des  ouvriers  oc- 
cupés à  la  pose  de  la  voie,  et  qui  en 
avaient  à  tout  instant  besoin,  que 
la  Compagnie  prévenue  se  trouvait 


dans  la  nécessité  impérieuse  d'agir 
comme  elle  Ta  fait,  et  ne  tombe 
point  par  suite  sous  Tapplication  de 
l'article  471,  n*  4,  du  Code  pénal  ; 
—  Par  ces  motifs  :  —  En  ce  qui 
concerne  la  contravention  qui  aurait 
été  commise  sur  la  voie  publique, 
se  déclare  incompétent  ;  —  Et  en 
ce  qui  touche  la  contravention  qui 
aurait  été  commise  sur  le  chemin 
vicinal,  dit  que  M.  de  Monlserrat 
ès-nom  se  trouvait  dans  la  nécessité 
absolue  d'agir  comme  il  Ta  fait,  et 
le  renvoie  de  ce  chef  des  fins  de  la 
poursuite  sans  dépens.  » 

Observations.  —  Les  contraven- 
tions de  grande  voirie  échappent  à 
la  juridiction  du  juge  de  police 
pour  rentrer  dans  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture.  Voir 
Dictionnaire  général,  v*  Voirie^ 
n«*7  et  11.  —L'article  471,  §4,  ne 
punit  que  rembarras  causé  sur  la 
voie  publique  sans  nécessité.  Et 
c'est  au  juge  de  police  qu'il  ap- 
partient de  décider  en  fait  si  cette 
nécessité  existe.  Voir  7iirf,,  n"*  14 
et  suiv.  Dans  le  même  sens^  Cass. 
crim.,  6  août  1886,  Voir  Annales 
1887,  p.  274,  et  Cass.  crim.,  24  août 
1883.  Voir  Annales  1885,  p.  98. 


Justice  de  paix  de  Reseone^sur-Mats 

(OlM). 

Président  :  M.  GOûART^  jug$  de  paix, 
1"  juillet  1887. 

Action  passessoire.  —  Complainte.  — 
Récréance,  —  Possession  annale.  — 
Enquête.  —  Visite  de  lieux.  —  Arbre, 
—  Dommages-intérêts. 

Des  protestations  verbales  ne  consti- 
tuent pas  un  trouble  de  fait  et  sont  in- 
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suffisantes  pour  faire  considérer  une  pos- 
session annale  comme  non  paisible. 

Lorsque  la  possession  annale  est  ac- 
quise, elle  se  conserve  par  la  seule  inten- 
tion et  ne  se  perd  qu'autant  que  le  pos- 
sesseur a  été  privé  de  la  jouissance  de  la 
chose,  et  qu'une  autre  possession  a  pris 
la  place  de  la  même  et  s*est  perpétuée 
pendant  une  année. 

Un  possesseur  de  bonne  foi,  troublé 
dans  sa  possession  par  l'acte  violent  d'un 
tiers,  a  contre  Fauteur  du  trouble  une 
action  en  dommages-intérêts,  alors  même 
que  celui-ci  serait  en  droit  d'avoir  des 
doutes  sur  la  légitimité  de  la  possession 
prétendue. 

«Nous,  JUGE  DE  paix:  —Vu notre 
procès-verbal  de  visite  de  lieux,  en 
date  du  22  juin  dernier,  constatant 
l'enquête  et  la  contre-enquête  faites 
sur  le  lieu  contentieux,  en  exécution 
de  noire  interlocutoire  susdaté,  du- 
quel procès-verbal  de  visite  de  lieux 
il  résulte  :  —  l**  Que  le  pré  du  de- 
mandeur n'est  pas  clos  du  côté  du 
défendeur,  et  Test  des  trois  autres 
sens  par  des  haies,  àl'une  desquelles, 
sise  vers  le  nord-nord-est,  se  trouve 
adossée  une  haie  appartenant  à 
M.  Laboureix,  et  qu'à  l'extrémité  de 
cettehaie  double  se  trouve  une  borne 
mitoyenne  que  nous  appellerons 
borne  de  la  haie  double,  que  M.  La- 
boureix a  prise  comme  point  de 
départ  du  fossé  ou  rigole  par  lui 
creusé,  fossé  qu'il  a  fait  aboutir  au 
ravin  et  à  la  touffe  de  broussailles  ci- 
après  spécifiés  ;  —  2**  Qu'à  l'aspect 
de  cette  borne  mitoyenne  se  trouve, 
dans  la  direction  du  fossé  creusé 
contre  celle-ci,  une  autre  borne, 
reconnue  par  les  parties  leur  servir 
de  limite  et  qui  est  placée  à  une 
distance  d'environ  22  mètres  de  la 
première,  derrière  une  touffe  de 
broussailles  et  arbustes,  sise  sur 
la  propriété  Bâillon,  et  que;  nous 


appellerons  borne  du  ravin^  à  cause 
du  ravin  que  forme  en  cet  endroit  la 
propriété  de  M.  Laboureix,  située 
de  ce  côté  en  contre-bas  des  brous- 
sailles de  M.  Bâillon  ;  —  S""  Que,  si 
on  se  place  auprès  de  la  borne  de 
la  baie  double  ,  on  a  devant  soi, 
sur  la  droite,  à  environ  12  mètres 
de  la  borne  de  la  [haie  double  et 
6", 65  du  ravin,  un  grand  chêne 
dont  la  souche  se  trouve  en  partie 
dans  le  fossé  litigieux  et  dont  le 
tronc  est  à  proximité  de  ce  fossé  ;  — 
4<>  Qu'entre  la  borne  de  la  haie 
double  et  le  chêne  et  à  une  distance 
de  la  borne  pouvant  varier  entre 
9"*,20  et  9°,40,  il  existe,  sur  la  droite, 
à  environ  2"*,80  du  chêne,  une  borne 
enterrée,  que  M.  Laboureix  ne  re- 
connaît pas  comme  limite,  et  dont 
l'existence,  d'après  ce  dernier,  aurait 
été  ignorée  tant  par  lui  que  par 
M.  Âuxenfans^  son  auteur,  beau- 
frère  du  demandeur; — Attendu  que 
M.  Bâillon,  précisant  l'objet  de  sa 
demande,  conclut  aujourd'hui  à  être 
maintenu  dans  la  possession  an- 
nale qu'il  avait,  d'après  lui,  lors 
du  trouble  dont  il  se  plaint,  de  l'es- 
pace compris  entre  la  borne  de  la 
haie  double,  la  borne  enterrée  et 
l'extrémité  du  fossé  ou  rigole  ouvert 
par  M.  Laboureix,  dans  lequel  espace 
il  fait  figurer  l'emplacement  de  ce 
fossé,  ainsi  que  le  chêne  voisin  de 
la  borne  enterrée,  prétendant  aussi 
faire  reconnaître  à  son  profit  la  pos- 
session annale  de  cet  arbre  ;  que, 
sur  le  tout,  sa  possession  annale  est 
déniée  par  M.  Laboureix  ;  —  At- 
tendu que  le  défendeur  déclare  qu'il 
a  acheté  sa  propriété,  il  y  a  environ 
deux  ans,  du  sieur  Auxenf ans,  beau- 
frère  de  son  adversaire,  à  la  barre 
du  Tribunal  ;  —  Qu'il  n'a  été  délivré 
qu'une   seule  grosse  du  jugement 
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d'adjudicatioiijlaqaelle  a  été  remise 
à  Tacquéreur  d'un  autre  immeuble 
vendu  à  un  tiers  et  compris  dans  la 
saisie  qui  avait  été  faite  de  ces 
immeubles  avec  d'autres  sur  ledit 
sieur  Auxenfans  ;  —  Que  ledit  défen- 
deur ne  produit  aux  débats  aucun 
titre  à  apprécier  au  point  de  vue 
du  possessoire  ;  que  nous  n'avons 
pas  à  rechercher  s'il  devait  deman- 
der en  communication  à  son  coac- 
quéreur la  grosse  du  jugement,  ou 
lever  une  expédition  de  ce  jugement 
à  ses  frais  pour  les  besoins  de  la 
cause  ;  —  Attendu  que  H.  Bâillon 
nous  a  représenté,  comme  titre  de 
propriété  de  Timmeuble  contigu  au 
pré  de  M.  Laboureix,  l'expédition 
d'une  acquisition  Faucheux  consta- 
tée devant  M*  Villain,  notaire  à 
Ressons^  le  7  septembre  1873,  et 
dont  nous  avons  pris  connaissance, 
pour  rechercher  les  caractères  de  la 
possession  alléguée  par  lui  ;  que  ce 
titre  ne  fournit  aucune  indication 
sur  les  limites  du  côté  de  la  pro- 
priété,Laboureix,  qu'il  n'est  d'aucun 
secours  pour  la  solution  du  litige 
actuel  ;  —  Attendu  que,  si  le  titre 
d'acquisition  de  M.  Bâillon  ne  donne 
aucun  renseignement  utile,  il  n'en 
est  pas  de  môme  d'un  autre  docu- 
ment par  lui  versé  aux  débats  et  qui 
consiste  en  un  procès-verbal  d'ar- 
pentage et  de  délimitation  sous 
seing  privé.,  en  date  du  14  mars 
1849,  dressé  par  MM.  Bachellez  et 
Ancel,  géomètres,  le  premier  à  Gu- 
villy  et  le  second  àOrvillers,  et  signé 
d*eux^  ainsi  que  des  propriétaires 
pour  le  compte  de  qui  ils  ont  fait 
leurs  opérations,  savoir  :  M.  Louis- 
François  Fanchon,  taillandier  àCon- 
chy^aux  droits  duquel  est  M. Bâillon, 
et  M.  Jean-Baptiste  Auxenfans,  cul- 
tivateur au  môme  lieu,  que  repré- 


sentait l'auteur  de  M.  Laboureix  ;  ^ 
Attendu  que  ce  procès-verbal  in- 
dique la  limite  de  la  propriété 
Fanchon,  du  côté  de  M.  Auxenfans, 
comme  formée  par  une  ligne  brisée, 
composée  de  deux  lignes  droites  se 
coupant  et  faisant  angle  à  9^^,20  de 
l'endroit  qui  nous  semble  corres- 
pondre exactement  à  l'emplacement 
de  la  borne  actuelle  appelée  par  nous 
borne  de  la  haie  double  ;  que  le 
document  dont  s'agit  ne  fait  pas 
mention  de  plantation  de  bornes, 
mais  qu'il  est  vraisemblable  que  la 
borne  enterrée,  dont  l'existence  a 
été  constatée  lors  de  notre  visite  de 
lieux,  à  un  peu  moins  de  3  mètres 
du  chône,  a  été  plantée  depuis  et 
par  application  de  ce  procès-verbal, 
à  l'endroit  qui  y  est  indiqué  comme 
étant  celui  où  ladite  ligne  de  sépa- 
ration cessait  alors  d'être  droite, 
pour  devenir  ligne  brisée  ;  —  Qu'il 
paraît  résulter,  tant  dudit  procès- 
verbal  et  du  plan  y  inséré  que  de 
l'examen  des  lieux,  qu'en  ce  qui 
concerne  la  partie  qui  fait  l'objet 
de  la  contestation  actuelle,  la  limite 
qu'indiquent  le  procès  -  verbal  de 
délimitation  et  son  plan  et  celle  que 
M.  Bâillon  prétend  pouvoir  assigner 
à  sa  possession  annale,  à  supposer 
qu'elles  ne  se  confondent  pas,  ne 
doivent  cependant  pas  différer  sen- 
siblement l'une  de  l'autre  ;  —  Qu'il 
ressort  de  ce  qui  précède  que  la 
prétention  de  M.  Bâillon  n'est  pas 
contredite  par  son  titre  et  par  ledit 
procès-  verbal  de  délimitation ,  en- 
visagés au  point  de  vue  du  posses- 
soire, lesquels  sont  les  seuls  docu- 
ments versés  aux  débats  en  vue  de 
nous  éclairer  sur  les  caractères  de 
la  possession  qu'il  invoque  et  que 
lui  dénie  son  adversaire;  —Attendu 
qu'il  est  établi  par  la  déposition  du 
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sieur  Âuxenfans,  troisième  témoin 
de  Tenquôte,  que  celui-ci  a  acheté 
rherbe  du  pré  de  M.  Bâillon  en  1880 
et  1881,  et  l'a  récoltée  dans  les  limites 
comprises  entre  les  trois  bornes, 
par  conséquent  à  Tendroit  du  fossé 
et  au  delà,  et  par  les  dépositions 
des  époux  Lorin,  premier  et  second 
témoins  de  ladite  enquête,  que  le 
sieur  Lorin  a  acheté ,  pendant  les  cinq 
dernières  années,  la  récolte  du  pré 
de  M.  Bâillon  ;  qu'il   en  a  coupé 
l'herbe  Tan  dernier,  mais  qu'il  ne 
l'a  pas  récoltée  l'année  précédente, 
parce  qu'il  aurait  attendu  trop  long- 
temps et  l]aurait  laissé  brûler  par  le 
soleil,  en  sorte  qu'elle  n'était  plus 
susceptible    d'être   utilisée  ;  que, 
Tannée  dernière,  comme  ayant  1885, 
il  a  coupé  et  enlevé  Therbe,  tant 
sur  l'emplacement  du  fossé  creusé 
par  M.  Laboureix  que  sur  la  partie 
qui  se  trouve  au  delà  et  qui  est 
comprise  entre  la  borne  de  la  haie 
double,  la  borne  enterrée  à  environ 
2",80  du  chêne,  et  Textrémité  du 
fossé  ; —  Attendu  que  le  sieur  Ray- 
mond Delavaquerie,  témoin  unique 
de  la  contre-enquête,  a  fait^  au  sujet 
des  actes    de  jouissance  pouvant 
établir  la  possession  annale  de  l'une 
ou  l'autre   des  parties  sur  ladite 
portion  de  pré,  une  déposition  pure- 
ment  négative  ;  —  Attendu  que  la 
possession   annale  prétendue    par 
H.  Bâillon  est  établie  par  son  en- 
quête ;  qu'elle  réunit  les  caractères 
exigés  par  l'article  23  du  Gode  de 
procédure  et  l'article  2229  du  Gode 
civil  ;  ~  Qu'elle  n'est  pas  précaire, 
les  indications  du  procès -verbal  de 
délimitation  de  18i9  ayant  autorisé 
M.  Bâillon  à  se  croire  en  droit  de 
jouir  à  titre  de  propriétaire,  dans 
les  limites   par  lui  spécifiées  ;  — 
Qu'elle  a  été  paisible,  ne  s'étant  pas 


établie  par  la  violence  et  n^ayant  paft 
été  gardée  au  moyen  de  voies  de 
faits,  et  d'autre  part  les  protesta- 
tions que  M,  Laboureix    a  faites 
verbalement  l'an  dernier,   au  mo* 
ment  oii  le  sieur  Lorin    coupait 
rherbe,    ne    constituant    pas    un 
trouble  de  fait  qui  ait  pu  légitimer 
delà  part  de  M.  Bâillon  une  action 
possessoire,  et  étant  par  suite  dé- 
pourvues de  tout  effet  juridique  ;  — 
Qu'elle  a  été  publique  et  non  équi* 
voque,  s'étant  exercée  ostensible- 
ment, à  une  certaine  distance  au 
delà  de  la  limite  très  apparente  que 
H.  Laboureix  réclame  ;  -*  Qu'elle  a 
été  continue  et  non  interrompue  ; — 
Qu'en  effet  M.  Bâillon  a  joui,  parle 
fait  du  sieur  Lorin,  en  1883  et  1884; 
qu'il  avait  donc  la  possession  annale 
en  1 885  ;  que^  si,  au  cours  de  cette 
dernière  année,  il  n'a  pas  fait  acte 
dejouissance,ladameLorin  adonné 
de  cette  abstention  une  explication 
toute  naturelle;  que, d'ailleurs,  lors- 
que la  possession  annale  est  acquise, 
elle  se  conserve  par  la  seule  inten- 
tion, et  ne  se  perd  qu'autant  que  le 
possesseur  a  été  privé  de  la  jouis- 
sance de  la  chose  et  qu'une  autre 
possession  est  venue  prendre  la  place 
de    la  sienne  et   s'est    perpétuée 
pendant  une  année  ;  que  le  posses- 
seuractuel  qui  prouve  avoir  possédé 
anciennement   est  présumé  avoir 
possédé  dans   le  temps    intermé- 
diaire ;  —  Que  M.  Laboureix  n'a  pas 
prouvé  qu'il  eût  lui-même  fait  aucun 
acte  de  jouissance  sur  la  portion  de 
pré  litigieuse  avant  le  jour  où  il  a 
creusé  le  fossé  dont  le  comblement 
est  demandé  ;  —  Attendu  qu'il  y  a 
lieu  de  décider  si  le  chêne  isolé  est 
compris  dans  les  limites  de  la  pos- 
session annale  de  M.  Bâillon  ;  — Qu'à 
la  vérité  les  témoins  de  l'enquête  et 
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de  la  contre*enqu6ie  ont  déclaré 
ne  ravoir  jamais  vu  émonder  et 
botter  avant  la  présente  année^ 
et  qne^  s'il  résulte  de  la  contre - 
enquête  que  M.  iBaillon  Ta  fait 
élaguer  il  y  a  quelques  mois,  cet 
acte  de  jouissance  a  été  suivi  à 
bref  délai  (  le  surlendemain  de 
Télagage^  d'après  la  déclaration  de 
M.  Laboureix  )  d'une  quasi-dépos- 
session  résultant  de  Touverture  du 
fossé  qui  a  donné  lieu  au  procès  à 
juger  ;  —  Que  s'il  est  constant, 
d* après  l'aspect  des  lieux,  que,  dans 
les  premiers  temps  de  sa  plantation, 
ledit  chêne  se  trouvait  entièrement 
enclavé  dans  la  portion  de  pré  liti- 
gieuse, et  si,  à  raison  de  cette 
circoAstance,  il  est  présumable  que 
M.  Bâillon  a  sur  cet  arbre  les  mêmes 
droits  que  sur  cette  partie  de  prai- 
rie, bien  qu'il  ne  soit  pas  fait 
mention  dudit  arbre  dans  le  procès- 
verbal  de  délimitation  de  i849,  et 
qu'il  ne  soit  pas  figuré  sur  le  plan 
inséré  dans  ce  procès-verbal,  ce 
n'est  qu'une  simple  présomption  et 
non  une  preuve  ; — Attendu  toutefois 
que  cette  présomption  est  assez 
grave  pournous  autoriser  à  accorder 
la  garde  et  la  jouissance  du  chêne, 
à  titre  de  récréance,  à  M.  Bâillon, 
aucune  des  parties  ne  justifiant  de 
la  possession  annale  de  cet  arbre, 
alorssurtout  qu'on  peut  se  demander 
si  ledit  sieur  Bâillon  n'aurait  pas 
obtenu  gain  de  cause  au  cas  où,  en 
ce  qui  concerne  le  chêne^  il  aurait 
îormé  contre  son  adversaire  une 
action  en  réintégrande  ;  —  Attendu 
que,  l'action  en  complainte  de 
M.  Bâillon  étant  reconnue  bien 
fondée,  il  y  a  lieu ,  par  voie  de 
conséquence,  d'ordonner  le  com- 
blement du  fossé,  au  désir  de  ses  con- 
clusions ;  —  Attendu,  h  l'égard  de 


la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  contre  M.  Laboureix,  que, 
si  ce  dernier,  n'ayant  pas  de  titre 
susceptible  de  lui  faire  connaître 
les  limites  de  sa  propriété,  a  pu 
jusqu'à  un  certain  point,  en  raison 
de  l'aspect  des  lieux,  avoir  des 
doutes  sur  la  légitimité  de  la  pos- 
session  prétendue  par  M.  Bâillon 
sur  la  portion  de  pré  litigieuse  et 
surtout  sur  le  chêne,  il  ne  devait 
pas,  de  sa  propre  autorité,  enlever 
audit  sieur  Bâillon  la  possession  de 
fait  que  celui-ci  avait,  au  vu  et  au 
su  du  sieur  Laboureix,  mais  devait 
recourir  aux  voies  légales,  dont  la 
plus  naturelle  paraissait  devoir  être, 
dans  les  circonstances,  sinon  l'action 
en  bornage  proprement  dite,  du 
moins  celle  en  recherche  et  recon- 
naissance des  bornes  et  limites  des 
deux  propriétés  ;  —  Que  le  trouble 
de  fait  résultant  de  l'ouverture  du 
fossé  a  causé  à  M.  Bâillon  un  pré- 
judice dont  il  lui  est  dû  réparation, 
peu  élevée  d'ailleurs  et  pour  la 
fixation  duquel  nous  avons  les  élé- 
ments nécessaires  ;  —  Attendu,  en 
ce  qui  concerne  les  dépens,  qu'ils 
doivent  être  supportés  par  la  partie 
qui  succombe  ;  qu'il  y  a  lieu  d'y 
comprendre^la  moitié  des  droits  à 
la  perception  desquels  donnera  lieu 
l'enregistrement  du  procès  -verbal 
de  délimitation  du  44  mars  i849, 
reconnu  utile  pour  le  jugement  de 
la  cause  ;  —  Par  ces  motifs^  statuant 
au  possessoire,  contradictoirement 
et  à  charge  d'appel,  les  droits  des 
parties  réservés  au  pétitoire  :  — 
Maintenons  M.  Bâillon  dans  la  pos- 
session annale  de  l'emplacement  du 
fossé  creusé  par  M.  Laboureix  vers 
la  limite  séparative  de  leurs  pro- 
priétés sises  lieudit  les  GuifTards, 
terroir  de  Conchy  -  les  -  Pots,  trois 
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mois  environ  avant  rintroduction 
de  l'instance,  et  dont  nous  qualifions 
l'ouverture  de  trouble  à  cette  pos- 
session;— Disons  et  ordonnons  que, 
dans  le  mois  de  la  signification  du 
présent  jugement,  le  défendeur[sera 
tenu  de  combler  ledit  fossé,  qui  est 
d'une  largeur  d'environ  30  à  40  cen- 
timètres, suivant  les  endroits,  et 
d'une  longueur  approximative  de 
18°,80,  et  qui,  partant  de  la  borne 
placée  à  l'extrémité  d'une  haie 
double  séparant  les  parties  vers  le 
nord-nord-est,  aboutit  à  une  touffe 
de  broussailles  sise  sur  la  propriété 
de  M.  Bâillon,  et  à  un  ravin  situé 
en  contre-bas  de  ces  broussailles  ; 

—  Disons  que,  faute  par  M.  Labou- 
reix  de  boucher  le  fossé  dont  il  s'agit, 
dans  ledit  délai  et  icelui  passé, 
M.  Bâillon  est  autorisé  à  le  faire  com- 
bler aux  frais  du  défendeur;  —  Main- 
tenons en  outre  ledit  sieur  Bâillon 
dans  la  possession  annale  de  l'espace 
compris  entre  :  1*»  la  borne  de  la 
haie  double,  sise  vers  le  nord-nord- 
est  ;  2°  une  borne  enterrée  située  à 
environ  9",20  de  la  première  et  à 
une  distance  approximative  de2™,80 
du  chêne  isolé,  dont  la  souche  se 
trouve  en  partie  dans  le  fossé  liti- 
gieux ;  3*  et  l'extrémité  de  ce  fossé  ; 

—  Disons  qu'aucune  des  parties  n'a 
justifié  avoir  la?  possession  annale 
du  chêne  isolé,  situé  à  proximité 
dudit  fossé  et  à  une  distance  d'en- 
viron 6™, 65,  tant  de  l'extrémité  de 
ce  fossé  que  des  broussailles  de 
M.  Bâillon  et  du  ravin,  mais  accor- 
dons la  garde  et  la  jouissance  dudit 
arbre  au  demandeur  à  titre  de 
récréance  aux  charges  de  droit;  — 
Condamnons  le  défendeur  à  payer  à 
M.  Bâillon  la  somme  de  5  francs,  à 
titre  de  réparation  du  préjudice 
cause  à  ce  dernier  par  le  trouble 


de  possession  qui  a  motivé  son  ac- 
tion. » 

Observations.  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'interruption  de  la  possession 
et  le  trouble,  voir  notre  Dictionnaire 
GÉNÉRAL,  4*  édit.,  v**  Action  passes- 
soire^  n*»*  199  et  suiv.  Sur  la  question 
de  dommages-intérêts,  conf.  Gass., 
11  mai  1885,  Annales  1887,  p.  48. 


Tribunal  de  simple  poUce  de  Montmèâj 

(Meuse). 

Président  :  M.  DIEUOONNÉ,  juge  de  paix. 
31  octobre  1891. 

Voie  publique.  —  Lépàt  de  matériaux,  — 
Pj'ocès-verbaL  —  Nécessité.  —  Excuse. 
—  Relaxe, 

Le  dépôt  de  matériaux  sur  la  Toie  pu- 
blique n'est  pas  punissable  lorsqu'il  a  été 
effectué  pour  un  temps  très  court  et  par 
nécessité. 

11  appartient  au  juge  d'apprécier  les 
circonstances  qui  sont  de  nature  à  faire 
admettre  l'excuse  de  nécessité. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  le  procès- 
verbal  de  la  gendarmerie  de  Mont- 
médy,  en  date  du  24  octobre  cou- 
rant, enregistré; — Vu  les  articles  2, 
§  2  et  7,  tit.  I,  chap.  I,  de  l'arrêté 
municipal  du  1"  août  1868,  Tar- 
ticle  471,  n<>  4,  et  n*  15  du  Code 
pénal,  l'article  139  du  Code  d'ins- 
truction criminelle;  —  Ouï  le  mi- 
nistère public  en  son  réquisitoire^ 
et  le  prévenu  en  sa  défense;  —  At- 
tendu qu'en  vertu  d'un  procès-ver- 
bal dressé  par  la  gendarmerie  de 
Montmédy,  à  la  date  du  24  octobre 
courant,  sur  la  plainte  d'un  sieur 
Foulon,  marchand  de  vins  en  cette 
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TiIIe,  le  sîeur  Pissou  est  traduit  de- 
vant le   Tribunal    de  police  pour 
avoir  contrevenu   à   l'article   47i, 
n*  15,  du  Gode  pénal,  en  faisant  dé- 
poser,  en  face  de  son  jardin,  des 
deux  côtés  du  chemin  des  rem- 
parts, des  décombres  provenant  de 
la  démolition  d'une  fontaine  pu- 
blique, sans  Tautorisation  préalable 
du  maire,    prescrite    par  les  arti- 
cles 2,  §2  et  7,  du  règlement  de  po- 
lice; —  Attendu  qu'à  l'audience,  le 
prévenu,  tout  en  reconnaissant  avoir 
fait  ce  dépôt  sans  autorisation,  a 
invoqué  le  cas  de  nécessité  confor- 
mément à  l'article  471,  n°  4,  du 
Code  pénal  ainsi  conçu  :  «  Seront 
«  punis  d'amende,  depuis  1  franc 
«jusqu'à  5  francs  inclusivement, 
«  ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie 
«  publique,  en  y  déposant,  en  y  lais- 
«  sant  sans  nécessité  des  matériaux 
«  quelconques  ou  des  choses  qui  em- 
«  pochent  ou  diminuent  la  liberté  ou 
«  la  sûreté  du  passage;  »  — Attendu 
qu'il  ressort  des  termes  du  procès - 
verbal,  base  des  poursuites,  que  le 
dépôt  dont  s'agit  avait  eu  lieu  le 
24  octobre  courant,  vers  quatre  heu- 
res et  demie  du  soir,  pour  être  trans- 
porté, le  lendemain  matin,  dans  le 
jardin  Fissou,  «  que  les  deux  tiers 
«  de  la  voie  étaient  libres,  et  que  le 
a  plaignant  pouvait  facilement  sortir 
«  son  camion  sur  la  voie  publique, 
«  soit  à  gauche,  soit  à  droite,  pour 
«  aller  dans  n'importe  quelle  direc- 
«  tion,  et  le  remiser  de  même  à  son 
«  retour,  à  sa  place  habituelle;  »  — 
Attendu  qu'un  tel  dépôt  effectué  le 
soir,  dans  un  intérêt  agricole,  et  qui 
a  été  enlevé  le  lendemain,  dès  la 
première  heure,  comme  le  consta- 
tent les  débats,  doit  être  considéré 
comme  momentané  et  causé  pa?*  né- 
cessitédàns  le  sens  de  l'article  471, 
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n»  4,  du  Code  pénal,  par  suite  de 
l'impossibilité  où  se  trouvait  Fissou, 
à  la  tombée  de  la  nuit,  de  trans- 
porter immédiatement,  à  la  brouette, 
dans  son  jardin,  les  cinq  tombe- 
reaux de  décombres  que  l'entrepre- 
neur de  la  démolition  de  la  fontaine 
venait  de  lui  amener;  —  Attendu 
qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
qu'un  dépôt  sur  la  voie  publique  ne 
constitue^une  contravention  que  s'il 
a   lieu  sans  nécessité,  lors  môme 
qu'un  arrêté  municipal  le  prohibe- 
rait, sans  l'autorisation  préalable 
du  maire;  —  Que,  dès  lors,  le  fait 
reproché  à  Fissou  se  trouvant  jus- 
tifié par  le  cas  de  nécessité,  ne  revêt 
nullement  le  caractère  de  contra- 
vention, même  en  l'absence  de  Tau- 
torisation   prescrite  par  le  règle- 
ment de  police  de  la  ville  de  Mont- 
médy  ;   —  Par  ces  motifs,  faisant 
application  de  l'article  471,  du  Code 
pénal,  n*  4,  et  de  l'article  159  du 
Code  d'instruction  criminelle,  re- 
laxe, sans  dépens,  le  sieur  Fissou 
des  poursuites  dirigées  contre  lui.  » 

Observations.  —  On  sait  que 
l'embarras  de  la  voie  publique  ne 
constitue  une  contravention  qu'au- 
tant que  l'embarras  a  été  causé  sans 
nécessité.  Nous  avons  rapporté  dans 
nos  Annales  de  nombreux  arrêts  en 
ce  sens.  Voir  aussi  notre  Diction- 
naire GÉNÉRAL,  V*  Voie  publique, 
n"14  etsuiv.Or,le  juge  de  police  a 
qualité  et  compétence  pour  appré- 
cier cette  circonstance  de  nécessité. 
Cass.,  i2  décembre  i878,  Anna- 
les 1879,  p.  385;  30  mars  1879, 
ibid,  1880,  p.  167,  etc. 
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Jiurtlee  d«  palac  du  eantdn  fiad  d*AbB 
(Bottches-da-Rlione) . 

Président  :  M.  HËIRIEIS,  jugi  dé  paix. 
2  octobre  1891. 

Valeurs  à  lots.  —  Vente  à  tempérament. 
-*-  înexécution  du  contrat,  —  Liquida- 
tion. —  Nantissement.  •—  Nullité  de 
contrat  de  vente. 

La  clause  insérée  dans  un  contrat  de 
Tente  à  crédit  de  valeurs  à  lots  et  par  la- 
quelle le  vendeur  se  réserve  la  faculté  de 
déposer  le  titre  vendu  en  nantissement  à 
son  profit  dans  une  maison  de  banque^  est 
faite  en  violation  des  principes  qui  régis- 
sent le  contrat  de  vente.  En  effet,  elle 
donne  au  vendeur  le  droit  de  se  servir 
d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  plus 
et  de  la  frapper  du  privilège  du  créancier 
gagiste. 

L'insertion  d'une  pareille  clause  dans 
un  contrat  suffit  pour  en  entraîner  la  nul- 
lité radicale. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

a  Nous^  JUGE  DE  PAIX  '.  —  Attendu 
qu'aux  termes  d'un  contrat,  en 
date  du  9  août  1890,  le  Crédit  com- 
mercial et  agricole,  représenté  par 
son  directeur  le  sieur  Lefranc,  a 
vendu  au  sieur  Martin  Marius  une 
obligation  à  lots  du  Crédit  foncier 
de  500  francs  3  pour  100  sur  la- 
quelle il  a  été  payé  un  acompte  de 
20  francs,  le  solde  devant  Hêtre 
moyennant  10  francs  par  mois  jus- 
qu'à parfaite  libération  ;  —  Attendu 
que  le  contrat  stipule  entre  autres 
dispositions  :  1*"  que,  dès  la  signa- 
ture, Tacheteur  a  droit  aux  inté- 
rêts et  aux  avantages  de  l'obliga- 
tion ;  2^  que  Tobligation  pourra  être 
déposée  à  la  Banque  de  France  ou 
dans  toute  autre  banque  en  nantis- 
sement ou  garantie  jusqu'à  entier 
payement;  3<*  que  le  Crédit  com- 


mercial aura  droit  à  un  intérêt  de 
5  pour  100  Tan,  calculé  sur  le  prise 
principal  du  titre  ;  4"*  que  le  Crédit 
commercial  aura  droit  à  indemnité 
fixée  aux  deux  dixièmes  du  prix  prin- 
cipal du  titre  ;  5®  que  dans  le  cas  où 
l'acheteur  laisserait  retourner  im- 
payé un  mandat  mensuel,  il  sera 
mis  en  demeure  de  retirer  son  obli- 
gation contre  payement  du  solde 
restant  dû,  faute  de  quoi  son  compte 
sera  crédité  du  prix  de  ladite  obli- 
gation au  prix  moyen  de  la  Bourse 
de  Paris,  et  le  solde  lui  sera  rem- 
boursé ou  payé  par  lui  selon  qu'il 
sera  créditeur  ou  débiteur  ;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Martin,  après 
avoir  avancé  par  acomptes  men- 
suels une  somme  de  50  francs,  a 
laissé  retourner  impayées  les  traites 
qui  lui  étaient  présentées;  — At* 
tendu  que  la  société  du  Crédit  com- 
mercial et  agricole  aurait  liquidé 
conformément  à  ses  statuts,  pour 
le  compte  du  débiteur,  Tobligatiou 
du  Crédit  foncier  achetée  le  9  août 
1890;  —  Attendu  qu'à  la  suite  de 
cette  liquidation,  Martin  resterait 
débiteur  d'une  somme  de  88  fr.  70 
dont  le  payement  lui  est  réclamé 
par  voie  de  justice;  —  Attendu 
qu'à  Tappui  de  sa  prétention,  le 
Crédit  commercial  présente  un  dé- 
compte d'où  il  résulte  que,  par 
suite  des  intérêts  et  de  la  commis- 
sion, une  obligation  de  500  francs 
du  Crédit  foncier,  achetée  à  un  taux 
qui  ne  dépasse  pas  470  francs,  re- 
viendrait à  Tacheteur  à  la  somme 
exorbitante  de  612  fr.  50  alors 
que  cette  même  obligation  a  été 
liquidée  au  cours  de  la  Bourse  à  la 
somme  de  467  francs;  -^  Attendu 
que  cette  majoration  portant  sur  une 
obligation  du  Crédit  foncier  dévoile 
l'immoralité    de  l'opération  à  la- 
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quelle  8*eat  livré  le  Crédit  commeiv 
cial  et  agricole  ;  ^-  Attendu  qu'on 
ne  saurait  trop  flétrir  les  agisse- 
ments de  ces  sociétés  interlopes  qui^ 
opérant  uniquement  dans  les  cam*- 
pagnes,  abusant  de  la  crédulité  et 
de  l'ignorance  des  personnes  avec 
lesquelles  elles  traitent,  n*ont  d'au* 
tre  but  que  de  faire  des  dupes  ;  *^ 
Attendu  en  l'espèce  qu'il  n'est  pas 
démontré  que  le  décompte  présenté 
par  la  société    demanderesse  soit 
exact  et  que  le  solde  de  88  fr.  70 
soit  réellement  dû  ;  —  Attendu  en 
effet  que,  pour  vérifier  la  sincérité 
de  ce  décompte,  la  Société  deman- 
deresse a  été  par  nous  sommée  de 
produire  le  bordereau  d'achat  et  le 
bordereau  de  vente  de  ladite  obliga- 
tion du  Crédit  foncier  ;  —  Attendu 
que  le  Crédit  commercial  et  agricole 
n'a  pu  faire   cette  production   et 
qu'en  fait  sa  demande  n'est  point 
justifiée;  —   Attendu,   en    outre, 
qu'il  s'agit  d'examiner   la  nature 
des  clauses  du  contrat  intervenu 
entre  les  parties  et  de  rechercher 
si  elles  ne  le  vicient  pas  dans  son  es- 
sence; —  Attendu  que  quelques- 
unes  de  ces  clauses  ont  été  recon- 
nues licites  par  la  jurisprudence  ; 
—  Mais  attendu  qu'il  ne  saurait  en 
être  de  même  de  celle  qui  autorise 
le  vendeur  à  déposer  le  titre  vendu 
en  nantissement  à  la  Banque  de 
France  ou  dans  toute  autre  banque; 
-~  Attendu  que  cette  clause  est  une 
violation    flagrante    des  principes 
qui  régissent  le  contrat  de  vente, 
puisqu'elle  donne  au    vendeur  le 
droit  de  se  servir  d'une  chose  qui 
ne  lai  appartient  plus  et  de  la  frap- 
per du  privilège  du  créancier  ga- 
giste ;  *-*  Attendu  que  l'acheteur 
serait  ainsi  exposé  à  être  dépouillé 
du  titre  dont  il  est  seul  le  proprié« 


taire  légitime,  et  de  tous  les  avan** 
tages  attachés  à  cette  propriété  ;  *— 
Attendu  que,  dans  respèce»  Mar** 
tin,  après  s'être  libéré  vis-à-vis  du 
Crédit  commercial,  aurait  pu  ne 
pas  obtenir  livraison  de  son  titre 
dans  le  cas  où,  usant  de  la  clause 
précitée  du  contrat,  le  vendeur 
l'aurait  déposé  en  nantissement 
dans  une  maison  de  banque  ;  —  At> 
tendu  que  l'insertion  d'une  pareille 
clause  rend  radicalement  nul  le 
prétendu  contrat  de  vente  intervenu 
entre  les  parties  ;  —  Attendu  qu'en 
l'état  de  ces  faits  il  paraît  inu- 
tile de  rechercher  si  l'obligation 
imposée  à  l'acquéreur  de  payer  un 
intérêt  de  5  pour  iOO  sur  le  prix 
«  intégral  de  l'obligation  jusqu'à  la 
«  fin  de  l'engagement  »  ne  rend 
pas  le  contrat  nul  ;  —  Attendu  qu'il 
est  bon  de  faire  remarquer  qu'une 
pareille  clause  ne  tend  rien  moins 
qu'à  faire  payer  l'intérêt  d'une 
chose  qui  n'existe  plus,  ou  tout  au 
moins  à  percevoir  un  intérêt  usu- 
raire  sur  ce  qui  peut  être  encore 
dû  ;  —  Attendu  que  l'on  objecte 
qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
d'un  prêt  d'argent,  et  que  les  prin- 
cipes sur  l'usure  ne  sont  pas  appli- 
cables; —  Attendu  que,  sans  re- 
chercher si  l'objection  est  fondée, 
il  suffit  de  retenir,  pour  la  mora- 
lité du  débat,  les  étranges  procédés 
auxquels  ne  craint  pas  de  se  livrer 
la  société  demanderesse;  —  At- 
tendu donc,  d'une  part,  que  le  Cré- 
dit commercial  ne  justifie  pas  qu'il 
soit  créancier  d'une  somme  de 
88  fr.  70;  que,  d'autre  part,  le  con- 
trat étant  nul  par  suite  de  l'inser^ 
tion  d'une  clause  autorisant  le  nan- 
tissement du  titre,  il  y  a  lieu  de 
remettre  les  parties  en  l'état  où 
elles  se  trouvaient  avant  la  signature 
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faire  droit  à  la 
itionnelle  ;  — 
liions  le  Crédit 
cole  de  sa  de* 
justifiée  et  mal 
droit  à  la  de- 
anelle  ;  —  Cod- 
commercial  et 
sieur  Martin  la 
et  tous  les  dé- 


La  décision  qui 
ée  nous  semble 
ilicatiOD  des  ar< 
.  du  Code  civil 
armi  les  oblîga- 
elle  de  délivrer 
le  l'article  1172, 
;lare  nulle  toute 
se  prohibée  par 
ilement  la  con- 
nd. 


B,  Juga  de  paix. 

illite  d'un  héritier. 
Opposition  d'un 
-  Testament  mys- 
e.  —  Ordonnances 


r  l'appositioii  des 
créanciers  de  h 
lurait  être  étendu 
1  des  héritiers  du 
ijodic  de  la  faillite 


ordonnance  de 
de  Bellegarde, 


Qt  quatre-vingt- 


onze  et|  le  trente  novembre,  dix 
heures  du  matia  ;  —  Nous,  jugb  de 
paix:  —Vu  la  réquisition  du  sieur 
Koucber,  syndic  près  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  y  demeu- 
rant, rue  Hautefeuille,  n"  1  bis, 
nommé  syndic  de  la  faillite  du  sieur 
Réné-Harie-Louis  Sanvin-Renand, 
comte  de  k  Roche-Aymon,  formu- 
lée dans  sa  lettre  du  28  courant 
ainsi  libellée  : 

«  Monsieur  le  juge  de  paix, 
a  Eq  ma  qualité  de  syndic  de  la 
«  faillite  de  M.  Réoé-Marie -Louis 
«  Sauvin-Renaud,  comte  de  la  Ro- 
«  che-Aymon,  déclarée  par  juge- 
«  ment  du  Tribunal  de  commerce 
H  en  date  du  12  juin  dernier,  je 
11  vous  prie  d'apposer  les  scellés  au 
«  château  de  M.  de  la  Roche-Ay- 
u  mon,  père,  qui  vient  de  décéder 
«  àMainsat,  et  dont  le  fils,  que  je 
H  représente,  est  héritier  pour  par- 
«  tie. 

«  Veuillez  me  faire  dire  par  votre 
«  greffier,  à  qui  je  devrai  envoyer 
«  un  pouvoir  pour  la  levée  des  scel- 
u  lés  et  pour  l'inventaire  descriptif, 
u  qu'il  y  aurait  éventuellement  lieu 
«  de  faire. 
0  Recevez,  etc. 

«  Signé  :  RouCHEft.  » 

a  Nous  nous  sommes  transporté, 
assisté  du  sieur  Jean-BapUste^Simon 
Rimbault,  notre  greffier,  au  domi- 
cile de  M.  le  marquis  de  la  Roche- 
Aymon,  sis  au  chef-lieu  de  la  com- 
mune deMainsat,àreQ'etd'apposer, 
conformément  à  la  réquisition  ci- 
dessus  transcrite,  les  scellés  sur  les 
meubles  et  effets  dépendant  de  la 
succession  du  sieur  François-Mzrie- 
Paul  Renaud,  marquis  de  la  Roche- 
Aymon,  décédé  en  son  cb&teaulel6 
du  courant. 
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«  Arrivés  au  domicile  ci-dessus  dé- 
signé, nous  avons  trouvé  dans  le 
salon  à  compagnie,  situé  au  midi, 
lesieurGuichardyFrançois-Antoine- 
Marie*Louis  Renaud,  marquis  de 
la  Roche-Aymon,  licencié  en  droit, 
fils  a!né,  lequel,  après  lui  avoir  fait 
connaître  Tobjet  de  notre  mission 
et  lui  avoir  donné  lecture  de  la 
lettre  ci-dessus,  nous  a  répondu 
qu'il  s'opposait  à  Tapposition  des 
scellés  par  les  motifs  suivants  : 

«  lo  Que  le  marquis  de  la  Roche- 
Aymon  était  décédé  à  la  survivance 
de  dame  Marie  Boissel  de  Monville, 
son  épouse,  et  de  trois  enfants,  hé- 
ritiers à  réserve,  savoir  :  le  sus- 
nommé opposant  ;  2"  Renaud^  dont 
les  créanciers  sont  représentés  par 
ledit  sieur  Roucher,  sjrndic  de  la 
faillite,  requérant;  3*  dame  Antoi- 
nette de  la  Roche-Aymon,  épouse 
du  comte  de  Villebresme. 

«  Que  par  testament  mystique  en 
date  du  3  mars  dernier,  le  de  cujtis 
a  disposé  de  la  quotité  disponible, 
savoir  :  en  sa  faveur  100  000  francs 
et  les  deux  tiers  du  surplus,  et 
l'autre  tiers  en  faveur  de  l'épouse 
de  Villebresme,  sa  sœur. 

«  Que  par  ce  même  testament 
le  de  cujus  a  fait  entre  tous  ses 
enfants  le  partage  de  tous  ses  biens, 
meubles  et  immeubles,  qu'il  y  a 
lotissement  et  attribution  en  faveur 
de  chacun  des  enfants  de  toutes  les 
valeurs  dépendant  de  la  succession, 
et  ce  en  proportion  des  droits  leur 
revenant. 

«  Que  dans  son  lot  sont  compris 
la  propriété  de  Mainsat,  le  château, 
ses  dépendances,  et  tous  les  objets 
la  garnissant,  sur  lesquels  on  re- 
quiert aujourd'hui  l'apposition  des 
scellés  ;  qu'il  s'y  oppose  formelle- 
ment comme  en  étant  seul  proprié* 


taire  en  vertu  de  l'attribution  qui 
lui  en  avait  été  faite  dans  le  testa- 
ment mystique  précité. 

<r  Que  par  deux  codicilles  en  date 
des  19  avril  et  1*'  mai  dernier,  le 
de  CUJUS  avait  nommé  pour  son  exé« 
cuteur  testamentaire  M«  Monanges, 
avocat  près  le  Tribunal  civil  de 
MontluQon. 

«  Que  relativement  à  ces  tes- 
taments et  codicilles,  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi 
avaient  été  observées,  qu'ils  avaient 
été  présentés  à  M.  le  président  du 
Tribunal  civil  d'Aubusson,  qui  en 
avait  ordonné  les  dépôts  en  l'étude 
de  M*  Lunaud,  notaire  à  Mainsat, 
ainsi  que  l'établissent  ses  ordon- 
nances en  date  du  Si  de  ce  mois. 

«  2«  Qu'au  surplus  les  créanciers 
d'un  héritier,  quels  que  soient  la  po- 
sition et  l'état  des  aifaires  de  ce 
dernier,  étaient  sans  droit  aucun 
à  faire  procéder  à  l'apposition  des 
scellés. 

«Et  a  signé  après  lecture  faite  des 
motifs  ci-dessus. 

«  Signé  :  de  la  Roghe-Athon. 

«Vu  les  motifs  ci-dessus  ;  —Vu  le 
testament  mystique  étales  codicilles; 
—  Vu  les  procès-verbaux  descrip- 
tifs du  21  de  ce  mois,  ensemble  les 
ordonnances  de  M.  le  président  du 
Tribunal  civil  d'Aubusson,  qui  en 
ordonne  les  dépôts  en  l'étude  de 
M*  Lunaud,  notaire  à  Mainsat,  pour 
être  mis  au  rang  de  ses  minutes  ; — 
Vu  les  articles  820,  821,  883  du 
Code  civil;  900,  §  2  du  Code  de 
procédure  civile. 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  1'  Sur  le 
premier  motif  tiré  du  testament 
mystique  contenant  partage  ;  —  At- 
tendu que  M*  Lunaud  est  déposi- 
taire d'un  testament  mystique  con- 


îô 
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tenant  les  dernières  volontés  du 
marquis  de  la  Roche-Aymon ,  et 
des  deux  codicilles  nommant  M*  Mo- 
nanges,  avocat  près  le  Tribunal 
civil  de  Montluçon,  son  exécuteur 
testamentaire;  que  ces  testament 
et  codicilles  sont  réguliers  en  la 
forme,  que  toutes  les  formalités 
édictées  par  la  loi  ont  été  remplies, 
ainsi  que  nous  avons  pu  nous  en 
convaincre  par  la  communication 
qui  nous  en  a  été  faite  par  le  no- 
taire détenteur;  —  Attendu  que 
ce  testament  contient  partage  et 
lotissement  de  l'actif  de  la  succes- 
sion grevée  uniquement  des  reprises 
de  la  veuve,  marquise  de  la  Roche- 
Aymon,  née  de  Monville,  mère 
des  héritiers,  et  attributions  de  lots 
à  chacun  des  enfants  en  proportion 
des  droits  leur  revenant  en  tenant 
compte  du  quart  préciputaire  lé- 
gué à  Topposant  et  à  Tépouse  de 
Villebresme,  savoir  400000  francs, 
et  les  deux  tiers  du  surplus  en  fa- 
veur du  premier,  et  l'autre  tiers  en 
faveur  de  la  seconde  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  883  du 
Gode  civil,  chaque  cohéritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  immé- 
diatement à  tous  les  effets  compris 
dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur 
licitâtion,  et  n'avoir  jamais  eu  la 
propriété  des  autres  effets  de  la  suc- 
cession; —  Que,  par  le  décès  de 
leur  père,  les  enfants,  en  leur  qua- 
lité d'héritiers  à  réserve,  sont  saisis 
de  plein  droit  de  leurs  droits  res- 
pectifs ;  que,  par  l'effet  du  partage, 
l'indivision  cessant,  ils  deviennent 
propriétaires  des  objets  mobiliers, 
immobiliers  et  créances  mis  dans 
leur  lot,  le  partage  étant  attributif 
de  propriété  ;  —  Attendu  que  les 
scellés,  dont  on  requiert  l'apposi- 
tion, doivent  être  apposés  aux  ter- 


mes de  la  lettre  précitée  au  château 
du  marquis  de  la  Roche-Aymon; 
que  ce  château,  ses  dépendances  et 
objets  mobiliers  le  garnissant,  ont 
été  attribués  au  fils  aîné,  opposant, 
dans  le  partage  testamentaire,  qu'ils 
sont  sa  propriété  exclusive  confor- 
mément â  l'article  883  duCiode  civil, 
qu'en  cette  occurrence  l'apposition 
des  scellés  serait  une  grave  atteinte 
portée  à  ses  droits  de  propriétaire 
que  lui  confère  le  partage;  -^  Qu'ac- 
tuellement les  créanciers  ne  peu- 
vent ,  s'ils  estiment  être  lésés , 
qu'attaquer  le  partage  pour  cause 
de  lésion  de  plus  du  quarts  et  aussi 
dans  le  cas  où  il  résulterait  du  par- 
tage et  des  dispositions  faites  par 
préciput,  que  l'un  des  copartagés 
aurait  un  avantage  plus  grand  que 
la  loi  ne  le  permet  (art.  1079  du 
Code  civil);  —  Qu'en  attendant 
qu'il  soit  statué  sur  leurs  préten- 
tions parles  juges  compétents,  ledit 
testament  portant  partage  doit  sor- 
sir  à  son  plein  et  entier  effet;  •*- 
2*  Sur  le  second  motif  :  —  Attendu 
que  le  paragraphe  9  de  l'article  909 
du  Code  de  procédure  civile  porte 
que  l'apposition  des  scellés  peut 
être  requise  par  tous  créanciers 
fondés  en  titre  exécutoire  ou  auto- 
risés par  une  permission  soit  du 
président  du  Tribunal  civil,  soit  du 
juge  de  paix  du  canton  où  le  scellé 
doit  être  apposé  ;  **  Attendu  que 
par  ces  mots,  tous  créanciers^  em- 
ployés dans  le  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 909  ci-dessus  visé,  il  faut  en- 
tendre seulement  les  créanciers  de 
la  succession  ;  le  droit  de  requérir 
l'apposition  des  scellés  étant  un  droit 
inhérent  à  la  personne  de  l'héri- 
tier, les  créanciers  personnels  de 
cet  héritier  sont  sans  qualité  de  la 
requérir  au  nom  de  leur  débiteur, 
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leur  droit  consistant  uniquement  à 
former  opposition  aux  scellés  ap- 
posés sur  les  effets  de  la  succession 
pour  qu'on  ne  puisse  procéder  hors 
de  leur  présence  aux  opérations  du 
partage,  cette  apposition  ne  leur 
conférant  pas  même  le  droit  d'as- 
sister à  la  IcTée  des  scellés  (arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  du  26  mars 
1824)  ;  —  Attendu  que,  quoique  la 
question  de  savoir  si  le  créancier 
personnel  d'un  héritier  a  le  droit 
de  requérir  l'apposition  des  scellés 
sur  les  effets  d'une  succession  échue 
à  son  débiteur  soit  vivement  con- 
troversée tant  en  doctrine  qu'en 
jurisprudence,  nous  n'hésitons  pas 
à  la  résoudre  dans  le  sens  négatif, 
ainsi  que  l'ont  décidé  les  Cours  de 
Nancy  et  de  Gaen  dans  leurs  arrêta 
des  9  janvier  1817,  12  mai  1844, 
29  août  1876,  et  conformément  à 
la  doctrine  enseignée  par  Rolland  de 
Villargues,  Scellés,  n°  20,  Thomine, 
n»  1074,  Yazeille,  art.  820,  n*  3, 
et  autres  auteurs  ;  —  Attendu  que, 
si  cette  solution  est  plus  conforme 
à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de  l'article 
précité,  elle  a  aussi  le  mérite  in- 
contestable, à  l'égard  des  autres 
héritiers  irresponsables  des  actes 
de  leur  cohéritier,  d'écarter  toutes 
mesures  irritantes,  frustratolres,  et 
susceptibles  de  rompre  la  bonne 
harmonie  qui  doit  exister  entre 
tous  les  membres  d'une  même  fa- 
mille que  les  affaires  d'intérêt  divi- 
sent trop  souvent;  -^Attendu  que  le 
syndic  d'une  faillite  d'un  héritier 
ne  peut  en  cette  qualité  avoir  plus 
de  droit  que  les  créanciers  eux- 
mêmes  qu'il  représente  ;  —  Par  ces 
motifs,  disons  qu*il  n'y  a  pas  lieu 
à  apposition  de  scellés,  renvoyons 
Roucher  en  sadite  qualité  à  se 
pourvoir    ainsi    qu'il    l'entendra, 


chargeons  noire  greffier  de  lui  faire 
connaître  notre  décision,  s 

Observations.  —  Cette  question 
est  très  controversée  en  doctrine. 
Voir,  dans  le  sens  de  l'ordon- 
nance ci-dessus,  notre  Dictionnaire 
GÉNÉRAL,  v«  Scellés,  n«»  63  et  suiv., 
et  les  autorités  citées.  La  solution 
adoptée  par  M.  le  juge  de  paix  de 
Bellegarde  parait  d'ailleurs  préva- 
loir dans  le  dernier  état  de  la  juris- 
prudence. 


Tribunal  de  simple  polioe  deTonlcmae 

(Haute-Garozuie). 

Président  :  M.  BERNARD,  juge  de  paiœ. 
8  août  1891. 

Injure.  —  Outrage,  —  Lettre  missive,  — 
Compétence  territoriale  du  Tribunal  de 
simple  police.  —  Citation.  —  Nullité. 
—  Contravention.  -»-  Provocation.  — 
Circonstances  atténuantes* 

En  matière  d'injures  par  lettre,  le  Tri- 
bunal répressif,  compéte'nt  pour  connaître 
delà  contraYention,est  celui  dans  le  ressort 
duquel  la  lettre  a  été  reçue  par  le  desti- 
nataire. 

t'injare  à  un  simple  particulier  contenue 
dans  une  lettre  remise  au  destinataire  et 
n'ayant  reçu  aucune  publicité,  constitue 
une  contravention  déférée  par  la  loi  du 
29  juillet  1881  au  Tribunal  de  simple  po- 
lice. 

Le  ton  peu  courtois  pris  dans  une 
lettre  par  son  expéditeur  ne  saurait  con- 
stituer pour  le  destinataire  l'excuse  de 
provocation,  ni  justifier  de  la  part  de  ce 
dernier  une  réponse  injurieuse. 

Ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  l'excep- 
tion d'incompétence  territoriale  :  — 
Attendu  que,  d'après  l'article  1 39  du 
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ctîon  crimiDelle,  les 
E  coDnatssent  exclu- 
contraventions  com- 
êtendue  de  la  com* 
Il  de  canton  ;  qu'il  ne 
;oDséquent ,  que  de 
ms  quelle  commune 
ise  la  contraventioa 
a  dame  veuve  [Peyre  ; 
l'il  ne  saurait  y  avoir 
3ute  à  cet  égard,  et 
ain  qu'en  matière  de 
Il  d'injures  par  lettre, 
répressif,  compétent 
re  du  délit  ou  de  la 
i,  est  bien  celui  dans 
:quel  la  lettre  a  été 
lestinataira  ;  que  s'il 
ifftcile  de  comprendre 
me  verbalement  ioju- 
le  considérer  comme 
I  pas  entendu  l'injure, 
plus  difBcileœent  en- 
I  qui  est  offensée  dans 
puisse  se  considérer 
ite  par  cette  oiïense 
lejrtre  ne  lui  est  pas 
[u'elle  ne  l'a  pas  lue; 
ic  bien,  lorsqu'il  s'agit 
njurieuse,  la  connats- 
prend  celui  k  qui  elle 
qui  constitue  le  fait 
.  que,  par  conséquent, 
ssance  n'ayant  lieu 
it  et  à  l'endroit  oîi  la 
ise,  c'est  là  et  là  seu- 
!  délit  est  consommé, 
Qt  qu'il  doit  être  pour- 
ra décidé  le  Tribunal 
de  la  Seine  par  son 
date  du  2  mars  1889; 
ition  tirée  de  la  nullité 
; — Attendu  que,  d'a- 
33,  §  3,  de  la  loi  du 
1  et  l'article  60  de  la 
l  citation  donnée  à  la 


requête  du  ministère  public  ou  de 
la  partie  civile  doit,  à  peine  de 
nullité,  préciser  les  faits  incriminés, 
les  qualifier  et  indiquer  le  texte  de 
la  loi  applicable  à  la  poursuite  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  la  citation 
introductive  d'instance  reproduit  le 
passage  d'une  lettre,  en  date  du 
16  juin  dernier,  adressée  par  la 
prévenue  au  plaignant,  duquel  résul- 
terait, selon  lui,  la  contravention 
de  diffamation  et  d'injures  non  pu- 
bliques dont  il  se  plaint  ;  que  cette 
citation  vise  en  outre  les  articles  29, 
33,  15  et  60  de  ladite  loi,  ainsi  que 
rarliclelTl  du  Code  pénal,  qui  répri- 
ment ladite  contravention  ;  qu'ainsi 
elle  répond  pleinement  aux  pres- 
criptions de  la  loi  de  1881,  confor- 
mément à  la  jurisprudence  de  la 
Gourjde cassation,  qui  mSme a  décidé 
qu'il  suffit  de  viser  l'article  471  du 
Code  pénal,  sans  indiquer  l'article  33 
deladite  loi,  alorsque,  dans  l'espèce, 
tant  l'une  que  l'autre  de  ces  dispo- 
sitions se  trouvent  relevées  dans  la 
ciUtion  (Cass.,  28  février  1889, 
D.,  1890,  I,  186  )  ;  —  Au  fond  :  — 
Attendu,  en  droit,  que  l'injure  à  un 
simple  particulier  contenue  dans 
une  lettre  remise  au  destinataire  et 
n'ayant  reçu  aucune  publicité,  cou- 
sUtue  une  contravention,  déférée 
par  la  loi  du  29  juillet  1881  au  Tri^ 
bunal  de  simple  police  ;  —  Attendu, 
en  effet,  qu'en  se  bornant  à  dire, 
dans  son  article  33,  §  3,  de  cette 
loi,  que  si  l'iajure  n'est  pas  publi- 
que, elle  ne  sera  punie  que  de  la 
peine  prévue  par  (l'article  471  du 
Gode  pénal,  le  législateur  a  conféré 
au  juge  le  pouvoir  souverain  d'ap- 
précier quelles  injures  doivent  être 
réprimées  par  la  loi  ;  que,  dès  lors, 
aucune  disliaction  ne  doit  être  éta- 
blie entre  l'injare  verbale  et  l'injure 


DÉCISIONS   BBS  JUGBS  DE  PAIX. 


73 


écrite,  pour  A^apper  la  première  et 
exonérer  la  seconde  ;  qu'il  convien- 
drait même,  si  une  distinction  devait 
être  faite,  de  considérer  l'injure 
écrite  comme  bien  plus  grave 
que  l'injure  verbale,  car  celle-ci 
peut  avoir  été  proférée  sans  la 
moindre  réflexion,  dans  un  moment 
de  surexcitation,  d'entraînement  ou 
décolère  et  en  laissant  à  son  auteur 
un  sincère  regret  de  s'en  être  rendu 
coupable,  tandis  que  celle-là  est  le 
plus  souvent  préméditée,  commise 
de  sang-froid  et  libellée  avec  l'in- 
tention non  équivoque  d'atteindre 
plus  sûrement  celui  auquel  elle  est 
adressée  ;  que  c'est  là,  au  surplus^ 
ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de 
cassation,  sous  l'empire  des  législa- 
tions abrogées  et  de  la  législation 
nouvelle^  et  spécialement  dans  un 
arrêt  tout  récent,  cassant  un  juge* 
ment  du  Tribunal  de  simple  police 
d'Auxerre,  qui  avait  jugé  le  contraire 
(Cass.,  20  juin  1817,  12  novembre 
1826,  29  avril  1846,  30  août  1851, 
12  décembre  1890)  ;  —  Attendu,  en 
fait,  que,  des  difficultés  étant  sur- 
venues entre  le  sieur  Ducros  d'une 
part,  le  sieur  Peyre  et  la  dame  veuve 
Peyre  d'autre  part,  au  sujet  du 
payement  d'un  costume  et  d'un 
pantalon  vendus  et  livrés  par  le 
premier  au  second,  plusieurs  let- 
tres ont  été  échangées  entre  eux; 
qu'on  lit  dans  une  d'elles,  adressée 
par  la  dame  veuve  Peyre  au  sieur 
Ducros,deSain1^Vincent-de-Tyros$e, 
le  13  juin  dernier,  les  passages 
suivants ,  littéralement  transcrits  : 
a  Je  ne  répondrai  pas  aux  imperti- 
«  nonces  de  votre  lettre,  et  je  ne 
<c  vous  cacherai  pas  que  si,  lorsque 
<(  je  vous  ai  écrit  ma  lettre,  vous 
a  adressant  les  50  francs,  j'avais  su, 
«en  ce  moment-là,  que  mon  fils  < 

MARS   1892. 


«  avait  été  dévalisé  dans  un  tripot 
«  dont  vous  faites  partie,   je  me 
«  serais  bien  gardée,pour  ma  dignité^ 
«  de  correspondre  avec  un  individu 
«de  votre  espèce...  Quant  au  cos- 
«  tume,  je  vois  que  vous  contioue:^ 
a  dans  votre  commerce  les  traditions 
((  de  votre  salle  de  jeu,  mais  je  vous 
«  dirai  que,  si  vous  aviez  eu  envie 
«  de  le  réparer,  vous  auriez  envoyé 
«  un  de  vos  employés  à  Thôtel  oh  se 
«  trouvait  mon  fils.  Mais  je  prévois 
«  que  vous  avez  dû  le  fuir.  On  n'aime 
c(  pas  à  se  trouver  en  présence  de 
«  personnes  vis-à-vis  desquelles  on 
a  n'a  pas  la  conscience  tranquille  ;  » 
—  Attendu'qu'en  admettant  que  ces 
passages  ne  contiennent  pas ,  d'une 
façon  formelle  et  précise,  l'alléga- 
tion ou  l'imputation  d'un  fait  de 
nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur 
et  à  la  considération  du  sieur  Ducros, 
allégation  ou  imputation   absolu- 
ment   nécessaire  pour  constituer 
une  dififamation,   aux   termes  de 
l'article  29,  §  1,  de   la  loi  de  1881  « 
il  renferme  du  moins  des  expressions 
outrageantes,  des  termes  de  mépris 
et  des  invectives  constitutifs  de  l'in- 
jure, telle  qu'elle  est  définie  par  le 
paragraphe  2  du  même  article,  et 
punis  par  l'article   471    du  Gode 
pénal  ;  — Attendu  que  pour  se  justi- 
fier d'avoir  écrit  les  passages  de  sa 
lettre  qui  viennent  d'être  reproduits, 
la  dame  Peyre  prétend  que  le  sieur 
Ducros  l'avait  provoquée    en    lui 
adressant  le  premier    des   lettres 
injurieuses,  et  qu'elle  n'a  fait  qu'op-^ 
poser  l'insulte  à  l'insulte,  l'outrage  à 
l'outrage  ;  qu'elle  représente  à  l'ap- 
pui de  sa  prétention  une  lettre  de 
son  adversaire,  en  date  à  Toulouse, 
du  9  juin  dernier,  dont  voici  l'a- 
nalyse et  les  passages  incriminés  ; 
M.  Ducros  débute  ainsi  :  «  Je  reçois 
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e  et  je  vois  que  vous 
re  comaie  votre  fils, 
des  chicanes  pour  la 
lu  col  du  veston,  a  II 
donnant  sur  cette  re- 
Eon  peu  d'importance 
ode  qu'il  conviendrait 
pour  l'opérer,  des  ex- 
(rémentées  des  phrases 
le  gr&ce,  laissez  de  cAté 
pareille  et  de  si  peu 
ice.»Il  se  plaint  ensuite 
du  motif  mis  en  avant 
payer,  et,  après  avoir 
ablir  que  le  compte  a 
tant  par  le  fils  que  par 
termine  ainsi  :  <■  Prière 
îndre  de  suite,  ou  Je 
s  pièces  aux  poursuites 
is  deux,  car  je  crois 
lus  que  votre  fils,  vous 
ie  de  me  payer.  Je  vous 
^l'^ne  Ducros.»  —  Mais 
,  si  cette  lettre  ne  peut 
mme  un  parfait  modèle 
t  de  convenance,  et  s'il 
)le  d'y  lire  des  expres- 
t  devraient  jamais  sor- 
bouche  ni  tomber  de 
an  homme  bien  élevé, 
t  qu'il  s'adresse  à  une 
k  une  Temme  respec- 
s  Agée  que  lui,  on  ne 
■ouver  une  provocation 
le  caractère  d'ua  fait 
u  d'une  excuse,  et  per- 
a  dame  veuve  Peyre  de 
irès  trois  jours  de  médi- 
les  termes  dédaigneux, 
injurieux,  dont  elle  s'est 
ià  lettre  ;  que  dire,  en 
ine  lettre  d'aCTaire,  à  la 
ébiteur  qui  a  cautionné 
on  fils  et  qui  n'acquitte 
tte  aux  échéances  con- 
us    dps  prétextes  plus 


ou  moins  plausibles ,  que  lui  dire 
«  qu'elle  cherche  des  chicanes  pour 
«  ne  pas  payer  ;  que  le  motif  qu'elle 
<t  invoque  dans  ce  but  est  unebfitise, 
0  et  qu'elle  ne  veut  pas  plus  payer 
«  que  son  fils  »,  n'est  certainement 
pas  la  provoquer  dans  le  sens  de 
l'article  471  du  Code  pénal,  de  façon 
à  légitimer  et  à  excuser  les  expres- 
sions injurieuses  et ofi'ensanles  con- 
tenues dans  la  réponse,  depuis  la 
première  phrase  jusqu'à  la  dernière; 
que  le  ton  peu  courtois  de  la  lettre 
du  sieur  Ducros  peut  seulement  être 
considéré  comme  une  atténuation 
des  injures  que  renferme  la  réponse 
de  la  dame  veuve  Pttyre,  atténuation 
dégageani  jusqu'à  une  certaine 
mesure  et  au  double  point  de  vue 
de  l'action  civile  et  de  l'action 
publique,  la  responsabilité  de  l'au- 
teur de  ces  injures;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  précisions  qui  précèdent 
que  l'inculpée  s'est  rendue  coupable 
envers  le  plaignant,  dans  les  cir- 
constances et  par  le  moyen  plus 
haut  indiqué,  de  la  contravention 
d'injures  non  publiques,  sans  pro- 
vocation ;  qu'il  y  a  lieu  par  suite 
de  faire  droit  aux  conclusions  du 
ministère  public  et  de  la  partie 
civile,  en  réduisant  toutefois  les 
dommages- intérêts  réclamés  par 
celle-ci,  qui  sont  exagérés,  et  pour 
l'appréciation  desquels  le  Tribunal 
possède  les  éléments  nécessaires; — 
Par  ces  motifs,  se  déclare  compé- 
tent, dit  que  la  citation  introductive 
d'instance  adressée  i  la  prévenue 
répondpleinementauxprescriptions 
de  la  loi  du  29  juillet  1881,  et  se 
trouve  enharmonie  avec  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation; 
—  Et  statuant  au  fond  :  —  Déclare 
la  dame  veuve  Peyre  convaincu 
d'avoir  injurie  le  sieur  Ducros  dans 
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une  lettre  qu'elle  a  jetée  au  bureau 
de  poste  de  Saint-Vincent-de-Ty- 
rosse^  et  qui  a  été  remise  à  ce  dernier, 
à  son  domicile ,  à  Toulouse  ;  en 
conséquence,vurarticle471,nHI,du 
Code  pénaly  condamne  ladite  veuve 
Peyre  à  2  francs  d'amende  et  aux 
frais; — Condamne  en  outre  la  veuve 
Peyre  à  payer,  sans  délai,  au  sieur 
Ducros,  la  somme  de  50  francs,  à 
titre  de  dommages-intérêts.  » 

Observations.  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  compétence,  la  décision  ci- 
dessus  rapportée  nous  semble  être 
basée  sur  des  motifs  très  sérieux. 
C'est  bien  en  effet  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  lettre  que  l'injure 
est  consommée,  puisque  c'est  à  ce 
moment-là  que  la  personne  à  qui 
elle  est  adressée  en  a  connaissance. 
C'est  donc  bien  là  que  la  contraven- 
tion est  commise  et  doit  être  ré- 
primée.—  Sur  la  question  de  savoir 
si  le  fait  d'adresser  une  lettre  inju- 
rieuse constitue  une  contravention, 
voir,  dans  le  même  sens  que  le 
jugement  susrapporté,  notre  Dic- 
TioifNAiRB  GÉNÉRAL,  4'édit.,  y"" Injure^ 
n*  53.  —  Le  juge  du  fait  décide 
souverainement  si  les  circonstances 
présentées  comme  constitutives  de 
la  provocation  ont  réellement  ce 
caractère,  et  l'appréciation  émise 
sur  ce  point  échappe  à  la  Cour 
de  cassation.  Cass.  crim.,  24  mars 
1887,  Annales  1888,  p.  130.»  Nous 
ferons  remarquer  que  c'est  à  tort 
que  le  juge  de  police  a,  pour  justi- 
fier sa  compétence,  invoqué  Tar- 
ticle  139  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, qui  a  été  abrogé  par  la  loi 
du  27  janvier  1873,  art.  2.  C'est  l'ar- 
ticle 138  modifié  par  cette  même  loi 
qui  était  applicable.  Le  juge  de  paix 
est    compétent  pour  statuer   sur 


toutes  les  contraventions  de  simple 
police  commises  dans  l'étendue  de 
son  canton.  Comme  on  le  voit,  cette 
erreur  de  citation  n'entache  en  rien 
la  décision  rendue. 


Justie*  de  paix  de  Totdoas* 

(Kaate-Oaronn*). 

Président  :  M.  BERNARD,  Jugé  de  paix. 
26  août  1891. 

l^esponsabUité  civile.  —  Accident.  -« 
Propriétaire.  —  Imprudence.  —  Négli- 
gence. —  Dommages-intérêts. 

La  responsabilité  édictée  par  l'article 
1382  s^applique  au  propriétaire  d*une 
maison  dont  les  locaux  sont  disposés  de 
façon  à  présenter  un  danger  à  ceux  qui  y 
pénètrent,  alors  surtout  qu'aucune  pré- 
caution n'a  été  prisepouréviter  ce  danger. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes: 

«  Nous,  JUGE  DB   PAIX  :  —  En  06 

qui  concerne|la  demande  principale: 
—  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes 
de  l'article  1382  du  Code  civil,  tout 
fait  quelconque  de  l'bomme,  qui 
cause  à  autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
à  le  réparer  ;  que  cette  disposition, 
si  large  et  si  compréhensive,  em- 
brasse dans  sa  généralité  tous  les 
faits  de  Fhomme  préjudiciables  et 
réprébensibles  à  la  fois,  tant  ceux 
de  commission  que  ceux  d'omission, 
c'est-à-dire  qu'elle  s'applique  à  celui 
qui  a  fait  ce  que  la  loi  lui  défendait 
de  faire,  comme  à  celui  qui  n'a  pas 
fait  ce  qu'elle  lui  ordonnait  de  faire; 
qu'elle  est  par  suite  parfaitement 
applicable  au  propriétaire  d'une 
maison  dont  les  locaux  sont  disposés 
de  façon  à  présenter  un  danger  & 
ceux  qui  y  pénètrent;  alors  surtout 
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précaution  n'a  été  prise 
ce  danger  ;  —  Attendu, 
'il  doit  être  tenu  pour 
a'à  la  date  du  10  juin 
slesscptheures  et  demie 
1  demoiselle  Gasties,  qui 

pour  travailler  à  la 
lex  la  dame  FrancazaI, 
Qs  la  maison  de  la  dame 
ssac,  située  dans  cette 
syras,  a'  40,  après  avoir 
cour  de  cette  maison  et 
os  un  passage  placé  au 
alîer  conduisant  k  l'ap- 
de  ladite  locataire,  est 
.s  ta  cave,  dont  la  porte 
i  accès  est  à  l'entrée  de 
;  que  cette  chute  lui  a 
des  contusions  graves  à 
:  hanches,  anx  jambes, 
nies  et  sur  l'omoplate 
lu  corps,  lesquelles  con- 
néoessité  des  soins  spé- 
ant  plusieurs  jours,  et, 
aisant  éprouver  de  vives 
,  l'ont  privée  de  son 
naîre,  qui  constitue  sa 
urce  pour  vivre  ;  qu'il 
chercher  si  cet  accident 

non  d'une  distrihution 
i  lieux  et  de  l'absence 
lions  qui  auraient  dû 
pour  l'empêcher  ;  —  At- 

ne  saurait  y  avoir   le 

doute  à  ce  sujet,  et 
pie  inspection  des  lieux 
t  suffit  pour  établir  qu'ils 
danger  sérieux  à  ceux 
ourent  sans  les  connai- 
lucun  des  moyens  com- 
[■  la  plus  vulgaire  pru- 
fité  employé  en  vue  de 
anger  ou  de  le  prévenir; 

en  efTet,  que  le  passage 
né  est  divisé  en  deux 

un   mnr  plein,   d'une 


grande  épaisseur,  qui  obstrue  âccla  ï 
qui  s'y  engage  la  vue  de  l'escalier 
menant  aux  étages  supérieurs  ;  qu'à 
l'entrée  de  ce  passage,  la  première 
chose  qui  ilxe  l'attention  est  une 
porte  pratiquée  dans  le  mur  de 
gauche ,  s'ouvrant  de  dehors  eo 
dedans,  qu'un  mouvement  instinctif 
de  celui  qui  cherche  quelqu'un  ou 
quelque  chose,  snns  avoir  une  con- 
naissance des  locaux,  incite  à  pous- 
ser, lorsqu'elle  est  entr'ouverte,  et 
à  ouvrir  lorsqu'elle  est  fermée  ;  que 
cette  porte  donne  elle-mOme  accès 
dans  l'escalier  de  la  cave,  très  sombre 
et  très  escarpé  et  où  il  est  presque 
impossible  de  ne  pas  se  précipiter 
si,  dans  l'ignorance  de  celte  situa- 
tion périlleuse,  qu'absolument  rien 
ne  révËte,  on  fait  un  seul  pas  en 
avant  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  expli  cations  contradictolrenaent 
échangées  entre  les  parties  au  cours 
des  débals,  que  celte  porte  sert  aux 
divers  locataires  de  la  maison  pour 
aller  dans  la  cave,  et  qu'elle  n'est 
jamais  fermée  à  clef  ;  qu'il  résulte 
aussi  de  la  vérification  des  lieux  par 
nous  faite  en  présence  des  parties, 
qu'elle  s'ouvre  avec  la  plus  grande 
facilité,  au  moyen  d'un  simple  lo- 
quet, qui  n'offre  à  la  main  aucune 
résistance  ;  que  c'est  là  incontesta- 
blement-un  danger,  et  un  danger  per- 
manent pour  ceux  qui  enLrent  dans 
le  couloir  et  ouvrent  cette  porte 
avec  confiance  ;  qu'aucune  mesure 
particulière  n'a  été  prise  pour  faire 
disparaître  ce  danger  ou  y  remédier, 
alors  qu'il  serait  si  facile  de  le  faire, 
soit  en  remettant  une  clef  à  chaque 
locataire,  et  en  l'obligeant  ft  s'en 
servir  pour  fermer  hermétiquement 
la  porte,  soit  en  plaçant  à  l'ouver- 
ture de  l'escalier  une  barre  en  fer 
ou  en  bois,  une  barrière  ou  un 
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obstacle  quelcoilque,  propre  à  cor- 
riger la  disposition  défectueuse  dcs- 
dils  locaux  ;  —  Attendu  qu*en  main- 
tenant ces  locaux  dans  leur  état 
actuel,  sans  prendre  la  moindre 
précaution^  la  dame  veuvb  Yieussac 
s'est  rendue  coupable  d^une  impru- 
dence, ou  tout  au  moins  d*une 
négligence  grave,  et  qu'elle  a  par 
suite  engagé  sa  responsabilité  dans 
les  termes  du  droit  commun  ;  — 
Attendu  toutefois  que  les  dommages 
réclamés  par  la  demoiselle  Casties 
sont  exagérés,  et  que  nous  avons 
les  éléments  nécessaires  pour  en 
déterminer  la  quotité  ;  —  En  ce  qui 
Concerne  la  demande;reconventîon- 
nelle  :  —  Attendu  que  la  solution 
qui  va  être  donnée  à  la  demande 
principale  implique  nécessairement 
le  rejet  de  cette  demande  recon- 
ventionnelle ;  —  Attendu  enfin  que 
Texécution  provisoire  de  notre  juge- 
ment, nonobstant  appel,  sans  cau- 
tion, est  demandée,  et  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  et  la  nature  de  la 
cause  nous  permettent  de  l'ordon- 
ner ;  — -  Par  ces  motifs,  disons  que 
la  demande  de  la  demoiselle  Casties 
est  tout  à  la  fois  recevable  et  fondée, 
et  y  faisant  droit,  condapoinons  la 
dame  veuve  Vieussac  à  lui  payer 
sans  délai  la  somme  de  450  francs^ 
qu'elle.lui  cloit  à  titre  de  dommages- 
intérôts,  pour  les  causes  ci«*âessus, 
aveo  les  intérêts  de  droit  à  dater  du 
6  juillet  dernier,  jour  de  la  citation; 
—  Disons  que  la  demande  recon- 
ventionnelle  n^Qst  pas  fondée,  et  en 
déboutons  purement  et  simplement 
la  dame  veuve  Vieussac  ;  — •  Condam- 
jaons  en  outre  cette  dernière  aux 
entiers  dépens,  liquidés  à...;  «^  Or- 
donnonsenfinrexécution  provisoire 
âè  notre  jugement,  nonobstant  ap* 
pel,  sans  caution.» 


Observations.  —  Voir  en  ce  sens 
notre  Dictionnaire  général,  v'  Rea- 
ponsabilité,  n***  15  et  suiv.  La  Cour 
de  Paris,  par  arrôt  du  14  mai  1889 
(Gaz.  des  TV.,  19  juillet  1889)  a  bien 
jugé  en  sens  contraire  que  Ton  ne 
pouvait  faire  un  grief  à  un  proprié- 
taire de  ne  pas  fermer  à  clef  la  porte 
donnant  accès  à  un  endroit  dange- 
reux de  son  immeuble.  Mais  cet 
arrêt  n*est  pas  pour  cela  en  contra- 
diction avec  la  décision  ci-dessus. 
En  effet, dans  Tespèce  sur  laquelle 
la  Cour  a  statué,  la  victime  de 
l'accident  avait  fait  une  chute  dans 
un  endroit  oîi  elle  n'avait  pas 
accès  ;  elle  y  avait  pénétré  sans 
autorisation  et  sans  se  faire  ren- 
seigner, alors  que  rien  ne  motivait 
son  entrée  dans  les  lieux  dont  elle 
ne  connaissait  pas  la  disposition. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Xjorrid 
(Loiret). 

Président:  M,  MÉNIGOT,;w^e  de  paix. 
2t  jaatier  1892. 

Vente.  —  Billard.  —  Billes.  —  Contes-* 
tation  sur  les  conditions  du  marché.  — 
Demande  en  payement  d'une  indemnité 

.  pour  défaut  de  livraison  des  billes.  — 
Enquête.  —  Défaut  de  preuve. 

La  vente  d'an  billard  n'emporte  pai 
Décessairement  celle  des  billes  et  du  porte-^ 
queue  alors  d'ailleurs  qu'il  est  reconnu  par 
les  parties  qu'au  moment  de  la  yente  ces 
objets  n'étaient  en  vue  ni  sur  le  billard, 
ni  même  dans  la  salle  oil  a  été  passé  le 
marché. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui« 
vaut  : 

«  Noirs,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  la 
demande  formée  par  Caron  contre 
Poncet  en  payement  d'une  somme 
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de  55  francs,  prix  de  trois  billes  de 
billard    et   de  leur   porte-queues, 
objets  que    celui-ci   lui  a  vendus 
mais  non  livrés  lors  de  la  remise 
du    billard    également  vendu;  — 
Parties  ouïes,  ouï  les  témoins  en 
leurs  dépositons  ;  —  Attendu  qu'il 
est  établi  par  les  parties  que  Poucet 
a  vendu  verbalement  à  Garon  un 
billard    moyennant    un    prix    de 
150  francs  ;  —  Attendu  que  Garon, 
prétendant  que  ce  marché  intervenu 
entre  lui  et  Poucet  comprend  non 
seulement  le  billard,  mais  encore 
ses  accessoires,  notamment  les  trois 
billes  et  le  porte-queues,  il  en  de- 
mande la  remise  ou  le  payement  ; 
—  Attendu  que  Poucet  soutient,  au 
contraire,  n'avoir  vendu  que  le  bil- 
lard, les  billes,  pas  plus  que  les  au- 
tres accessoires,  ne  faisant  partie 
de  cette  vente;  —  Attendu  qu'il  est 
reconnu  par  Garon  et  Poncet  qu'au 
moment  du  marché  ces  billes  n'é- 
taient ni  en  vue  ni  sur  le  billard, 
pas  même  dans  la  salle,  non  plus 
que  le  porte-queues;  —  Attendu 
qu'aucun  des  témoins  appelés  par 
les  parties  n'était  présent  au  mar- 
ché, partant  ne  peut  dire  quels  en 
sont  les  objets;  —  Attendu  que  les 
dépositions    des  témoins,   déposi- 
tions absolument  contradictoires  et 
qui  ne  rapportent  que  des  ouï-dire, 
n'éclaircissent  en  rien  la  question 
litigieuse  ;  ^  Disons  que  la  preuve 
offerte  par  le  demandeur  n'est  point 
établie  ;  —  Attendu,  d'autre  part, 
qu'il  est  contraire  à  l'usage  de  pré- 
tendre que  dans  une  vente  de  bil- 
lard, muette  sur  la   question  des 
billes,  celles-ci,   dont   le  prix  est 
d'ailleurs  relativement  élevé,  doi- 
vent nécessairement  être  comprises 
comme  accessoires  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  en  dernier  ressort:  — 


disons  que  Garon  n'est  point  fondé 
en  sa  demande  ;  —  En  conséquence, 
l'en  déboutons  et  le  condamnons 
aux  dépens,  etc..» 

Obserrations.  —  Le  prix  relati- 
vement élevé  des  billes  de  billard 
ne  permet  pas  de  les  considérer 
comme  un  simple  accessoire,  en 
sorte  que  la  vente  du  billard  lui- 
même  implique  nécessairement, 
dans  le  silence  de  la  convention, 
la  vente  des  billes.  La  doctrine  en- 
seigne que  la  vente  d'un  cheval 
n'entraîne  la  vente  des  harnais 
qu'autant  qu'au  moment  où  a  été 
passé  le  marché  l'animal  a  été  pré- 
senté muni  de  son  harnais.  Par  ap- 
plication du  même  principe,  il  con- 
vient de  décider  que  celui  qui  a 
vendu  un  billard  sans  présenter  en 
même  temps  à  l'acheteur  les  billes 
et  autres  accessoires,  doit  être  ré- 
puté n'avoir  vendu  que  le  billard 
seul,  si  Tache teur  ne  rapporte  pas 
la  preuve  que  les  billes  fussent 
comprises  dans  le  marché. 


JuBtice  de  paix  du  canton  dUliors 
(Bure-ei-Lioir). 

Président  :  M.  MARIÉ,  jug9  de  paix. 

18  janvier  1892. 

FoumihJares  de  marchandisei.  —  Indu 
visibilité  de  raveu.  —  Prescription»  — 
IrrecevabilUém 

L'aveu  d'une  partie  n'est  indivisible  qu'& 
la  condition  d'être  le  seul  élément  de 
preuve  judiciaire  et  le  motif  déterminant 
de  la  décision  ^(JAtervenir, 

Les  prescription^  brevis  temporis  repo- 
sent sur  une  présomption  de  payement  et 
ne  peuvent  être  invoquées  quand  la  pré- 
somption de  payement  est  repoussée  par 
les  circonstances  de  la  cause  qui  peuvent 
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résnlter  soit  d'une  dénégation  delà  dette^ 
soit  d*un  aTêu  exprès  ou  tacite  du  débi- 
teur. 

Les  circonstances  de  la  cause 
sont  expliquées  par  les  conclusions 
ci-après  du  débiteur  et  par  le  juge- 
ment qui  Y  f^it  suite. 

M.  Morin  opposant  au  jugement  du 
2  novembre  1891  contre  M"«  veuve 
Pelletier,  demanderesse. 

c(  Plaise  à  M.  le  juge  de  paix  :  — 
Attendu  que  M"*  veuve  Pelletier  a, 
le  2  novembre  1891,  surpris  à  la 
religion  de  M.  le  juge  de  paix  un 
jugement  par  défaut  condamnant 
le  concluant  à  lui  payer  la  somme 
de  200  francs  ;  —  Attendu  que  le 
concluant  reconnaissant  avoir  pris 
les  livraisons  des  marchandises  de 
^m«  ^euve  Pelletier  en  compte  cou- 
rant dont  les  ventes  et  livraisons 
ont  cessé  le  27  janvier  1889;  —  At- 
tendu que  M.  Morin  s'est  libéré  du 
montant  tant  en  espèces  remises  à 
M"*  veuve  Pelletier  que  par  rem- 
boursement de  divers  effets  à  Tordre 
de  ladite  dame  veuve  Pelletier;  — 
Par  ces  motifs  et  tous  autres  ;  rece- 
voir le  concluant  opposant  au  sus- 
dit jugement  ;— Au  fond  :  — Donner 
acte  au  concluant  de  son  aveu  in- 
divisible reconnaissant  avoir  reçu 
livraison  desdites  marchandises, 
mais  déclarant  et  affirmant  les  avoir 
payées;  et  qu'au  surplus  il  invoque 
à  son  profit  la  prescription  libé- 
ratoire édictée  à  l'article  2272  du 
Gode  civil.  » 

Le  10  janvier,  jugement  définitif 
en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  à  ce  jour  et  statuant 
par  jugement  contradictoire,  en 
premier  ressort  ;  ^  Vu  notre  juge- 
ment par  défaut  du  2  novembre 


1891  ;  — Vu  l'exploit  sur  opposition 
à  ce  dit  jugement,  et  nos  jugements 
préparatoires  des  14  et  28  décem- 
bre, 4  et  11  janvier;  —  Vu  les  rap- 
ports de  l'expert  Gaudichau  des 
30  décembre  et  11  janvier,  enre- 
gistrés et  déposés  ;  —  Ouï  les  par* 
ties  en  leurs  dires,  productions, 
conclusions  et  moyens  respectifs; 

—  Considérant  que  l'opposition  est 
régulière  en  la  forme,  recevons  le 
sieur  Morin  opposant  à  notre  ju- 
gement par  défaut  du  2  novembre 
i  891;  —  Au  fond  :  —  Attendu  que  la 
dame  veuve  Pelletier  a  obtenu,  le 
2  novembre  1891 ,  un  jugement  par 
défaut  contre  le  sieur  Morin  qui  a 
été  condamné  à  lui  payer  la  somme 
de  200  francs  pour  solde  de  prix  de 
fournitures  de  marchandises  et  aux 
dépens  s'élevant  à  21  fr.  93,  com- 
pris l'enregistrement  dudit  juge- 
ment ;  —  Attendu  que  Morin  reçu 
opposant  audit  jugement  a  d'abord, 
à  l'audience  du  14  décembre,  nié 
la  dette  qui  lui  est  réclamée  par  la 
dame  veuve  Pelletier;  —  Qu'en 
présence  de  cette  dénégation  d'une 
part,  et  de  l'affirmation  de  la  de- 
manderesse originaire  d'autre  part, 
une  expertise  a  été  ordonnée  pour 
Texamen  des  livres  de  cette  der- 
nière dans  le  but  d'en  tirer  les  ren- 
seignements   utiles    aux    débats; 

—  Que  les  parties  ont  accepté  l'ex- 
pertise, ont  dispensé  l'expert  du 
serment  préalable  et  lui  ont  fourni 
les  pièces  et  renseignements  utiles 
à  leur  cause;  —  Que  Morin  a  fourni 
un  compte  des  marchandises  qui 
lui  ont  été  livrées  et  des  sommes 
qu'il  prétend  avoir  payées,  duquel 
il  résulte  qu'au  lieu  d'être  débiteur 
de  la  dame  veuve  Pelletier,  il  serait 
son  créancier  de  la  somme  de 
lt)6  francs  qu'il  lui  aurait  payée  en 
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trop  ;  —  Attendu  qu'à  l'audiencô 
du  4  janvier  il  a  été  donné  lecture 
du  rapport  de  l'expert,  des  conclu- 
sions duquel  il  résulte  que  Morin 
reste  bien  débiteur  de  la  dame  veuve 
Pelletier,  mais  pour  une  somme  de 
84  fr.  85  seulement  ;  —  Qu*en  pré- 
sence de  ces  conclusions,  le  sîeur 
Morin  a  demandé  un  rapport  com- 
plémentaire contenant  le  détail  des 
sommes  créditées,  et  qu'il  a  été 
fait  droit  à  sa  demande  ;  —  Qu'à 
l'audience  du  11  janvier,  il  a  été 
donné  lecture  dudit  rapport  com- 
plémentaire qui  contient  les  mômes 
conclusions;  —  Qu'à  la  suite  de 
cette  lecture,  Morin,  par  l'organe 
de  son  conseil,  a  d'abord  contredit 
les  conclusions  des  deux  rapports 
de  l'expert  et  a  finalement  changé 
ses  moyens  de  défense  en  déposant 
des  conclusions  écrites  et  signées 
par  lesquelles  il  reconnaît  avoir  eu 
livraison  des  marchandises,  objet 
de  la  demande,  dont  les  ventes  et 
livraisons  ont  cessé  le  29  janvier 
1889,  et  affirme  s'être  libéré  du 
montant  en  espèces  et  en  billets  à 
ordre  qu'il  a  remboursés;  qu'il  a 
demandé  acte  de  son  aveu  indivisible 
et  subsidiairement,  a  invoqué  la 
prescription  libératoire  édictée  à 
l'article  2272  du  Gode  civil  ;  —  Sur 
l'exception  de  l'indivisibilité  de  l'a- 
veu et  de  la  prescription  libératoire  : 
—  Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  l'aveu  d'une  partie  n'est 
indivisible  qu'à  la  condition  d'être 
le  seul  élément  de  preuve  judiciaire 
et  le  motif  déterminant  de  la  déci- 
sion à  intervenir;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce, la  preuve  des  fournitures  de 
marchandises  ressortait  suffisam- 
ment de  la  correspondance  des  par- 
ties, des  billets  à  ordre  souscrits 
par  le  débiteur  pour  le  payement 


de  ces  marchandises  et  des  derniers 
reçus  par  lui  produits,  remontant  à 
moins  d'un  an  et  libellés  «  à  valoir 
sur  son  compte  »  ;  que  œ  moyea 
est  donc  irrecevable;*-*»  Bt  sur  la  se* 
cond  moyen  subsidiaire;  -^Attenda 
que  s'il  est  vrai  que  les  prescriptions 
brevia  tempofis  sont  un  moyen  de 
droit,  d'ordre  public  et  pouvant  être 
invoqué  en  tout  état  de  cause,  elles 
n'en  reposent  pas  moins  sur  une 
présomption  de  payement  et  ne 
peuvent  être  invoquées  quand  la 
présomption  de  payement  est  re« 
poussée  par  les  circonstances  de  la 
cause  qui  peuvent  rétalier  soit 
d'une  dénégation  de  la  dette,  soit 
d'un  aveu  exprès  ou  tacite  du  dé* 
biteur  (Cour  de  Cass.,  10  février 
1836,  35  février  1863,  30  juillet 
1879,  20  novembre  1889)  ;  ^  Que, 
dans  l'espèce,  Morin,  qui  a  d'abord 
nié  la  dette,  a  ensuite  présenté  à 
l'expertise,  qu'il  a  acceptée,  un 
compte  tant  des  marchandises  re- 
çues que  des  sommes  qu'il  prétend 
avoir  payées  ;  — *  qu'il  a,  par  cela 
même,  reconnu  Implicitement  qu'il 
pouvait  ne  pas  avoir  payé  la  totalité 
desdites  marchandises,  puisque  son 
compte  créditeur  pouvait  être  mo- 
difié par  le  résultat  de  l'expertise  à 
laquelle  il  s'était  soumis  ;  -^  AU 
tendu  que  ces  circonstances  con- 
stituent l'aveu  tacite  nécessaire  pour 
détruire  la  présomption  de  paye- 
ment alléguée  en  dernier  lieu;  qu'au 
surplus  l'ensemble  des  clrconstan«- 
ces  de  la  cause  sont  de  nature  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  l'exactitude 
du  décompte  établi  par  l'expert  et 
sur  la  légitimité  de  la  dette;  —  Par 
ces  motifs,  donnons  acte  au  défen- 
deur originaire  de  l'indivisibilité  de 
Paveu  et  de  la  prescription  par  lui 
invoquées  et  l*en  déboutons  ptire- 
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ment  et  simplement  ;  —  Au  fond  : 

—  Rapportons  notre  jugement  par 
défaut  du  2  novembre  dernier  et 
statuant  à  nouveau,  entérinons  les 
deux  rapports  de  l'expert  Gaudichau 
et  condamnons  Morin  à  payer  à 
la  dame  veuve  Pelletier  la  somme 
de  84  fr.  85  pour  solde  du  prix  de 
fourniture  des  marchandises  dont 
s^agit,  et  le  condamnons  en  outre 
aux  intérêts  de  droit;  —  Statuant 
sur  les  dépens.  Attendu  que  la  dame 
veuve  Pelletier  succombe  en  partie 
sur  sa  demande  originaire,  la  con^ 
damnons  à  un  quart  de  tous  les 
dépens;  et  condamnons  Morin  aux 
trois  autres  quarts,  etc.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes. Sur  la  première,  jugé  dans  le 
fliéme  sens  que  l'aveu  n'est  indivi- 
sible qu'autant  qu'il  est  la  seule 
preuve  produite  à  Tappui  de  la 
demande.  Cass.,  26  février  1851, 
11  avril  1877,  Annales  1878,  p.  46. 

—  Sur  la  seconde  solution,  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassa- 
tion a  quelque  peu  varié,  tnais  la 
grande  majorité  des  arrêts  déci- 
dent que  les  prescriptions  à  court 
terme  étant  fondées  sur  une  pré- 
somption de  payement,  ne  sau- 
raient être  appliquées  lorsque  cette 
présomption  est  combattue  par  les 
circonstances  de  la  cause.  Or,  la 
présomption  nous  paraît  disparaî- 
tre entièrement  lorsque,  comme 
dans  Tespèce,  le  défendeur  a  d'a- 
bord nié  la  dette,  puis  consenti 
à  une  expertise  ayant  pour  objet 
de  déterminer  le  compte  d'entre 
les  parties.  C'est,  en  effet,  recon- 
naître implicitement  que  ce  compte 
n'a  pas  été  définitivement  réglé, 
et  que  le  défendeur  peut  rester  dé- 
biteur  de  tout  ou   partie   de    la 


somme  réclamée.  —  Voir  sur  celte 
question,  et  dans  le  sens  de  la  pré- 
sente décision,  notre  Dictionnaire 
GÉNÉRAL,  v**  Prescription,  n"  66  et 
suiv. 


JuBtice  de  paix  de  Neuvy-le-Roi 
(Indre-et-If  oire) . 

Président  :  M.  HUBERT,  jugé  de  paix. 

15  novembre  1891. 

Action  personnelle  et  mobilière,  —  De- 
mande au-dessus  de  450  franos,  — 
Absence  de  preuve  éci'ite*  —  Aveu.  — 
Indivisibilité,  —  Livres  de  commeice, 

—  Preuve  testimoniale.--  Présomption. 

—  Attestation  d'un  payement  à  valoir, 

—  Serment  supplétoire.  —  Offres.  — 
Validité.  -—  Benvoi.  —  Dépens. 

Sur  une  tiction  perâonnello  et  mobilière 
s'élevant  au  delà  de  150  francs,  non  jus-' 
tiiiée  par  écrit,  Tateu  du  défendeur  qui 
se  reconnaît  débiteur  d'une  somme  moin- 
dre, qu'il  offre  à  deniers  découverts,  est 
indivisible. 

Les  livres  régulièrement  tenus  d^un 
commerçant  ne  peuvent  faire  preuve  en 
justice  à  son  profit  qu'autant  qu'il  les  in- 
voque contre  un  commerçant  et  pour  fait 
dé  commerce. 

Si  la  preuve  testimoniale  n^est  pas  re- 
cevable  pour  justifier  une  demande  dé- 
passant le  chiffre  de  150  francs;  cette 
preuve  ne  peut  également  être  admise 
pour  justifier  l'exception  de  payement  de 
la  dette  en  tout  ou  par  partie,  même  à 
l'aide  d'une  attestation  d'un  codébiteur. 

Si  des  circonstances  de  la  cause  et  des 
débats  d'audience  il  se  rencontre  des 
présomptions  suffisantes  en  faveur  du  dé- 
fendeur, le  juge  peut  lui  déférer  d'office 
le  serment  supplétoire. 

Si  des  offres  réelles  à  deniers  découverts 
faites  précédemment  et  renouvelées  à 
l'audience  se  trouvent  suffisantes  pour, 
opérer  la  libération  du  débiteur,  elles 
peuvent  être  validées,  et  le  demandeur 
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lié  du  surplus  de  ses  eoa- 
«rier  tous  les  dépeDs. 


éparlejugement  doot 


SE  DE  PAIX  :  —  Parties 
iors  conclusions,  dires 
05  ;  —  Statuant  par 
Snitif,  contradictoire, 
issort  :  —  Attendu  que 
li livrent  sensiblement 
rétentions,  qu'il  n'y  a 
iTe  écrite  de  part  et 
|ue  la  justiflcalion  de 
le  repose  que  sur  l'aveu 
r  qui    est  indivisible 

Gode  civil);  que  si  les 
ièrement    tenus    d'un 

peuvent  faire  preuve 
<n  profit,  ce  n'est  qu'au- 
is    invoque  contre  un 

et  pour  faits  de  corn- 
339  du  Code  civil  et 
de  commerce};—  At- 

le    sieur   Peltier   n'a 

dans  ses  déclarations, 

cbercbé  à  s'étayer  sur 
>ns  de  l'article  2372  du 
I  présence  des  buit  an- 
s  depuis  les  dernières 
faires  entre  le  sienrMé- 
-Attendu  qu'il  n'est  pas 
'il  y  ait  eu  d'autres  en- 
ues  fournis  par  le  de- 
ferme  dont  il  estci-des- 
s  des  emblavements  en 
mne  1883,  qu'il  est  à 

défendeur  qui  n'avait 
il  prétendre  dans  la  fu- 
l'aurait  pas  voulu,  pour 
i  perspective,  risquerde 
)ar  leslOO  kilogrammes 
limiques  qui   figurent 

débit  dans  le  compte 
tivier,  qu'il  parait  ra- 


tionnel que  Peltier  a  fait  connaître  & 
ce  dernier  les  promesses  et  conven- 
tions arrêtées  avec  les  deux  autres 
coîntéressés,  puisque  ledit  Héti- 
vier  a  passé  écriture  dans  ce  sens 
en  ce  qui  concerne  Rouget,  quoique 
d'une  façon  incomplète;  — Attendu 
que  H.  de  Louvencourt  lui-même 
confirme  par  écrit  le  dire  du  sieur 
Peltier  sur  la  contribution  de 
chacun  dans  le  payement  de  l'en- 
grais chimique  livré  à  Peltier  et 
qu'il  prétend  même  avoir  payé  sa 
quote-part  directement  au  sieur  Hé- 
tivier,  par  une  somme  de  70  francs; 

—  Attendu  qu'il  est  avoué  par  le 
demandeur  qu'il  a  reçu  do  sieur 
Rouget,  à  compte  sur  l'ensemble 
desdits  engrais  livrés  à  l'époque 
susindiquée  unesomme  de  27  francs 
représentant  en  partie  la  part  con- 
ti'ibutive  dudit  Rouget  dans  cette 
fourniture  d'engrais  ;  ^  Attendu 
qu'en  raison  du  chiffre  de  la  de- 
mande la  preuve  testimoniale  ne 
peut  être  admise  pour  justifier  les 
prétentions  du  demandeur,  qu'il 
eu  est  de  même  d'après  la  doctrine 
et  lajurîsprudenCBlas  piusrëcenl«s 
et  les  mieux  établies  pour  ce  qui 
concerne  l'exception  de  payement 
même  par  fractions  moindres  de 
150  francs  (argument  des  art.  1341 
et  1344  du  Code  civil)  ;  —  Attendu 
que  selon  l'interprétation  de  l'ar- 
ticle 1353  du  Code  civil,  lorsqu'une 
dette  qu'on  ne  nie  pas  avoir  existes 
ne  repose  que  sur  des  allégations 
et  non  sur  un  titre  écrit,  la  libéra- 
tion du  débiteur  peut  s'induire  de 
l'appréciation  des  faits  et  circon- 
stances sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit; 

—  Attendu  que  des  circonstances 
de  ta  cause  et  des  explications 
échangées  &  notre  barre  entre  les 
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parties,  il  se  rencontre  des  présomp- 
lions  graves    et  concordantes  en 
faveur   du  sieur  Peltier  qui  nous 
permettent  par  surcroît  de  précau- 
tions de  lui  déférer  d'office  le  ser- 
ment supplétoire  ;  —  Et  à  Tinstant 
même  nous  avons  fait  appeler  ledit 
sieur    Peltier,     lequel ,    la    main 
droite  levée,   a   prêté  le    serment 
supplétoire  demandé  dans  les  ter- 
mes suivants  :  «  Je  jure  que  lors 
c  des  couvrailles  d'automne  1883, 
«  époque  de  ma  sortie  de  la  ferme 
o  de  Gatineau,  commune  de  Bres- 
<c  ches,  qu'il  n'a  été  employé  pour 
«  la  fumure  des  blés  que  500  kilo- 
«  grammes  d'engrais  chimiques  pris 
((  chez  M.  Métivier,  à  Saint-Paterne, 
«  et  j'affirme  que  le  prix  de  cet  en- 
«  grais  devait  être  payé  moitié  par 
<c  par  M.  de  Louvencourt,  proprié- 
<c  taire  du  lieu,  un  quart  par  Rou- 
a  get,  mon  successeur,  et  un  quart 
«  par  moi    personnellement.    Que. 
c<  j'ai  indiqué  cette  répartition  de 
«  la  dette  en  prenant  livraison  à 
<c  M.  Métivier  qui  a  accepté  cette 
tt  combinaison,  et  j'atteste  même 
«  que  depuis  ma  sortie  et  quelque 
«  temps  après,  ce  dernier  m*a  dit 
«que   mes  deux    coobligés    dans 
«  le    payement   de   Tengrais  dont 
«  il  s'agit,  avaient  payé  à  lui  per- 
0  sonnellement  leur  quote-part  se- 
«Ion  la  portée  de    leur   engage- 
«  ment  »  ;  En   conséquence   nous 
avons  donné  acte  au  sieur  Peltier 
de  la  prestation  de  serment  supplé- 
tif qu'il  vient  de  faire,  et  nous  avons 
rendu  la  décision  suivante  :  —  Par 
les  motifs  ci-dessus  déduits,  disons 
que  les  offres  faites  par  le    sieur 
Peltier,  Pierre,  étaient  suffisantes 
pour  opérer  sa  libération,  les  décla- 
rons valables  et  libératrices.  —  Di- 
sons que  la  lettre  de  M.  de  Lou- 


vencourt demeurera  annexée  aux 
présentes  avec  mention  de  cet  an- 
nexe pour  servir  et  valoir  ce  que 
de  droit  ;  —  Déclarons  le  deman- 
deur Métivier  irrecevable  et  mal 
fondé  dans  le  surplus  de  ses  deman- 
des, fins  et  conclusions  ;  «»  Et  at- 
tendu qu'aux  termes  de  l'article  130 
du  Code  de  procédure  civile,  toute 
partie  qui  succombe  doit  supporter 
les  dépens,  condamnons  ledit  sieur 
Métivier  en  tous  les  dépens;  —  Di- 
sons que,  faute  par  le  sieur  Métivier, 
dans  un  délai  de  quinzaine  à  partir 
de  ce  jour,  d'avoir  encaissé  aux 
mains  de  notre  greffier  la  somme 
de  88  fr.  50  montant  des  ofi'res  ci- 
dessus  validées,  déduction  faite  des 
frais  liquidés  et  autres,  et  des  avan- 
ces qu'aurait  pu  faire  le  défendeur, 
le  sieur  Peltier  demeure  autorisé 
à  faire  le  dépôt  du  capital  disponi- 
ble à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations établie  à  Tours,  aux  ris- 
ques et  périls  du  demandeur;  — 
Tous  droits,  moyens  et  recours  ré- 
servés. i> 

Observations*  —  Solutions  exac- 
tes en  fait  et  en  droit. 


JiuiUo«  d«  paijE  du  oanton  de  Ballon 

(8arth«). 

Président  :  M.  LUGE,  juçê  ds  paix. 

30  septembre  1891* 

Bornage.  —  Expertise.  —  Procês^verbaL 
—  Acquiescement,  —  Preuve  testimo^ 
niale.  —  Présomptions. 

La  raison  d*ordre  public  qui  a  dicté 
Tarticle  646  du  Code  cîtiI  ne  permet  pas 
de  faire  dépendre  le  bornage  de  simples 
présomptions  ou  d'une  simple  preuTe  par 
témoins.  Le  bornage,  conformément  aux 
articles  1341  et  suivants  du  Code  civily 
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K>umis  &  l'acte  écrit,  et  la 
lialeou  la  présomption  ne 
v  invoquées  utilement  en 


în  ces  termes  : 

E  DE  PAIX  :  —  Allenda 

prétend  que  le  5  fé- 
.  Galpia,  expert  à  Bal- 
ItatioQ  personnelle  de 
lot  h  la  Guiercbe  et 
bornage  de  leurs  pro- 
guCs;  qu'il  y  eut  ac- 
s  parties  et  que  l'ez- 
gé  de  dresser  un  pro- 
u  bornage  exécuté  ; 
quinzaine  qui  suivit 

LéguilloQ  fit  dresser 
it  planter  un  treillage 

propriété  en  suivant 
ons  Gsées  par  l'expert 
dernier  les  frais  de  son 
.  ce  qui,  d'après  le  de- 
liL  un  acquiescement 
rnage  ;  —  Attendu  que 
itend  qu'il  n'a  accepté 
;on  le  bornage  élaboré 
t  que,  le  même  jour, 
îontre  la  Taçon  dont  il 

Attendu  que  le  pro- 
issépar  Galp  in,  n'ayant 

des  parties,  ne  peut 
ur,  cet  expert  n'ayant 


reçu  aucune  mission  judiciaire  de 
procéder  au  bornage; —  Alteodu 
que  le  bornage  est  une  opération 
dont  il  doit  rester  des  traces  ;  que 
la  raison  d'ordre  public  qui  a  tou- 
jours fait  obliger  au  bornage  et  qui 
a  dicté  l'article  6416  du  Code  civil 
ne  permet  pas  de  faire  dépendre  le 
bornage  de  simples  présomptions, 
ou  d'une  simple  preuve  par  témoins; 
que  le  bornage  (en  conformité  des 
articles  1311  et  suivants  dn  Code 
civil)  doit  donc  Être  soumis  à  l'acte 
écrit  et  que  la  preuve  testimoniale 
ou  la  présomption  ne  peuvent  6Lre 
invoquées  utilement  en  semblable 
cas;  — Attendu  que  de  l'aveu  même 
du  demandeur,  le  litige  est  bien 
supérieur  à  i50  francs...;  —  Par 
ces  motifs,  disons  sans  effet  le 
bornage  opéré  par  Galpin  le  5  fé- 
vrier dernier;  —  Déclare  en  consé- 
quence la  demande  de  Beau&ls, 
en  ce  qui  concerne  le  maintien  du 
bornage,  mal  fondée  et  l'en  dé- 
boute, a 

Observations.  —L'opinion  émise 
dans  le  jugement  sus-rapporté  est 
absolument  conforme  à  celle  que 
nous  enseignons  dans  notre  Dic* 
TioariAiRE  GÉNÉRAL,  f  Bomoge, 
n°*  129  et  suiv. 
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Justice  de  paix  du  canton  d^OrtheB 
(Baflses-Pyrènées). 

Président  :  M.  MANIORT,  juge  de  paix. 

4  DOTembre  1890. 

Louage.  —  Congé  donné  par  Vun  des 
copropriétaires  sans  le  consentement 
de  Vautre.  —  Intervention  de  celui-ci. 
—  Congé  annulé. 

Le  congé  donné  au  locataire  par  un 
seul  des  copropriétaires  n'est  valable 
qa*autant  qu'il  n'est  pas  désavoué  par  les 
autres  copropriétaires. 

Par  suite  et  lorsqu'un  congé  a  été  donné 
par  un  seul,  ce  congé  doit  être  annulé  si 
le  ou  les  autres  copropriétaires  intervien- 
nent pour  le  désavouer. 

Ainsi  décidé  dans  Pespèce  sui- 
vante : 

Par  exploit  du  3i  juillet  1890,  en- 
registré, du  ministère  de R...,  huis- 
sier à  Orthez,  le  sieur  Emile  B...  a 
fait  signifier  un  congé  à  la  dame 
Eugénie  B...,  veuve  S...,  pourvoir 
cesser,  à  partir  du  31  octobre  sui- 
vant; le  bail  verbal  d'une  partie  de 
la  maison  située  rue  Saint-Gilles, 
que  cette  dernière  occupe  à  titre 
de  locataire,  moyennant  le  prix 
annuel  de  itS  francs,  et  dont  ledit 
B...  est  propriétaire. 

La  dame  B...  ayant  persisté  à 
occuper  ladite  maison  après  le 
31  octobre  dernier,  le  demandeur, 
par  autre  exploit  du  môme  huissier, 
en  date  du  1^  novembre  i890>  Ta 
fait  citer  à  comparaître  à  notre  au- 
dience du  2  du  même  mois,  à  reffet 
de  voir  valider  le  congé  à  elle  donné 
le  34  juillet,  et  ordonner  son  expul- 
sion des  lieux  qu'elle  occupe. 

A  ladite  audience  du  2  novembre, 
toutes  parties  ont  compara  en  per- 
sonne. Il  a  été  donné  lecture  des 
pièces  du  procès. 

AVRIL  1892. 


Le  demandeur  a  persisté  dans  les 
conclusions  par  lui  prises  et  déve- 
loppées en  Texploit  d'instance.  Il  a 
soutenu  qu'ayant  seul  la  gestion  de 
Timmeuble  loué,  le  congé  par  lui 
donné  devait  être  valable. 

La  défenderesse  a  répondu  que 
ce  n'était  point  Emile  B...,  deman- 
deur, qui  lui  avait  consenti  le  bail 
de  la  partie  de  maison  qu'elle  occupe 
rue  Saint-Gilles,  mais  bien  la  veuve 
B...,  mère  d'Auguste  B...,  ce  der- 
nier autre  copropriétaire  ;  que  le 
congé  devait  être  déclaré  nul,  parce 
qu'il  n'avait  été  donné  que  par  Vun 
des  copropriétaires,  sans  le  consen- 
tement de  Vautre. 

A  ce  moment  s'est  présenté  le 
sieur  Auguste  B. . . ,  relieur,  domicilié 
à  Orthez,  lequel  nous  a  dit  qu*en  sa 
qualité  de  copropriétaire  par  indivis 
de  la  maison  située  rue  Saint- 
Gilles^  il  demandait  à  intervenir 
dans  l'instance. 

Et  ladite  qualité  lui  ayant  été 
reconnue  par  les  parties,  nous  avons 
entendu  ses  conclusions  qu'il  a  ainsi 
formulées  : 

«  Recevoir  l'intervention  du  con- 
cluant dans  l'instance  pendante  en- 
tre  Emile  B...  et  la  veuve  S...  ;  lui 
donner  acte  de  sa  déclaration  qu'il 
vl^  jamais  donné  mandat  à  Emile  B.. . 
de  signifier  à  la  veuve  S...  le  congé 
dont  s'agit;  par  suite  annuler  ce 
congé.  » 

Le  4  novembre,  jugement  en  ces 
termes  : 

«  Nous,  JUGE  Ds  PAIX  :  —  Vu  le 
congé  signifié,  le  3\  juillet  der- 
nier, à  la  dame  Eugénie  B..., 
veuve  S...,  enregistré  ;  —  Vu 
l'exploit  introductif  d'instance,  en 
date  du  1"  novembre  présent  mois; 
—  Ouï   le  sieur    Emile  B...,    de- 
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mandeur,  et  la  dame  B...,  veuve 
c  ^Af^gderesse ,  en  leurs  di- 
licatioDs  et  conclusions; 
alement  le  sieur  Auguste 
al  nous  a  déclaré  vouloir 
dans  l'instance  et  compa- 
lontairemeot  ;  —  Vu  les 
39  et  suivants  du  Code  de 
'  civile  et  l'article  7  du 
de  ;  —  Attendu  qu'il  est 
que  le  sieur  Auguste  B... 
priétaire  par  indivis  de 
6  loué  à  la  veuve  S...;  — 
intérêt  dans  la  cause,  il  y 
Imettre  son  intervention; 
i  :  —  Attendu  qu'à  la  date 
leL  dernier,  le  sieur  Emile 
signifier  un  congé  à  la 
,  veuve  S...,  pour  qu'elle 
ter,  le  t"  novembre  sui- 
?artie  de  maison  qu'elle 
rue  Saint  -  Gilles,  dont 
propriétaire  ;  —  Attendu 
ame  B...  n'ayant  point 
ï  k  cette  réquisition,  le 
r,  par  autre  exploit  du 
Qois,  l'a  fait  citer  à  com- 
Bvant  nous,  pour  voir  sta- 
a  validité  du  congé  ;  — 
]u'à  notre  audience,  la 
3se  a  dit  que  ce  n'était 
le  6...  qui  lui  avait  con- 
lil  de  la  partie  de  maison 
it,  mais  bien  la  mère 
B...,  qui  agissait  alors 
rfit  des  deux  ;  qu'elle  sa- 
itement  qu'Auguste  B... 
)pri(^taire  avec  son  oncle 
ible  loué;  qu'elle  n'a  point 
aujourd'hui  au  congé  à 
le3l  juillet, ce  conççé  ne 
^lé  donné  que  par  Emile 
—  Attendu  que,  de  son 
emandeur  soutient  que, 
7,  il  s'occupe  seul  de  la  i 
:  la  maison  dout  s'agit;  I 


qu'il  cousent  les  baui,  qu'il  perçoit 
les  loyers  et  en  donne  quittance; 
qu'enfin  il  fait  procéder  à  toutes  les 
réparations,  sauf  à  rendre  compte 
de  sa  gestion  à  l'échéance  de  chaque 
trimestre  ;  que  conséquemment  ïi 
pouvait  seul  donner  congé,  et  que  ce 
congé  doit  être  valable;  —  Attendu 
qu'Auguste  B...,  présent  à  cette 
audience  et  intervenant,  est  venu 
déclarer  que  jamais  son  intention 
n'avait  été  de  donner  congé  à  la 
veuve  S...;  qu'il  désire  au  contraire 
que  le  bail  à  elle  consenti  nutrefois 
par  sa  mère  se  continue  ;  —  Attendu 
que  des  explications  fournies  parles 
parties  et  des  débats  il  ressort  que 
c'est  la  dame  B...,  mère  d'Auguste 
B...,  qui  a  consenti  le  bail  à  la 
veuve  S...,  qui  en  a  fixé  le  prix,  et 
cela  à  une  époque  où  le  demandeur 
(sou  beau-frère)  habitant  Pau,  elle 
administrait  l'immeuble  dans  l'inté- 
rêt des  communistes  ;  —  Attendu 
que  c'est  vainement  qu'Emile  B..., 
demandeur,  soutient  avoir  agi  en 
qualité  de  gérant  de  l'immeuble  ou 
de  mandataire  d'Auguste  B...,  son 
neveu  ;  qu'il  n'eicipe  point  d'abord 
d'un  mandat  écrit  ;  qu'on  ne  trouve 
pas  non  plus,  dans  les  faits  de  la 
cause,  des  circonstances  qui  puis- 
sent porter  à  croire  qu'il  y  a  eu 
mandat  verbal  ou  même  tacite; 
qu'on  ne  saurait  en  effet  considérer 
comme  un  mandat  tacite  s'étendant 
à  tous  tes  actes  d'administration  ou 
de  gestion  de  l'immeuble  le  fait 
notamment  d'avoir  reçu  le  prix  de 
loyers  échus,  pour  ensuite  en  re- 
mettre à  son  copropriétaire  la  part 
lui  revenant; — Attendu  qu'il  résulte 
au  contraire  de  l'aveu  même  du 
demandeur  que,  le  3U  juillet  der- 
nier, il  a  fait  demander  h  son  neveu 
s'il  consentirait  à  prendre  an  autre 
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locataire  ;  qu'il  trouyait  à  louer  plus 
avantageusetnent  la  maison,  et  que 
son  neveu  ne  lui  aurait  n'en  répon(/ti; 

—  Qu'il  est  évident  que,  si  le  de- 
mandeur avait  tenu  d'Auguste  B..., 
copropriétaire,  le  mandat  de  gérer 
et  administrer  l'immeuble  dans  Tin- 
térêt  des  deux,  cette  démarche  de 
sa  part  aurait  été  superflue,  et  il  ne 
se  serait  point  cru  obligé,  dans  cette 
circonstance,  de  solliciter  son  as- 
sentiment ;  —  Attendu,  en  droit, 
qu'en  matière  de  louage,  lorsque 
rimmeuble  appartient  à  plusieurs 
copropriétaires  indivis,  le  congé  doit 
ôtre  donné  au  locataire  par  tous  les 
copropriétaires  et  non  par  un  seul 
d'entre  eux  ;  «<-  Qu'il  n'en  serait 
différemment  que  si  le  coproprié- 
taire qui  a  donné  congé  avait  agi 
avec  l'assentiment  des  autres,  et 
que  les  rapports  que  le  preneur 
avait  eus  avec  lui  pendant  la  durée 
du  bail  ne  lui  permissent  pas  d'igno- 
rer qu'il  était  le  mandataire  de  tous  ; 

—  Attendu  qu'en  l'espèce  il  ressort 
des  faits  de  la  cause  que,  loin  de 
donner  son  assentiment  au  congé, 
Auguste  B«..,  copropriétaire,  a  ma« 
nifesté  au  contraire  son  intention 
formelle  de  continuer  le  bail  exis- 
tant avec  la dameveuveS...>notam- 
ment  le  i8  août  dernier  ;  «^  Que, 
d'un  autre  côté,  celle-ci  n'a  jamais 
considéré  le  demandeur  comme  Le 
mandataire  de  son  neveu ,  qui  se 
trouve  d'ailleurs  sur  les  lieux,  à 
Orthez^  et  par  conséquent  en  situa* 
tion  de  veiller  lui  -  môme  à  ses 
intérôts  ;  -»  Attendu  que  de  tout  ce 
qui  précède  il  résulte  que  le  congé 
du  31  juillet  dernier  n'ayant  été 
donné  qu'au  nom  seul  d'Emile B..., 
l'un  des  copropriétaires,  ne  saurait 
être  déclaré  valable;— Attendu  que 
la  partie  qui  succombe  doit  6tre 


condamnée  aux  dépens  ;  —  Par  ces 
motifs,  jugeant  en  premier  ressort  : 
«i*  Admettons  Tintervention  dans 
l'instance  du  sieur  Auguste  B..., 
copropriétaire  par  indivis  de  la 
maison  de  la  rue  Saint  -  Gilles; 
—  Déclarons  nul  et  de  nul  effet 
le  congé  donné,  le  31  juillet  1890, 
par  le  sieur  Emile  B...  ;  à  la 
dame  Eugénie  B«..,  veuve  S...  ;  — 
Déboutons, en  conséquence,  le  sieur 
Emile  B...,  demandeur,  de  ses  fins 
et  conclusions,  et  le  condamnons  en 
tous  les  dépens.» 

Observations.  —  Voir,  en  ce 
sens,  notre  Dictionnaire  général, 
V*  Louage^  n®  238  ;  Dalloz,  v**  Louage^ 
n»  678  ;  Guillouard,  t.  1,  n*  433; 
Douai,  6  février  1828, 


Juatioe  de  paix  da  canton  est  d*Aiizerre 

(Yonn*)* 

Présid,:  M.  BERTHELEMOT,  jugé  de  paix. 
28  décembre  i89i. 

Réîntégrande.  —  Concession  de  terrain 
pour  extraction  de  sable.  —  Trouble 
violent.  —  Dommages-intérêts. 

Il  y  a  un  trouble  violent,  dooDant  ou- 
verture à  la  réiatégrande,  dans  le  fait 
d'un  propriétaire  qui,  après  avoir  con- 
cédé temporairement  à  des  tiers,  un  ter- 
rain lui  appartenant  pour  en  extraire  du 
sable,  moyennant  une  rétribution  propor 
tionneile,  s'est  opposé  par  la  violence  à  la 
continuation  du  travail  des  concession* 
naires,  et  les  a  expulsés  de  son  terrain  les 
armes  à  la  main, 

11  y  a  lieu  pour  le  juge  saisi  de  réinté-- 
grer  les  concessionnaires  dans  la  posses- 
sion et  jouissance  du  terrain  à  eux  con- 
cédé, et  de  statuer  sur  les  dommages-in- 
térêts qui  peuvent  leur  être  dus. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant ; 
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E  PAiic  :  —  Attendu, 
laitre  avait  concédé 
,  pour  y  extraire  du 
tant  une  rétribution 

à  la  quantité  de 
errain  sisà  Auxerre, 
'iorentin  ;  que  les 
it  en  possession  du- 
ent  procédé  à  leur 
is  les  yeux  et  sans 
indeLemaltre,pen- 
IX  mois,  quand,  le 
rnier,  le  défendeur 
iolence  à  la  conti- 
avail,  et  les  expulsa 
'des  h  la  main  ;  — 
>  fait  constitue  un 
!  la  personne  des 
[uettant  en  mouve- 
légitime  défense  et 
r  la  paix  publique, 

servir  de  base  à 
grande; — Attendu, 
réintégrande  étant 
térét  de  l'ordre  et 
publiques,  l'action 
Se  par  tout  déten- 
aire,  et  notamment 
ntre  le  propriétaire 
'  ces  motifs,  décta- 
l'action  en  réinté- 

par  Guérande  et 

Lemaitre  ;  disons 
lue  les  demandeurs 
.  et  maintenus  dans 
terrain  à  eus  cou- 
re pour  y  exploiter 
isons  défense  à  ce 
ubier  à  l'avenir,  et, 
causé,  le  coudâm- 
es de  dommages- 
dépens  de  l'in- 


— La  question  ré- 
jernent  est  essen- 


tiellement contre versable.  La  réin- 
tégrande,'bien  que  très  différente  de 
la  complainte  possessoire,  puisqu'il 
n'est  pas  nécessaire  pour  l'exercer 
de  justifier  d'une  possession  annale 
avec  les  caractères  qui  la  rendent 
utile  pour  prescrire,  n'en  reste  pas 
moins  une  action  réelle,  tendant  à  la 
maintenue.au  moins  provisoire, d'un 
droit  de  détention  de  tout  ou  partie 
d'un  héritage,  c'est-à-dire  d'un  droit 
immobilier.  Aussi  y  a-t-il  lieu  de  se 
demander  si  un  simple  concession- 
naire du  droit  d'extraire  du  sable 
sur  un  terrain  est  recevabie  k  inten- 
ter l'action  en  réintégrande,  lorsqu'il 
est  par  violence  dépouillé  de  ce 
droit.  La  concession  qui  lui  est 
faite  ne  lui  confère  aucune  déten- 
tion du  sol  lui-même.  Le  proprié- 
taire concédant  n'a  pas  cessé  d'avoir 
la  possession  annale,  la  détention 
matérielle  de  son  sol.  En  telle  sorte 
que  l'on  peut  certainement  soutenir 
que  le  concessionnaire,  n'ayant  pas, 
au  moment  du  trouble,la  détention 
du  sol  lui-même,  n'est  pas  recevabie, 
surtout  contre  le  concédant,  à  exer- 
cer la  réintégrande.  En  ce  qui  con- 
cerne le  fermier,  qui  ne  possède 
qu'à  titre  précaire,  il  a  été  jugé 
qu'il  peut  exercer  la  réintégrande, 
mais  à  la  condition-  que  ce  soit 
contre  des  tiers  et  non  contre  le 
bailleur  lui-même.  Voir  en  ce  sens 
notre  DicTiOKNAiRE  général,  4*édit., 
v"  Action  possessoire,  n°  81 ,  et  les 
décisions  qui  y  sont  rapportées.  Mais 
le  concessionnaire  du  droit  d'ex- 
traire du  sable  peut-Il  même  être 
assimilé  à  un  fermier?  La  question 
est  au  moins  douteuse. 

Ouoi  qu'il  en  soit  de  toutes  ces 
objections,  il  f^ut  reconnaître  que 
la  majorité  des  auteurs  paraissent 
avoir  adopté  la  doctrine  de  M.  le 
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juge  de  paix  d'Auxerre.  «  C'est  dans 
rintérêt  de  l'ordre  et  de  la  tranquil- 
lité publiques,  dit  Leligois,  v«  Rein- 
tégrande,  n"  4  et  5,  que  la  rein  té- 
grande  a  été  admise.  Or,  à  ce  point 
de  vue,  qu'importe  que  la  possession 
soit  précaire  ou  à  titre  de  maitre?  » 
D*où  il  résulte  que  tout  acte  de 
violence  commis  pour  priver  un 
fermier,  même  un  simple  conces- 
sionnaire, du  droit  qu'il  a  de  retirer 
d'un  terrain  tels  ou  tels  produits, 
doit  donner  ouverture  à  la  réinté- 
grande.  Et  l'on  peut  citer  en  ce 
sens  Bourbeau,  n^  334;  Aubry  et 
Rau,  p.  189  ;  Belime,  n«â83  ;  Bioche, 
710,  etc.,  etc. 

On  voit  qu'il  y  a  d'imposantes 
autorités  dans  le  sens  du  jugement 
que  nous  rapportons  ci  -  dessus. 
Aussi  ce  jugement  a-t-il  été  pure- 
ment et  simplement  exécuté  par  le 
défendeur,  qui,  sur  l'avis  de  ses 
conseils,  a  renoncé  à  en  faire  appel. 


Justice  â«  paijc  da  canton  est  de  IHjon 
(Côte-d'Or). 

:   Président  :  M.  ARBINET,  juge  de  paix. 
13  novembre  1891. 

Arrhes.  —  Résiliation  de  marché,  —  Bi- 
cyclette, —  Abandon  des  arrhes,  — 
Acte  passé  par  écrit,  —  Preuve  testi- 
moniale irrecevable. 

Lorsque,  à  la  suite  d'une  Tente  de  bicy- 
clette, au  prix  de  400  francs,  l'acheteur  a 
versé  un  acompte  de  100  francs,  et  qne  le 
marché  ayant  été  résilié  d*un  commun 
accord,  aux  termes  d'une  lettre  par  la- 
quelle l'acheteur  a  invité  le  vendeur  à 
garderies  arrhes,  ce  dernier  n'est  pas  re- 
cevable  à  prouver  par  témoins  qu'il  avait 
été  verbalement  convenu  que  les  arrhes 
ne  seraient  que  de  50  francs. 

En  conséquence,  doit  être  rejetée  la 


demande  en  restitution  de  la  différence, 
soit  50  francs. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  paix:— Sur  la  de- 
mande en  preuve  par  témoins  :  — 
Considérant  qu'il   est  acquis    aux 
débats,  et  d'ailleurs  parfaitement 
reconnu  par  les  parties,  que  Géro- 
dier  a  vendu  à  Fauroy,  pour  un  sieur 
Gagnaire,  une  bicyclette  moyennant 
la  somme  de  400  francs,  sur  laquelle 
100  francs  ont  été  payés  comp- 
tant par  Fauroy,  le  surplus,   soit 
300  francs,  devant  être  versé  par 
à  compte  de  100  francs  ;   qu'une 
quittance  de  100  francs,  signée  de 
Gérodier,  a  été  remise  à  Fauroy  qui, 
en  même  temps,  a  souscrit  au  pro- 
fit de  Gérodier  ,  trois   billets   de 
100  francs  qui  lui  ont  été  remis  ;  — 
Que  onze  jours  après,  ce  marché  a 
été   résilié  d'un  commun  accord, 
la  bicyclette  a  été  reprise  par  Géro- 
dier ;  les  trois  billets  et  la  quittance 
ont  été  détruits  ;  et  Fauroy  a  remis 
à  Gérodier  la  déclaration  suivante  : 
((  Dijon,  le  6  août  1891.  — »Mon- 
«  sieur  Gérodier,  Dijon.  —  Veuillez 
«  garder  les  arrhes  reçues  pour  le 
«  marché  qui  avait  été  conclu  le 
«  26  juillet  dernier  avec  le  sieur 
«  Gagnaire  pour  l'achat  d'une  bicy- 
<(  clette  et  considérer  le   marché 
«  comme  nul  et  non  avenu.  —  Si- 
a  gné  :  F.  Fauroy.  » — Considérant 
que  Fauroy  affirme  que  contraire- 
ment à  cet  écrit,  il  a  été  en  réalité 
convenu  que  Gérodier  conserverait 
50  francs  seulement, sur  les  1 00  francs 
reçus,  et  lui  rendrait  l'autre  moitié, 
soit  50   francs  ;   expliquant   avoir 
écrit,  signé  et  délivré  ladite  décla- 
ration d'abandon  de  la  somme  totale 
versée,  sur  la  demande  de  Gérodier 
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avoir  un  écrit 
lement  pour  la 
fritures,  tout  en 
ment  à  ne  con- 
I,  et  à  lui  rendre 
-  Qn'il  demaade 
par  témoins  de 
rbale,  qui  aurail 
inutes  avant  la 

qu'on  vient  de 
iep  nie  énergi- 
igagé  à  rendre 

soutient  qu'au- 
erbale  ou  autre 
itre  eux,  avant, 
^liaLioD  écrite, 
linlssion  de  la 
i,  en  invoquant 
de  civil;  —  (Jue 
ie  l'acte  qu'on 
it  pas  le  chiffre 
)noée,  la  preuve 
ttre  admise,  car 
1  aucune  façon 
ciations  qui  ne 
t  exprimées  au> 
irant  qu'il  s'agit 
"ifier  si  l'acte  en 
plet  ou  obscur  ; 

ce  point,  que, 
ma  telles  qu'elles 

par  les  parties, 
itre  résumées,  il 
lot  airheê  de  la 
;arder  les  arrhes 
lent  aux  100  fr. 
que  Fauroy  fe- 
ndre hésitation, 
it  du  reste  nier, 
iploit  introduc- 
S  aoftt  dernier, 
irodier  soif  con- 
<t  rembourser  la 
(u'il  lui  doit  sur 
que  ledit  sieur 
aée  sur  une  bi- 


cyclette rendue...  »  —  Qu'ainsi,  il 
n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  aucune  iu- 
certitude  sur  ce  point  de  fait,  nette- 
ment établi  et  hors  de  toute  discus- 
sion ; —  Que  l'on  peut  donc  sou- 
tenir qu'on  ne  rencontre  dans  l'af- 
faire ni  obscurité,  ni  ambiguïté,  ni 
équivoque;  les  orrAet,  c'est-à-dire 
l'acompte,  dont  il  est  parlé  dans 
l'acte,  et  qui  sont  abondonnées  à 
Gérodier,  étant  bien  la  somme  de 
100  fïancs  à  lui  versée  à  valoir  par 
Fauroy,  disent  à  l'unisson  les  deux 
parties,  point  confirmé  par  la  cita- 
tion du  26  août  ;  —  Considérant 
néanmoins  que  Fauroy  demande  l 
établir  par  la  preuve  testimoniale 
qu'il  n'abandonnait ,  b  Gérodier, 
que  SO  francs  sur  les  100  francs 
versés  ;  —  Qu'il  veut  ainsi  prouver 
par  témoins  un  fait  juridique  en  con- 
tradiction avec  l'acte  et,  par  suite, 
supprimer  en  quelque  sorte  son 
exploit  de  citation,  etsa  déclaration 
à  la  barre  ;  —  Qu'admettre  la  preuve 
testimoniale  dans  ces  conditions,  ce 
ne  serait  ni  pour  interpréter,  ni 
pour  compléter  les  énoociations  de 
l'écrit,  mais  ce  serait,  au  contraire, 
pour  y  introduire  une  énonciation 
nouvelle,  outre  et  contre  celles  qui 
y  sont  contenues  ;  —  Que  ce  serait 
appliquer  le  vieil  adage  de  la  pre- 
mière époque  de  notre  ancien  droit 
français:  «Témoins passentlettres»; 
mettre  la  preuve  par  témoins  au- 
dessus  de  la  preuve  par  actes,  Ce 
que  défend  précisémentrarticlet341 
du  Code  civil;  —  Que  la  solution 
serait  autre  si  le  chiffre  de  la  somme 
versée  n'était  pas  connu  et  s'il  était 
discuté  par  les  parties  ;  qu'alors  la 
preuve  ne  serait  point  faite  contre 
et  outre  le  contenu  en  l'acte,  mais 
tendrait,  au  contraire,  h  en  révéler 
l'exactitude  et  la  sincérité  ;  —  Que 
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la  demande  de  Fauroy  pourraient 
encore  se  présenter  sous  des  aus- 
pices favorables,  s'il  alléguait  que 
la  convention  verbale  dont  il  excipe 
a  été  postérieure  à  la  rédaction  de 
son  écrit,  ce  qui  pourrait  être  con- 
sidéré comme  Tabandon  ou  la  re- 
mise à  son  profit  d'une  partie  de  la 
somme  payée,  mais  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi,  puisqu'il  déclare  que  cette 
convention  a  été  concomitante  et 
même  antérieure  de  quelques  mi- 
nutes à  Tacte  ;  —  Considérant  que 
si    Texplication,  assez    invraisem- 
blable d'ailleurs,   qu'il  donne  du 
motif  qui  l'a  déterminé  à  libeller 
ainsi  Tacte  discuté,  est  vraie,  Fau- 
roy a  eu  le  plus  grand  tort  d'écouter 
6érodier,en  consentant  à  rédiger  et 
à  signer  une  convention  différente  de 
celle  qui,  d'après  lui,  aurait  existé. 
a  Puisqu'on  avait  dressé  un  acte,  dit 
i<  Pothier,  la  partie  doit  s'imputer 
«  de  n'y  avoir  point  fait  exprimer 
tt  ce  qu'elle  allègue  aujourd'hui  ;  » 
—  Que  la  contrariété  des  énoncia- 
tions  de  l'acte  avec  la  déclaration 
de  Fauroy  serait  plutôt  de  nature  à 
faire    croire    que    sa    proposition 
d'abandonner  50  francs  seulement 
pour  la  résiliation  du  marché  n'a 
pas  prévalu  ;  —  Que  sa  manière 
d'agir,  après  la  rédaction  de  l'acte, 
est  en  effet  étrange.  Alors  qu'il  de- 
vait lui  être   rendu  50  francs,  il 
détruit  billets  et  quittance,  renvoie 
la  bicyclette  à  Gérodier,  lui  donne 
récrit  sus-transcrit,  du  6  août,  sans 
se  faire  remettre  les  50  francs  qu'il 
réclame,  ou  sans  se  faire  donner 
une  contre-lettre  ;  —  Qu'en  tout 
cas,  abstraction  faite  de  toutes  ces 
considérations,  il  est  manifeste  que 
la  demande  en  preuve  par  témoins 
est  refusée  par  l'article  1341   du 
Gode  civil,  et  ne  peut  être  accueillie 


par  le  juge  ;  —  Considérant  que,  ce 
premier  moyen  de  défense  de  Gé- 
rodier étant  admis,  il  n'échet  d'exa- 
miner les  deux  autres  moyens, 
proposés  dans  ses  conclusions  ;  — ' 
Déboute  Fauroy,  etc...  » 

Observations.  —  L'acheteur  re- 
connaissait avoir  versé  à  compte 
sur  le  marché  une  somme  de 
100  francs.  Par  écrit  il  s'était  en- 
gagé, lors  de  la  résiliation  du 
marché,  d'abandonner  les  arrhes 
au  vendeur.  A  défaut  d'autre  indi- 
cation, ces  arrhes  ne  pouvaient  être 
que  la  somme  versée  à  compte,  soit 
100  francs,  et  c'est  avec  raison  que 
le  juge  saisi  de  la  contestation  a 
refusé  d'admettre  la  preuve  testi- 
moniale pour  prouver,  contre  le  con- 
tenu de  récrit,  que  les  arrhes  ne 
devaient  être  que  de  50  francs; 
si  telle  était  l'intention  de  l'acheteur, 
il  aurait  dû  la  mentionner  dans  sa 
lettre.  <—  Le  jugement  nous  paraît 
donc  avoir  exactement  appliqué  le 
principe  énoncé  en  l'article  1341  du 
Code  civil. 


Jcuitioe  d*  pabe  du  canton  ûê  S«grè 

(]IUin«-»t-LK)lre). 

PrésidMt!  M.  MILON,  À.Q,  jugé  dêpaix. 

22  janvier  1891. 

Vente.  —  Jument  pous$ivc,  —  Dépôt,  — 
Perte  de  l*animal,  —  Demande  en 
payement  du  prix. 

Lorsqu'à  une  demande  en  payement  du 
prix  d'un  animal  Tendu,  dans  Tespèce, 
une  jument  poussive  et  de  peu  de  valeur, 
le  défendeur  objecte  qu'il  n'a  pris  l'animal 
qu'en  dépôt,  l'exception  ne  saurait  être  ac- 
cueillie, alors  que  d'une  part  le  défendeur 
n'offre  pas  la  preuve  du  prétendu  dépôt, 
et  que,  d'autre  part,  la  perte  de  l'animal 
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étaol  rorrenue,  le  défendeur  a  disposé  (te 
sa  dépouille  et  ea  a  re;u  le  prix  sans 

••oi^i-  lp  ilamsnileiir. 

1  juge  du  fait,  à  raison 
l'aniuial,  de  laisser  une 
à  la  cbarf^  du  leadeur, 
lire  proportionnellement 

dans  les  circonstan- 

iUé,  CDlUvateur,  de- 
on, commune  duChA- 
aé  le  sieur  M  aussi  oû, 
archand  de  bestiaux, 
bourg  de  la  même 
ir  obtenir  payement 
de  30  francs  re- 
prix d'une  jument 
ïpopre  à  tout  service, 
lui  aurait  achetée, 
emande  et  en  pleine 
de  cause,  le  4  no- 
ir, et  dont  il  aurait 
}7  du  même  mois, 
lelée,  Maussion  a  nié 
i  jument  dont  s'agit 
I  lui  est  demandé; 
le  l'avoir  reçue  qu'à 
pour  la  joindre  au 
qu'il  ferait  à  la  bou- 
rs,  mais  sans  s'enga- 
I  requérant  à  autre 
tenir  compte  du  prix 
rait,  et  qui,  en  aucun 
inférieur  à  50  francs  ; 
cette  jument  ayant 
lit  même  qui  a  suivi 
-à-dire  dans  la  nuit 
smbre,  il  se  refusait 
payer  le  prix  d'un 
l'avait  point  achetée 


DE  PAIX  :  —  Parties 
3urs  dires  etexplica- 
indu  que  Maussion, 


tout  en  reconnaissant  avoir  reçu 
chez  lui  la  jument  du  demandeur, 
ne  justifie  point  par  écrit  le  dép6t 
dont  il  argue,  et  qu'il  n'en  offre  pas 
davantage  la  preuve  testimoniale 
autorisée  par  les  articles  1923  et 
1341  du  Gode  civil  ;  —  Attendu  qu'il 
reconnaît  également  avoir  lui* 
même,  sans  6tre  vétérinaire,  prati- 
qué une  saignée  à  l'animal  en 
question,  dans  la  soirée  même  du 
7  novembre,  et  en  avoir  vendu  la 
dépouille,  après  sa  mort,  à  l'équa- 
risseur,  sans  avoir  jamais  instruit 
de  ces  faits  le  sieur  Bouille  qui  ne 
demeure  qu'à  2  kilomètres  de  chez 
lui;  —  Attendu  que  ces  derniers 
actes,  que  peut  seule  autoriser  la 
qualité  de  propriétaire,  sont  en 
contradiction  absolue  av«c  les  dé- 
clarations et  les  dénégations  du  dé- 
fendeur ;  qu'ils  sont  de  nature,  en 
outre,  à  engager  sa  responsabilité 
alors  même  que,  comme  il  le  pré- 
tend, il  n'aurait  été  que  simple  dé- 
positaire ;  —  Attendu,  en  effet,  que, 
pour  le  cas  môme  oii  le  dépAt 
pourrait  être  admis,  Maussion  n'en 
serait  pas  moins  responsable  de  la 
valeur  de  l'animal  qui  en  aurait  été 
l'objet,  puisqu'il  ne  se  serait  point 
conformé  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 1932  et  1934  du  Code  susvisé, 
qui  l'obligeaient  :  1*  à  sa  conserva- 
tion et  à  la  restitution  de  la  chose 
reçue;  et  2°  à  la  remise  du  produit 
qu'il  en  avait  pu  tirer;  —  Attendu, 
d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1929  du  môme  Code,  le  dépo- 
sitaire est  responsable  même  en  cas 
de  perte  par  force  majeure,  de  tou- 
tes les  fautes  qu'il  a  pu  commettre, 
et  spécialement  des  fautes  lourdes, 
comme  celle,  dans  l'espèce,  de  pra- 
tiquer, sans  autorisation  ni  qualité, 
une  saignée,  qui  a  fort  bien  pu 
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6tre  la  cause  déterminante  de  la 
mort  de  ranimai,  et  de  disposer  de 
sa  dépouille  sans  môme  en  infor- 
mer le  soi-disant  déposant  qui,  alors 
pourtant,  eût  été  le  ^principal  inté- 
ressé ;  —  Mais  attendu  que  la  gra- 
nité de  la  maladie  de  la  jument  en 
question  ne  lui  laissait  qu'une  mi- 
nime valeur;  que  le  dénouement 
fatal  pouvait  survenir  quelques  heu- 
res plus  tôt  aussi  bien  que  quelques 
heures  plus  tard,  disons  qu'il  nous 
paraît  devoir  être  fait  bonne  et 
saine  justice  en  laissant  à  la  charge 
du  vendeur  une  part  équitable  de 
perte  ;  —  Par  ces  motifs  et  par  ju- 
gement contradictoire  en  dernier 
ressort,  condamnons  le  sieur  Maus- 
sion  à  payer  au  sieur  Bouille  la 
somme  de  35  francs  pour  les  causes 
sus-énoncées,  le  condamnons  en 
outre  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens.  » 

Observations.  —  Le  fait  que  le 
défendeur  avait  disposé  de  la  dé- 
pouille de  ranimai  sans  en  avertir 
le  demandeur  indiquait  certaine- 
ment qu'il  s'en  considérait  comme 
propriétaire.  En  tout  cas,  il  avait 
agi  comme  tel  et  n'était  plus,  par 
suite,  recevable  à  soutenir  que  l'a- 
nimal lui  avait  seulement  été  donné 
en  dépôt. 


JoAtioe  de  paijc  de  VUlefiranohA 
(Rhdne). 

Président  :  M.  BENDER,  juge  de  faix, 

7  novembre  1891. 

Action  en  complainte.  —  Chemin,  — 
Trouhle  violent.  —  Réintégrande.  — 
Enquête.  —  Reproche  à  témoins.  — 
Possession.—  Voie  de  fait.  —  Travaux 
illégalement  exécutés.  —  Intervenants. 

L'action  en  réintégrande  se  distingue 


des  autres  actions  possessoires,  en  ce 
qu'au  lieu  qu'il  soit  nécessaire  de  justifier 
d'une  possession  réunissant  les  caractères 
prescrits  par  l'article  23  du  Code  de  pro- 
cédure civil,  il  suffît  que  le  demandeur 
établisse  sa  possession  au  moment  du 
trouble^  et  sa  dépossession  par  violence 
ou  voie  de  fait. 

On  doit  considérer  comme  voie  de  fait, 
donnant  ouverture  à  la  réintégrande,  le 
fait  de  clôturer  un  terrain,  sur  lequel 
s'exerçait  en  fait  un  droit  de  passage,  au 
moyen  d'une  barrière  qui  en  interdit 
l'accès. 

Dans  un  procès  pendant  entre  une 
commune  et  un  ou  plusieurs  habitants,  un 
conseiller  municipal  ne  peut  pas  être  re«- 
proche  comme  témoin,  alors  que  ce  con- 
seiller n'a  aucun  intérêt  personnel  dans  ce 
procès. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

Suivant  exploit  de  Thuissier  Gar- 
ret,  de  Villefranche,  en  date  du 
6  août  1891,  enregistré,  la  com- 
mune de  Gleizé,  en  la  personne  de 
M.  Ghabert,  son  maire,  a  fait  citer 
les  sieurs  Deschamps  et  Billet  pour 
comparaître  devant  M.  le  juge  de 
paix  de  Villefranche.  Les  sieurs  de 
Longchamps,  Georges,  Mathieu-Bio- 
lay  et  de  Longevialle,  ont  déclaré, 
par  M"  Morel,  intervenir  au  procès, 
aux  fins  suivantes  : 

«  Attendu  que  depuis  un  temps 
immémorial  il  existe  un  chemin  ou 
passage  tendant  de  la  place  de  la 
République  à  Saint-Roch,  com- 
mune de  Gleizé,  au  chemin  de 
grande  communication  n^  5  bis^ 
dont  l'accès  est  ouvert  à  tout  le 
monde;— -  Que  les  sieurs  Deschamp 
et  Billet,  propriétaires  riverains,  se 
sont  permis  depuis  moins  d*un  an 
et  jour  d'intercepter  ce  passage  ou 
chemin  au  moyen  d'une  porte  et 
d*une  barrière  ;  —  Attendu  qu'une 
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de  les  considérer commedérendenrs 
au  procès  au  même  titre  que  les 
sieurs  Fleury  Deschamp  et  Billet, 
mis  seuls  en  cause  par  l'exploit  in- 
troductif  d'instance  du  6  août  1691; 
—  Attendu  qu'antérieurement  à 
cette  da^e,  et  par  autre  eiploit 
du  même  huissier  Carret,  en  date 
du  9  septembre  1890,  sommation 
avait  été  faite  par  la  commune  de 
Gleizé  audit  Des  champs  d'avoir 
a  dans  les  quaranfe-huit  heures 
n  pour  tout  délai,  &  enlever  la  porte 
Il  et  la  barrière  placées  sur  le  passage 
n  en  litige  et  de  remettre  les  lieux 
Il  dans  leur  état  primitif  sous  peine 
M  de  tous  dépens  et  dommages-inté- 
a  rets  n  ;  —  Ledit  passage  en  litige 
ainsi  désigné  dans  l'exploit  :  n  Pas- 
«  sage  public  allant  de  la  place  de 
a  la  République  à  Saint-Rocb  an 
«  chemin  de  grande  communication 
n  n°  S  Ail  n;^  Attendu  que  tous  ces 
faits  sont  constatés  au  procès-ver- 
bal de  descente  de  lieux  du  36  août 
dernier  précité  et  qu'il  y  est  encore 
reconnu,  par  toutes  les  parties  en 
cause  ou  intervenantes,  que  la  porte 
dont  s'agit  a  été  placée  quelques 
jours  seulementavant  la  mise  en  de- 
meure eus-relatée,  ladite  porte  à 
l'extrémité  sud  du  sentier,  est  dé- 
signée par  la  lettre  A,  au  plan  an- 
nexé au  rapport  de  l'expert  Jacquet 
qui  nous  assistait,  rapport  en  date, 
à  Villefranche,  du  26  août  1891, 
déposé  le  7  septembre  même  année 
aux  minutes  du  greffe  de  la  justice 
de  paix,  le  tout  enregistré  ;  que 
même  constatation  est  faite  en  ce 
qui  concerue  la  barrière  D,  placée 
à  la  même  époque  par  les  défen- 
deurs à  l'autre  extrémité,  celle 
riord  du  passage  en  litige;  —  At- 
tendu que  par  l'exploit  introductif 
d'instance  et  la  mise  en  demeure 


DÉGISI0K8  DKS  9VMÈ  DC  PAIX» 


9S 


prérappelés,  la  commune  de  Gleizé, 
considérant  la  pose  des   porte   et 
barrière  dont  s'agit  comme  un  trou- 
ble à  la  possession  qu'elle  prétend 
avoir  dudit  passage,  requiert  Ten* 
lèvement  desdits  obstacles  ;  que  les 
deux  avocats,  conseils  des  parties 
en  cause,  ont  longuement  dévelop- 
pé leurs  conclusions,   demandant 
réciproquement  à  être  maintenus 
en  possession  du  passage  ou  chemin 
dont  s*agit;  —  Attendu  que  la  de- 
mande de  la  commune  de  Gleizé 
est  bien  introduite  au  possessoire, 
mais  rentre  évidemment    et    doit 
être  considérée,  non  comme  une 
action  en  «complainte,  ni   surtout 
en  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
mais  comme  présentant  de  la  façon 
la  plus  Certaine  les  caractères  d'une 
action  en  réintégrande  ;  que  Ton 
doit,  en  effet,  tenir  comme  voie  de 
fait  donnant  ouverture  à  la  réin- 
tégrande, le  fait  de  clôturer  un  ter* 
rain  par  une  barrière  qui  en  intern- 
ait Taccès  (voir  parmi  de  nombreux 
arrêts  de  la  Cour  suprême  celui  du 
48  juin  4866)  ;  —  Attendu  que  cet 
arrêt  décide  :  «  Que  si  la  voie  de 
«  fait  qui  sert  de  base  à  la  réinté- 
a  grande  consiste  en  travaux  illé- 
d  gaiement  e.xêcutés  sur  le  terrain 
(t  d*autrui,  le  juge  du  possessoire 
«  est    nécessairement    compétent 
iC  pour  ordonner  la  suppression  de 
a  ces  travaux  ;  »  que  c'est  bien  I& 
précisément  le  caractère  de  la  de- 
mande introductive  parla  commune 
demanderesse;  —  Attendu  que,  si, 
pendant  longtemps,    la    jurispru- 
dence^ et  surtout  les  auteurs,  étaient 
on  ne  peut  plus  divisés  sur  cette 
question ,  Tarticle  23  du  Gode  de 
procédure,   qui,  pour   les  actions 
possessoires,  exige  la  possession  an- 
nale, estait  apt^iûable  à  la  réinté^ 


grande  aussi  bien   qu'à  la  com^* 
plainte  7  Ces  controverses  doctrina- 
les ont  aujourd'hui  pris  fin  (voir 
Bioche,  Action  possessoire^    Bour- 
beau  et  notamment  Allain,  3*  édit., 
t.  II,  p.  594)  ;  la  jurisprudence  est 
aujourd'hui  fixée  à  cet  égard  (voir 
principalement  un  arrêt  de  la  Oiam^ 
bre  des  requêtes  du  44  mars  1H76); 
Attendu  que,  s'il  est  indiscutable 
que,  soit  dans  les  procès-verbaux 
de  descente  de  lieux,  d'enquête  et 
de  contre-enquête^  soit  au  cours 
des  longs  débats  à  l'audience,  les 
parties  en  cause  ont  toutes  justifié  de 
faits  de  possession,  il  est  non  moins 
certain  que  la  commune  a  rapporté 
la  preuve  que  le  sentier  litigieux  a 
servi  de  passage  aux  habitants  de- 
puis de  longues  années  (dépositions 
des  huit  témoins    entendus  dans 
Tenquête  et  des  sept  entendus  dans 
la  contre-enquête  ou  leur  supplé- 
ment) ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  SO  août  4884,  ces  faits 
établissent  une  présomption  suffi* 
santede  la  publicité  de  ce  chemin  ou 
sentier;  qu'en  tout   cas,  et  cette 
publicité  fût-elle  douteuse,  les  dé- 
fendeurs n'avaient  pas  le  droit  de 
se  faire  justice  à  eux-mêmes  :  4®  En 
plaçant  une  barrière  ou  porte  fer- 
mant à  clef  au  point  extrême  méri- 
dional A,  entre  deux  murs  appar- 
tenant à  la  commune,  et  sans  même 
offrir  de  remettre  une  des  clefs  de 
la  serrure  ;  â*  et  en  plaçant  à  Tex- 
trémité  nord  D  une  barrière  ou  pa- 
lissade dont  la  situation  paraissait  si 
précaire  aux  défeudeurs,  que  l'un 
d'eux,  le  sieur  Billet,  par  une  lettre 
adressée  au  maire  de  Gleizé  le  9  sep- 
tembre 4890,  enregistrée  et  annexée 
au  jugement   rendu    par  nous  le 
27  octobre  dernier,  demandait  «  à 
n  fermer,  pendant  les  vendanges,  le 


g  DES   JUGES  DE   PAIX. 


)U  ID- 

e  vio- 
droit 
vertu 
omnia 
)D  ré- 
i2060 
icle6 
['ainsi 
lotion 


pres- 
se de 
lede- 
m  au 
osses- 

fait; 
tiens, 
iréva- 
,  qu'il 

faiU 
mune 
is  dé- 
ladite 
ajus- 
>oque 
£  pla- 
e  qui 
éfen- 
mme 
icipal 
■oche 
:onti- 
tobre 
a  pas 
:  un 
autre 
rtout 
nici- 
)nael 
endu 
lence 


est  aujourd'hui  fixée  (voir  Sirey, 
Codes  annotés,  art.  283  du  Code  de 
procédure  civile),  et  que,  dans  ces 
conditions,  il  y  a  lieu  de  tenir  pour 
valable  la  déposition  faite  par  le 
témoin  Meunier,  alors  surtout  que 
le  conseil  des  défendeurs  n'a  pas 
persisté  dans  ce  reproche  ;  ^  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'article  281 
du  Code  de  procédure  civile  «  La 
«  partie  qui  aura  fait  entendre  plus 
II  de  cinq  témoins  sur  un  même  fait 
>  ne  pourra  répéter  les  frais  des 
«  autres  dépositions;  »  — Attendu, 
en  ce  qui  concerne  les  dommages* 
intérêts  réclamés  par  la  commune 
de  Gleizé,  que  le  juge  possède  tous 
les  éléments  nécessaires  pour  l'éva- 
luation du  préjudice  causé  ;  —  Par 
ces  motifs,  recevant  comme  dé- 
fendeurs intervenants  au  procès, 
les  sieurs  Déroche  de  Longcïtamps, 
Georges,  Mathieu  et  de  Longevialle, 
et  statuant  par  jugement  contra- 
dictoire en  premier  ressort,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur 
l'action  en  complainte  ni  sur  les 
autres  motifs  invoqués  par  les  par- 
ties en  cause  ;  réintégrons  la  com- 
mune  de  Gleizé  dans  la  possession 
et  jouissance  du  passage  sur  le  sen- 
tier ou  chemin  allant  de  la  place 
de  la  République  à  Saînt-Roch,  au 
chemin  de  grande  communication 
n*  5  bis,  telle  qu'elle  existait  avant 
la  pose  des  porte  et  barrière  en 
litige.  Faisons  défense  aux  défen- 
deurs et  intervenants  de  troubler 
cette  possession  II  l'avenir;  con- 
damnons lesdits  défendeurs  et  in- 
tervenants à  rétablir  les  lieux  dans 
l'état  où  ils  se  trouvaient  avant  le 
trouble,  et  à  enlever  la  porte  placée 
en  A  et  la  barrière  placée  en  D  aux 
deux  extrémités  dudit  sentier;  di- 
sons  que  cet  enlèvement  aura  lieu 
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dans  un  délai  de  huitaine  de  la  si- 
gnification du  présent  jugement; 
et  faute  de  ce  faire^  autorisons  la 
commune  à  y  procéder  aux  frais 
desdits  défendeurs,  lesquels  frais 
seront  remboursés  sur  la  produc- 
tion des  quittances  des  ouvriers  ; 
—  Condamnons  les  défendeurs  et 
intervenants  solidairement  entre 
eux  à  payer  à  la  commune  de  Gleizé 
la  somme  de  iOO  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  les  condam- 
nons en  tous  les  dépens  et  frais  gé- 
néralement quelconques  ;  lesdits 
dépens  liquidés  comme  suit,  etc.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes. Voir  indépendamment  des  au- 
torités citées  dans  la  sentence 
notre  DicriONNÂmE  général,  v*  Ac- 
tion possessoirey  n^'  65  et  suiv.,  71  et 
suiv.  —  En  ce  qui  touche  la  der- 
nière solution,  il  est  de  principe 
que,  pour  les  causes  de  reproche 
qui  ne  sont  pas  prévues  par  l'arti- 
cle 283  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, le  juge  a  plein  pouvoir  d'ap- 
précier si  elles  doivent  être  admises 
ou  rejetées.  Il  a  été  jugé  que  les 
habitants  d'une  commune  ne  peu- 
vent être  reprochés,  par  le  seul  fait 
que  l'enquête  a  lieu  dans  un  procès 
intéressant  cette  commune.  Cass., 
30  mai  1825,  Montpellier,  12  mai 
1829.  Voir  Dictionnaire  général^ 
v"*  Reproche^  n*»  24.  Il  y  a  même 
raison  de  décider  qu'un  conseiller 
municipal  ne  peut  pas  être  repro- 
ché, alors  qu'il  n'est  pas  établi  que 
ce  conseiller  ait  dans  le  procès  un 
intérêt  direct  et  personnel. 


Justice  de  paix  de  LouTignè-da-Dèsert 
(lUe-et-VUaine).. 

Prétident  :  M.  CARNÉ,  jug9  de  paix. 
2  novembre  1891. 

Contributions  indirectes,  —  Tonneau  de 
cidre. —  Fraude. ^^  Amende. —  Trans- 
action. —  Action  en  restitution  formée 
contre  le  vendeur. 

Lorsque  le  vendeur  d'un  tonneau  de 
cidre  a  omis  de  payer  les  droits  de  circu- 
lation, et  que  l'acheteur,  à  la  suite  d'un 
procès-i^erbal  dressé  par  la  régie,  a  dû 
payer  une  amende  réduite  sur  transaction, 
cet  acheteur  n'est  pas  recevable  ni  fondé 
à  actionner  son  vendeur  en  restitution  de 
l'amende  par  lui  payée,  si  des  débats  et 
des  circonstances  de  la  cause  il  résulte  que 
l'acheteur  avait  profité  seul  de  la  fraude, 
et  que  seul  il  a  transigé  avec  la  régie,  en 
dehors  et  sans  le  concours  du  vendeur. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'CX- 

ploit  introductif  d'instance,  notre 
jugement  interlocutoire  du  19  oc- 
tobre dernier,  enregistré,  notre 
procès-verbal  d'enquête  du  26  du 
même  mois  ;  ouï  les  parties  en 
leurs  explications  et  moyens,  en- 
semble les  témoins  en  leurs  dépo- 
sitions et  statuant  par  jugement 
en  premier  ressort  ;  —  Attendu  que, 
par  son  exploit  introductif  d'in- 
stance, la  veuve  Diné  demande  que 
les  époux  Boivent  soient  condam- 
nés à  lui  rembourser,  avec  intérêts 
et  dépens,  la  somme  de  174  fr.  75 
qu'elle  a  dû  payer  à  la  régie  pour 
'avoir  introduit  chez  elle,  en  fraude, 
un  tonneau  de  cidre  qu'ils  lui  avaient 
vendu  quitte  de  droit;  —  Attendu 
que,  pour  repousser  l'action  à  eux 
intentée,  les  époux  Boivent  ont  ré- 
pondu que  l'amende  payée  par  la 
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une  peine,  elle 

lieu  à  aucun 
qu'en  tout  cas, 
t  pas  fondée, 
ot  point  vendu 
de  droit,  et  que 
de  les  acquitter; 
termes  de  notre 
toîre  susrelaté, 
l'actioa  reoeva- 
l'en  matière  de 
ecles,  l'amende 
Te  d'une  peine 
ion  civile  ;  que 
s  et  arrêts  l'ont 
ne  la  jurispru- 
ird'hui  déCniti- 
sens  (voir  Cass., 
;  Pau,  33  mars 
vous  autorisé  la 
ouver  par  té- 
L   acheté  quitte 

dont  s'agit;  — 
jette  preuve  n'a 
it  établie;  qu'en 
met,  qui  seule  a 
±é  Tait  entre  la 
imme  Boivent,  a 
uëte  que,  quand 
d  sur  le  prix  du 
ez  long  eut  lieu 
point  de  savoir 
-oils,  mais  que 
à  cet  égard  en 
n  plus  tard,  au 
ctuel,  elle  a  dit 
aes  que  le  ton- 
avait  été  vendu 
)st  qu'elle  l'avait 
idant  la  femme 
!s  avoir  reçu  la 
is  de  la  régie  : 
ureux  que  nous 
ue  j'avais  donné 

fils  pour  payer 
—  Attendu  que, 


s'il  est  d'usage  que  le  vendeur 
transporteur  fasse  à  la  régie  la  dé- 
claration de  transport  des  boissons 
vendues,  c'est  Déaamoins  l'acheteur 
qui,  en  principe,  doit  payer  les 
droits  de  circulation,  &  moins  de 
convention  contraire;  qu'en  l'ab- 
sence de  cette  convention,  le  dé- 
faut de  déclaration  par  le  vendeur 
peut  bien  engager  sa  responsabilité 
envers  l'administration  des  contri- 
butions  indirectes,  mais  non  à  l'é- 
gard de  l'acbeteur  qui,  dans  ce  cas, 
est  présumé,  comme  dans  l'espèce, 
avoir  seul  profilé  de  la  fraude  ;  — 
Attendu  que  la  démarche  des  époux 
Boivent  auprès  des  employés  de  la 
régie,  en  vue  d'un  arrangement, 
est  insuffisante  pour  détruire  cette 
présomption  et  engager  leur  res- 
ponsabilité, quand  on  considère  sur- 
tout qu'elle  n'a  été  faite  que  parce 
qu'ils  se  cropient  pris  n'ayant  pu 
fournir  au  receveur  la  feuille  d'ex- 
pédition qu'il  était  venu  leur  ré- 
clamer ;  que,  d'autre  part,  c'est  la 
veuve  Diné  qui,  la  première,  a  eu 
l'idée  de  la  fraude  qu'elle  avait, 
du  reste,  pratiquée  déjà  (voir  dépo- 
sitions, femme  Drunet  et  Victor 
Adam);  qu'au  lieu  de  s'informer 
avant  l'encavage  du  tonneau  si  les 
droits  étaient  payés,  et  le  refuser 
en  cas  de  négative,  elle  a  approuvé 
Boivent  de  l'avoir  logé  dans  son 
auberge  sans  déclaration  (déposi- 
tion Adam);  qu'enfin  elle  a  tran- 
sigé avec  la  régie  en  dehors  et  sans 
le  concours  des  défendeurs,  sem- 
blant elle-même  reconnaître  par  là 
qu'elle  était  seule  responsable;  — 
Par  ces  motifs,  déclarons  la  veuve 
Diné  mal  fondée  en  la  demande, 
l'en  déboutons  et  la  condamnons 
aux  dépens.  » 
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Observations.  *-  L'acheteur,  dû- 
ment informé  que  le  droit  de  cir- 
culation n'avait  pas  été  payé,  au^ 
rait  dû  refuser  de  recevoir  le  ton- 
neau dans  sa  cave.  Il  Ta  accepté 
et  a  ainsi  profité  seul  de  la  fraude. 
Il  engageait  donc  bien  aa  respon- 
sabilité envers  la  régie,  et  il  l'a  si 
bien  compris  que,  lorsqu'il  a  tran- 
sigé, il  n'a  pas  môme  appelé  son 
vendeur  à  participer  à  la  transac- 
tion. 11  n'était  donc  plus  fondé  à 
demander  à  ce  vendeur  la  restitu- 
tion de  l'amende.  C'est  ce  que  dé- 
cide, avec  raison,  le  jugement  rap- 
porté ci-dessus. 


Jtt0tioe  d»  paix  du  VII*  •rrondi««ement 

de  Paris. 

Présiâmt  :  M.  LE  PËLETIER,  sujppiéant. 
9  octobre  i89i. 

Louage  de  services.  —  Gages.  —  Garçon 
d'hùteL — Bwpiure  du  contrat-^  Congé. 

—  Indemnité,  —  Dommages-intérêts. 

—  Usage. 

D'après  les  usages  de  Paris,  le  maître 
qui,  sans  avoir  prévenu  le  domestique 
huit  jours  à  ravance,  se  refuse  de  le 
laisser  entrer  au  jour  convenu,  lui  doit 
une  indemnité  représentant  huit  jours  de 
ses  gages  mensuels. 

Si  le  maître  a  prévenu  le  domestique 
dans  un  délai  plus  court,  il  doit  verser  à 
ce  dernier  une  indemnité  représentant  les 
gages  pendant  le  temps  écoulé  entre  ce 
délai  et  le  délai  d'usage. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

(c  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Pierard  réclame  à  la  veuve 
Obrecht  2t  francs  qu'il  prétend  lui 
être  dus  pour  huit  jours  de  gages  ; 
—  Attendu  qu'il  fonde  sa  demande 
sur  les  circonstances  suivantes  :  le 


I  23  septembre  dernier,  la  veuve 
Obrecht  Ta  arrêté  comme  garçon 
d'hôlel  pour  entrer  à  son  service 
le  30  du  même  mois  ;  —  Attendu 
que  la  veuve  Obrecht  ayant  le 
26  septembre,  c'est-à-dire  quatre 
jours  seulement  avant  celui  fixé 
pour  rentrée  de  Pierrard,  pris  le 
parti  de  conserver  son  ancien  gar- 
çon, a  prévenu  Pierrard  qu'il  n'avait 
pas  à  compter  sur  la  place  ;  —  At-* 
tendu  qu'à  raison  de  cette  rupture  de 
rengagement  par  la  veuve  Obrecht, 
Pierrard  lui  réclame  21  francs,  re- 
présentant huit  jours  de  ses  ga- 
ges ;  —  Attendu  que,  d'après  les 
usages  de  Paris,  le  maître  qui;  sans 
en  avoir  prévenu  le  domestique 
huit  jours  à  l'avance,  se  refuse  de 
le  laisser  entrer  au  jour  convenu, 
lui  doit  une  indemnité  représentant 
huit  jours  de  ses  gages  mensuels  ; 

—  Attendu  que,  faisant  à  la  cause 
l'application  de  ces  usages,  la  veuve 
Obrecht  ne  peut  être  tenue  de  payer 
à  Pierrard  que  quatre  jours  de  ses 
gages,  puisque  pour  quatre  jours 
seulement,  l'usage  n'a  pas  été  ob- 
servé; — Attendu  que  ces  gages,  pour 
quatre  jours,  s'élèvent  à  10  fr.  50; 

—  Sur  la  demande  de  Pierrard  de 
10  francs  à  titre  de  dommages-in* 
térôls  ;  —  Attendu  que  condamner 
la  veuve  Obrecht  à  des  dommages- 
intérêts  ce  serait  prononcer  deux 
condamnations  pour  la  même  cause, 
puisque  les  huit  jours  alloués  par 
les  usages  de  Paris,  le  sont  à  titre 
d'indemnité;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'admettre  ce  chef  de  la  de- 
mande; —  Par  ces  motifs,  con- 
damnons la  veuve  Obrecht  à  payer 
à  Pierr^^^d  la  somme  de  10  fr.  50, 
avec  les  intérêts  du  jour  de  la  cita- 
tion, et  condamnons  la  veuye 
Obrecbt  aux  dépens.  » 
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ObserTations.  —  En  dehors  même 
de  toute  espèce  d'usage  local,  le 
domestique,  dans  Tespèce  ci-dessus, 
avait  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts. En  effet,  le  patron,  en  rete- 
nant à  l'avance  un  domestique, 
contracte  envers  lui  Tobligation  de 
lui  réserver  la  place  et  de  ne  pas 
en  disposer  en  faveur  d'un  autre, 
comme  le  domestique  en  pareil  cas, 
s'engage  à  réserver  ses  services.  Il 
y  a  donc  là  à  la  fois  obligation  de 
faire  et  de  ne  pas  faire,  laquelle, 
aux  termes  de  l'article  1742  du 
Gode  civile  se  résout  en  dommages- 
intérêts. 


Justic*  do  paix  du  Vin*  arrondiaMment 

de  Paria. 

Président:  M.  GAULTIER -PASSERAT, 
juge  de  paix. 

28  février  i  889. 

Liberté  du  commerce.  —  Cafetier.  —  Bes- 
taurateur.  —  Lieux  publics.  —  Mar- 
chand. —  Boutique. 

Tout  marchand  a  le  droit  d'interdire 
l'accès  de  sa  maison  à  une  personne  dé- 
terminée et  de  refuser  de  lui  vendre  les 
objets  de  son  commerce;  cette  interdiction 
constitue  le  légitime  usage  d'un  droit 
consacré  au  profit  de  tous  marchands  par 
l'article  7  de  la  loi  des  2  et  17  mars  179i 
sur  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. 

Voici  le  jugement  que  rendait,  à 
la  date  du  28  février  i889,  M.  le 
juge  de  paix  du  huitième  arrondis- 
sement de  Paris  : 

ce  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Sur  le 
premier  chef  de  demande  :  —  At- 
tendu qu'il  est  reconnu  par  Sylvain 
que,  dans  la  journée  du  27  janvier, 
Guy  de  Marciliy  s'est  présenté  dans 


son  établissement  et  a  demandé 
qu'on  lui  servît  à  souper,  ce  qui  a 
été  refusé  ;  —  Attendu  que  Sylvain 
reconnaît  également  que  de  Mar- 
ciliy n'était  ni  en  état  d'ivresse  ni 
dans  une  tenue  inconvenante,  et 
qu'il  a  offert  de  payer  d'avance  le 
prix  des  consommations  ;  —  Mais 
que,  pour  expliquer  son  reftis,  Syl- 
vain allègue  qu'en  différentes  cir- 
constances, Guy  de  Marciliy  s'est 
comporté  à  son  égard  avec  une 
familiarité  blessante,  et  a  provoqué 
des  altercations  de  nature  à  porter 
préjudice  à  son  établissement  ;  — 
Attendu  que  Guy  de  Marciliy  ne 
méconnaît  pas  qu'en  effet,  à  deux 
reprises,  et  antérieurement  au 
27  janvier,  des  discussions  ont  eu 
lieu,  mais  qu'il  en  rejette  la  faute 
sur  Sylvain  et  ses  garçons  qui  au- 
raient eu  tous  les  torts  ;  —  Attendu 
que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appré- 
cier les  griefs  que  s'imputent  réci- 
proquement les  parties,  et  en  par- 
ticulier jusqu'à  quel  point  peuvent 
être  réellement  offensants  les  pro- 
cédés de  M.  Guy  de  Marciliy  qui 
affecterait,  vis-à-vis  des  hôteliers, 
des  allures  d'un  autre  âge,  il  suffit 
que  Sylvain  les  trouve  tels  et  ne 
veuille  plus  s'y  exposer  ;  qu'il 
exerce  un  commerce  absolument 
libre,  et  n'a,  par  aucun  agissement, 
compromis  vis-à-vis  du  public  celte 
liberté  qu'il  tient  de  la  loi  ;  —  At- 
tendu que  c'est  à  tort  que  la  demande 
s'appuyant  sur  les  articles  i58â  et 
suivants  du  Code  civil,  voudrait 
assimiler  le  restaurateur  au  bou- 
tiquier qui  a  procédé  par  voie  d'af- 
fiche sur  une  marchandise  à  l'éta- 
lage, ce  qui  constitue  l'offre  à  tout 
venant  et  rend  la  vente  parfaite  et 
la  livraison  obligatoire  dès  qu'il  se 
présente  acheteur;  que,  tout  au 
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contraire,  les  consommations,  dans 
un  établissement  du  genre  de  celui 
qu'exploite  le  défendeur^  sont  livrées 
sur  commande,  au  désir  du  client, 
et  soumises  à  ta  critique,  ce  qui 
parait  môme  avoir  eu  lieu,  à  tort  ou 
à  raison,  dans  une  précédente  cir- 
constance ;  que  c'est  à  bon  droit  que 
Sylvain  appuie  son  refus  de  servir  à 
souper  à  de  Marcilly  sur  les  termes 
de  l'article  7  de  la  loi  des  2  et  47  mars 
1791,  qui  a  décrété  la  liberté  du 
commerce;  -i-  Attendu  que  les 
principes  proclamés  par  cette  loi 
ont  été  consacrés  à  plusieurs  repri* 
ses  par  des  décisions  de  la  Cour 
suprême,  et  notamment  dans  un 
arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation 
(11  janvier  1889);  quMls  doivent 
recevoir  leur  application  dans  la 
cause;  —  Sur  ie  second  chef  de 
demande  :  «^  Attendu  qu'il  n'est, 
en  réalité,  qu'une  demande  acces- 
soire à  la  première;  que  celle-ci 
étant  rejetée^  elle  doit  être  égale- 
ment repoussée  ;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  Guy  de  Marcilly  non  rece- 
yable,  en  tout  cas  mal  fondé  en  sa 
demande  ;  l'en  déboute,  et  le  con- 
damne aux  dépens,  j» 

Observationa.  -*  Sur  appel  in- 
terjeté par  le  sieur  de  Marcilly,  le 
Tribunal  de  la  Seine,  à  la  date  du 
23  mars  1893,  a  statué  comme  suit  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
qu'il  est  de  doctrine  et  de  jnrispru* 
dence  que  tout  marchand  a  le  droit 
d'interdire  l'accès  de  sa  maison  et 
de  refuser  de  vendre  les  objets  de 
son  commerce;  que  cette  interdic- 
tion constitue  le  légitime  usage 
d'un  droit  consacré  au  profit  de 
tous  marchands  par  Tarticle  7  de  la 
loi  des  2  et  17  mars  1791,  sur  la 

AVBIL  1892. 


liberté  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie ;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce, 
qu'il  résulte  des  débats  que  c'est 
pour  des  motifs  et  des  convenances 
personnelles  qu'il  n'échet  de  rap- 
peler ici,  que  Sylvain  Gourdon  a 
refusé  de  servir  des  consommations 
à  Guy  de  Marcilly  et  lui  a  interdit 
l'entrée  de  son  établissement  ;  que, 
dans  ces  conditions,  il  n'y  a  lieu  de 
faire  droit  à  Tappel,  lequel  est  mal 
fondé  ;  •—  Par  ces  motifs,  -^  Reçoit 
Guy  de  Marcilly  appelant  du  juge- 
ment du  28  février  1889;  —  Dit 
qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 
—  Confirme  ledit  jugement;  dit 
qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
et  condamne  de  Marcilly  à  l'amende 
et  en  tous  les  dépens,  » 

Il  y  a,  dans  les  décisions  ci-dessus 
rapportées,  une  application  inté- 
ressante et  exacte,  suivant  nous,  de 
l'article  7  de  la  loi  des  2  et  17  mars 
1891  sur  la  liberté  du  commerce. 
Voici  dans  quels  termes  est  conçu 
l'arrêt  de  rejet  de  la  Chambre  cri- 
minelle de  la  Cour  de  cassation  du 
11  janvier  1889,  visé  par  le  premier 
juge  dans  sa  sentence  :  a  Attendu 
qu'il  résulte  des  constatations  du 
jugement  attaqué  que  la  dame  F., 
non  pour  se  soustraire  à  l'applica- 
tion de  la  taxe,  mais  pour  des 
motifs  de  convenance  personnelle, 
a  refusé  absolument  de  vendre  du 
pain  et  a  interdit  l'accès  de  son 
magasin  à  nne  personne  détermi- 
née; qu'une  telle  interdiction  ne 
peut  être  considérée  comme  un 
refus  de  vente  de  pain  au  prix  de 
la  taxe,  dans  le  sens  de  la  loi  ; 
qu'elle  constitue,  au  contraire,  le 
légitime  usage  d'un  droit  consacré 
au  profit  des  boulangers  comme  de 
tous  autres  marchands  par  l'article  7 
des  2-17  mars  1891  sur  la  liberté  du 
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it  de  l'indastrie; 
—  Rejette.  » 


i.  OATRBH,  jug*  Û»  fMto. 

I  noTembrel891. 

tioire.  —  Bneiaxe.  —  Che- 
tserU  ou  ttexptoitation. — 
peutage.  —  Potsetsion.  — 
Inlerprttalion.  —  bicompi- 


s  possewoirei  ne  sont  re- 
ul&ut  qu'elles  ont  étâ  for- 
innée  du  trouble  par  ceux 
ne  année  au  moins,  étaient 
paisible  par  eux  ou  les  leurs 
récaire. 

possessoire  doit  être  rejetée 
ircoDStances  de  la  cause,  de 
)ui  et  des  enquêtes,  il  résulte 
ible  n'a  été  apporté  à  la  pos- 
du  demandeur, 
eureu  maintenue  possessoire 
le  passage  qui  revendique 
lur  du  passage  1  mËtre  de 
pouessum,  et  base  sa  reven- 
une  interprétation  Traie  ou 
e  constitutif  de  la  servitude, 
[uestion  du  fond  qui  échappe 
Dcedu  juge  de  paix. 

idé  dans  les  circonstaD- 
ci  : 

>it  de  Bourgeat,  huissier 
',  BQ  date  du  13  octobre 
ent  enregistré,  le  siesr 
u,  propriétaire,  habitant 
lane  de  l'Isle-Bouzon,  a 
equéte  de  Jean-Siméon 
aussi  propriétaire,  de- 
ms  la  même  commune, 
arattre  devaot  H.  le  juge 
santoD  de  Saint-Clar,  en 
:e  du  IS  octobre,  ponr  : 


a  Attendu,  estril  dit  dans  l'exploit, 
que  le  requérant  possède,  au  quar- 
tier de  Pebernat,  lieu  dit  à  Bataillét 
commune  de  l'Isle-Bouzon ,  une 
pièce  de  terre  labourable,  d'une 
contenance  de  d6>,93,  pour  l'avoir 
acquise  suivant  acte  de  vente,  du 
10juinl875,  au  rapport  deM'Treille, 
notaire  à  Saint-Clar;  — Que,  pour 
l'exploitation  de  cette  pièce  de 
terre,  qui  est  à  l'état  d'enclaye, 
ledit  requérant  a,  de  tout  temps  et 
notamment  depuis  an  et  jour  avant 
le  trouble  dont  il  va  être  parlé, 
exercé  un  droit  de  passage  et  servi- 
tude, h  pied,  à  cheval ,  avec  bœufs 
et  charrette  et  autrement,  sur  un 
immeuble  contigu,  autrefois  pro- 
priété de  Barnabe  Laffargue,  au- 
jourd'hui de  Jean  Barrieu  ;  —  Que 
cette  servitude,  qui  s'est  exercée 
constamment  au  couchant  de  l'im- 
meuble prémentionné,  a  toujours 
eu  et  doit  avoir  une  largeur  de 
3  mètres,  mais  que,  depuis  moins 
d'un  an,  le  sieur  Barrieu,  s'étaut 
permis  d'enlever  de  la  terre  au  midi 
de  son  immeuble,  a,  par  cette  opé- 
ration, réduit  l'assiette  de  la  servi- 
tude à  une  largeur  de  )  ",60  ;  —  Par 
ces  motifs  et  tous  autres  à  faire 
valoir,  y  venir  mondit  sieur  Barrieu 
entendre  maintenir  le  requérant 
dans  la  possession  de  la  servitude 
dont  s'agit,  s'entendre  condamner  à 
rétablir  les  lieux  tels  qu'ils  étaient 
avant  son  entreprise,  ou  tout  au 
moins  voir  dire  et  déclarer  qu'il 
sera  tenu  de  donner  à  ladite  servi- 
tude une  largeur  de  3  mètres,  à 
peine  de  10  francs  de  dommages  par 
chaque  jour  de  retard,  et,  pour  le 
préjudice  déjà  causé,  s'entendre 
condamner  en  150  francs  de  dom- 
mages-intérêts et  en  tous  les  dé- 
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A  l'audience  du  45  octobre,  le 
trouble  est  formellement  dénié  par 
le  défendeur,  et  le  Tribunal,  par  un 
jugement  d^avant  faire  droit,  décide 
de  se  transporter  sur  le  terrain  du 
litige. 

La  visite  des  lieux,  à  laquelle  il  est 
procédé  le  31  octobre,  a  pour  résultat 
les  constatations  suivantes  : 

Le  sieur  Jean  Barrieu  possède  au 
lieu  de  Bataillé,  commune  de  l'Isle- 
Bouzon,  une  pièce  de  terre,  nature 
de  labourable,  confrontant  du  nord 
à  chemin  public  du  Rey,  et  du  midi 
à  pièce  de  terre  de  SiméonManéchal. 

Pour  l'exploitation  de  cette  der- 
nière, c'est-à-dire  pour  aboutir  d'i- 
celle  au  chemin  du  Rey  et  vice  versa^ 
ledit  Manéchal  a  un  droit  de  passage 
établi  par  litre  (acte  du  10  juin  1875) 
sur  l'immeuble  de  Jean  Barrieu. 
Cette  servitude  s'exerce  au  couchant 
dudit  immeuble.  Là  se  trouve,  en 
effet,  un  chemin  à  usage  de  servi- 
tude, qui  va  en  ligne  droite  du 
chemin  du  Rey  à  la  pièce  de  terre 
du  demandeur.  Or  ce  chemin,  sur 
lequel  Manéchal  a  toujours  exercé 
le  passage,  ne  présente  qu'une  lar- 
geur de  2  mètres. 

A  Taudience  du  2  décembre  et 
malgré  les  constatations  ci-dessus, 
le  sieur  Manéchal  persiste  à  récla^ 
mer  pour  la  largeur  du  passage  un 
troisième  mètre  de  terrain.Il  invoque 
àTappui  de  cette  réclamation  l'acte 
précité  du  iO  juin  1875,  où  il  est  dit 
qu'il  aura  «un  droit  et  servitude  de 
passage  à  pied,  à  cheval,  avec  bœufs 
et  charrette  et  autrement».  Il  sou- 
tient que  les  mots^  et  autrement^  lui 
donnent  droit  à  une  largeur  de 
3  mètres. 

Le  défendeur  répond  qu'il  n'a 
jamais  contesté  au  sieur  Manéchal 
le  droit  de  passage,  pas  plus  que 


l'exercice  et  la  possession  de  la  ser- 
vitude sur  une  largeur  de  2  mètres, 
et,  attendu  qu'il  ne  s'est  permis 
aucun  acte  contraire  à  ladite  pos- 
session, ce  qui  est  suffisamment 
démontré  par  l'état  des  lieux,  il 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
débouter  purement  et  simplement 
le  demandeur,  et  le  condamner  aux 
dépens. 

Le  12  novembre,  jugement  en  ces 
termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  — Vu  l'action 
possessoire  exercée  par  Siméon  Ma- 
néchal contre  Jean  Barrieu;  —  Vu 
notre  procès-verbal  de  visite  des 
lieux,  en  date  du  31  octobre  i891, 
lequel  sera  enregistré  avant  ou  en 
même  temps  que  le  présent  juge- 
ment;— Parties  ouïes  en  leurs  dires, 
moyens  et  conclusions  ;  —  Attendu 
que  le  sieur  Manéchal,  pour  l'ex- 
ploitation d'une  pièce  de  terre  en- 
clavée, située  au  quartier  de  Peber- 
nat,  lieudit  à  Bataillé,  commune 
de  risle-Bouzon,  est  en  possession 
plus  qu'annale  d'une  servitude  de 
passage  avec  bœufs  et  charrette, 
ladite  servitude  établie  d'ailleurs 
par  titre,  sur  une  propriété  contiguë, 
appartenant  au  sieur  Barrieu,  qui 
ne  le  conteste  pas  ;  —Attendu  qu'il 
se  plaint  d'avoir  été  troublé  dans  sa 
légitime  possession  par  le  fait  dudit 
Barrieu,  qui  se  serait  permis,  depuis 
moins  d'an  et  jour;  d'enlever  de  la 
terre  sur  la  lisière  sud  du  fonds  ser- 
vant, et,  par  cette  opération,  aurait 
rétréci  le  passage  et  réduit  à  la 
largeur  de  i",60  l'assiette  de  la 
servitude,  qui  doit  avoir,  au  dire  du 
plaignant,  une  largeur  de  3  mètres  ; 
— Attendu  qu'il  existe,  au  couchant 
de  la  pièce  du  défendeur,  un  chemin 
à  usage  de  servitude,  qui  va  en  ligne 
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min  public  du  Hey  à 
ifanéchal  ;  —  AUeada 
deura  toujours  prati- 
;e  avec  bœurs  el  char- 

chemiD,  qui  ne  pré- 
argeur  de  2  mètres;— 
n'a  ni  prouvé  ni  offert 
ne  le  passage  ait  été 
ui  sur  une  plus  large 
rrain  ;  —  Atlendu  qu'il 
>tre  procès-verbal  du 
qu'il  est  démontré 
is  lieux  que  le  dé- 
rien fait  pour  nuire 

de  la  servitude  i 
lans  la  limite  susindi- 
ilevant  de  la  terre  sur 
i  du  Tonds  servant, 
son  droit  de  proprié- 
nuMement  rétréci  le 
t  l'assiette  présente, 
e  avant,  non  une  lar- 
D,  comme  le  prétend 
ais  une  largeur  de 
iil  est  dit  au  procès- 
e  des  lieux  ;  — Attendu 

de  l'article 23duCode 
civile,  les  actions  pos- 
ant recevable»  qu'au- 
ont  été  formées  dans 
ouble,  par  ceux  qui, 
née  au  moins,  étaient 

paisible,  par  eux  ou 
lire  non  précaire  ;  — 
jciin  trouble  n'a  été 
arrieu  à  la  possession 
r  Manécbal  ;  que,  dès 
intentée  par  celui-ci 
a  première  condition 
loi  pour  l'exercice  des 
isoires;  —Attendu,  au 
a  revendiquant,  pour 

passiige,  I  mètre  de 
lOMBstum,  ledit  Mané- 

dans  son  action  le 
t  le  pétitoire,  qui  ne 


doivent  jamais  être  cumulés  (art.  âS 
du  Code  de  procédure  civile);  — 
Attendu  qu'une  telle  revendication, 
basée,  non  sur  la  possession  annale, 
mais  sur  une  interprétation  vraie 
ou  fausse  du  titre  constitutif  delà 
servitude,  s'applique  au  fond  du 
droit,  et  soulève  une  question  qui 
est  du  ressort  exclusif  de  la  justice 
ordinaire  ;  —  Par  ces  motifs,  vidant 
le  délibéré  et  statuant  par  jugement 
contradictoire  à  charge  d'appel, 
déclarons  Manécbal  non  recevable 
dans  sa  demande  en  maintenue 
possessoire,  et  l'en  déboutons  ;  — 
Sur  le  fond  du  droit,  interprétation 
et  application  de  l'acte  du  tojuio 
1878,  nous  déclarons  incompétent, 
renvoyons  ledit  Manécbal  à  se  pour- 
voir  comme  il  avisera  devant  le 
Tribunal  civil,  et  le  condamnons 
aux  dépens,  liquidés  à  3i  fr.  10, 
en  ce  non  compris  les  frais  et  acces- 
soires du  présent  jugement,  aux- 
quels le  demandeur  est  égalemeot 
condamné,  n 

Obserrations.  —  Le  juge  do 
possessoire  ne  peut  que  maintenir 
l'état  de  choses  existant  avant  le 
trouble,  et  s'il  s'agit  notamment 
d'une  servitude  de  passage,  il  ne 
peut  maintenir  le  demandeur  que 
d^ns  la  possession  dont  il  justifie. 
De  la  visite  des  lieux  et  des  circon- 
stances de  la  cause  il  résultait  la 
preuve  que  le  chemin  de  desserte 
sur  lequel  s'exerçait  ta  servitude 
avait  une  largeur  de  3  mètres,  et 
que  le  demandeur  ne  prouvait  pas 
qu'il  l'eût  exercée  sur  une  largeur 
plus  étendue  de  terrain.  Or,  comme 
celte  largeur  n'avait  pas  été  dimi- 
nuée du  fait  du  défendeur,  l'action 
en  complainte  manquait  de  base  et 
devait  être  rejetée.  —  Peu  importe, 
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deTant  le  juge  du  possessoire,  que 
les  titres  accordent  au  demandeur 
une  assiette  plus  large.  D'une  part, 
la  possession  doit  être  préférée  aux 
titres,  et  d*autre  part  le  juge  de  paix 
ne  pourrait,  sans  cumuler  le  pétitoire 
avec  le  possessoire,  interpréter  le 
titre,  afin  de. restituer  au  deman- 
deur upe  largeur  du  chemin  plus 
grande  que  celle  sur  laquelle  s'est 
jusqu'ici  exercéelapossessionréelle. 
Ce  serait  là,  en  effet,  statuer  non 
plus  sur  la  possession,  mais  sur  le 
fond  du  droit. 


Trih,  de  wUmplb  poUoe  d«  aaint^arg tftu 

(Yonne). 

PrésiâMt  :  M.  BALUT,  juge  de  paix. 

6  juin  1891. 

Beeensement  de  la  population,  —  Befus 
de  fournir  les  renseignements.  —  Pro- 
cès-verbal. —  Défaut  de  distribution 
des  imprimés  prescrits,  —  Relaxe. 

N'est  pas  taaa  d'obéir  au  décret  sur  le 
recensement  de  la  population,  ni  de  four- 
nir aux  recenseurs  les  renseignements 
prescrits,  PindÎTidu  à  qui  n'ont  pas  été 
remis  en  temps  utile,  c'est-à-dire  le  10  ayril 
au  plus  tardy  les  imprimés,  feuilles  de 
ménage  et  bulletins  individuels,  présents 
par  l'instruction  ministérielle  du  6  mars 
1891. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  l'ac- 
complissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  153  et  155  du 
Gode  d'instruction  criminelle;  ouï 
le  prévenu  en  ses  moyens  de  dé- 
fense ;  M'  de  Breuze  en  sa  plaidoi- 
rie ;  et  le  ministère  public  en  ses  rf- 
quisitions  et  conclusions;  --  Donne 


acte  à  la  défense  de  ses  conclusions 
écrites  et  du  certificat  de  M.  le  maire 
des  Bordes  ;  —  Attendu  qu'il  résuite 
d'un  procès-verbal  régulier,  dressé 
le  14  avril  dernier  à  7  heures  du 
soir  et  clos  le  28  du  même  mois  par 
le  nommé  Gorbin,  garde  champêtre 
de  la  commune  de  Lavau  ;  que 
ledit  Gorbin  s'étant  présenté  au 
château  de  la  Grange-Arthuis  pour 
procéder  au  recensement  de  ses 
habitants  le  12  dudit  mois,  jour  du 
dénombrement  de  la  population, 
accompagné  du  sieur  Dussoulier, 
nommés  tous  deux  agents  recen* 
seurs  par  arrêté  de  M.  le  maire  de 
Lavau,  que  ces  agents  n'ayant  trouvé 
que  le  maître  d'hôtel  qui  n'a  pu 
leur  donner  les  renseignements 
nécessaires;  -—Attendu  qu'il  résulte 
encore  du  procès  -  verbal,  ce  qui, 
du  reste,  est  parfaitement  établi 
aux  débats  parles  aveux  du  prévenu, 
que  le  surlendemain  14  avril , 
M.  de  Lestrade  étant  de  retour  à 
Lavau,  l'agent  Gorbin  s'est  à  nou- 
veau présenté  chez  lui  à  l'effet  de 
recueillir  sur  les  membres  de  sa 
famille  et  ses  domestiques  les  ren- 
seignements dont  il  avait  besoin 
pour  établir  sa  feuille  de  ménage  ; 
que  M.  de  Lestrade  s'est  obstiné- 
ment refusé  à  lui  donner  ces  ren- 
seignements ;  —  Attendu  que  pour 
motiver  son  refus,  le  prévenu  oppo- 
sant que,  lui  et  les  personnes  de  sa 
maison  ont  été  recensés  aux  Bordes 
(Loiret) ,  où  il  a  élu  domicile ,  au 
moyen  de  bulletins  individuels,  qu'il 
n'a  pas  sa  résidence  au  château  de 
la  Grange-Arthuis  et  que  par  con- 
séquent il  ne  devait  pas  être  porté 
comme  absent  de  la  commune  de 
Lavau  non  plus  que  son  personnel  ; 
et  qu*en  outre,  les  agents  ne 
s'étaient  pas  conformés  à  la  loi,  en 
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le  le  là  avril  les  im- 
lires ,  il  n'était  pas 
r  les  renseignements 
laient;  il  y  a  lieu 
mérite  de  ces  eicep- 
la  question  de  rési- 
u ,  en  droit ,  que  la 
pas  le  domicile  dans 
1  mot,  qu'il  faut  en- 
dence  le  lieu  auquel 
est  présumé  attaché 
l'babitude  et  par  des 
ence  notoires,  qu'au 
léme  individu  peut 
s  résidences ,  mais, 
concerne  celte  rela- 
brement  de  la  popu- 
t  se  référer  aux  ins- 
crites à  la  suite  du 

le  président  de  la 
date  du  1"  mars  1891. 
i  la  partie  de  ces  ins- 
tulée   «   Individus  à 

la  list«  nominative 
ints  de  la  commune,  s 

seconde  section  du 
ménage  sera  égale- 
rite  sur  la  liste  nomi- 
i  section  se  compo- 
idus  qui ,  quoique 
a  commune  au  mo- 
crutement ,  doivent 
ïiés  comme   faisant 

population  munici- 
manière  générale,  on 
rer,  comme  rentrant 
catégorie  toutes  les 
lî,  bien  qu'ayant  plu- 
iDces  ou  étant  en  dé- 
nomentané,  passent 
de  partie  de  l'année 
mune.  —  Telles  sont 
;s  qui  ont  une  habi- 
ille  et  une  à  la  cam- 
Mlendu,  en  fait,  qu'il 
able  que  M.  le  mar- 


quis de  Lestrade  habite  la  plus 
grande  partie  de  l'année  la  Grange- 
Arthuis,  commune  de  Lavau,  oh  il 
y  possède  son  chlteau  et  la  plus 
grande  partie  de  ses  biens,  qu'il  y  a 
donc  des  moyens  d'existence  no- 
toires, et  qu'ainsi  il  devait  y  être 
recensé  comme  absent,  de  même 
que  les  membres  de  sa  famille  et 
ses  domestiques  le  12  avril  dernier, 
puisque  ce  jour-là  ils  se  trouvaient 
aux  Bordes  (Loiret)  oîi  ils  ont  été 
recrutés  individuellement  comme 
présents  dans  cette  dernière  com- 
mune; —  Attendu  qu'en  refusant  i 
son  retour  le  H  avril,  de  donner 
les  renseignements  nécessaires  à  la 
composition  de  sa  feuille  de  mé- 
nage comme  ayant  sa  résidence  à 
Lavau,  il  ne  s'est  pas  conformé  aux 
instructions  du  décret  de  M.  le  Pré- 
sident de  la  République  ci-avant 
relaté  ;  —  Et  attendu  qu'il  est  de 
jurisprudence  que  les  arrêtés  pré- 
fectoraux et  décrets  présidentiels 
qui  prescrivent  le  dénombrement 
de  la  population  doivent  être  assi- 
milés aux  règlements  publiés  par 
les  autorités  municipales  (Cass, , 
7  mars  1887].  Les  contrevenants 
sont  passibles  de  l'amende  édictée 
par  l'article  471,  n"  15,  du  Code  pé- 
nal;—  Maisattendu  que  l'instruction 
ministérielle  du  6  mars  1891,  sous 
le  titre»  Distribution  des  imprimés», 
prescrit  de  déposer  le  10  avril,  au 
plus  tard,  dans  chaque  maison,  un 
bordereau  de  maison  modèle  m  3, 
un  nombre  de  feuilles  de  ménage 
n°  S  et  des  bulletins  individueb 
n"  1,  quelque  peu  supérieur  aux 
chiffres  portés  sur  le  carnet  de  pré- 
vision;—Attendu  qu'il  résulte  de 
la  déposition  de  l'agent  recenseur 
Corbin  que  les  imprimés  nécessaires 
au  dénombrement  des  habitants  du 
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château  de  la  Grange-Arthuis  n'é- 
taient pas  déposés  audit  château  à 
la  date  du  10  avril,  puisqu'ils  n'y 
ont  été  présentés  que  le  12  ;  qu'ainsi 
M.  de  Lestrade  n'aurait  pas  pu  rem- 
plir ces  imprimés,  s'il  avait  été 
chez  lui,  avant  cette  dernière  date 
afin  de  s'éviter  de  donner  plus  tard 
les  renseignements  nécessaires  ;  qu'il 
suit  de  là,  que  c'est  à  bon  droit 
qu'il  prétend  que^  du  moment  où  la 
municipalité  ou  ses  agents  n'ont 
pas  rempli  toutes  les  prescriptions 
de  l'instruction,  elle  est  mal  fondée 
à  exiger  qu'il  en  soit  de  même  pour 
lui;  —  Attendu  qu'en  matière  pé- 
nale^ tout  étant  de  droit  étroit,  il 
y  a  lieu  de  déclarer  que  les  agents 
recenseurs  de  la  commune  de  Lavau 
n'ayant  pas  observé  strictement 
l'instruction  du  6  mars  i891  dans 
toutes  les  parties  intéressant  essen- 
tiellement la  population ,  ils  ne 
pouvaient  astreindre  de  Lestrade  à 
se  conformer  à  ladite  instruction  ;  «- 
Que  si  l'opération  du  recensement 
de  la  population  est  très  utile  et 
même  indispensable  à  divers  points 
de  vue  et  que  tout  citoyen  doit  se 
faire  un  devoir  de  se  conformer  aux 
décrets  et  instructions  y  relatifs,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  en- 
gendre parfois  des  ennuis  et  des 
vexations  pour  le  public;  que  dès 
lors,  on  comprend  aisément  toute 
l'importance  du  titre  susvisé,  où  il 
est  dit  que  le  10  avril  au  plus  tard, 
les  imprimés  devront  être  distri- 
bués; cette  partie  de  l'instruction 
ayant  eu  évidemmentpour  but  d'ob- 
vier  autant  que  possible  à  ce  grave 
inconvénient;  —  Attendu  qu'en  ne 
remplissant  pas  cette  formalité  les 
agents  recenseurs  de  la  commune 
de  Lavau  ont  virtuellement  dispensé 
de  Lestrade  de  se  conformer  lui- 


même  à  ladite  instruction  sans 
encourir  la  contravention  qui  lui 
est  reprochée  ;  —  Par  ces  motifs , 
vu  l'article  ^59  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  etc.^  prononce  la 
relaxe  et  renvoie  le  prévenu  des 
fins  de  la  poursuite  sans  dépens.  » 

Observations.  —  Il  a  été  plu- 
sieurs fois  jugé  qu'il  y  a  contraven- 
tion punissable  en  vertu  de  l'arti- 
cle 474,  n""  15,  du  (jode  pénal,  dans 
le  fait  de  refuser  d'obéir  aux  pres- 
criptions du  décret  ordonnant  le 
recensement  de  la  population  et  de 
fournir  aux  recenseurs  les  rensei- 
gnements exigés  par  ce  décret.  Le 
prévenu,  dans  l'espèce  s'était  refusé 
itérativement  à  fournir  ces  rensei- 
gnements^ bien  que  les  recenseurs 
se  fussent  deux  fois  présentés  à  son 
domicile.  Il  avait  donc  très  certai- 
nement commis  la  contravention 
prévue  et  punie  par  l'article  précité. 
L'excuse  invoquée  par  le  jugement 
pour  motiver  la  relaxe  ne  nous 
paraît  pas  suffisante,  sans  doute  une 
instruction  ministérielle,  visée  dans 
la  sentence  prescrit  une  distribu- 
tion dans  chaque  maison  le  10  avril 
au  plus  tard,  d'imprimés  qui  de- 
vaient ou  pouvaient  être  remplis 
par  les  habitants  de  chaque  maison; 
mais  cette  distribution  prescrite 
par  une  simple  instruction  n'est 
qu'un  moyen  de  faciliter  l'exécution 
du  décret  ;  elle  devait  être  faite  non 
pas  seulement  dans  l'intérêt  des 
particuliers,  mais  aussi  et  surtout 
pour  abréger  le  travail  des  recen- 
seurs, et  les  dispenser  de  se  pré- 
senter en  personne  au  domicile  de 
chaque  famille,  puisqu'elle  leur  per- 
mettait de  retirer  des  mains  des 
concierges  toutes  les  feuilles  de  la 
maison,  remplies  par  chacun  des 
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Ibnnefns,  le  défendeur  déraillant 
Torma  opposition  au  jngement.  Par 
autre  jugement  en  date  du  29  dé- 
cembre 1691,  le  sieur  Ostendie  a 
été  déclaré  non  recevable  en  son 
opposition,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

t  Nous,  rooE  DB  PAIX  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  4  du 
Code  de  procédure  civile,  les  cita- 
tions et  exploits  pour  comparaître 
en  justice  de  paix  doivent  être  no- 
tiSés  par  huissier  au  défendeur; 

—  Attendu  qu'Ostendie  et  Charrié 
sont  tous  les  deux  habitants  du 
canton  de  Castelmoron,  et  que  l'acte 
d'opposition  au  23  décembre  cou- 
rant aurait  dft  6tre  notifié,  non  par 
l'huissier  Combret,  qui  réside  dans 
le  canton  de  Tonneins,  mais  biea 
par  l'huissier  Petit,  résidant  à  Cas- 
telmoron, et  qui  est  seul  huissier 
audiencier  de  notre  justice  de  paix 
(il  n'y  en  a  pas  d'autre  dans  le  can- 
ton) qui  seul  a  qualité  pour  faire 
valablement  lesdits  actes.  Qu'en 
outre  le  jurisprudence  constante 
et  reconnue  enseigne  qu'un  huis- 
sier non  résidant  du  canton  où 
l'action  est  portée  en  justice  de 
paix,  ne  peut  pas  plus  instrumen- 
ter pour  celte  justice  de  paix  qu'il 
ne  pourrait  le  faire  devant  un  Tri- 
bunal d'arrondissement  autre  que 
celui  où  il  exerce  ;  que  dans  le  cas 
où  sa  qualité  n'existe  plus,  l'acte 
qu'il  a  signifié  tombe,  non  parce 
qu'il  est  fait  par  un  officier  public 
incompétent,  mais  parce  qne  hors 
de  la  juridiction  dans  laquelle 
il  instrumente,  cet  officier  n'ayant 
plus  un  caractëre  public,  cet  acte 
manque  en  l'une  des  conditions  les 
plus  essentielles  de  son  existence  ; 

—  Par  ces  motifs  et  par  jugement 
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en  dernier  ressort,  déclarons  d'of* 
fice  l'acte  d^opposition  du  ministère 
de  M*  Gombret,  huissier  à  Tonneins, 
nui  et  de  nul  effet;  conséquem* 
ment  reuToyons  Ostendîe  de  sa  de-* 
mande  en  opposition  comme  ir- 
receyable,  Ten  déboutons  et  le 
condamnons  aux  dépens.  » 

Observations.  —  Ce  jugement 
nous  parait  faire  une  juste  applica- 
tion de  Tarticle  16  de  la  loi  du 
25  mai  4838  qui,  en  conférant  à 
tous  les  huissiers  d*un  même  can- 
ton le  droit  de  donner  toutes  les 
citations  et  de  faire  tous  les  actes 
devant  la  justice  de  paix  ;  exclut 
par  là  même  de  ce  droit  les  huis- 
siers résidant  dans  les  autres  can- 
tons du  même  arrondissement.  On 
ne  saurait,  pour  critiquer  la  déci- 
sion ci-dessus  rapportée,  invoquer 
l'article  1030  du  Code  de  procédure 
civile  qui  défend  de  suppléer  les 
nullités.  L'huissier  qui  instrumente 
en  dehors  du  ressort  déterminé  par 
la  loi,  agit  sans  aucune  qualité  ; 
l'acte  qu'il  délivre  dans  de  sembla- 
bles conditions  n'a  pas  plus  de  va- 
leur que  s'il  était  signifié  par  un 
avoué,  un  notaire  ou  même  un 
simple  particulier  ;  or,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  ne  viendrait  à  personne 
l'idée  de  soutenir  que  Tarlicle  1030 
est  applicable. 


3xLBfàé»  de  pâiz  du  VDI*  ammdiMMMat 

de  Paris. 

Prétident  :  M.  GAULTIER-PASSERÂT, 
juge  dé  paix. 

S  décembre  1891. 

Loueur  de  voitures.  —  Mariage.  —  Con- 
trat, —  Inexécution,  —  Faute,  —  De- 
mande en  payement  du  prix  stipulé. 

,    Le  loueur  de  voitures  qui  a  loué  des 


landaus  pour  un  mariage  est  responsable 
de  la  faute  de  ses  cochers  qui  n'ont  pas 
mis  leurs  Toitures  à  la  disposition  des 
mariés  pendant  toute  la  durée  de  la  céré- 
monie. 

Lorsque  Tinexécution  du  contrat  pro- 
vient d'un  malentendu,  il  appartient  au 
juge  d^apprécier  quelle  estcelle  des  parties 
qui  doit  en  supporter  les  conséquences. 
Spécialement  lorsque  des  voitures  louées 
pour  une  noce  rentrent  pour  remiser  à 
midi,  le  loueur  de  voitures  ne  peut  pas 
raisonnablement  supposer  qu'un  service 
de  noce  soit  terminé  à  midi,  et  il  commet 
une  faute  s'il  ne  renvoie  pas  les  voitures. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

M.  Coquelin,  frère  des  acteurs  de 
la  Comédie  française,  a  épousé,  à 
la  mairie  du  huitième  arrondisse- 
ment, une  jeune  fille  de  religion 
protestante. 

Après  le  mariage  civil  qui  s*est 
terminé  à  onze  heures,  et  la  céré- 
monie  religieuse  ne  devant  avoir 
lieu  qu*à  deux  heures,  les  mariés 
et  leurs  familles  se  rendirent  au 
restaurant  pour  déjeuner,  et  en  y 
arrivant,  M.  Coquelin  fit  prévenir 
les  cochers  des  landaus  qui  avaient 
amené  la  noce,  de  ne  pas  manquer 
de  revenir  la  prendre  à  une  heure  et 
demie  précise  pour  aller  au  temple. 

Or  les  cochers  ont  cru  ou  ont 
feint  de  se  croire  congédiés,  et  ne 
sont  pas  revenus,  en  sorte  qu'à 
l'heure  indiquée,  la  noce  dut  ga- 
gner le  temple  dans  de  simples  voi^ 
tures  de  places. 

Le  loueur  de  voitures,  le  sieur 
Honoré,  n'en  a  pas  moins  réclamé 
à  M.  Coquelin  le  payement  intégral 
des  deux  landaus,  soit  70  francs. 
M.  Coquelin  a  offert  iO  francs,  es- 
timant qu'il  eût  été  en  droit  de  ne 
rien  payer  et  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts. 
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constance,  le  loueur  ne  pouvait 
ignorer  que  la  cérémonie  religieuse 
avait  lieu  au  temple  dans  l'après- 
midi  et  que  les  voitures  avaient  & 
Co-  y  conduire  la  mariée  ;  —  Qu'à  sup- 
con-  poser  que  l'ordre  donné  aux  co- 
Qtlle  chers  n'ait  pas  été  surtisaminent 
hui-  précis,  le  patron  ou  son  préposé 
voyant  ses  voitures  rentrer  et  remi- 
ser â  midi  devait,  en  présence  d'un 
fait  aussi  anormal,  pressentir  ane 
erreur  et  aviser  sans  relard  à  la 
réparer  ;  —  Attendu  que  de  ce  que 
dessus  il  résulte  que  l'inexécution 
du  contrat  doit  être  principalemeot 
attribuée  à  la  faute  do  demandear, 
et  que  le  prix  stipulé  ae  saurait  être 
réclamé;  —  Attendu,  toutefois, 
que  malgré  ses  justes  griefs,  Co- 
quelin  maintient  son  offre  gracieuse 
de  la  somme  de  20  francs,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte;  — 
Par  ces  motifs,  déclarons  le  deman- 
deur purement  et  simplement  non 
recevable  ;  —  Donnons  toutefois 
acte  de  l'offre  de  âO  francs  faite 
par  Goquelin,  et  condamnons  le 
demandeur  aux  dépens.  » 
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Observations.  —  Le  loueur  de 
voitures,  en  l'espèce,  devait  néces- 
sairement comprendre  qu'il  y  avait 
eu  malentendu,  et  il  avait  le  de- 
voir  de  s'assurer  par  lui-même  s'il 
était  vrai  que  les  mariés  qui  payaient 
leurs  voitures  à  la  journée,  n'en 
eussent  plus  besoin  dès  midi-  Il 
avait  commis  une  négligence  et 
une  faute,  et  par  suite  il  était  res- 
ponsable du  dommage  causé  par 
le  malentendu.  La  décision  ci-des- 
sus nous  paraît  donc  devoir  être 
approuvée. 
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Jiwtlea  de  pAiz  du  oant.  sad-est  de  Ulle 

(Nord). 

Présidmt  :  H.  G0U6ET,  jugé  de  paix. 

9  octobre  1891. 

Demande  en  payement  de  commission,  — 
Agent  d'affaires.  —  Compétence,  — 
Garantie. — Demandereconventionnelle, 

Lorsque  la  partie  demanderesse  n'est 
pas  commerçante,  elle  peut  assigner  à  son 
choix  le  défendeur  commerçant,  pour  un 
acte  relatif  à  son  commerce,  soit  devant 
le  juge  civil,  soit  devant  les  juges  consu- 
laires. 

L'agent  d'affaires,  non  patenté,  n'est 
pas  commerçant. 

L'agent  d'affaires  qui  a  procuré,  sur  la 
demande  du  défendeur,  un  locataire  pour 
un  cabaret  appartenant  à  ce  dernier,  est 
recevable  et  fondé  à  réclamer  le  payement 
de  la  commission  qui  lui  a  été  promise. 

La  garantie  donnée  par  un  tiers  ne 
peut  être  étendue  au  delà  des  termes  précis 
dans  lesquels  elle  a  été  promise. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

<c  Nous,  JUGE  DB  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  et  statuant  par  juge- 
ment contradictoire  en  premier  res- 
sort ;  —  Attendu  que,  par  exploit 
du  28  septembre  dernier^  enregis- 
tré, le  sieur  Delahaye  a  fait  citer 
devant  nous  le  sieur  Deleplanque 
pour  lui  réclamer  le  payement  de 
la  somme  de  25  francs  qui  lui  se- 
rait due,  depuis  le  mois  de  juillet 
dernier,  pour  commission  relative 
à  la  location  d'une  maison  à  usage 
de  cabaret;  —  Attendu  qu'avant 
de  plaider  au  fond,  Tavocat  du  dé- 
fendeur a  soulevé  une  question  de 
compétence  et  a  prétendu  que  les 
parties  en  cause  étant  toutes  deux 
commerçantes,  le  demandeur  agent 


d'affaires,   le   défendeur  brasseur, 
le  litige  devait  être  porté  devant 
la  juridiction  consulaire;  — Attendu 
que  pour  être  commerçant,  il  est 
nécessaire,   aux   termes  de  l'arti- 
cle  !•'   du    Code  'de   commerce, 
â*exercer  des  actes  de  commerce 
et  d'en  faire  sa    profession  habi- 
tuelle; —  Attendu  qu'il  n'est  nul- 
lement établi  que    le  demandeur 
fasse  habituellement  des  actes  de 
commerce,  ni  qu'il  soit  à  la  tête 
d'une  agence  ou  d'un  bureau  d'af- 
faires ;  —  Que,  de  plus,  il  n'est  pas 
inscrit  à  la  patente  ;  —  Que  dans 
ces  circonstances  l'affaire  ressortit 
de  la  compétence  du  Tribunal  de 
paix,  puisque  la  jurisprudence  est 
unanime  à  décider  que,  lorsque  la 
partie  demanderesse  n'est  pas  com- 
merçante, elle  peut  assigner  à  son 
choix  la  partie  défenderesse  pour 
un  acte  relatif  à    son  commerce, 
soit    devant  les  Tribunaux   civils, 
soit  devant  les  juges  consulaires  ; 
—  Au  fond,  attendu  que  le  défen- 
deur reconnaît  avoir  chargé  le  de- 
mandeur de  lui  procurer  un  loca- 
taire pour  son  cabaret  de  Fivec,  et 
lui  devoir  pour  ses  démarches  la 
somme  convenue  de  25  francs  ;  — 
Mais  attendu  qu'il  forme  une  de- 
mande reconventionnelle  s'élevant 
à  la  somme  de  28  francs;  qu'à  l'appui 
de  sa  demande  il  allègue  que  le 
sieur  Delahaye  «  a  répondu  verba- 
«  lement  pour  Desains,  son  loca- 
le taire,  pour  la  valeur  d'un  hecto- 
a  litre  et  demi  de  bière,  autrement 
«  dit  d'une  rondelle  n  ;  que  le  prix 
de  ce  fût  de  bière  lui  est  dû,  puis- 
qu'il n'a  pas  touché  Tintégralité  de 
ses  fournitures  de  bière  ;  — Attendu 
que  lesieur  Delahaye  ne  nie  pas  l'en- 
gagement qu'il  a  pris,  mais  sou- 
tient que  dans  sa  pensée  il  n'a  en- 
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le  condamnons  à  payer  an  deman- 
deur la  somme  de  iS  Trancs,  le  con- 
damnons en  outre  aux  intérêts 
judiciaires  et  en  tous  les  frais  et 
dépens;—  Disons  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'ordonner  l'exécution  provi- 
soire. ■ 

ObBflrratioBS.  —  Sur  la  première 
solution,  il  est  incontestable  que 
le  demandeur  non  commerçant 
a  l'option  d'actionner  le  défen- 
deur commerçant  devant  le  Tri- 
bunal civil  ou  devant  le  TribunaJ 
de  commerce.  C'est  ce  que  pous 
enseignons  nous-mèmeB  dans  notre 
DiCTiONtiAiRE  fiÉNÉRAi,  V*  Acte  dl 
eommem,  n<"  10  et  suiv.,  et  les  ar- 
rêts cités  ;  mais  il  faut  reconnaître 
que  c'est  une  question  controver- 
sée, celle  de  savoir  si  un  agent  d'af- 
faires n'est  pas  commerçant.  L'ar- 
ticle 632  du  Gode  de  commerce 
répute  acte  de  commerce  a  toute 
entreprise  de  fournitures,  d'agen- 
ces, bureaux  4'affairet,  etc.,  et  I'od 
n'ignore  pas  que  beaucoup  d'agents 
d'affaires  ont  revendiqué  le  droit 
d'être  inscrits  sur  la  liste  des  élec- 
teurs des  juges  commerciaux.  Tou- 
tefois, en  l'espèce,  le  demandeur 
n'était  point  assujetti  à  la  patente, 
et  le  juge  saisi  a  pu  &  bon  droit 
décider  qu'il  n'était  pas  commer- 
çant. 

Sur  la  demande  reconvention- 
nelle,  nous  approuvons  entièrement 
les  moti^et  la  solutiondu  Jugement. 
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Justice  de  paix  de  Fresnes-en-Voèvre 

(Meuse). 

Président  :  M.  THORION,  jug$  d«  patte. 

24  octobre  1891. 

Arbres.  —  Distance  légale.  — Dommages- 
intérêts,  —  Pépinière,  —  Hauteur  des 
arbres. 

Doivent  être  arrachés  ou  réduits  à  la 
hauteur  de  2  mètres  les  arbres  Agés  de 
moins  de  trente  ans,  plantés  à  moins  de 
2  mètres  de  l'héritage  voisin. 

C'est  du  pied  à  la  cime  que  la  hauteur 
d'un  arbre  doit  être  calculée,  quelle  que 
soit  la  position  d*un  arbre. 

Le  propriétaire  des  arbres  ne  saurait 
échapper  aux  prescriptions  relatives  à  la 
distance,  en  se  bornant  à  coucher  ses 
arbVes,  alors  que.  remis  à  la  position  ver- 
ticale qu'ils  avaient  avant  d'être  couchés, 
ils  auraient  plus  de  2  mètres  de  hauteur. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  Tex- 
ploit  introductif  d'instance  de  Bi- 
vert,  huissier  à  Fresnes-vin-Woôvre, 
en  date  du  27  août  1891,  enregis- 
tré ;  —  Vu  notre  jugement  du 
12  septembre  suivant,  notre  procès- 
verbal  de  vue  de  lieux  du  19  du 
même  mois  et  notre  jugement  du 
10  octobre,  présent  mois,  tous  en- 
registrés; —  Vu  les  conclusions 
des  parties  retenues  en  nosdits  juge- 
ments ;  —  Vu  les  articles  671  et 
672  du  Code  civil,  texte  nouveau, 
loi  du  20  août  1881;  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Attendu  que  le 
sieur  M...  a  fait  citer  le  sieur  V... 
à  comparaître  à  notre  audience  du 
29  août  dernier  pour  le  faire  con- 
damner :  i^  à  arracher,  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du 
jugement  à  intervenir,  les  arbres 
ayant  moins  de  trente  ans,  plantés  ' 
MAI  1802. 


à  moins  de  2  mètres  des  propriétés 
du  demandeur,  et  ayant  plus  de 
2  mètres  de  hauteur  ;  2*"  à  lui  payer 
la  somme  de  100  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice causé;  3®  et  en  tous  les  dépens; 
—  Attendu  qu'il  n'existe  ici  aucun 
règlement  ni  usage  constant  et 
reconnu  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ap- 
pliquer les  articles  671  et  672  du 
Gode  civil,  modifiés  par  la  loi  du 
20  août  .1881  ;  —  Attendu  qu'à  l'au- 
dience du  12  septembre  1891,  à 
laquelle  la  cause  avait  été  renvoyée, 
le  iiieur  M...,  par  son  mandatiiire, 
maintenant  les  conclusions  de  son 
exploit  introductif  d'instance,  ayant 
demandé  notre  transport  sur  les 
lieux  litigieux  pour  pouvoir  statuer 
en  connaissance  de  cause;  que  le 
sieur  V...,  ayant  déclaré  que  ses 
arbres  étaient  au  vœu  de  la  loi,  tout 
en  reconnaissant  qu'il  avait  couché 
ou  courbé  ceux  qui,  étant  en  liberté, 
plantés  à  moins  de  2  mètres  des 
propriétés  du  demandeur  dont  la 
hauteur  dépassait  i  mètres  avant 
cette  opération  et  qu'il  ne  s'opposait 
pas  au  transport  demandé  par  son 
adversaire,  nous  avons  dû  nous 
transporter  sur  lesdits  lieux  le 
19  septembre  dernier,  les  visiter  et 
en  constater  Tétat  comme  nous 
l'avons  fait  par  notre  procès-verbal 
dudit  jour;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  notre  procès-verbal  de  vue  de 
lieux  du  19  septembre  dernier  que 
le  sieur  V...  avait  à  cette  époque  : 
1®  dans  sa  pépinière  du  Gul-des- 
Fêtes,  plusieurs  arbres  âgés  de 
moins  de  trente  ans,  dont  le  pied 
se  trouvait  à  moins  de  50  centi- 
mètres de  la  propriété  du  deman- 
deur, et,  dans  la  zone  de  2  mè- 
tres contigue  à  la  môme  propriété 
du  demandeur,  cent  quatre-vingt- 
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ires  Agés  de  moins  de 
tels  que  hêtres  sanguins 
liriers,  sapins,  pruniers, 
arbustes,  de  plus  de 
I  hauteur,  mesurée  du 
;ime,  dont  le  pied  se 
dans  ladite  zone,  cou- 
rbés de  manière  que, 
irtie,  ils  ne  dépassaient 
lur  de  3  mètres,  mesu- 
ment  au-dessus  du  sol 
ans  cette  position  par 
osier,  et  dans  la  même 
lier  et  un  acacia  ayant 
mètres  de  hauteur  ; 
ipiniëre  du  lieudit  Su- 
âtes dans  la  zone  de 
ignant  la  propriété  du 
»uze  Trénes  de  3  à  5  mè- 
teur  et  deux  cent  dix 
nt  plus  de  2  mètres  de 
^s  de  moins  de  trente 
s  et  courbés  comme 
pépinière  du  Cul-des- 
es  arbres  qui  se  trou- 
ons de  2  mètres  des 
u  demandeur  étaient 
lités  de  cette  manière 
>inières  du  sieur  V...  ; 
que  le  sieur  V...  pré- 
iDt  ainsi  couché  ses 
lanière  à  ce  que,  dans 
n,  ils  ne  dépassent  pas 
de  2  mètres  mesurée 
j  sol  de  sa  pépinière, 
&  la  loi  ;  —  Mais  atten- 
des arbres  ainsi  traités 
à  être  replanté  dans  la 
'malequ'il  luiadonnée, 
ires  restaient  seulement 
ans  cette  position,  les 
loussant  que  d'un  côté, 
tellement  dérectueux 
ateur  n'en  voudrait,  et 
des  pruniers  dont  la 
lissance  des  branches, 


qui  se  trouve  à  environ  2  mètres 
du  pied,  serait  toute  de  cfttè  ;  — 
Attendu,  en  outre,  qu'à  cette 
époque  de  replantation  des  arbres, 
ceux  qui  se  trouvent  à  une  distance 
illégale  des  propriétés  du  deman- 
deur pourraient  être  déplacés  et 
transplantés  sans  éprouver  un  pré- 
judice sensible  et  certainement  bien 
moindre  que  celui  qu'ils  éprouvent 
par  la  position  que  le  défeodear 
leur  a  donnée  ;  que  ce  n'est  donc 
que  par  entêtement  que  le  défendenr 
a  employé  ce  moyen  d'éluder  la  loi 
qu'il  interprète  dans  un  sens  tout 
k  fait  contraire  à  son  esprit,  allant 
ainsi  à  rencontre  du  but  qu'a  voulu 
atteindre  le  législateur;  —  Attendu 
que  c'est  du  pied  à  la  cime  que-la 
hauteur  d'un  arbre  doit  être  cal- 
culée quelle  que  soit  la  position  de 
l'arbre;  —  Attendu  que  tous  les 
arbres  couchés  et  courbés,  dont  la 
hauteur  varie  de  3  à  K  mètres, 
n'ont  été  mis  dans  cette  position 
que  quelques  jours  avantia  citation 
du  37  août  dernier  ;  que  jusqu'à 
cette  époque  ils  ont  porté  aux  pro- 
priétés du  demandeur  un  préjudice 
incontestable  que  la  vue  des  lieux 
nous  a  permis  d'apprécier;  —  At- 
tendu que  pour  faire  droit  à  la 
demande  subsidiaire  formulée  à 
l'audience  du  10  courant  par  le 
sieur  M...,  relative  aux  nouvelles 
pousses  des  arbres  dont  la  tète  a 
élé  coupée  à  3  mètres  de  hauteur, 
il  nous  faudrait  ordonner  un  nou- 
veau transport  sur  les  lieux,  ce  qui 
nous  parait  inutile  en  ce  moment, 
en  réservant  toutefois  au  deman- 
deur tous  ses  droits  à  cet  égard;  — 
Attendu  que  la  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  frais;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  par  juge- 
ment  contradictoire,    en  premier 
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ressort;  —  Condamnons  le  défen- 
deur :  4*  à  arracher  ou  à  réduire  % 
la  haateur  de  2  mètres,  non  pas  en 
les  couchant  comme  il  Ta  fait^  mais 
bien  en  les  coupant  à  la  hauteur  de 
2  mètres  mesurée  du  pied,  pris  à  la 
hauteur  du  sol,  tous  les  arbres 
plantés  à  moins  de  2  mètres  des 
propriétés  du  demandeur,  qui, 
remis  dans  la  position  verticale 
quMls  avaient  avant  d'être  couchés, 
auront  plus  de  2  mètres  de  hau- 
teur; 2"*  à  arracher  ceux  de  ces 
arbres  qui  se  trouvent  à  moins  de 
SO  centimètres  de  la  propriété  du 
demandeur^  et  ce,  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  la  signification 
du .  présent  jugement,  sinon  et 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et 
icelui  passé,  autorisons  le  deman- 
deur à  le  faire  faire  lui-même,  par 
ouvriers  de  son  choix,  aux  frais  du 
défendeur  ;  3^  à  payer  au  deman- 
deur la  somme  de  15  francs  avec 
rintérèt  de  cette  somme  au  taux 
légal  à  partir  du  jour  de  la  demande 
à  titre  de  réparation  du  préjudice 
qu'il  lui  a  causé  en  tenant  ses  arbres 
à  une  distance  et  à  une  hauteur 
illégales  des  propriétés  du  deman- 
deur; —  Le  condamnons,  en  outre, 
en  tous  les  dépens  liquidés  à...  — 
Quant  à  la  demande  subsidiaire 
formulée  par  le  sieur  M...,  à  notre 
audience  du  iO  octobre  courant, 
disons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y 
arrêter  particulièrement,  le  présent 
jugement  statuant  implicitement 
sur  cette  question.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes. Ce  jugement,  au  surplus,  a  été 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 


JostiM  à»  paix  dv  XI*  «irondiaMment 

dm  Paris. 

Prés.:  M.  GRANNEY  j;,  A.  U,  Juge  de  paix, 
24  février  1802. 

Location  d'une  écurie,  —  Occupation  des 
lieux  par  un  nouveau  locataire,  sans 
congé  préalable  donné  au  précédent.  — 
Demande  en  payement  de  loyers  formée 
contre  le  premier  locataire  et  demande 
reconventionnelle  en  4  00  ftanes  de  dom* 
mages  et  intérêts  formée  par  ce  dernier 
contre  le  propriétaire,  —  Jonction  des 
instances.  ^  I>ébouté  de  la  demande 
principale  et  allocation  des  dépens  pour 
tous  dommages  et  intérêts» 

N'est  pas  admissible,  comme  étant  pro- 
hibée par  la  loi,  Toffre  de  preuves  faîte 
par  le  propriétaire,  tendant  à  établir  qu'il 
n'aurait  consenti  à  Toccupant  une  location 
qu'avec  Tassentiment  du  premier  locataire, 
ce  que  conteste  ce  dernier. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  que 
nous  reproduisons  ci -après  j  qui  fait 
connaître  suffisamment  les  faits  de 
la  cause. 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  !  —  Attendu 
que,  d'une  part,  le  sieur  Savoye  a 
fait  citer  devant  nous  le  sieur  Til- 
liard,  à  TefTet  de  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de 
55  francs  qu'il  prétend  lui  être  due 
pour  location  d'une  écurie,  dépen- 
dant d'une  maison,  sise  à  Paris,  rue 
Popincourt,  n""  39^  dont  il  lui  a 
consenti  la  location,  à  raison  de 
220  francs  par  an,  payables  par 
terme,  échu  d'avance,  avec  intérêts 
tels  que  de  droit  et  dépens  ;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Tilliard,  contes- 
tant ladite  demande  et  exposant 
que  le  sieur  Savoye,  sans  avoir 
donné  ni  reçu  congé,  s'est  permis 
d'installer  un  autre  locataire  dans 
les  lieux  loués,  auquel  il  aurait  fait 
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an  demi-terme  d'avance , 
part,  a  rormé  contre  ledil 
avoye  une  demande  recon- 
nelle  tendant  à  100  Trancs 
images-inlérëts  ;  —  Attendu 
onvient  tout  d'abord  de 
la  demande  reconvention- 
la  demande  principale,  pour 
itué  sur  iceUes,  par  un  seul 
al  ;  —  Attendu  que  les  par- 
ant été  renvoyées  à  notre 
;e  de  conciliation  du  18  de 
,  à  laquelle,  il  a  été  justiBé 
obstant  la  location  consentie 
'Oye  à  Tiliiard,  il  a  disposé 
x  par  lui  loués  à  ce  dernier, 
.t  d'un  sieur  Schouber,  sans 
inné  congé  desdits  lieux  au 
illard,  le  8  Tévrier  dernier, 
occupe  actuellement  les 
titre  de  locataire  ;  qu'il  s'en- 
la  demande  en  payement  de 
le  saurait  être  accueillie; 
idu  que  le  sieur  Savoye  pré- 
est  vrai,  sans  en  justifier, 
leur  Tiliiard,  qui  le  conteste, 
;onsenti  à  la  location  dont 
lu  sieur  Schouber,  l'occu- 
uel,ce  qu'il  offre  de  prouver; 
idu  que  l'offre  de  preuve 
lit  être  admise,  commeétant 
e  par  la  loi  en  pareille  ma- 
-  Attendu,  sur  la  demande 
ntionnelle  de  Tiliiard,  qu'il 
:ise  aucunement  l'impor- 
iu  préjudice  qu'il  prétend 
ibi  ;  qu'en  l'étal  il  recevra 
IBsanle  satisraclion  par  la 
nation  de  Savoye  aux  dé- 
l'il  a  exposés  ;  —  Par  ces 
joignant  la  demande  recon- 
nelle  à  la  demande  princi- 
statuant  sur  icelles  contra- 
ment  et  en  dernier  ressort  ; 
utons  le  sieur  Savoye  des 
la  demande  principale  ;  — 


Et  disant  droit  sur  la  demande  re- 
conventionnelle,  te  condamnons  aux 
frais  exposés  par  le  sieur  Tiliiard 
pour  tous  les  dommages-intérfits  ; 
condamnons  enSn  le  sieur  Savoye 
aux  frais  de  la  demande  principale.» 

ObserratÎDDB.  —  Solutions  exac- 
tes en  fait  et  en  droit.  Le  proprié- 
taire qui  a  loué  nn  local  ne  peut 
plus  en  disposer  [au  profit  d'un 
second  preneur  sans  rautorïsalion 
du  titulaire  du  bail,  et  cette  autori- 
sation doit  fitre  donnée  par  écrit  ; 
car,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une 
location  d'une  valeur  supérieure  à 
150  francs,  la  preuve  testimoniale 
de  cette  autorisation,  au  cas  oîi  elle 
est  contestée,  ne  saurait  dtre  reçue 
par  le  juge. 

Jostio*  d»  paix  dn  o*nt«n  dquiara 

Prétidtnt:  M.  MARIÉ,  jugi  de  paix. 
13  juillet  1891. 

Action  pouesiotre.  —  Fontaine.  —  Lt^ 

vage.  —  Fassage.  —  Puûage.  —  Ser- 
vitude discontinue.  —  Titres. 

Eq  malière  de  KrTitudedigconlinue,  le 
complaignant  c'est  plus  tenu  de  produire 
leiitreconstilutiflorsqu'uDJugvmeDtpagsé 
en  eut  de  choie  jugée  a  maintenu  l'un 
de  set  auteurs  en  possession  de  cette  ser- 
vitude. 

El  le  Juge  du  posseiBoire  ne  pourrait, 
dans  ce  cas,  apprécier  le  titre  primordial 
sans  cumuler  le  possesioire  avec  le  péti- 
toire. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

Le  21  avril  1879,  les  époux  Cho- 
briat  ont  acheté  l'auberge  de  la  Dé- 
tourbe, située  &  lUiers,  avec  le  droit 
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de  servitude  de  passage,  puisage  et 
lavage  à  la  fontaine  dite  de  Saint- 
Hilairey  existant  sur  un  pré  appar- 
tenant à  M.  André,  et  ont  exercé 
cette  servitude,  sans  trouble,  jus- 
qu'au 6  juin  1891,  M.  André  ayant, 
à  cette  date,  fait  établir  un  entou- 
rage sur  tout  le  périmètre  de  cette 
fontaine. 

Les  époux  Ghobriat  ont  alors 
introduit  une  action  en  complainte, 
et  M.  André  a  soutenu  que  la  pos- 
session revendiquée  n'était  que  pré- 
caire, ayant  été  exercée  par  pure 
.  tolérance  de  sa  part,  les  complai- 
gnants  n'ayant  pu  lui  justifier  que 
d'un  simple  titre  translatif  de  pro- 
priété, sans  mention  du  titre  pri- 
mordial. 

Les  demandeurs  ont  répliqué  que 
l'un  de  leurs  auteurs  avait  été  main- 
tenu en  possession  de  cette  servitude 
par  jugement  du  â  août  184*2,  con- 
firmé en  appel  le  30  du  même  mois; 
que  leur  droit  prenait  sa  source 
dans  ce  jugement  qui  était  passé  en 
état  de  chose  jugée,  et  ont  conclu 
à  leur  maintenue  en  possession,  sans 
production  d'anciens  titres.  D'où  le 
jugement  suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  et  statuant  par  ju- 
gement contradictoire,  en  premier 
ressort  ;  ^  Vu  l'exploit  introductif 
d'instance  ;  —  Vu  notre  jugement 
préparatoire  du  29  juin  dernier  ;  — 
Vu  notre  procès-verbal  de  visite  de 
lieux  du  2  juillet  courant  ;  —  Vu 
notre  jugement  de  mise  en  délibéré 
du  6  du  même  mois  ;  — Vu  les  titres 
versés  dans  la  cause  ;  —  Oui  les  par- 
ties en  leurs  dires,  conclusions  et 
moyens  respectifs  ; —Attendu  que  les 
époux  Ghobriat  demandent  à  être  re- 
mis et  maintenus  en  la  libre  posses- 


sion et  jouissance  du  droit  de  servi- 
tude de  passage,  puisage  et  lavage 
qu'ils  articulent  avoir  à  la  fontaine 
dite  de  Sainl-Hilaire,  existant  sur  la 
propriété  du  sieur  André,  située  à 
llliers,  lequel,  les  6  et  8  juin  1891, 
les  a  troublés  dans  cette,  possession 
en  établissant  un  entourage  en  fer 
et  fil  de  fer  sur  tout  le  périmètre  de 
ladite  fontaine  et  d'une  partie  du 
canal  auquel  elle  donne  naissance; 
—Qu'ils  demandent  également  à  être 
remis  et  maintenus  en  la  possession 
d'une  planche  à  laver,  qu'ils  ont 
établie,  depuis  plus  d'un  an,  sur 
ledit  canal,  à  l'appui  de  cette  fon- 
taine;— Attendu  qu'André,  défen- 
deur^ ne  méconnaît  pas  la  jouissance 
plus  qu'annale  des  actes  de  passage^ 
puisage  et  lavage  articulés  par  les 
demandeurs,  ni  les  faits  de  trouble 
par  lui  apportés  à  cette  jouissance, 
mais  prétend  que  ces  actes  sont  de 
pure  tolérance,  qu'il  pouvait  les  faire 
cesser  à  son  gré,  et  qu'ils  n'ont  pu, 
dans  tous  les  cas,  donner  lieu  à  une 
possession  utile  pour  pouvoir  pres- 
crire, puisqu'il  s'agirait  d'une  ser- 
vitude discontinue  qui  ne  peut  être 
établie  que  par  un  titre  constitutif 
ou  au  moins  récognitif;  —  Que,  par 
des  conclusions  prises  lors  de  la 
visite  des  lieux  contentieux,  il  tend 
à  faire  dépendre  le  sort  de  la  cause 
de  la  communication  ou  non-com- 
munication parles  demandeurs  d'un 
titre  du  13  mai  1697,  qu'il  dit  visé 
dans  ceux  produits  par  eux  ;  — 
Attendu  que  les  demandeurs^  tout 
en  déclarant  ne  point  avoir  ce  titre 
en  leur  possession,  disent  qu'une 
communication  de  titres  anciens  ne 
serait  d'aucune  utilité  dans  une 
action  possessoire,  puisque  leur  droit 
prend  sa  source  dans  le  jugement- 
de  la  justice  de  paix  de  ce  canton 


il8 
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du  3  août  4842,  confirmé  en  appel 
le«iO  du  même  mois,  lequel  jugement 
est  passé  en  état  de  chose  jugée;  ^ 
Attendu  qu'il  nous  appartenait,  les 
choses  étant  dans  cet  état,  d'exami* 
ner  les  titres  versés  dans  la  cause, 
afin  de  pouvoir  apprécier  les  carac- 
tères de  la  possession  invoquée  par 
les  demandeurs  ;  •—  Et  en  ce  qui 
concerne  Tacte  translatif  de  pro- 
priété du  21  avril  1879  :  -  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'examen  de  cet  acte 
qu'il  a  été  vendu  aux  époux  Ghobriat, 
avec  l'auberge  de  la  Dé  tourbe,  un 
droit  de  passage,  puisage  et  lavage 
à  la  fontaine  Saint*Hilaire  et  à  la 
rivière  le  Loir  ; —  Et  en  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  possessoires  des 

29  mars  et  â  août  1842,  confirmés 
en  appel  les  21  juin,  5  juillet  et 

30  août  suivants  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ces  jugements  consultés 
au  point  de  vue  du  possessoire  seu» 
lement  que,  dans  l'action  en  com- 
plainte intervenue  entre  le  sieur 
Patas,  d'Illiers,  auteur  d'André,  et 
les  époux  Dujoncquoy,  propriétai- 
res antérieurs  de  l'auberge  de  la 
Détourbe,  il  a  été  déclaré  prouvée 
par  les  débats  la  possession  annale 
par  lesdits  époux  Dujoncquoy  du 
droit  de  puiser  et  laver  à  la  fontaine 
Saint-Hilaire,  et  qu'iU  ont  été  main- 
tenus dans  cette  possession  ;  •<*  At- 
tendu qu'aucun  de  ces  actes  ne  fait 
mention  d'un  titre  du  13  mai  4697, 
et  qu'André  ne  saurait  raisonna- 
blement exiger  la  communication 
de  ce  titre  ;  qu'eût-il  commis  une 
erreur  de  date,  en  croyant  viser 
l'un  des  titres  cités  au  jugement 
du  29  mars  1842,  futilité  de  cette 
communication  ne  serait  pas  dé- 
montrée ;  car,  en  présence  des 
termes  précis  des  jugements  des  2  et 
30  août  1842,  les  complaignants  ne 


sauraient  être  tenus  de  produire  i 
nouveau  un  titre  primordial  que 
nous  ne  pourrions  d'ailleurs  appré- 
cier sanscumuler  le  possessoire  avec 
le  pétitoire  ;  — Attendu  qu'André  ne 
conteste  même  pas,  au  moins  ex* 
plicitement ,  les  titres  produits  par 
les  demandeurs  et  sur  lesquels  ils 
font  reposer  leur  possession  du  droit 
de    servitude  dont  s'agit  en  leur 
complainte  ;  —  Attendu  qu'en  outre 
des  titres  produits   et  ci  •  dessus 
résumés,  il  existe,  en  faveur  des* 
dits  demandeurs,  des  ouvrages  ap* 
parents  sur  le  fonds  servant,  lesquels 
ouvrages  sont  permanents,  et  ont 
pour  objet  l'exercice  même  de  la 
servitude  ;  qu'en  effets  ladite  fon- 
taine est  pourvue  d'un  emmarche- 
ment  ancien  servant  au  puisage, 
lequel  est  directement  en  commu- 
nication avec  le  passage  tendant  de 
la  porte  du  jardin  de  l'auberge  de 
la  Détourbe  à  cette  fontaine,  et  que 
la  planche  servant  au  lavage  est 
également  établie  sur  ledit  fonds 
servant  ;  —  Attendu  que  les  actes 
matériels  de  la  possession  annale 
des  demandeurs  ne  sont  pas  mé< 
connus  par  le  défendeur;  -*- Attendu 
que  de  toutes  les  circonstances  des 
débats  il  ressort  surabondamment 
la  preuve  que  la  possession  annale 
des  épouxGhobriat  aété,  quoi  qu'en 
dise  le  défendeur,  exercée  à  titre 
utile  et  non  précaire  ;  —  Attendu 
qu'en  matière  de  maintenue  pos- 
sessoire, le  juge  doit  ordonner  la 
suppression    des  travaux  qui  ont 
occasionné  le  trouble  ;  —  Et  à  l'é- 
gard des  dommages-intérêts  récla- 
més par  les  complaignants  :  «-«  At- 
tendu que  le  défendeur  ne  pouvait 
se  méprendre  sur  les  caractères  de 
la    possession     desdits    complai- 
gnants, et  que  le  trouble  quelque 
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peu  violent  qu'il  leur  a  apporté  leur 
a  été  d'autant  plus  préjudiciable 
qu'ils  ont  été  subitement  privés  de 
Teau  nécessaire  à  leur  établisse* 
ment,  et  que  cette  privation  dure 
depuis  plus  d*un  mois  ;  —  Attendu 
que  nous  avons  les  élémenls  d'ap- 
préciation du  préjudice  causé  ;  — 
JParees  motifs,  déclarons  que  les 
époux  Chobriat  ont  fait  la  preuve 
de  la  possession  annale  du  droit  de 
passage,  puisage,  lavage  et  planche 
à  laver  à  la  fontaine  dile  de  Saint- 
Hilaire,  et  que  l'entourage  établi 
par  André  les  6  et  8  juin  dernier  est 
un  trouble  apporté  à  leur  juste  et 
paisible  possession  ;  —  Maintenons 
lesdits  époux  Chobriat  dans  cette 
possession  ;  —  Ordonnons  la  sup- 
pression par  André,  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  du  présent 
jugement^  de  Tentourage  en  fer  et 
fil  de  fer  qu'il  a  établi  sur  le  péri- 
mètre de  ladite  fontaine  et  de  la 
planche  à  laver,  et  ce  sous  une 
astreinte  de  3  francs  par  jour  pen- 
dant un  mois  à  compter  de  cette 
signifîcatiion,  passé  lequel  délai,  il 
sera  fait  droit;  —  Condamnons  ledit 
sieur  André  à  payer  aux  époux 
Chobriat  la  somme  de  75  francs,  h 
titre  de  dommages-intérêts  pour  la 
réparation  du  préjudice  qu'il  leur 
a  causé,  et  le  condamnons  aux  dé» 
pens,  etc.  n 

Observations.  —  Ce  jugement, 
très  bien  motivé,  a  été,  sur  l'appel 
du  sieur  André,  confirmé  purement 
et  simplement  par  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Chartres,  en  date 
du  26  décembre  1891. 


IVIbanal  dà  vimpto  polio«  àê  Paris. 

Prétident  :  M,  JOUAUST,  jug$  de  paix. 
11  féTrier  1892. 

ContraverUion.  —  Arrêté  préfectoral.  — 
Compétence.  ^  Tribunal  de  simple 
police,  —  Voirie,  —  Saillies.  —  De- 
vantures. —  Enseignes,  —  Prescrip- 
tion. —  Action  publique. 

Aux  termes  du  décret  du  27  octo- 
bre 1808,  sur  le  tarif  des  droits  de  voirie 
pour  la  tille  de  Paris,  les  contraventions 
concernant  les  saillies  mobiles  sont  à 
Paris  des  coatratentions  de  petite  Toirie 
et  doivent  être  jugées  par  le  Tribunal  de 
simple  police. 

Les  saillies  effectuées  sans  autorisation 
ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  pres- 
cription ^  aux  termes  de  Farticle  2232  du 
Code  ciTil,  la  Toie  publique  étant  impres- 
criptible; Tautorité  municipale  a  donc 
toujours  le  droit  d>a  ordonner  la  des- 
truction» et  le  refus  d'exécuter  l'arrêté 
pris  à  cet  égard  tombe  sous  Tapplication 
de  l'article  471,  n»  15. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
que  L...  est  propriétaire  d*une  mai* 
son  à  Paris;  —  Attendu  qu'il  est 
poursuivi  pour  avoir  contrevenu  à 
un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine 
en  date  du  8  août  4891,  lui  enjoi* 
gnant  d'enlever  les  objets  ci*après 
désignés,  posés  en  saillie  au  devant 
dudit  immeuble,  savoir  :  deux  de- 
vantures de  boutique^  deux  seuils, 
deux  tableaux  sous  comicbe,  deux 
tuyaux  de  descente  ;  —  Attendu  que 
L...  prétend  :  i*  que  le  Tribunal  de 
police  est  incompétent  ;  ^  qu'en 
tout  cas  la  contravention  serait  cou- 
verte par  la  prescription  ;  —  En  ce 
qui  concerne  la  compétence  :  — 
Attendu  en  droit  que  les  contra- 
ventions de  grande  voirie  sont  de 
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dis que  les  contraventions  concer- 
nant les  saillies  mobiles  sont  des 
contraventions  de  petite  voirie,  et 
dès  lors  doivent  être  jugées  par  le 
Tribunal  de  police  ;  —  En  ce  qui 
concerne  la  prescription  :  —  At- 
tendu, il  est  vrai,  que  l'action  pu- 
blique, pour  les  contraventions  de 
simple  police,  est  prescrite  après 
une  année  révolue  à  compter  du 
jour  oii  elles  ont  été  commises  ;  — 
Attendu  qu'il  semble,  en  effet, 
comme  le  prétend  L...,  qne  les 
saillies  dont  s'agit  ont  été  effectuées 
au  mois  de  mars  1N88  ;  —  Mais  at- 
tendu qu'elles  l'ont  été  sans  autori- 
sation ;  qu'un  arrêté  de  H.  le  pré- 
fet de  la  Seine,  en  date  du  8  aoftt 
1891,  a  enjoint  à  L...  d'enlever  ces 
saillies  ;  que  cet  arrêté  remonte  à 
moins  d'un  an  ;  qu'il  a  été  légale- 
ment pris  ;  — -  Attendu  en  effet  que 
les  saillies  effectuées  sans  autorisa- 
tion ne  peuvent  fonder  ni  posses- 
sion, ni  prescription  aux  termes  de 
l'article  USi  du  Code  civil,  la  voie 
publique  étant  imprescriptible  ;  que 
l'aulorité  municipale  a  donc  tou- 
jours le  droit  d'en  ordonner  la  des- 
truction et  que  le  refus  d'exécuter 
l'arrêté  pris  à  cet  égard  tombe  sous 
l'application  de  l'article  371,  n*  15; 
—  Attendu  que  I....  n'a  pas  obéi  à 
l'arrêté  du  8  août  1H91  ;  —  Par  ces 
motifs  ;  —  Le  condamne  à  l'amende 
de  i  franc  et  aux  dépens  ;  ^  Or- 
donne en  outre  qu'il  ait  à  démolir 
lessaillies  placées  au  devant  de  sa 
maison  et  consistant  en  deux  de- 
vantures, deux  seuils,  deux  tableaux 
sous  corniche  et  deux  tuyaux  de 
descente  ;  dit  qu'à  défaut  par  lui 
d'effectuer  cette  démolilion ,  elle 
aura  lieu  &  la  requfite  du  ministère 
public,  n 
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Observations. — Surlaquestionde 
compétence,  nous  sommes  d*âccord 
avecle  Tribunal.  Voir  dans  le  même 
sens, Dictionnaire  général,  v*  VoiriCy 
ii~37,  59  et  60,  et  V  Saillie.  Sur  la 
question  de  prescription  nous  avons 
une  légère  critique  à  adresser  au 
jugement,  quoiqu'on  fait  nous  le 
trouvions  bien  rendu.  —  Il  est  cer- 
tain, en  effet,  que  le  contrevenant 
ne  pouvait  invoquer  la  prescription. 
Il  était  poursuivi  pour  désobéissance 
à  un  arrêté  légalement  fait  ;  sa  con- 
damnation s'imposait.  Mais  voici  le 
point  sur  lequel  notre  opinion  dif- 
fère de  celle  du  Tribunal:  le  juge 
semble  laisser  entendre  dans  les 
motifs  de  son  jugement  que  si  Tar- 
rèlé  avait  remonté  à  plus  d'un  an 
avant  le  jour  de  Taudience,  la  pres- 
cription aurait  pu  être  invoquée. 
C'est  une  erreur,  la  contravention 
poursuivie  était  continue  et  succes- 
sive et  la  prescription  ne  pouvait 
courir  qu'à  partir  de  la  cessation  du 
fait  qui  constituait  cette  contraven- 
tion. Le  contrevenant  n'aurait  pu 
utilement  invoquer  la  prescription 
que  s'il  avait  été  poursuivi  pour  le 
fait  même  de  la  contravention  de 
saillies  sans  autorisation,  plus  d'un 
an  après  Tachèvement  des  travaux. 
Alors  ce  n'eût  plus  été  une  contra- 
vention contiûue  et  successive,  mais 
une  contravention  ordinaire  pres- 
criptible à  partir  du  jour  de  sa  per- 
prétation.  Sur  toutes  ces  questions, 
voir  Dictionnaire  général,  v®  Pres- 
cription, n**  84  et  suiv.,  et  v*  Saillie. 
Voir  également  Gass. ,  8 janvier  i  685  ; 
Annales,  1886,  p.  223. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Salon 
(Bouchee-du-Rhône). 

Président  :  M.  YIGtJIER,  juge  de  paix, 

21  novembre  i89i. 

Louage.  —  Moulin,  —  Meules,  —  De- 
mande en  payement  de  grosses  répara- 
tions, —  Incompétence  du  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  dépense  de  gros  entretien, 
et  notamment  d'une  demande  intentée 
contre  le  propriétaire  afin  d'avoir  le  paye- 
ment du  prii  de  meules  de  moulin  ache- 
tées par  le  locataire  eu  remplacement  des 
anciennes  meules  en  mauvais  état,  qui  se 
trouvaient  Hans  le  moulin. 

Cette  action  prenant  sa  base  dans  un 
contrat  de  louage  ne  peut  rentrer  dans 
la  catégorie  des  actions  purement  person- 
nelles et  mobilières  dont  le  juge  de  paix 
connaît,  quand  le  taux  de  la  demande 
n'excède  pas  ^00  francs. 

L'incompétence  ratione  materix  n'est 
pas  couverte  par  le  silence  des  parties. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  juge  de  paix  :  — Vu  la  ci- 
tation introductive  d'instance  ;  — 
Ouï  les  parties  en  leurs  dires  et 
explications,  les  sieurs  David  et 
Guiraud,  défenseurs^  en  leurs  plai- 
doiries; —  Vu  Tarticle  424  du  Code 
de  procédure  civile  ; —  Attendu  que 
Henri  Franck,  en  sa  qualité  de  fer- 
mier du  Moulin  neuf,  sis  à  Pelis- 
sanne,  en  vertu  d'un  acte  de  bail 
reçu  par  M^Olivier,  notaireau  môme 
lieu,  à  la  date  du  30  août  i8S9,  en- 
registré le  13  septembre  suivant, 
demande  à  Zenon  Isnard,  son  pro- 
priétaire, le  prix  d'une  réparation 
qu'il  a  fait  faire  audit  moulin  pour 
le  remplacement  de  deux  pierres 
ou  meules  en  mauvais  état,  par  deux 
autres  achetées  par  lui  au  prix  de 
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tion, autres  que  les  locatives,  doi- 
vent être  portées  devant  le  Triboual 
d'arrondissement;  —  Attendu  que 
la  compétence  du  juge  de  pais  ne 
peut  être  prorogée  que  par  le  coa- 
senteiuent  des  parties,  et  que  son 
incoppétence  ratione  materùe  ne 
peut  être  couverte  par  leur  silence 
ni  leurs  plaidoiries  ;  ~-  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  par  jugement  contra- 
dictoire, à  cbarge  d'appel,  nous  dé- 
clarons incompétent,  renvoyons  le 
sieur  Henri  Franck  à  se  pourvoir 
sans  préliminaire  de  conciliation 
devant  les  juges  qui  doivent  con- 
naître de  sa  demande,  et  le  condam- 
nons aux  dépens.  » 

Observations.  —  Ce  jugement, 
dont  les  solutions  sont  exactes,  a 
été,  sur  appel,  conQrmé  par  adop- 
tion de  motifs,  par  le  Tribunal  civil 
d'Aix. 


FrMdmtt:  H.  PERRAND,  jugt  d*  paix. 

aOoolobre  1891. 

Demande  en  payement  du  prix  d'uru 
machine  à  battre  ou  m  100  francs  d'in- 
demnité. —  Itandataire.  —  Jugement 
ordonnant  la  comparution  personnelle 
du  défendeur.  —  Refus  de  compa- 
raître.  —  Condamnation. 

Lorsqu'un  jugâ  de  paix,  jugeant  in- 

EuftlssDtes  les  explications  du  mandafaire 
(lu  défendeur,  a,  par  jugement,  ordona£  la 
comparution  de  ce  défendeur  en  persnnne, 
et  que  ce  dernier,  à  l'audience  indiquée, 
n'a  pas  comparu,  il  y  a  lieu  de  considérer 
)a  demande  comme  bien  (ondée  et  de  con- 
damner le  défendeur. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  ; 
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Le  demandeur  Barbot  avait  fait 
citer  un  sieur Gillet,  pour  s'entendre 
condamnera  prendre  livraison  d'une 
machine  à  battre  qu'il  lui  avait 
vendue  650  francs,  ou  à  défaut  lui 
payer  une  indemnité  de  100  francs, 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

A  l'appel  de  la  cause,  le  défen- 
deur se  lit  représenter  par  son  père, 
muni  d*un  pouvoir  régulier.  Celui-ci 
prétendit  que  son  fils  n'avait  pas 
acheté  la  machine,  et  qu'il  ne  s'en 
livrerait  pas,  et  finalement  conclut 
à  être  renvoyé  des  fins  de  la  demande 
sans  dépens. — Premier  jugement  en 
ces  termes  : 

«  Nous,   JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  la 

citation  introductive  d'instance;  — 
Ouï  le  demandeur  en  ses  conclu- 
sions et  le  mandataire  du  prévenu 
en  son  exception  :  —  Attendu  que 
le  mandataire  du  défendeur  ne  ré- 
pond pas  d'une  manière  suffisam- 
ment claire  aux  conclusions  de  son 
adversaire  ;  que  la  présence  person- 
nelle de  la  partie  représentée  est 
nécessaire  pour  expliquer  plus  clai- 
rement les  faits  ;  •—  Sans  rien  pré« 
juger,  ordonnons  la  comparution 
personnelle  de  Gillet  (Joseph),  pour 
continuer  les  derniers  errements  à 
notre  audience  de  huitaine  ;  sinon 
sera  fait  droit  ;  dépens  réservés.  » 

A  l'audience  du  13  novembre,  le 
défendeur  Barbot  n'a  pas  comparu. 

Jugement  définitif  ainsi  conçu  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  — Vu  la  cita» 
tionintroductived'instancedu21  oc- 
tobre dernier,  enregistrée;— Vu  les 
articles  9  et  130  du  Gode  de  procé- 
dure civile;  — Vu  notre  jugement 
interlocutoire  du  3(»  octobre  der- 
nier ;  —  Ouï  le  demandeur  dans  ses 
conclusions  ;  ouï  également  le  man« 


dataire  du  défendeur  en  ses  dires  et 
dénégations  ;  —  Attendu  qne^  sur 
la  demande  du  sieur  Barbot,  qui 
conclut,  à  l'audience  du  30  octobre, 
que  Gillet  (Joseph)  fût  condamné  à 
prendre  livraison  d'une  machine  à 
battre  qu'il  lui  a  vendue  au  mois 
de  septembre  dernier  et,  à  défaut 
de  ce  faire,  lui  payer,  à  titre  de 
dommages  -'intérêts,  la  somme  de 
iOO  francs,  la  comparution  person- 
nelle dudit  sieur  Joseph  Gillet  fut 
par  nous  ordonnée,  et  la  cause  ren- 
voyée à  aujourd'hui ,  pour  conti- 
nuer l'instruction  de  l'affaire,  et  à 
défaut  être  fait  droit  ;  —  Attendu 
que,  malgré  notre  injonction,  le 
sieur  Gillet  persiste  à  ne  pas  se 
présenter  lui  -  même  ;  que  cette 
manière  d'agir  nous  porte  à  recon* 
naître  comme  bien  fondée  l'action 
du  demandeur  ;  —Attendu  que  nous 
trouvons  dans  les  circonstances  de 
la  cause  des  éléments  d'appréciation 
suffisants  pour  évaluer  le  préjudice; 
**  Attendu  que  la  partie  qui  suc- 
combe, etc.  ;  —  Par  ces  motifs,  ju- 
geant publiquement,  contradictoi- 
rement  et  en  dernier  ressort  :  — 
Condamnons  Gillet  (Joseph)  à  payer 
à  Barbot  la  somme  de  50  francs,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  si  mieux 
n'aime  prendre  livraison  de  la  ma- 
chine à  battre  qu'il  a  achetée,  et  ce^ 
dans  la  huitaine  de  la  prononciation 
du  présent  jugement;  —  Le  condam- 
nons en  outre  aux  dépens.  » 

Observations.  -^  Dans  bien  des 
caS;  la  présence  du  mandataire  à 
Taudience  est  insuffisante  pour 
donner  au  juge  le  moyen  de  former 
sa  conviction,  et  les  explications  de 
la  partie  elle-même  peuvent  être 
nécessaires.  Aussi  tous  les  Tribu- 
nauX|  et  plus  particulièrement  les 
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juges  de  paix,  ont-ils  le  droit  d'or- 
donner la  comparution  personnelle 
des  parties  à  Taudience^  afin  de  les 
interroger  sur  les  circonstances  de 
la  cause.  Lorsque  la  partie  ainsi 
mise'en  demeure  de  se  présenter  et 
de  fournir  ses  dires  et  explications, 
refuse  d'obéir  à  justice,  et  ne  se 
présente  pas  à  l'audience  qui  lui  a 
été  indiquée,  il  y  a  tout  lieu  de 
supposer  que  cette  partie  n'a  pas  de 
sérieuses  raisons  à  opposer  à  son 
adversaire,  et  qu'elle  reconnaît  elle- 
même  le  bien  fondé  de  sa  préten- 
tion. Par  suite,  dans  ces  conditions 
et  si  d'ailleurs  la  demande  paraît 
justifiée,  le  juge  peut  à  bon  droit 
condamner  la  partie  non  compa- 
rante, sauf  à  lui  à  examiner  s'il  n'y 
a  pas  lieu  de  réduire  la  demande  et 
dans  quelles  proportions  elle  doit 
être  réduite.  Dans  l'espèce  actuelle, 
le  défendeur  avait  interjeté  appel 
du  jugement  rendu  contre  lui,  mais, 
après  avoir  pris  conseil,  il  s'est  désisté 
de  son  appel.  Il  convient  d'ailleurs 
de  remarquer  que  cet  appel  eût  dû 
être  rejeté  comme  non  recevable, 
car  la  sentence  du  juge  de  paix  était 
avec  raison  qualifiée  en  dernier 
ressort.  Le  demandeur,  il  est  vrai, 
demandait  l'exécution  d'un  marché 
dont  la  valeur  était  supérieure  même 
^au  taux  de  la  compétence  en  pre* 
mier  ressort  du  juge  de  paix.  Mais 
il  n'en  avait  pu  saisir  ce  magistrat 
qu'à  la  condition  d'intenter  son 
action  sous  forme  de  demande  alter- 
native, en  ce  sens  que  le  défendeur 
pouvait  s'affranchir  de  l'obligation 
de  prendre  la  machine  vendue,  en 
payant  une  indemnité  de  iOO  fr. 
La  valeur  réelle  de  la  demande  se 
trouvaitainsi  réduite  à  100  francs,  et 
dans  ces  termes,  le  juge  de  paix  de- 
vait en  connaître  en  dernier  ressort. 


TrUnmal  da  simple  police  de  Paris. 

Président  :  M.  BEGKER,  juge  de  paisc. 

27  janvier  1892. 

Eéquisitùm.  —  Refus  de  service.  —  Exé- 
cution judiciaire.  —  Adultère.  — 
Flagrant  délit. -^  Concierge.— Proprié- 
taire.  —  Contravention.  —  Besponsa" 
bilité  civile. 

Se  rend  coupable  de  la  contraveDtion 
prévue  et  puaie  par  Tarticle  475,  §  12,  da 
Gode  pénal,  la  concierge  qui  donne  à  un 
commissaire  de  police,  dont  la  qualité  a 
été  portée  à  sa  connaissance,  des  rensei- 
gnements inexacts  sur  le  logement  d*an 
des  locataires  de  la  maison  et  cherche 
ainsi  à  empêcher  la  constatation  d'an 
flagrant  délit  d'adultère. 

En  pareil  cas,  le  propriétaire  doit  être 
déclaré  civilement  responsable. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que 
l'article  475,  §  12,  du  Gode  pénal, 
punit  celui  qui,  le  pouvant,  aura 
refusé  ou  négligé  de  faire  le  service 
ou  de  prêter  le  secours  dont  il 
aura  été  requis  dans  les  circonstan- 
ces d*ezécution  judiciaire;  que  cette 
disposition  concerne  toutes  les  exé- 
cutions judiciaires,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle  (  Gass.»  âO  février 
1830,  Dali.,  V»  Contravention,  n*»395); 
que  le  commissaire  de  police  du 
quartier  Saint-Germain-l'Auxerrois, 
porteur  d'un  mandat  de  justice 
tendant  à  la  constatation  d'un  fla- 
grant délit  d'adultère,  s'est  présenté, 
le  23  décembre  1891 ,  pour  procéder 
à  cette  exécution  judiciaire  ;  qu*il 
s'est  adressé  à  la  femme  Dumont, 
portière,  dont  le  devoir  est  de  ren- 
seigner exactement  ceux  qui  ont 
affaire  aux  habitants  de  la  maison; 
qu'il  est  constaté  par  le  procès- 
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verbal  que  la  femme  Dumont  a  hésité 
à  reconnaître  que  le  sieur  Forge 
habitait  la  maison,  et  qu'elle  a  fini 
pardire  qu'il  demeurait  au  septième; 
qu'elle  a  conduit  le  commissaire 
devant  une  porte  et  a  affirmé  que 
Forge  demeurait  là,  ce  qui  était 
faux;  qu'elle  a  déclaré  que  la  femme 
qui  habitait  avecForge  était  déména- 
gée depuis  deux  mois  ;  qu'elle  a  laissé 
prendre  diverses  mesures  qu'elle 
savait  être  inutiles  ;  qu'enfin,  som* 
mée  d'indiquer  la  porte  du  local  où 
Forge  devait  être  avec  sa  concu- 
bine, elle  a  conduit  le  commissaire 
de  police  au  sixième  étage,  et  que  là, 
d'après  certainesindications  vagues, 
ce  magistrat  a  pu  découvrir  la  porte 
du  logement  où  se  trouvaient  Forge 
et  sa  concubine  ;  que  le  constat  a 
pu  être  enfin  établi  ;  que  la  femme 
Dumont,  en  ne  donnant  pas  au 
commissaire  de  police,  dont  elle 
connaissait  la  qualité,  les  indica- 
tions nécessaires  pour  arriver  au 
logement  des  inculpés,  en  le  trom- 
pant^ en  régarant  dans  ses  recher- 
ches et  en  cherchant,  par  un  bruit 
excessif  et  volontaire,  à  éveiller 
l'attention  des  inculpés  et  favoriser 
leur  fuite;  elle  a,  autant  qu'elle  a 
pu,  fait  obstacle  à  l'exécution  judi- 
ciaire pour  laquelle  son  concours 
était  requis  ;  que  la  personne  requise 
de  faire  une  chose  et  qui  ne  la  fait 
pas  est  considérée  comme  le  refu- 
sant ;  que  c'est  ainsi  que  le  témoin 
requis  de  prêter  le  serment  judi- 
ciaire, qui  ne  le  prête  pas,  est  réputé 
défaillant  ;  qu'en  conséquence  la 
femme  Dumont  a  contrevenu  à  la 
disposition  ci-dessus  ;  que  le  fait 
par  elle  d'avoir  à  la  fin  obtempéré 
à  de  nouvelles  réquisitions  n'enlève 
pas  au  fait  primitif  son  caractère 
contraventionnel  (Cass.,4  novem- 


bre 1839,  D.,  4860,  V,  3Î8);  que  la 
femme  Dumont  a  agi  dans  l'exercice 
et  à  l'occasion  de  ses  fonctions  de 
portière  préposée  par  le  principal 
locataire  ;  que  ce  dernier  est  donc 
civilement  responsable  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Observations.  —  Le  Tribunal 
nous  semble  avoir  fait  une  saine 
application  de  larticle  475.  -—  En 
effet,  la  constatation  d'un  flagrant 
délit  d'adultère  est  bien  un  cas 
d'exécution  judiciaire  ;  le  commis- 
saire de  police  avait  fait  connaître 
sa  qualité  ;  la  prévenue  n'argué 
d'aucun  empêchement.  Enfin  les 
hésitations  et  les  tergiversations  de 
cette  dernière,  les  renseignements 
inexacts  donnés  par  elle,  tout  en 
un  mot,  dans  son  attitude,  permet 
de  dire  qu'elle  a,  sinon  refusé,  tout 
au  moins  négligé  de  faire  le  service 
et  de  prêter  le  secours  dont  elle 
avait  été  requise. 


Jost.  à&  paix  da  2*  canton  d'Angonléma 

(Charente). 

Prés,  :  M.  LE  LÉGARD,  À.  U,  juge  âê  paix. 
6  féTrier  1892. 

Servitude  de  passage»  —  Titre, 
Interprétation,  —  Condition.  —  Abus. 

Une  servitude  de  passage  ne  peut  s*éta- 
blir  que  par  titre  et  ne  peut  être  exercée 
que  dans  les  limites  de  ce  titre,  qui  doit 
être  interprété  restrictivement. 

Spécialement,  s'il  est  dit  dans  un  acte 
de  partage  que  les  parties  se  donnent 
réciproquement,  et  en  cas  de  besoin,  le 
passage  sur  leurs  propriétés  respectives, 
la  condition  de  nécessité  est  essentielle. 

Le  passage  qui  n*est  pas  nécessaire 
n*est  pas  dû,  et  au  cas  où  il  est  dû,  il  doit 
être  exercé  conformément  au  titre  et  sans 
abus. 
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'Aix  :  —  Vu  la 
I  d'instance,  le 
:  droit,  les  litres 

d'expert  rolatir 

—  Ouï  les  par- 
conclusions; — 
^u^  Hymonnet 
'andjean  50  fr., 

préjudice  que 
lits  de  passage 
ilis  par  Grand- 
is autorisation, 

du  pré  lui  ap- 

Lftbbés,  coQi- 
ippelé  prê  des 
ne  le  dérendeur 
é  d'un  droit,  se 
I  de  Tente  que 
ir  Augereau,  et 
it  ainsi  conçu  : 
qu'il  existe  au 
}les  vendus  un 

de  1  mètre  de 
le  la  propriété 
letou  représeu- 
1,  tout  d'abord, 
It  recevoir   son 

existe  un  pas- 
re  longeant  la 

et  aboutissant 
ean  (constata- 
9  lieux);  —  Ai- 
le ce  dernier  et 

qui  joint  son 
récemment  par 
it  de  la  même 

que,  le  13  avril 
aufras,  dans  un 

se  sont  donné 

au  besoin,  le 
propriétés  rés- 
ina les  temps  et 
les  et  à  moins 


«  de  dégâts  que  faire  sepourrran, — 
Attendu  que  Grandjean  peut  se 
rendre  à  la  rivière  d'Argence  par  an 
chemin,  te  chemin  du  village  ;  que, 
dans  ces  conditions,  le  pré  des 
Vallées  ne  parait  pas  assujetti  à  la 
servitude  que  Grandjean  voudrait 
exercer  pour  aller  puiser,  pour  sa 
consommation  personnelle,  à  un 
cours  d'eau  distant  de  65", 40  de 
son  jardin  ;  —  Attendu  que  le  pas- 
sage de  1  mètre  dont  il  a  été  parlé 
n'est  plus  que  de  68  centimètres 
vers  l'angle  nord-ouest  dudit  jardin, 
et  que  la  visite  des  lieux  a  établi 
que  le  rétrécissement  est  fort  an- 
cien ;  —  Attendu  que  l'espace  étroit 
ménagé  entre  le  jardin  de  la  veuve 
Chaumet  et  le  jardin  de  Grandjean, 
devait  servir  h  l'écoulement  des  eaux 
pluviales  destinées  à  arroser  le  pré 
des  Vallées  (  acte  du  i  décembre 
1836  )  ;  —  Attendu  que  la  veuve 
Doyen,  née  HauTras,  venderetse 
dans  ledit  acte,  prend,  quant  à  l'é- 
coulement des  eaux,  des  précautions 
minutieuses,  justifiées  du  reste  par 
l'importance  attachée  à  l'arrosage 
des  prés,  et  que  les  époux  Helme, 
acquéreurs  des  m6mes  immeubles 
que  possède  aujourd'hui  Grandjean, 
ne  font  insérer  aucune  disposition 
concernant  le  droit  de  passage  sur 
le  pré  des  Vallées  ;  d'où  l'on  doit 
induire  que  le  droit  de  passer  s'ar< 
rête  pour  Grandjean  au  point  où  le 
passage  dont  il  est  parlé  dans  son 
acte  cesse  d'avoir  i  mètre  de  lar- 
geur, et  que  t'espace  resserré  entre 
son  jardin  et  celui  de  la  veuve 
Chaumet,  nu  demi-mètre  suivant 
l'acte  du  4  décembre  1836,  n'est 
destiné  qu'k  l'écoulement  des  eaui; 
—  Attendu  qu'il  convient  d'ajouter 
que  le  plan  cadastral  ne  représente, 
I  sur  le  pré  des  Vallées,  aucno  passage 
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pour  aller  à  la  rivière  d*Argence  ;  — 
Attendu  qu*il  ne  résulte  pas  du  seul 
acte  opposable  produit ,  pas  môme 
de  Tacte  de  Grandjean,  que  le  pré 
d'Hymonet  soit  grevé  du  droit  de 
passage  invoqué,  alors  que  les  actes 
constitutifs  des  servitudes,  suivant 
la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
doivent  être  interprétés  d'une  ma- 
nière restrictive; — Attendu  en  outre 
que,  Grandjean  eût-il  le  droit  dont 
il  prétend  avoir  usé,  il  est  établi  par 
la  visite  des  lieux  que,  sur  certains 
points,  il  a  passé  au  delà  de  la 
distance  de  i  mètre,  et  qu'il  recon- 
naît lui*mème  avoir  exercé  des  faits 
de  passage  Journaliers  ;  —  Sur  les 
dommages  -  intérêts  réclamés  :  — 
Attendu  qu'il  doit  être  tenu  compte 
de  la  bonne  foi  du  défendeur  et  du 
chiffre  des  frais  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  contradictoirement  et  en 
dernier  ressort  sur  la  demande  per- 
sonnelle et  mobilière  qui  nous  est 
soumise  :  -~  Disons  que  Grandjean 
a  passé  sans  droit,  en  tout  cas 
d'une  manière  abusive,  sur  le  pré 
d'Hymonet  ;  en  conséquence,  le 
condamnons,  pour  tous  dommages* 
intérêts,  aux  dépens.  » 

Obsenrations.  —  L'action  du  de- 
mandeur a  été  intentée  sous  forme 
de  demande  personnelle  et  mobi- 
lière en  dommages-intérêts  pour 
préjudice  causé  par  des  faits  de 
passage  abusifs.  A  ce  titre,  elle  pou- 
vait rentrer  dans  la  compétence  en 
dernier  ressort  du  juge  de  paix, 
puisque  le  chifDre  des  dommages- 
intérêts  réclamés  n'était  pas  supé- 
rieur à  100  francs  ;  mais  c'était  à  la 
condition  que  l'abus  ne  fût  pas 
contesté  par  le  défendeur,  et  qu'il 
n'y  eût  à  statuer  que  sur  le  montant 
de  la  réparation.  Au  contraire,  Je 


défendeur  a  prétendu  avoir  usé  de 
son  droit,  en  passant  sur  le  pré  de 
son  adversaire,  en  sorte  que  le  juge, 
pour  statuer  sur  la  demande,  a  été 
nécessairement  conduit  à  examiner 
les  titres,  à  les  interpréter,  afin  de 
décider  êi  oui  ou  non  il  existait  une 
servitude  de  passage  au  profit  du 
défendeur.  Le  moyen  de  défense 
soulevé  par  ce  dernier  engageait 
donc  une  question  réelle,  et,  comme 
le  juge  de  paix  n'est  compétent 
pour  statuer  sur  un  droit  immobi- 
lier qu'en  matière  possessoire  seu- 
lement, il  nous  parait  certain  que 
le  défendeur  aurait  pu  soulever  un 
déclinatoire  et  demander  le  renvoi 
de  la  contestation  devant  le  Tribu- 
nal civil,  seul  compétent  pour  en 
connaître.  Toutefois  la  jurispru- 
dence tend  de  plus  en  plus  à  décider 
que,  lorsque  le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  connaître  de  la 
demande,  il  Test  également  pour 
connaître  des  exceptions  que  le 
défenseur  oppose,  et  à  la  condition 
que  le  dispositif  du  jugement  ne 
statue  pas  sur  un  droit  réel,  pour 
l'accorder  ou  le  refuser  à  l'une  des 
parties  en  cause. 


Justice  ém  paix  d*  Hontr-Saiat-VlBOMit 

(Saôn«-«i-Loijr«). 

Président  :  M.  LÀIZON^  jugé  de  paix. 
29  janvier  et  5  février  1892. 

Demande  en  payement  du  prix  d'une 
voiture,  —  Enquête.  —  Reproche  à 
témoins.  —  Témoignage  insuffisant. 

Est  reprochable  le  témoin  auquel  la 
partie  qui  Ta  fait  citer  procure  un  avan- 
tage quelconque,  et  notamment  celui  que 
cette  partie  a  amené  à  l'audience  dans  sa 
propre  voilure . 
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Le  témoignage  qui  ne  porte  point  sur 
des  propos  que  le  témoin  aurait  tenus 
directement  de  leur  auteur  ne  constitue 
qu*un  indice  insuffisant  pour  faire  preute 
complète. 

Ainsi  décidé ,  dans  les  circons- 
tances que  Yoici  : 

Le  sieur  Chauvet ,  voiturier  à 
Montchanin-les-Mines,  a  fait  citer 
le  sieur  Jacob  du  même  lieu  pour 
avoir  payement  de  la  somme  de 
i±  francs,  représentant  le  prix  d'une 
voiture  demandée  par  Jacob  ou  sa 
femme  pour  conduire  à  Mont-Saint- 
Vincent,  le  8  janvier,  la  veuve  et  la 
fille  Renard  appelées  comme  témoins 
à  la  requête  de  ce  dernier  dans  une 
instance  pendante  entre  lui  et  un 
sieur  Bossu. 

Jacob  ayant  dénié  les  faits,  Chau- 
vet sur  sa  demande  a  été  admis  à 
en  faire  la  preuve. 

A  l'audience  du  29  janvier  1892, 
il  produisit  alors  comme  témoin  la 
veuve  et  la  fille  Renard  qui  furent 
reprochées  par  Jacob. 

Ledit  jour  29  janvier  1892,  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Les  deux 
témoins  après  avoir  séparément 
prêté  serment  de  dire  la  vérité  et 
avoir  déclaré  n'être  ni  parents,  ni 
alliés,  ni  serviteurs  ou  domestiques 
des  parties  en  cause,  ont  été  repro- 
chés par  Jacob  :  1«  comme  ayant 
fait  usage  de  la  voiture  dont  le  prix 
lui  est  réclamé  ;  2''  et  comme  ayant 
été  amenés  à  Mont-Saint-Vincent  le 
présent  jour  par  Chauvet  dans  sa 
voiture  et  h  ses  frais  ;  —  Le  sieur 
Chauvet  a  prétendu  que  la  veuve  et 
la  fille  Renard  ne  devaient  pas  le 
prix  de  la  voiture  du  8  janvier, 
qui  n'avait  pas  été  commandée  par 
elles,  et  que  le  présent  jour  il  n*est 


pas  venu  avec  les  témoins  qui  ont 
été   conduits  par  son  fils  ;  —  Les 
témoins   interrogés    ont    reconnu 
que  le  8  janvier  elles  avaient,  en 
effet,  fait  usage  de  la  voiture  de 
Chauvet  et  que  le  présent  jour,  c'est 
Chauvet  qui  les  a  fait  amener  à 
Mont  Saint-Vincent  dans  sa  voiture 
conduite  par  son  fils  âgé  de  dix- 
huit  ans  et  gracieusement  mise  à 
leur  disposition  ;  —  Sur  quoi,  sta- 
tuant  sur  les  reproches  proposés 
par  un  seul  et  même  jugement  ;  — 
Attendu  que  s'il  est  constant  que 
les  causes  de  reproches  énunjérées 
dans  Tarlicle  283  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ne  sont  pas  strictement 
limitatives,  et  s'il  est  admis  que  Ton 
peut  notamment  reprocher  un  té- 
moin qui  peut  avoir  un  intérêt  di- 
rect ou  indirect  dans  la  contestation, 
il  faut  reconnaître  que  le  juge  doit 
admettre  les  reproches  avec  une  ex- 
trême réserve;  que  dans  des  cas  ana- 
logues à  ceux  spécifiés  par  cet  ar- 
ticle,  et  seulement  lorsqu'il  y  a  des 
motifs  graves  de  soupçonner  l'im- 
partialité des  témoins  ;  —  Sur  le 
premier  grief,  attendu  qu'à  toutes 
les  audiences  Chauvet  a  toujours 
déclaré  que  n'ayant  pas  été  com- 
mandé par  la  veuve  et  la  fille  Re- 
nard, il  ne  peut  pas  leur  réclamer 
le  prix  de  la  voiture  dont  il  s'agit; 
que  de  cette  déclaration  il  résulte 
suffisamment  que,  quelle  que  soit  la 
solution  du  litige  actuel,  ces  deux 
femmes  ne  sauraient  être  recher- 
chées à  cet  égard  ;  que,  par  suite, 
elles  ne  sauraient  être  considérées 
comme  ayant  un  intérêt  direct  ou 
indirect  dans  la  contestation  qui 
divise  les  parties  ;  que  ce  motif  est 
insuffisant  pour  faire  admettre  le 
reproche  ;  —  Mais  attendu,  sur  le 
deuxième  grief,  qu'aux  termes  de 
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Tarticle  983  sut-énoncé  pourra  être 
reproché  le  témoin  qui  aura  bu  ou 
mangé  avec  la  partie  et  à  ses  frais 
depuis  la  prononciation  du  juge- 
ment qui  H  ordonné  Tenquôte  ;  que 
cette  base  de  reproche  est  basée  sur 
la  crainte  de  Toir  le  témoin,  par  un 
sentiment  de  reconnaissance,  faire 
une  déposition  fayorable  à  la  partie 
qui  lui  a  offert  le  repas  ;  que  les 
mêmes  raisons  de  décider  doivent 
évidemment  s'appliquer  au  cas  où 
la  partie  qui  a  fait  citer  le  témoin 
lui  procure  un  avantage  quelconque; 
**«  Attendu  qu'en  profitant  de  la 
voilure  que  Chauvet  a  gracieuse- 
ment mise  à  leur  disposition  pour 
les  amener  à  Mont-Saint-Vincent 
lejouroft  elles  y  étaient  appelées 
comme  témoins  à  sa  requête,  la 
veuve  Bernard  et  sa  fille  ont  tiré  de 
là  un  avantage  qui  a  eu  pour  résul- 
tat de  les  dispenser  soit  de  faire  le 
trajet  à  pied,  soit  d*en  supporter  les 
frais  de  transport  ;  que  ce  fait  pou- 
vant dès  lors  avoir  pour  consé- 
quence d'altérer  sensiblement  Tim- 
partialité  de  leurs  dépositions,  il  y 
a  là  motif  assez  grave  pour  justifier 
le  reproche  articulé;  —  Par  ces 
motifs,  admettant  le  reproche  pro- 
posé entre  la  veuve  et  la  fille  Renard, 
disons  que  ces  témoins  ne  seront  pas 
entendus  et  condamnons  Ghauvet 
aux  frais  du  présent  incident.  » 

Ghauvet  demanda  ensuite  à  faire 
entendre  le  sieur  Monneret,  auber- 
giste à  Mont-Saint-Vincent;  après 
audition  de  ce  témoin,  sans  protes- 
tation de  la  part  de  Jacob,  la  cause 
est  renvoyée  à  l'audience  du  5  fé- 
vrier 1892  pour  jugement  définitif. 

Le  5  février  1893,  jugement  en  ces 
termes: 

tt  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Ou!  les 
MAI  1892. 


témoins  appelés  en  leurs  dépositions 
séparées,  serment  par  eux  préalable- 
ment prêté  de  dire  la  vérité,  les  par- 
ties en  leurs  moyens  et  explications, 
le  tout  à  l'audience  du  29  janvier 
dernier; — Attendu  qu'en  exécution 
de  notre  jugement  interlocutoire 
du  22  janvier  dernier  qui  l'avait 
appointé  à  faire  la  preuve  des  faits 
par  lui  articulés,  Ghauvet  a,  ledit  jour 
29  janvier,  produit  d'abord  deux 
témoins,  la  veuve  et  la  fille  Renard, 
lesquelles  ont  été  reprochés  par 
Jacob  ;  —  Attendu  qu'un  jugement 
dudit  jour  ayant  admis  les  reproches 
proposés  contre  elles,  Ghauvet  a 
alors  demandé  à  faire  entendre  le 
sieur  Monneret,  aubergiste  à  Mont- 
Saint- Vincent,  dont  la  déposition 
seule  est  à  examiner  ;  —  Attendu 
que  Monneret  après  avoir  d'abord 
déclaré  ne  rien  savoir  directement, 
a  déposé  que,  le  8  janvier,  alors 
qu'il  se  trouvait  dans  son  auberge, 
Ghauvet,  la  veuve  et  la  fille  Renard 
ont  raconté  que  la  voiture,  par  la- 
quelle Ghauvet  avait  amené  ces 
deux  dernières,  citées  comme  té- 
moins à  la  requête  du  sieur  Jacob 
dans  une  instance  pendante  entre 
lui  et  un  sieur  Bossu,  avait  été  com- 
mandée par  la  femme  dudit  Jacob  ; 
que  ces  femmes  croyaient  même 
devoir  être  hébergées  aux  ifrais  de 
Jacob  ;  — -  Attendu  que  cette  dépo- 
sition a  trait  à  des  propos  tenus 
d'une  part  par  Ghauvet  et,  par 
suite,  sans  valeur  comme  émanant 
d'une  partie  en  cause  et,  d'autre 
part,  par  la  veuve  et  la  fille  Renard  ; 
qu'elle  ne  porte  point  dès  lors  sur 
des  propos  que  le  témoin  aurait 
tenus  directement  de  leur  auteur  ; 
que  c'est  par  suite  un  témoignage 
ex  auditu  alieno  qui  ne  peut  consti- 
tuer que  de  simples  indices  insuffi- 
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sants  pour  faire  preuve  complète^ 
mais  pouvant  seulement  être  pris 
en  considération  lorsqu'ils  sont 
appelés  à  venir  en  aide  à  la  justifi- 
cation d'un  fait  qui  n'est  pas  entiè- 
rement établi  ;  —  Attendu  que  rien 
dans  la  cause  ne  pouvant  faire  pré- 
sumer que  la  femme  de  Jacob  ait 
commandé  la  voiture  dont  il  s'agit, 
ce  fait,  pour  les  raisons  indiquées 
plus  haut,  ne  saurait  résulter  uni- 
quement de  la  déposition  du  té- 
moin Monneret  ;  que  le  contraire 
même  semble  établi  par  la  déposi- 
tion du  sieur  Révillot  ;  qu'en  effet 
ce  témoin  de  la  contre-enquête  a 
déclaré  que  la  veuve  Reuard  ayant, 
ensaprésenceà  Mont-Saint- Vincent, 
demandé  à  Jacob  de  payer  la  voi- 
ture qui  l'avait  amenée,  elle  et  sa 
fille,  celui-ci  a  répondu  :  «  qu'il 
«  payait  la  taxe^  mais  que  la  voiture 
«  ne  le  regardait  pas  ;  »  —  Attendu 
que  la  demande  n'étant  pas  justifiée 
ne  saurait  être  accueillie;  —  Sur 
les  dépens,  attendu  qu'ils  doivent 
rester  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  ;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant contradictoirement  et  en  der- 
nier ressort,  déboutons  Ghauvet  de 
sa  demande  et  le  condamnons  aux 
dépens.  » 

Observations.  —  C'est  une  ques- 
tion très  controversée  que  celle  de 
savoir  si  le  juge  peut  admettre 
d'autres  causes  de  reproche  que 
celles  qui  sont  expressément  indi- 
quées dans  l'article  283  du  Gode  de 
procédure  civile,  en  d'autres  ter- 
mes si  les  dispositions  de  cet  arti- 
cle sont  limitatives  ou  simplement 
énonciatives.  Il  a  été  rendu  bien 
des  arrêts  en  sens  contraire,  et  en 
présence  du  doute  que  soulève  la 
question,  nous  avons  émis  dans  le 


Dictionnaire  général,  v**  Reproche^ 
l'avis  que  les  juges  de  paix  ne  doi- 
vent user  qu'avec  une  extrême 
réserve  du  pouvoir  d'étendre  les 
causes  de  reproche.  Il  n'est  guère 
de  procès  dans  lesquels  les  parties 
ne  puissent  invoquer  contre  le  té- 
moin cité  par  l'adversaire  un  re- 
proche quelconque  d*animosité  per- 
sonnelle, ou  de  partialité  en  faveur 
de  la  partie  qui  le  fait  entendre. 
Aussi  avons-nous  quelque  peine  à 
admettre  que  le  fait  par  une  partie 
d'avoir  amené  dans  sa  voiture  la 
personne  qu'il  veut  faire  entendra 
comme  témoin,  puisse  suffire  pour 
justifier  le  reproche  formulé  contre 
ce  témoin,  et  doive  être  assimilé  au 
fait  d'avoir  bu  et  mangé  avec  la 
partie  et  à  ses  frais.  Sur  la  seconde 
question  nous  approuvons,  sans 
réserve,  la  solution  du  jugement. 


Justice  de  paix  de  GaeteleaiTaBin 
(Tam-et-Oaronne;. 

Président  :  M.  CARLES,  jug$  d$  paix, 

18  janyier  1892. 

Apprentissage.  •—  Conventions  verbales,  — 
Rupture,  —  Action  en  dommages'in' 
térêts,  —  Salaires, 

Lorsque  le  contrat  d'apprentissage  a 
été  formé  sans  écrit  et  qu'il  y  a  contes- 
tation sealement  sur  la  durée  de  l'ap- 
prentissage, on  doit  s'en  rapporter  à 
l'usage  des  lieux  pour  déterminer  cette 
durée. 

Spécialement,  le  maître  ne  peut  ré- 
clamer aucune  indemnité  h  raison  de  ce 
que  son  apprenti  Ta  quitté,  lorsqu'il  est 
d'usage  reconnu  dans  le  pays  que,  en 
Tabsence  de  contrat  écrit,  le  maître  et 
Tapprenti  peuvent  se  séparer  quand  bon 
leur  semble,  sans  forme  de  procédure  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  indemnité 
de  part  ni  d'autre. 
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De  même,  l'apprenti  n'a  droit  à  aucun 
salaire  pour  des  journées  de  travail  four- 
nies, ayant  qu'il  soit  resté  deux  ans  chex 
le  maître,  si  l'usage  local  est  que  l'ap- 
prentissage dure  deux  ans. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

Hébeille  a  fait  citer  Alla,  père  du 
sieur  Alla,  son  fils  mineur,  lui  de- 
mandant 200  francs  de  dommages- 
intérêts  parce  que  son  fils  l'a  quitté 
sans  motifs  légitimes  et  sans  avoir 
achevé  les  deux  ans  d'apprentissage 
qui  avaient  été  convenus  verbale- 
ment entre  eux  ;  Alla  fils  n*a  fait 
que  onze  mois. 

Alla  père  nie  la  convention  rela- 
tive à  la  durée  de  Tapprentissage  ; 
dit  que  son  fils  a  fait  un  an  et  s'en 
est  allé  quand  il  lui  a  plu,  ce  qui 
est  régulier  et  conforme  aux  con- 
ventions intervenues  entre  parties, 
verbalement.  Il  ajoute  que,  peu  de 
temps  après  sa  première  sortie  de 
l'atelier,  son  fils  y  est  revenu,  mais 
à  titre  d'ouvrier  et  qu'il  a  droit,  à 
ce  titre,  pour  les  journées  par  lui 
faites,  à  27  francs  qu'il  réclame  re- 
conventionnellement,  s'appuie  pour 
dire  que  le  fils,  en  faisant  un  an  de 
temps,  s'est  conformé  au  surplus  à 
la  loi,  sur  l'opinion  de  Curasson, 
t.  P%  n'  455,  p.  679,  disant  que 
comme  pour  les  ouvriers,  l'arti- 
cle 15,  loi  du  22  germinal,  nn  XI,  fixe 
à  un  an  la  durée  de  l'engagement. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous^  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  débats  et  des  ex- 
plications des  parties^  que  le  fils 
Alla  a  été  apprenti  chez  Rébeille, 
charpentier  ;  que  Rébeille  est  en 
désaccord  avec  Alla  père,  au  sujet 
de    la    durée    de    l'apprentissage 


d'Alla   fils  ;  que  Rébeille  prétend 
avoir  stipulé  verbalement  que  cette 
durée  serait  de  deux  ans,  tandis 
qu'Alla  père  prétend  que  le  con- 
trat intervenu  entre  Rébeille  et  Alla 
n'avait  pas  fixé  la  durée  de  l'ap- 
prentissage ;  que  son  fils  ayant,  au 
reste,  fait  un  an  chez  Rébeille,  l'a 
légalement  satisfait  ;— Attendu  que 
c'est  à  tort  qu'Alla  invoque  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  22   germinal, 
an  XI,  lequel  n'a  trait  qu'aux  ou- 
vriers, et  qu'il  cite  l'opinion  de  Cu- 
rasson,  vol.   I",    p.  679,  n*  456, 
laquelle  ne  se  rapporte  qu'à  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  au  sujet 
des  contestations  de  toute  nature 
entre  ouvriers  et  chefs  d'ateliers  et 
aussi  entre  apprentis  et  chefs  d'ate- 
liers, qu'il  n'y  a  lieu  à  s'en  référer 
en  l'espèce  audit  article  de  loi  ;  — 
Attendu  que,  Texistence  du  contrat 
demeurant  reconnue  et  la  durée  de 
Tapprenlissage  étant  seule  en  con- 
testation, tandis  que  le  demandeur 
ne  peut  l'établir,  puisqu'il  n'y  a 
pas  d'écrit  et  que  l'objet  de  la  de- 
mande dépasse  450  francs,  et  que  le 
défendeur  soutient  que  les  parties 
n'avaient  pas  fixé  cette  durée,  il  y 
a  lieu  de  s'en  rapporter  à  l'usage 
des  lieux  pour  déterminer  la  durée 
de  l'engagement,  les  parties  étant, 
en  ce  cas,  présumées  s'en  être  rap- 
portées à  cet  usage  ;  —  Attendu 
que  la  loi  du  4  mars  1851,  par  son 
article  17,  indique  bien  que  le  juge 
de  paix  peut  invoquer  un  tel  usage 
en  matière  de  contestations  entre 
maîtres  et  apprentis  ;  qu'il  a  été 
jugé    qu'à    défaut  de    convention 
établie  la  durée  du  contrat  d'appren- 
tissage peut  être   déterminée  par 
l'usage  des  lieux  (J.  du  P.,  Aix, 
15  septembre  1863)-,  qu'il  est  ensei- 
gné çdLTkWsiin  (Manuel  encyclopédique 
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des  ^uges  depaix^  t.  II,  p.  396)  que 
la  durée  de  l'apprentissage  est, 
sauf  la  réduction  du  juge,  aban- 
donnée aux  conventions  des  parties 
qui,  en  cela  doivent  se  conformer 
aux  usages  ;  qu*ainsi  c'est  bien  aux 
usages  des  lieux  qu'il  faut,  en  la 
matière,  s'en  rapporter  et  décider 
d'après  ces  usages  ;  —  Attendu 'que 
lorsque  l'apprenti  entre  chez  un 
maître  charpentier  ou  menuisier, 
sans  qu'un  contrat  écrit  intervienne 
au  sujet  de  la  durée  de  l'apprentis- 
sage, il  est  d'usage  à  Castelsarrasin 
que  le  maître  et  l'apprenti  peuvent 
se  séparer  quand  bon  leur  semble, 
sans  aucune  forme  de  procédure,  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité  ni 
d'une  part,  ni  de  l'autre  ;  —  Attendu 
que  Alla  fils,  en  quittant  Rébeille, 
l'a  fait  d'après  cet  usage  et  que 
Rébeille  n'a  donc  droit  à  rien  ré- 
clamer à  Alla  pour  l'avoir  ainsi 
quitté  ;  —  Attendu  que  si  Alla  fils 
est  revenu  en  septembre  4891  chez 
Rébeille  qu'il  avait  quitté  en  août^ 
sans  avoir  accompli  une  année 
entière  d'apprentissage,  il  est  à  pré- 
sumer qu'Alla  y  est  revenu  comme 
apprenti  et  non  comme  ouvrier  ; 
que  ce  qui  donne  à  le  penser  ainsi, 
c'est  que  l'usage  des  lieux,  lorsqu'il 
y  a  contrat  écrit,  stipule  que  l'ap- 
prenti qui  n'est  ni  nourri,  ni  logé, 
ni  couché  ,  doit  rester  deux  ans 
chez  le  maître  ;  attendu  au  surplus 
que  si  Alla  prétend  que  son  fils,  en 
décembre  1891,  était  chez  Rébeille 
comme  ouvrier  à  gages  et  s'il  de- 
mande reconventionnellement  à 
Rébeille  27  francs  pour  dix-huit 
journées  faites  par  sondit  fils,  à  ce 
titre,  Alla  n'a  justifié  en  rien  une 
pareille  prétention  ;  qu'il  est,  au 
contraire,  très  présumabie  qu'Alla 
fils  y  est  retourné  pour  continuer 


son  apprentissage  aux  conditions 
précédentes,  soit  sans  être  ni  logé, 
ni  nourri,  ni  payé  d'une  manière 
fixe  et  déterminée.  D'où  suit  qu'Alla 
n'a  reconventionnellement  droit  à 
aucun  prix  de  journées  d'ouvrier  ; 
—  Par  ces  motifs,  statuant  à  charge 
d'appel  ;  —  Vu  les  article  1  et  5,  §  3, 
7  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  la  loi 
du  22  février  4851  ;  l'article  131  da 
Code  de  procédure  civile  ;  —  Disons 
que  la  demande  principale  de  Ré- 
beille n'est  pas  justifiée,  l'en  dé- 
boutons ;  —  Disons  la  demande 
reconventionnelle  d'Alla  non  jus- 
tifiée, ni  fondée,  l'en  déboutons  ;  — 
Et  attendu  que  chacune  des  parties 
a  partiellement  succombé  ;  qu'il  y 
a  lieu,  en  conséquence,  de  com- 
penser entre  elles  les  dépens  ;  con- 
damnons chacune  des  parties  par 
moitié  auxdits  dépens  ;  les  frais  de 
signification  du  présent  devant  être 
à  la  charge  de  celle  des  deux  parties 
qui  y  donnera  lieu.  » 

Observations.  —  Il  est  dit  dans 
l'article  17  de  la  loi  du  22  février 
1851,  qui  suppose  un  contrat  écrit 
dans  des  formes  déterminées,  que 
si  le  temps  convenu  pour  la  durée 
de  l'apprentissage  dépasse  le  maxi- 
mum de  la  durée  consacrée  par  les 
usages  locaux,  ce  temps  peut  être 
réduit  ou  le  contrat  résolu.  Il  résulte 
de  ce  texte,  qu'au  moins  pour  la 
durée  du  contrat,  le  maître  et  l'ap- 
prenti ne  peuvent,  même  par  une 
convention  écrite,  déroger  à  l'usage 
local.  Cet  usage  doit  servir  de  base 
pour  fixer  la  durée  du  contrat,  en 
ce  sens  que  Ton  ne  peut  pas  la  fixer 
plus  longue  que  celle  établie  par 
l'usage,  à  plus  forte  raison,  doit-on 
dire  que,  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
convention  écrite,  cet  usage  devient 
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la  règle  formelle,  c'est-à-dire  que  la 
durée  du  contrat  verbal  doit  être 
exactement  celle  fixée  par  l'usage, 
ni  supérieure,  ni  moindre. 


Jofltica  de  p«bE  du  ouitoa  de  SaulxorM 

(Vosffes)* 

Président  :  M.  PICÀHLE,  jugé  de  paix. 
6  féYrier  i892. 

Ouvrier.  —  Renvoi  sans  observation  du 
délai  prévu  par  les  règlements  d^ate- 
lier,  -~  Dommages'intéréls. 

Alors  qu'un  règlement  d'atelier  porte 
que  roQTrier  et  le  patron  qui  veulent 
rompre  rengagement  ne  peuvent  le  faire 
qu*en  se  prérenant  réciproquement  quatre 
semaines  à  FaYance^  le  patron  ne  peut 
renvoyer  son  ouvrière  sans  Tobservation 
du  délai  stipulé. 

Il  eiciperait  en  vain  de  ce  que  le  sort 
de  la  femme  est  lié  à  celui  du  'mari,  et 
que  celui-ci  étant  sorti  de  l'établissement, 
la  femme  doit  en  sortir  en  même  temps. 

£n  conséquence,  le  renvoi  de  la  femme 
sans  avertissement  préalable  donne  lieu 
à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  cette 
dernière. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

La  dame  Honorine  Moyen  expose 
qu'elle  est  tisserande  et  travaillait  à 
l'usine  de  Zainvillers  ;  qu'il  y  a 
plusieurs  jours,  à  la  suite  de  dif- 
férends survenus  entre  le  directeur 
du  tissage  et  son  mari,  ce  dernier  a 
quitté  immédiatement  l'établisse- 
ment, sans  dénonciation  préalable, 
d'accord  en  cela  avec  le  susdit 
directeur  ;  —  Qu'en  ce  qui  la  con- 
cerne personnellement,  on  l'a  con- 
gédiée aussitôt,  sans  tenir  compte 
de  l'article  >  du  règlement  de  l'éta- 
blissement, en  date  du  i*r  octobre 


4870,  qui  exige  Tavertissement  ré. 
ciproque  de  quatre  semaines  pour 
mettre  fin  au  contrat  qui  lie  les 
parties. 

Le  sieur  Houillon ,  son  mari, 
ajoute  qu'il  a  demandé  la  réin- 
tégration de  sa  femme  et  Tao- 
complissement;  h  Tégard  de  cette 
dernière^  de  la  formalité  de  la 
dénonciation  préalable,  et  que  ce 
n'est  que  sur  le  refus  qui  leur  a  été 
opposé,  que  sadite  épouse  s*est 
décidée  ft  se  pourvoir  judiciaire- 
ment. 

La  demanderesse  estime  que,  dans 
ces  circonstances  et  en  présence  de 
la  violation  flagrante  du  contrat  qui 
les  liait  respectivement,  la  société 
FlageoUet  et  C*  doit  être  tenue  à 
son  égard  à  des  dommages-intérêts 
qu'elle  nous  laisse  le  soin  d'évaluer. 

Le  sieur  Paul  Kayser,  es  noms 
qu'il  agit ,  répond  que  les  faits  in- 
voqués sont  exacts,  mais  que,  dans 
sa  pensée,  en  règle  générale,  le  sort 
de  la  femme  était  intimement  lié  à 
celui  du  mari,  bien  que  le  règlement 
soit  muet  à  cet  égard,  et  que  dès 
lors  le  départ  de  la  dame  Honorine 
Moyen  s'imposait  par  cette  seule 
circonstance  que  son  mari  quittait 
l'établissement  ;  ensuite  il  a  offert 
à  la  demanderesse  de  reprendre,  si 
elle  le  désirait ,  son  travail ,  pour 
permettre  de  lui  faire  la  dénoncia- 
tion préalable  en  question.  Cette 
dernière  a  refusé  de  se  prêter  & 
cette  combinaison. 

lugement  {en  ces  termes  : 

u  Nous,  ia«E  DK  PAIX ,  statuant 
en  dernier  ressort  :  —  AtCendn  qu'il 
est  établi  sans  conteste  et  reconnu 
par  les  parties  en  cause  que  la  dame 
BonoriBA  Moyen,  épouse  Houilton, 
employée  à  l'usine  de  Zainvillers- 


134 


DÉCISIONS  DES   JU6S6   DE    PAU. 


Yagny,  dépendant  des  établisse- 
ments de  la  Société  FlageoUet  et  C% 
a  été  congédiée  brusquement  et 
sans  motifs,  et  mise  par  là  dans 
l'impossibilité  de  continuer  son  tra- 
vail ;  que  sa  demande  de  réintégra- 
tion n'a  pas  été  accueillie  lorsqu'elle 
a  été  produite  par  son  mari,  et 
qu'elle  s'est  vue  dès  lors  dans  l'o- 
bligation de  se  pourvoir  judiciaire- 
ment ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  i  du  règlement  de  l'établis- 
sement, «  tout  ouvrier  ou  patron 
((  qui  veut  rompre  l'engagement  ne 
«  peut  le  faire  qu'en  prévenant  ré- 
«  ciproquement  quatre  semaines  à 
«  l'avance  »;  -*  Que  Tinterprétation 
invoquée  et  qui  tendrait  à  établir 
la  communauté  de  sort  de  deux 
époux  travaillant  dans  le  môme 
établissement,  ne  repose  sur  rien  de 
sérieux,  et  ne  saurait  être  prise  en 
considération  ;  que  ce  système  de 
défense  a  été  abandonné  du  reste 
par  le  sieur  Kayser,  qui  offrait  de 
reprendre  la  demanderesse  à  des 
conditions  que  celle-ci  n'a  pas  cru 
devoir  accepter;  —  Attendu,  en  ce 
qui  concerne  la  fixation  des  dom- 
mjages-intérêts,  que  nous  possédons 
en  mains  les  éléments  suffisants 
pour  la  faire  équitablement  ;  —  Par 
ces  motifs,  disons  que  c'est  à  tort, 
sans  droits  et  au  mépris  de  son 
règlement,  que  la  Société  FlageoUet 
et  C%  en  la  personne  de  son  direc- 
teur de  tissage,  a  congédié  sans 
motifs  plausibles  la  femme  Hono- 
rine Moyen,  épouse  Léon  Bouillon, 
sans  lui  avoir  au  préalable  signifié 
son  renvoi  dans  les  délais  indiqués 
au  règlement  du  1*' octobre  1870« 
art.  2  ;  et,  pour  l'avoir  fait,  condam- 
nons ladite  Société  à  lui  payer,  à 
titre  de  dommages  -  intérêts,  la 
somme  de  40  francs  ;  —  Ordonnons 


Texécution    du   présent  jugement 
sur  minute  et  sans  aucun  délai.  » 

Obseryations.—  Solution  exacte. 


Justice  de  poix  de  Griquetot-rBeneval 
(Seine-Inférieure). 

Président:  M.  BOULENGER,  juge  de  paix. 
27  juin  4890. 

Femme  mariée.  —  Quasùdélit, 
Communauté. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale  ne  peut,  par  un  quasi- 
délit,  engager  la  communauté,  et  il  en 
est  ainsi,  alors  même  que  le  mari  Taurait 
autorisée  à  ester  en  justice,  alors  surtout 
que  la  communauté  n*a  retiré  et  ne  peut 
retirer  aucun  bénéfice  du  quasi-délit. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX,  statuaut  en 
premier  ressort  :  —  Attendu  que, 
suivant  exploit  de  Varin,  huissier 
à  Criquetot,  en  date  du  21  mai  der^ 
nier,  les  époux  Yautier  ont  fait  citer 
à  comparaître  devant  nous,  à  l'au- 
dience du  23  dudit  mois  de  mai, 
M"'  Caillou  et  son  mari,  ce  dernier 
pour  la  validité  de  la  procédure^  à 
l'effet,  le  sieur  Caillou,  autoriser  sa 
femme  à  ester  en  justice,  la  femme 
Caillou  s'entendre  condamner  à 
payer  à  la  femme  Yautier  la  somme 
de  125  francs  de  dommages-intérêts 
en  réparation  du  préjudice  qu'elle 
lui  a  causé  par  ses  propos  diffama- 
toires tenus  à  GonnevîUe  le  29  avril 
dernier;  attendu  qu'à  Taudience 
du  23  mai  la  femme  Caillou,  assistée 
de  son  mari,  a  nié  avoir  tenu  les 
propos  reprochés  ;  que,  sur  la  de- 
mande des  époux  Yautier,  ces  der- 
niers ont  été  autorisés  à  faire  la 


DÉCISIONS   UKS   JUGES  DE   PAIX. 


135 


preuve  par  témoins  deà  faits  par 
eux  articulés,  et  que  Tenquête  a  été 
renvoyée  à  l'audience  du  30  mai 
suivant;  — Attendu  que,  par  exploit 
de  Yarin,  en  date  du  28  mai  môme 
mois,  les  époux  Vautier  ont  fait 
citer  personnellement  le  sieur  Gail< 
lou  à  comparaître  à  l'audience  du 
30  mai  pour  :  attendu  que  le  sieur 
Caillou  a  approuvé  et  ratifié  les 
faits  d'injures  et  d'allégations  diffa- 
matoires et  calomnieuses  dont  sa 
femme  s'est  rendue  coupable  en- 
vers M"*  Vautier  ;  que  la  femme  de 
Caillou  était  en  quelque  sorte  l'écho 
de  ce  dernier  ;  attendu  qu'il  suffit, 
en  tout  cas,  que  le  sieur  Caillou  ait 
approuvé  la  conduite  de  sa  femme 
et  lui  ait  donné  son  autorisation 
pour  qu'il  soit  responsable  avec  elle 
envers  les  époux  Vautier  des  répa- 
rations civiles  dues  à  ces  derniers, 
voir  recevoir  les  époux  Vautier  ad- 
ditionnellement  et  complémentai- 
rement  demandeurs,  voir  joindre 
les  demandes,  et  Vautier  s'enten- 
dre condamner  solidairement  avec 
sa  femme  à  payer  la  somme  de 
125  francs,  montant  des  dommages- 
intérêts  réclamés  ;  —  Attendu  qu'il 
y  a  lieu  d'examiner  :  !<>  si  la  femme 
Caillou  a  tenu  les  propos  incrimi- 
nés, et  si,  par  suite,  elle  doit  être 
condamnée  à  des  dommages-inté- 
rêts au  profit  de  la  femme  Vautier  ; 
2*  si  le  sieur  Caillou  a  été  l'instiga- 
teur de  ses  propos,  ou  si,  du  moins, 
il  leur  a  donné  son  approbation,  et 
par  suite,  il  doit  être  tenu  solidai- 
rement avec  sa  femme  au  payement 
des  dommages-intérêts;  3^  si  le 
fait  d'avoir  assisté  sa  femme  au 
cours  de  l'instance  suffit  pour  en- 
traîner sa  responsabilité.  —  Sur  le 
premier  chef  :  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  déposition  des  deux  té^- 


moins  de  l'enquête,  que  la  femme 
Caillou  a  dit  à  la  fille  Thieulent  et 
au  sieur  Cousin  qu'il  lui  avait  été 
volé  une  pièce  de  5  francs  et  que 
la  voleuse  ne  pouvait  être  que  la 
femme  Vautier;  attendu  que  vai- 
nement le  défenseur  de  la  femme 
Caillou  soutient  que  ces  propos 
manquent  d'un  des  éléments  essen- 
tiels de  la  diffamation,  la  publicité, 
et  que,  par  suite,  ils  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  action  en  res- 
ponsabilité ;  —  Attendu  que  ces  al- 
légations tendant  à  faire  suspecter 
à  autrui  la  probité  de  la  femme 
Vautier,  alors  même  qu'elles  n'au- 
raient pas  eu  lieu  en  public,  étaient 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  con- 
sidération de  la  plaignante,  et,  par 
suite,  rentrent  dans  la  classe  des 
quasi-délits  définis  par  l'article  1382 
du  Code  civil;  —  Attendu  que  les 
propos  de  la  femme  Caillou  ont  été 
répétés  par  les  personnes  à  qui  elle 
les  avait  tenus,  que  la  bonne  répu- 
tation de  la  femme  Vautier  a  pu  se 
trouver  ainsi  compromise;  —  At- 
tendu que  la  femme  Caillou,  en  arti- 
culant cette  accusation  sans  aucune 
preuve  (alors  que  le  vol  môme  n'est 
pas  établi,  puisque  la  pièce  disparue 
a  pu  être  simplement  égarée  ou 
perdue)  s'est  rendue  coupable  pour 
le  moins  de  légèreté  et  d'impru- 
dence et  qu'elle  doit  réparation  à  la 
femme  Vautier  du  dommage  qu'elle 
lui  a  causé  ;  —  Attendu  qu'une  im- 
putation de  cette  nature,  en  portant 
atteinte  à  l'honneur  de  la  partie  dif- 
famée et  pouvant  la  rendre  suspecte 
à  tous  ceux  qui  l'entourent,  est  des 
plus  graves,  et  que  la  réparation 
doit  être  proportionnée  tant  à  la 
gravité  de  la  faute  qu'à  celle  du  pré- 
judice causé  ;  que  toutefois  la  ré- 
putation de  la  femme  Vautier  n'ayant 
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pas  été  sérieusement  att^inte^  d'a- 
près les  renseignements  qui  nous 
sont  fournis,  la  somme  de  100  francs 
à  litre  de  dommages-intérêts  nous 
paraît  une  indemnité  suffisante.  — 
Sur  le  deuxième  chef  :  —  Attendu 
que  Caillou,  qui  est  domestique 
dans  un  village  voisin,  ne  va  chez 
lui  que  le  dimanche  ;  que  la  femme 
Caillou  a  tenu  les  propos  repro- 
chés aussitôt  après  s*ètre  aperçue 
de  la  disparition  de  la  pièce  de 
5  francs;  qu'il  n*a  donc  pu  être  l'in- 
stigateur desdits  propos  ;  attendu 
qu'il  résulte  des  dépositions  des  té- 
moins de  la  contre-enquête  qu'il  ne 
les  a  jamais  approuvés,  puisqu'il  a 
manifesté  le  regret  de  ne  pas  avoir 
été  sur  les  lieux  afin  d'empêcher  sa 
femmc)  de  faire  ce  qu'elle  avait  fait 
et  de  l'inviter  à  garder,  comme  il 
l'aurait  fait  lui-même,  le  silence  sur 
la  disparition  de  ladite  pièce  ;  que, 
de  ce  chef,  il  ne  saurait  donc  être 
responsable;  —  Sur  le  troisième 
chef  :  —  Attendu  que,  par  l'organe 
de  M*  Pimont,  son  avocat.  Caillou  a 
fait  soutenir  que,  s'il  s'était  présenté 
sur  la  première  citation,  c'était  dans 
son  ignorance  des  lois  et  de  la  ju- 
risprudence, par  déférence  pour  le 
juge  devant  lequel  il  était  appelé  ; 
qu'il  s'était  borné  par  sa  présence 
à  assister  sa  femme,  sans  prendre 
personnellement  aucune  part  aux 
débats  ;  que,  par  son  assistance,  il 
croyait  simplement  remplir  une  for- 
malité et  nullement  assumer  une  res- 
ponsabilité quelconque  ;  que  même 
encore  aujourd'hui  il  ne  pensait  pas 
que  sa  simple  présence  pût  engager 
sa  responsabilité  personnelle  ;  ^  At- 
tendu qu'à  défaut  d'un  texte  de  loi 
précis,  d'une  jurisprudence  bien 
établie,  il  y  a  lieu  de  consulter  la 
doctrine  ;  —  Attendu  que  si  Dalloz, 


après  avoir  posé  en  principe  que  le 
mari  n'est  point  responsable  des 
délits  et  quasi-délits  de  sa  femme 
(Dalloz,  Répertoire,  v^  Responsabi- 
lité, n**  592),  enseigne  d'une  manière 
générale,  sous  le  numéro  597,  que 
le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme  & 
se  défendre  est  tenu  des  frais  et 
dommages-intérêts  s'il  y  a  commu- 
nauté, le  même  auteur  corrige  en 
un  autre  endroit  {Contrat  de  wa- 
inage,  n°  998)  ce  que  sa  règle  peut 
avoir  de  trop  absolu  et  ajoute  :  «  Si 
c(  le  mari  n'est  pas  passible  des  dé- 
«  pens  à  raison  de  l'autorisation 
«  qu'il  a  donnée  à  sa  femme,  c'est 
«  seulement  lorsqu'il  ne  peut  retirer 
«  aucun  profit  du  procès  »,  et  il  cite 
à  l'appui  de  cette  restriction  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  Tun 
du  24  vendémiaire  an  VII,  Tautre 
du  2i  février  i832  ;  —  Attendu  qu'il 
y  a  lieu,  en  effet,  d'établir  une  dis- 
tinction indiquée  par  Sourdat(7Vaf£é 
de  la  Responsabilité j  n^^SOl),  comme 
enseignée  par  Valette,  Duranton  et 
Demolombe  ;  qu'il  faut  rechercher 
si  l'autorisation  maritale  a  été  don- 
née pour  une  affaire  qui  intéresse 
la  communauté  ou  la  femme  seule  ; 
que  si  du  procès  engagé  peut  ré- 
sulter pour  la  société  conjugale  un 
bénéfice  quelconque,  cette  dernière 
se  trouve  engagée  directement  {ubi 
lucrum,  ibi  pertculum)  et  l'article  1419 
du  Gode  civil,  reçoit  ici  son  appli- 
cation ;  mais  si  le  débat  n'intéresse 
que  la  femme  seule,  que  la  commu- 
nauté ne  puisse  ni  actuellement  ni 
dans  l'avenir  en  retirer  aucun  profit, 
la  communauté  comme  le  mari  ne 
sauraient  devenir  responsables  ;  -— > 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  com- 
munauté existant  entre  les  époux 
Caillou  ne  pouvait  tirer  aucun  avan- 
tage  de  l'issue  du  procès;  que,  par 
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suite,  le  sieur  Caillou,  en  autorisant 
sa  femme,  n'a  pu  ni  voulu  engager 
la  communauté  ;  que  Tautorisation 
par  lui  donnée  était  à  ses  yeux  une 
mesure  d'ordre  dont  les  tiers  ne 
pourraient  se  prévaloir  contre  lui; 
que  cette  opinion  est  celle  de  Tron- 
chet,  qui,  lors  de  la  discussion  de 
rarticle  Si 9  du  Gode  civil  au  con- 
seil d*État,  soutint  que  le  mari  qui 
autorise  sa  femme  ne  s'oblige  pas 
envers  les  tiers;  que^  par  suite, 
Caillou  ne  doit  pas  encore  de  ce  chef 
être  déclaré  responsable  ;  —  Par 
ces  motifs,  condamnons  la  femme 
Caillou  à  payer  aux  époux  Yautier 
la  somme  de  100  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  la  condamnons, 
en  outre,  aux  intérêts  de  droit  et 
aux  dépens,  disons  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  déclarer  Caillou  civilement 
responsable,  déboutons  les  époux 
Yautier  du  surplus  de  leur  de- 
mande, etc.  » 

ObBenrations.  —  Le  mari  n'est 
pas  responsable  des  délits  ou  con- 
traventions commises  par  sa  femme, 
à  moins  qu'il  ne  l'ait  formellement 
excitée  à  les  commettre.  En  e£fet, 
l'article  1384  du  Gode  civil  ne  range 
point  les  maris  parmi  les  personnes 
qu'il  déclare  civilement  responsa- 
bles du  fait  d'autrui.  Par  les  mêmes 
raisons,  le  quasi«délit  commis  par 
la  femme  n'engage  pas  la  commu- 
nauté, quand  il  lui  est  imputable  à 
elle  seule,  que  le  mari  n'y  a  pas  di- 
rectement ou  indirectement  parti- 
cipé, et  que  la  communauté  n'y  est 
point  intéressée. 


Jostioe  de  paix  du  oAnton  de  Bofe 

(Somme). 

Président  :  M.  Oscar  BARON,  jugé  de  paix, 

29  février  4892. 

Élections.  —  Listes.  —  Inscription. 
Domicile  d*origine. 

Doit  être  inscrit  sur  la  lisie  électorale, 
l'électeur  qui  a  son  domicile  d'origine 
dans  la  commune. 

Le  domicile  d'origine  se  conserve  anima 
solo. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
vant : 

c(  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  l'article  14  de  la  loi  du  5  avril 
1884  est  ainsi  conçu  :  «  La  liste  élec- 
,  Il  torale  d'une  commune  comprend  : 
«  l""  tous  les  électeurs  qui  ont  leur 
a  domicile  réel  dans  la  commune.  » 
—Attendu  que  le  comte  de  Dellcoal 
était  lors  de  sa  majorité  (20  janvier 
1881)  domicilié  àDeuvraignes;  qu'en 
effet  il  y  a  satisfait  à  la  loi  sur  le 
recrutement  et  y  a  été  porté  ladite 
année  sur  la  liste  électorale  ;  qu'il 
y  a  donc  son  domicile  d'origine.  — 
Attendu  que,  quoiqu'il  réside  àParis 
depuis  plusieurs  années,  quoiqu'il 
y  ait  exercé  les  fonctions  d'auditeur 
au  conseil  d'État  et  y  remplisse  au* 
jourd'hui  le  mandat  de  député,  il 
ne  peut,  par  ce  seul  fait^  être  ré- 
puté y  avoir  transporté  son  domi- 
cile ;  —  Attendu,  en  effet,  que  ces 
fonctions  n'étant  que  temporaires, 
ne  peuvent,  à  moins  de  déclaration 
contraire  ou  d'intention  formelle- 
ment manifestée,  entraîner  le  chan- 
gement de  domicile  d'origine;  — 
Attendu,  comme  leditDemolombe, 
que  le  domicile  se  conserve  par 
la  seule  intention;  qu'il  se  con- 
serve toujours  tant  qu'on  n'en  a  pas 
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adopté  un  autre  ;  qu'il  est  une 
création  juridique  et  abstraite,  indé- 
pendante de  la  résidence  ;  et  que  la 
loi  n'ayant  déterminé  aucune  époque 
après  laquelle  le  domicile  abandonné 
perdrait  son  caractère  et  ses  effets, 
il  ne  parait  pas  permis  de  limiter,  en 
droit,  la  conséquence  du  principe  ; 

—  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'appe- 
lant paraît  avoir  manifesté  à  diverses 
reprises  Tintention  de  conserver 
son  domicile  d'origine  ;  —  !•  Qu'en 
effet,  depuis  1881  jusques  et  y  com- 
pris 1891,  il  est  toujours  porté  sur 
la  liste  électorale  de  Deuvraignes  ; 

—  2*  Que  vers  1883  ayant  hérité, 
d'un  parent,  une  bibliothèque  im- 
portante, il  rinstalle  à  grands  frais 
dans  une  maison  appartenant  à  sa 
mère  en  cette  commune  ;  —  3*  Qu'en 
juillet  1887,  lors  de  son  mariage  à 
Paris,  il  fait  faire  ses  publications 
aussi  bien  à  Deuvraignes  qu'à  Paris 
quoiqu'il  ait  dans  cette  ville  plu- 
sieurs années  de  résidence  ;  — 
4°  Qu'en  mai  1888  il  est  nommé 
conseiller  municipal  de  Deuvraignes; 

—  5'  Et  qu'en  1890,  il  paye  sa 
cote  personnelle  et  l'impôt  des  pres- 
tations ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
en  dernier  ressort  ;  —  Inûrmons 
la  décision  de  la  commission  muni- 
cipale de  Deuvraignes  du  8  février 
189i  et  ordonnons  l'inscription  dm 
comte  de  Dellcoal  sur  la  liste  élec- 
torale de  cette  commune.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  la  jurisprudence. 


Jnstio»  da  paix  de  Griqaetot-l'Xsmval 
(Saine-Inférieure). 

Prétidint  :  M.  B0ULEN6ER,  jug9  de  paix. 

30  octobre  1891. 

Louage,  —  Congé,  —  Délai,  —  Forme. 
Usage  des  lieux. 

Le  coDgé  par  lettre  missive  est  valable, 
mais  à  la  condition  que  le  locataire  recon- 
naisse ]*ayoir  reçu. 

Lorsque^  d'après  Tusage  des  lieux,  le 
congé  doit  être  donné  six  mois  à  Tavance 
et  que  rentrée  en  jouissance  a  lieu  le 
29  mars  et  le  29  septembre  à  midi,  est 
tardif  le  congé  donné  le  29  mars  avant 
midi,  le  délai  ne  courant  pas  d'heure  à 
heure,  mais  de  jour  à  jour. 

((  Nous^  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Nestor  T.. .  demande  l'enlève- 
ment de  cadenas  apposés  par  Achille 
T...,  son  frère,  sur  un  bâtiment  lui 
appartenant  ;  — Attendu  qu'il  résulte 
des  explications  des  parties  que 
M.  Achille  T...  est  propriétaire  à 
Ëtretat  d'un  petit  terrain  que,  depuis 
plusieurs  années,  il  louait  à  son 
frère,  à  raison  de  25  francs  par  an  ; 
que,  sur  ce  terrain,  M.  Nestor  T... 
a  fait  édifier  à  ses  frais  un  petit 
bâtiment  à  usage  de  cellier  et  de 
water-closet,  et  ce  au  vu  et  su  de 
son  frère,  qui  ne  s'y  est  pas  opposé; 
que,d*aprèslediredeM.AcbilleT..., 
ce  dernier  aurait,  par  une  lettre 
chargée, remise  au  destinataire  dans 
la  matinée  du  29  mars  dernier, 
donné  congé  àson  frère  ;  que,  M.  Nes- 
tor T.. .  n'ayant  pas,  au  29  septem- 
bre dernier,  enlevé  les  constructions 
par  lui  élevées  sur  le  terrain  de 
M.  Achille  T...,.  ce  dernier  y  a  fait 
apposer  des  cadenas  qui  en  inter- 
disent rentrée  ;  ^  Attendu  que.  nul 
n'ayant  le  droit  de  se  faire  justice 
soi-même^  M.  Achille  T...,  au  lieu 
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de  faire  apposer  des  cadenas,  devait 
assigner  son  frère  en  Talidilé  de 
congé  et  en  enlèvement  des  con- 
slractions  par  lui  faites  ; — Attendu 
que,  si  le  congé  donné  par  lettre 
missive  est  valable,  c'est  à  condition 
que  le  locataire  reconnaisse  l'avoir 
reçu  ;  qu'en  présence  des  dénéga- 
tions de  Nestor  T.,.,  son  frère,  ne 
pouvant  pas  faire  la  preuve  des 
termes  de  la  lettre,  et  la  preuve 
testimoniale  n'étant  pas  admise 
dans  l'espèce,  son  congé  ne  peut 
être  admis  en  justice  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  le  congé  ainsi  donné 
par  lettre  missive  était  tardif  ;  que 
le  délai,  d'après  l'usage  des  lieux, 
est  de  six  mois,  et  que  ce  délai  se 
calcule,  non  d'heure  à  heure,  mais 
de  jour  à  jour  ;  que,  si  la  journée  du 
29  mars  jusqu'à  midi  fait  partie  du 
premier  semestre  de  la  location,  l'a- 
près-midi commence  le  deuxième 
semestre  ;  que  par  suite  les  congés 
doivent  au  plus  tard  être  donnés  le 
28  mars  ;  que,  dans  l'espèce,  celui 
de  M.  Achille  T...  n*est  pas  rece- 
vable  ;  —  Par  ces  motifs ,  disons 
que  M.  Achille  T..  •  n'a  pas  donné 
à  son  frère  je  congé  voulu  par  la 
loi,  le  condamnons,  etc.  » 

Obseryations.  —  Le  congé  par 
lettre  missive  est  valable  aussi  bien 
que  le  congé  purementjverbal,  mais 
il  n'offre  pas  de  garantie,  car  il  ne 
peut  avoir  d'effet  qu'autant  que  le 
locataire  ou  bailleur  reconnaît  l'a- 
Toir  reçu*  Si  Tune  des  parties  dénie 
le  congé,  l'autre  ne  serait  pas  admise 
à  l'établir  parla  preuve  testimoniale. 
La  seconde  solution,  basée  sur  l'u- 
sage local,  est  également  exacte. 
Voir,  sur  la  forme  et  les  délais  de 
congé,  notre  Dictionnaire  général, 
v""  Louage,  n**  S33  et  suiv.  Voir  aussi 


Agnel,  Code  detpropriétairety  n"  853 
et  suiv. 


Jostio*  de  paijc  du  canton  da  Umoneat 

(Rhône). 

PrésiàêtU  :  M.  FÉNËTR1ER,  juge  de  paix. 

18  février  1892. 

Nantissement  —  Bail  expiré.  —  Héritier, 
Demande  en  restitution. 

L'extension  du  gage  à  une  seconde 
dette  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  où  la  con- 
stitution du  gage  provient  d'un  de  cujus 
dont  rhéritier  devient  ensuite  de  son  chef 
et  personnellement  débiteur  envers  le 
même  créancier. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'à  la   date   du  28  mai  1886,  la 
dame  Ray,  mère  de  la  demande- 
resse, a  déposé  entre  les  mains  des 
consorts  Vénard  un  nantissement 
de  âOO  francs  pour  garantie  de  l'exé- 
cution d'un   bail  verbal    que  ces 
derniers  lui  avaient  consenti  ;  — At* 
tendu  qu'à  l'expiration  de  ce  bail, 
la  dame  Ray  étant  décédée,  la  de- 
moiselle Marie  Ray,  sa  fille,  a  passé, 
en  son  nom  personnel,  à  la  date  du 
24  juin  1891,  un  nouveau  bail,  enre- 
gistré, actuellement  en  cours  ;  — 
Qu'elle  réclame  aujourd'hui,  en  sa 
qualité  d'héritière  de  sa  mère,   la 
restitution  du  nantissement  déposé 
pour  garantie  de  l'exécution  du  bail 
expiré  ;  —  Attendu  que  les  consorts 
Vénard  refusent  de  le  lui  rendre, 
prétendant  que,  de  son  consente- 
ment, il  demeure  affecté  à  la  ga- 
rantie de  l'exécution  du  nouveau 
bail;  —  Attendu  que  les  consorts 
Vénard  ne  justifient  pas  cette  pré- 
tention et  que  la  demoiselle  Ray  nie 
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de  la  façon  la  pins  formelle  avoir  | 
donné  un  tel  consentement;  -^  At- 
tendu qu'aux  termes  de  rarticle  2082 
du  Gode  civil,  le  débiteur  est  bien 
fondé  à  réclamer  la  restitution  du 
gage  après  payement  de  la  dette 
pour  sûreté  de  laquelle  il  a  été 
donné  ;  —  Que  la  disposition  finale 
dudit  article  autorise^  il  est  vrai, 
Textension  du  gage  lorsqu'il  existe 
de  la  part  du  même  débiteur  une 
autre  dette  contractée  postérieu- 
rement à  la  mise  en  gage  et  deve- 
nue exigible  avant  la  première  dette; 
-«-  Hais  que  cette  disposition  n*est 
pas  applicable  à  Tespèce  ;  qu'il  ne 
s'agit  pas  du  même  débiteur  et  que 
la  seconde  dette,  c'est-à-dire  les 
termes  du  nouveau  bail,  ne  sont 
pas  devenus  exigibles  avant  ceux  du 
premier;  ->  Attendu,  d'autre  part, 
qu'il  est  de  jurisprudence  que  Tex^ 
tension  du  gage  à  la  seconde  dette, 
n'a  pas  lieu  dans  le  cas  où  la  con-* 
stitution  du  gage  provient  d'un  de 
cujus  dont  l'héritier  devient  ensuite 
de  son  chef  et  personnellement  dé- 
biteur du  même  créancier;  —  D'où 
il  suit  qu'à  aucun  point  de  vue  la 


prétention  des  consorts  Yénard  ne 
peut  être  admise  et  qu'il  doit  être 
fait  droit  à  la  demande  de  la  de- 
moiselle Ray  ;  -^  Attendu  que  les 
dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  ;  —  Par  ces  motifs  ; 
-«  Statuant  contradictoirement  et 
en  premier  ressort;  —-Condamnons 
les  consorts  Yénard  solidairement  à 
payer  avec  intérêt  de  droit,  à  la  de- 
moiselle Ray,  ès*qualité,  la  somme 
de  200  francs,  montant  du  nantis- 
sement déposé  entre  leurs  mains 
par  la  dame  Ray,  sa  mère  déoédée  ; 
—  Les  condamnons  en  outre  soli- 
dairement aux  dépens.  » 

ObseryationB.  '<—  Solution  exacte 
et  conforme  à  la  jurisprudence.  Le 
débiteur  ou  son  héritier  est  toujours 
en  droit  de  réclamer  la  restitution 
du  gage,  lorsque  la  dette  pour  sûreté 
de  laquelle  le  gage  avait  été  donné, 
est  entièrement  payée.  L'extension 
du  gage  à  une  nouvelle  dette  qui 
serait  contractée  par  l'héritier  ne 
saurait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
convention  nouvelle  et  expresse. 


»•  l'iiifca  ^»^MWi 
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Jostice  de  paix  du  canton  de  Gherreaae 

(8eine-et-Oise). 

Prësid.  :  M.  Em.  PRIEUR  ^,  juge  de  paix. 

i9  décembre  1891. 

Dommages  atix  champs,  —  Lapins,  — 
Terriers.  —  Grillages  mal  mtretenus. 
—  Négligence  —  Besponsabilité.  — 
Servitude  inhérente  au  voisinage  des 
bois.  ' 

Le  propriétaire  d*uD  bois,  dont  la 
chasse  est  gardée  et  réservée,  est  respon- 
sable des  dommages  causés  par  le  gibier 
et  notamment  par  des  lapins  sortant  des 
terriers  existant  dans  ce  bois. 

Alors  surtout  qu'il  a  favorisé  la  multi- 
plication du  gibier  et  qu'il  a  négligé  de 
défoncer  les  terriers  et  de  réparer  les 
grillages  clôturant  le  bois  et  placés  pour 
empêcher  les  lapins  de  courir  dans  les 
champs  voisins. 

Mais  on  ne  saurait  lui  réclamer  le 
montant  intégral  des  dommages,  lorsque 
l'expertise  constate  l'existence  de  terriers 
dans  un  bois  contigu,  joignant  les  pièces 
endommagées  et  n'appartenant  pas  au 
défendeur. 

C'est  au  demandeur  à  mettre  en  cause 
le  propriétaire  du  bois  cootigu,  confor- 
mément aux  articles  32  et  33  du  Gode  de 
procédure  civile. 

Il  y  a  toujours  lieu  de  tenir  compte  dans 
l'évaluation  des  dommages,  de  la  servi- 
tude résultant  du  voisinage  des  bois. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  ;  vu  la 
loi  du  25  mai  1838,  art.  5,  §  I";  vu 
notre  jugement  interlocutoire  du 
7  avril  1891,  enregistré;  après  avoir 
entendu  MM**  NourryelHiié,  avoués 
des  parties,  en  leurs  conclusions, 
dires  et  plaidoirie;  —  Attendu  que 
le  sieur  Bourgogne  est  locataire  de 
différentes  pièces  de  terre  sises  près 
JUIN  1892. 


de  la  forêt  des  Maréchaux  sur  le 
territoire  de  Senlisse,  canton  de 
Chevreuse,  savoir  :  1®  au  lieudit  la 
Pucellerte,  une  pièce  joignant  d*un 
bout  M"^*  la  duchesse  de  Luynes, 
d'autre  bout,  le  demandeur,  d'un 
côté  JM.  le  baron  de  Rothschild 
comme  locataire  de  la  chasse; 
2^  une  pièce  de  terre  au  lieudit 
les  Lisières,  mêmes  tenants  ;  3®  une 
pièce  au  lieudit  le  pré  de  Presle, 
mêmes  tenants  ;  4<'  une  pièce  au 
lieudit  les  Sables,  mêmes  tenants; 
•^  Attendu  que  Bourgogne  ayant 
prétendu  que  de  Rothschild,  loca- 
taire de  la  chasse  des  Maréchaux,  y 
entretenait  des  faisans  et  des  lapins 
qui  causaient  de  grands  dégâts  à 
ses  récoltes  ;  qu'en  outre,  le  gril- 
lage formant  clôture  de  ladite 
chasse  était,  par  endroits,  en  très 
mauvais  état>  nous  avons  ordonné, 
par  notre  jugement  interlocutoire 
susvisé,  notre  transport  sur  les  lieux 
contentieux  avec  l'assistance  de 
l'expert  Robin^  à  l'effet  de  consta- 
ter Texistence  du  dommage  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  du  premier  pro- 
cès-verbal de  visite  en  date  du 
21  avril  1891,  enregistré,  que  la 
pièce  désignée  ci-dessus,  u°  \,  au 
lieudit  la  Pucellerie,  est  ensemencée 
en  avoine  et  sainfoin,  bien  plantée; 
que  la  pièce  n"  2,  dite  des  Lisières^ 
est  ensemencée  en  avoine  et  bien 
ensemencée;  que  la  pièce  n""  3,  au 
lieudit  le  /yre  de  Presle^  est  ense- 
mencée en  sainfoin,  en  bon  état; 
enfin  que  la  pièce  sise  au  lieudit 
les  Sables^  est  partie  ensemencée 
en  avoine  non  encore  levée  et  par- 
tie en  prairie  artificielle;  que  si 
quelques  grattis  de  lapins  ont  été 
reconnus  sur  lesdiles  pièces  de  terre, 
les  dégâts  causésn'étaient  pas  encore 

appréciables  ;  —  Attendu  qu'il  a  été 

11 
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constaté  le  môme  jour,  que  dans 
le  faîle  de  la  pièce  de  là  Puûellerie, 
le  grillage  séparant  ladite  pièce  des 
bois  de  M.  de  Rothschild  avait  besoin 
d'être  relevé  en  quelques  endroits  ; 
puis  après  avoir  pénétré  dans  les- 
dits  bois,  des  grattis  de  lapins  et 
Texislence  d*un  ou  deux  terriers  y 
ont  été  également  reconnus,  *—  At- 
tendu que  lors  de  la  seconde  vi- 
site des  champs  contentieul^,  nous 
avons  constaté  avec  l'expert,  suivant 
procès-verbal  du  28  juin  1891,  en- 
registré :  1**  sue  la  pièce  de  la  Pucel- 
ierie,  plantée  en  sainfoin,  des  traces 
et  coulés  de  lapins,  et  de  nombreux 
grattis  ;  qu'en  outreladite  pièce  avait 
été,  par  endroits,  mangée  par  des 
lapins  et  que  Ton  pouvait  d'Ores  et 
déjà  évaluer  un  déficit  d'environ 
cinq  cents  bottes  de  foin  qui  man  - 
queraient  à  la  récolte,  tout  en  ne  fai- 
sant pas  entrer,  dans  Cette  évalua- 
tion; environ  centbottes,  lesquelles, 
sans  l'existence  du  gibier,  auraient 
poussé  dans  la  partie  longeant  les 
bois  ;  mais  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  tenir  compte  de  ce  dernier  dé-^ 
ficit  de  cent  bottes,  qui  doit  être 
attribué  à  la  servitude  naturelle 
inhérente  aux  pièces  de  terre  si- 
tuées à  proximité  des  bois  ;  !2^  dans 
la  pièce  diie  des  Lisières  ^  ense- 
mencée en  avoine,  et  dans  la  pièce 
dite  de  Presle,  plantée  en  sainfoin, 
il  n'y  avait  encore  aucune  trace  de 
dégât  appréciable  ;  3*^  enfin,  dans 
la  pièce  dite  des  Sables,  dont  partie 
est  plantée  en  sainfoin,  les  dégâts 
produits  par  des  lapins  ont  été 
évalués  par  l'expert,  à  environ  cin- 
quante bottes  de  foin;  —  Attendu 
que  ledit  procès  verbal  constate  en- 
core que,  sur  une  partie  longeant 
le  bois  de  M.  de  Rothschild,  le  gril- 
lage est  complètement  renversé  sur 


une  longueur  de  12  mètres  à  tm 

endroit,  et  d'environ  50  mètres  àun 
autre  endroit  ;  que  les  pieux  en  sont 
complètement  pourris;  que  dans  le 
bois  de  M.  de  Rothschild,  et  sur  un 
coteau  sablonneux  dominant  la 
pièce  de  la  Pucellerie,  il  existe  une 
grande  quantité  de  terriers  habités; 
que  dans  la  lisière  du  bois  apparte- 
nant à  M'^^'  la  duchesse  de  Luynes, 
en  longeant  ladite  pièce,  l'expert  a 
reconnu  avec  nous  l'existence  d'un 
terrasson  et  de  deux  terriers,  dont 
l'un  s'ouvre  sur  la  propriété  du  dé- 
fendeur et  l'autre  dans  la  lisière  du 
bois  de  la  duchesse  de  Luynes;  — 
Attendu  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  dressé  lors  de  la  dernière  vi- 
site des  terrains  endommagés,  le 
t9  août  1891,  enregistré  :  1*  qtte 
dans  la  pièce  de  terre  dite  des  Li- 
sières, le  dégât  a  été  évalué  par 
l'eïpert  à  deux  cents  gerbes  d'avoine 
sur  lesquelles  il  a  déduit  vingt-cinq 
gerbes  mises  sur  le  compte  de  la 
servitude  naturelle,  résultant  du  voi- 
sinage des  bois  sur  une  largeur  ap- 
proximative et  moyenne  de  50  cen- 
titnètres  sur  le  pourtour  des  bois; 
que  ce  dégât  provient  de  la  pré- 
sence des  nombreux  lapins,  dont 
on  a  constaté  les  grattis  et  les  cou- 
lées en  plusieurs  endroits  ;  2^  que 
dans  la  pièce  dite  le  pré  de  Presle, 
l'expert  a  constaté  que  la  récolte  en 
est  mangée  d'un  bout  à  l'autre  et 
que  le  dégât  peut  être  évalué  à  trois 
cents  gerbes  d'avoine;  3"  que  dans 
la  pièce  dite  des  Sables,  plantée 
partie  en  sainfoin  et  partie  en  avoine^ 
si  l'expert  n'a  pas  constaté  de  dé^ 
gâts  appréciables  dans  le  sainfoin, 
il  a  évalué  à  deux  cents  gerbes  le 
dégât  commis  par  les  lapins  sur 
la  partie  ensemencée  en  avoine; 
4"^  que  le  grillage  longeant  les  bois 
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de  M.  de  Rothschild,  qui  était  com- 
plètement renversé  le  23  juin  i891, 
avait  été  réparé  récemment  et  huit 
jours  avant  le  19  août,  ainsi  que  Ta 
déclaré  le  représentant  de  M.  de 
Rothschild;  5"  que  tous  les  dégâts 
causés  ont  été  évalués  en  argent 
par  l'expert,  savoir  :  pour  67B  gerbes 
d'avoine  à  73  francs  le  cent.  506',25 
Pour  550  gerbes  de  sainfoin 

àCjSO 161     » 

Soit  au  total,  •  .  .  .  .  67i',25 

Attendu  qu'aux  termes  des  ar* 
ticles  1382  et  1383  du  Code  civil, 
tout  fait  quelconque  de  Thomme 
qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il 
est  arrivé  à  le  réparer,  et  que  cha- 
cun est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé,  non  seulement  par 
son  fait,  mais  encore  par  sa  négli- 
gence ou  imprudence  ;  —  Attendu 
que  les  dommages  causés  et  cons- 
tatés par  expertise,  suivant  les  pro- 
cès-verbaux susviséSy  doivent  être 
attribués  en  grande  partie  au  fait 
et  à  la  négligence  du  défendeur  qui 
a  favorisé  et  facilité  la  reproduction 
des  lapins,  en  conservant  dans  ses 
bois  de  nombreux  terriers  et  en  ne 
faisant  pas  réparer,  en  temps  utile, 
les  grillages  placés  pour  empêcher 
le  gibier  de  courir  sur  les  champs 
du  demandeur  ;  que  la  responsabi- 
lité comme  la  négligence  du  défen- 
deur ne  sont  donc  pas  contestables  ; 
—  Attendu  que  Taction  contre 
M.  de  Rothschild  est  régulièrement 
engagée  ;  que  celui-ci  ne  saurait  la 
repousser  par  le  motif  que  M"'  la 
duchesse  de  Luynes  n'a  pas  été  mise 
en  cause;  que  le  défendeur,  s'il 
croyait  cette  mise  en  cause  néces- 
saire pour  sa  défense,  aurait  dû 
user  du  droit  que  lui  accordent  les 


articles  32  et  33  du  Gode  de  procé- 
dure, ce  qu'il  n'a  pas  fait  ;  mais 
attendu  que  si  la  responsabilité  de 
M.  de  Rothschild  est  évidente,  on 
ne  saurait  lui  faire  supporter  la 
totalité  du  dommage  ;  qu*il  résulte 
en  effet  de  Texpertise  du  16juinl89l^ 
dont  le  procès-verbal  est  susvisé^ 
que  l'existence  de  deux  terriers  a 
été  reconnue  dans  la  parcelle  du 
bois  de  M^*  la  duchesse  de  Luynes, 
longeant  la  pièce  des  Sables,  et  qu*il 
est  à  présumer  que  quelques  lapins 
provenant  de  ces  deux  terriers  ont 
pu  causer  des  dommages  à  la  ré- 
colte de  ladite  pièce  ;  qu'il  y  a  lieu 
en  conséquence  de  réduire,  mais 
dans  une  faible  proportion,  le  mon- 
tant de  l'indemnité  fixée  par  Pex- 
pert^  au  chiffre  de  671  fr.  25  ;  que 
cette  réduction  peut  être  équitable- 
ment  fixée  au  vingtième  de  ce 
chiffre,  soit  à  33  fr.  56;  —  Attendu 
que  le  demandeur  pourra ,  s*il  le 
juge  convenable,  réclamer  à  M"'  la 
duchesse  de  Luynes,  dont  il  est  le 
fermier,  la  part  contributive  qui  lui 
incombe  et  par  nous  fixée,  au 
vingtième  du  montant  de  l'estima- 
tion faite  par  l'expert  comme  il  est 
dit  ci-dessus;  —  Par  tous  ces  motifs, 
jugeant  en  premier  ressort  et  sans 
nous  arrêter  ni  avoir  égard  au  sur- 
plus des  conclusions  du  défendeur 
que  nous  rejetons;  — Nous  condam- 
nons M.  le  baron  Arthur  de  Roth- 
schild à  payer  à  M.  Bourgogne  la 
somme  de  637  fr.  65,  formant  les 
dix-neuf  vingtièmes  du  montant  du 
dommage  (  évalué  par  l'expert , 
671  fr.  25),  pour  le  préjudice  qu'il 
a  éprouvé  par  la  faute  du  défendeur, 
sauf  à  M.  Bourgogne  à  exercer  ses 
recours  contre  la  duchesse  de 
Luynes  dont  il  est  le  fermier  ;  — - 
Nous  condamnons  en  outre  M.  de 
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Rothschild  en  tous  les  dépens  dans 
lesquels  seront  compris  les  frais 
d'expertise  et  de  transport.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  une  jurispru- 
dence aujourd'hui  bien  établie.  Jugé 
notamment  que  le  propriétaire  de 
bois  doit  être  considéré  comme 
ayant  favorisé  la  multiplication  des 
lapins,  lorsqu'il  fait  rigoureusement 
garder  la  chasse  par  ses  agents. 
Gass.^4  décembre  1844;  19  janvier 
4875,  Annales  1879,  p.  275;  —Ou 
qu'il  ne  fait  pas  soigneusement 
défoncer  les  terriers.  Gass.,  29  août 
1670.  Voir  au  surplus  sur  ces  di- 
verses questions  notre  Dictionnaire 
GÉNÉRAL,  4*  édit.,  v^  Dommage»  aux 
champs^  n«*  46  et  suiv.,  et  les  arrêts 
cités. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Luxeuil 

(Haute-Saône). 

Président  :  M.  POURCUET,  juge  de  paix. 

10  juiQ  1891. 

Action  possessoire,"^  Complainte.  —  Pos^ 
session.  —  Troubles  de  droit,  —  Ti^ 
très. 

Constituent  un  trouble  de  droit  à  la 
possession  les  conclusions  dans  lesquelles 
une  partie  allègue  et  cherche  à  établir 
une  possession  contraire  à  celle  de  l'autre 
partie. 

La  possession  s'exerce  selon  la  nature 
de  l'objet  auquel  elle  s'applique. 

Lorsqu'une  partie  se  prévaut  de  la  pos- 
session de  ses  auteurs,  le  juge  du  pos- 
sessoire  a  le  droit  de  rechercher  si  les 
titres  produits  constatent  la  transmission 
de  cette  possession. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous»  jucrE  DE  PAIX  :  —  Sur  le 


trouble  allégué  :  —  Attendu  que  les 
demandeurs  n'ont  pas  démontré  le 
fait  constitutif  de  ce  trouble,  à  sa* 
voir,  suivant  les  termes  de  la  cita- 
tion introductive,  que,  dans  le  cou- 
rant du  mois  d*avril  dernier,  le 
défendeur  a  coupé  et  enlevé  sur 
une  longueur  de  6  mètres  et  sur 
toute  la  largeur  de  la  parcelle  410 
ter,  les  bois  existants  entre  cette 
parcelle  et  la  voie  publique  sur  la 
parcelle  411  bis^  dont  ils  reven- 
diquent la  possession;  —  Qu'il  ré- 
sulte des  explications  du  sieur  Gai- 
miche  que  l'entreprise  dont  s'agit 
est  le  fait  d'un  tiers  employé  par 
lui  à  Texploilation  de  la  parcelle 
contigue,  n»  411  ;  —  Qu'ainsi  l'ac- 
tion des  demandeurs  est  mal  fondée 
quant  aux  faits  pris  comme  troubles 
dans  la  citation  introductive  ;  — 
Attendu  que  dans  des  conclusions 
subsidiaires  prises  verbalement,  les 
demandeurs  ont  déclaré  arguer  de 
troubles  à  leur  possession  les  faits 
de  coupe  et  enlèvement  de  bois 
effectués  par  le  défendeur  sur 
d'autres  points  de  la  parcelle  liti- 
gieuse, faits  rapportés  dans  la  contre- 
enquête,  reconnus  par  lui  et  re- 
montant à  moins  d'une  année  ;  — 
Qu'ils  opposent  d'autre  part,  comme 
un  trouble  de  droit  à  leur  môme 
possession,  les  conclusions  du  dé- 
fendeur tendant  à  se  faire  maintenir 
dans  cette  possession  à  exclusion 
des  demandeurs;  — Attendu,  sur  le 
premier  point,  que  les  faits  dont 
s'agit  ont  été  précédés  de  faits  de 
même  nature  remontant  à  plus  d'un 
an  avant  la  demande  ;  qu'en  cas  de 
troubles  successifs  l'action  en  com- 
plainte doit,  en  principe,  être  in- 
tentée dans  l'année  du  premier  fait; 
mais  il  faut  que  ce  fait  constitue  un 
trouble  caractérisé,  sinon  le  délai 
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pour  intenter  l'action  ne  court  ntî- 
lement  que  du  fait  qui  a  réellement 
ce  caractère  ;  que,  dans  Tespèce,  les 
faits  articulés  n'ont  pris  le  caractère 
de  troubles  véritables  que  du  mo- 
ment où  le  défendeur  a  excipé  de 
ces  faits  comme  d'actes  de  posses- 
sion contraires  à  la  possession  des 
demandeurs  ;  que  ces  derniers  se- 
raient donc  fondés  à  les  invoquer 
comme  troubles  à  l'appui  de  leur 
complainte  ;  qu'au  surplus  le  trouble 
de  droit  dont  excipent  également 
les  demandeurs  résulte  suffisam- 
ment de  la  prétention  formelle 
élevée  par  le  défendeur  à  la  posses- 
sion contraire  dans  ses  conclusions 
ci-devant  transcrites;  que  le  trouble 
de  droit  s'entend,  en  effet,  de  tout 
acte  judiciaire  ou  extrajudiciaire 
impliquant  contradiction  ou  pré- 
tention contraire  à  la  possession 
d'autrui;  qu'aucune  forme  parti- 
culière n'est  attachée  à  ces  actes  ; 
qu'il  suffit  que  l'acte  invoqué  ait 
une  existence  certaine  et  ne  laisse 
aucun  doute  sur  l'intention  de  re- 
vendiquer une  possession  contraire  ; 
qu'il  est  évident  que  des  conclu- 
sions déposées  dans  une  instance 
et  dans  lesquelles  la  partie,  comme 
le  défendeur  dans  l'espèce,  sans 
conclure  à  l'irrecevabilité  de  l'ac- 
tion, ainsi  qu'il  aurait  pu  le  faire, 
établit  des  faits  et  produit  des 
titres  contraires  et  s'en  prévaut 
comme  d'une  possession  acquise  à 
son  profit  et  contraire  à  celle  de 
l'autre  partie,  constituent  un  acte 
au  sens  particulier  dont  s'agit  et 
par  le  fait  un  trouble  de  droit  ;  —  Sur 
la  possession  :  —  Attendu,  en  droit, 
que  la  possession  s'exerce  selon  la 
natnre  de  Tobjet  auquel  elle  s'ap- 
plique; ^  Que  la  parcelle  litigieuse 
est  un  bois  taillis  qui  n'est  suscep- 


tible d'exploitation  que  tous  les 
quinze  ou  vingt  ans  ;  que  les  actes 
de  possession  doivent  donc  être 
appréciés  selon  ce  mode  de  jouis- 
sance ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
dépositions  des  troisième  et  qua- 
trième témoins  de  l'enquête  et  pre- 
mier témoin  de  la  contre-enquête, 
et  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  contesté 
qu'il  y  a  quinze  ou  seize  ans  la 
parcelle  litigieuse  a  été,  avec  d'au- 
tres situées  au-dessus,  exploitée  par 
les  nommés  Bofify  dit  tlapaillot  et 
Daval  dit  le  Pape  ;  que  les  témoins 
déclarent,  le  troisième  de  l'enquête 
et  le  premier  de  la  contre-enquête, 
sans  indiquer  par  qui  ils  en  ont  eu 
connaissance,  le  quatrième  en  indi- 
quant qu'il  en  a  eu  connaissance 
par  les  exploitants,  que  les  bois 
avaient  été  vendus  à  Bofify  dit  Ra- 
paillot  et  Daval,  par  Auguste  Boffy; 
qu'enfin  le  troisième  témoin  de 
l'enquête  dit,  de  plus,  que  les  li- 
mites avaient  été  indiquées  par  le 
fermier  de  Bofify  Auguste  et  la 
coupe  marquée  suivant  les  indica- 
tions par  le  garde  forestier  Py  ;  — 
Qu'il  ne  résulte  pas  de  l'ensemble 
de  ces  témoignages  la  certitude  que 
la  coupe  a  été  vendue  dans  les  limites 
où  elle  a  été  efifectuée  ;  qu'en  effet 
ces  limites  ont  été  fixées  hors  la 
participation  du  vendeur  ;  —  Qu'on 
ne  saurait  dans  ces  conditions  tenir 
pour  suffisamment  caractérisée  la 
possession  que  les  demandeurs  fon- 
dent sur  le  fait  de  l'exploitation  de 
la  parcelle  litigieuse  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu,  pour  déterminer  la  véritable 
portée  de  ce  fait,  au  point  de  vue 
de  la  possession,  de  recourir  aux 
indications  de  Tétat  des  lieux,  des 
faits  de  possession  antérieurs  et  des 
titres  ;  —  Que  le  juge  du  possessoire 
a  le  droit  et  même  le  devoir  de 
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s'aider  de  ces  éléments  d*apprécia- 
tion  dans  le  but  d'éclairer  la  pos- 
session ;  —  Attenda  qu'aujourd'hui 
encore  aucune  limite  ni  signe  ap- 
parents ne  séparent  ou  distinguent 
la  parcelle  litigieuse  de  celle  con- 
tiguë;   que  les  limites  sont  à  ce 
point  incertaines,  que  dans   l'ex- 
ploitation récente  du  n»  411  appar- 
tenant  aux    demandeurs  il   a  été 
anticipé    de  60   centiares   sur    le 
n^A\Q  ter  appartenant  au  défendeur, 
fait  constaté  en  présence  des  parties 
et  d'ailleurs  non  contesté  ;  —  Qu'en 
1862,  Jean-Claude  Boffy,  père  d'Au- 
guste, ayant  vendu  des  bois  au- 
dessus    de  la  parcelle   litigieuse, 
recommandait   aux  bûcherons    de 
ne  pas  toucher  à  cette  parcelle , 
attendu  qu'elle  ne  lui  appartenait 
pas,  mais  à  TuaîUon-Desle   (trois 
premiers  témoins  de  la  contre-en- 
quête);  —  Que    les    demandeurs 
soutiennent  que  Jean-Claude  Boffy 
a  acquis  depuis  cette  parcelle  de 
Marguerite  Boffy,  femme  Clolot,  sa 
sœur,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'acte 
passé  en  mairie  de  Breuchotte,  le 
!••  février  1870,  portant  vente  par 
Jean- Claude  Boffy  à  ladite  com- 
mune d'une  portion  du  n^  Aii  bis 
et  énonçant  que  la  parcelle  a  été 
acquise  par  lui  quatorze  ou  quinze 
ans  auparavant  de  la  femme  Clolot  ; 
—  Attendu  que  le  titre  de  cette 
acquisition  n'est  pas  produit;  — 
Que  les  énonciations  de  l'acte  du 
!•'  février  1870  sont,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  dans  notre  procès- verbal 
de  vue  de  lieux,  en  contradiction 
avec  tous  les  autres  titres  produits 
par  les  parties,  la  matrice  cadastrale 
et  le   plan  de   Breuchotte  ;  que , 
d'abord,   contrairement  à  ce  que 
porte  cet  acte,  la  parcelle  411  bis 
n'était  pas,  à  la  date  à  laquelle  il  a 


eu  lieu,  et  n'a  jamais  été  inscrite  & 
la  matrice  au  nom  de  Jean-Claude 
Boffy;  qu'elle  était,  au  contraire, 
et  qu'elle  est  restée  inscrite  au  nom 
des  auteurs  du  défendeur;  qu'en- 
suite  l'acte    du  28    octobre  1860 
comparé  avec  la  donation-partage 
du  17  août  1832   indique  que  si 
Marguerite  Boffy,  femme  Clolot,  a 
jamais  eu  des  droits  dans  la  parcelle 
litigieuse,  c'est  à  Auguste  Boffy  et 
non  à  Jean-Claude  que  ces  droits 
appartenaient,  lors  de  la  vente  du 
1"  février  1870  ;  qu'enfin  il  résulte 
des  actes  représentés  par  le  défen- 
deur et  des  indications  du  cadastre, 
que  la  parcelle  litigieuse  inscrite  et 
figurée  dans  ce  document  dès  son 
origine,  postérieure  de  deux  ans  à 
l'acte  de  donation-partage  précité, 
au  nom  deBoillot,  Claude-François- 
Ferjeux,  époux  de   Marie-Thérèse 
Boffy,  sœur  et  copartageante    de 
Marguerite  Boffy  dans  la  donation- 
partage  dont  s'agit,  a  été  donnée 
par  lesdits  époux  Boillot  à  leurs 
enfants,  puis  vendue  par  ces  der- 
niers à  Tuaillon-Desle  qui  Ta  ven- 
due ensuite  à  Mange, le  4  août  1870; 
—  Que  les  titres  des  parties,  ainsi 
consultés  au  seul  point  de  vue  de 
la  possession,   laissent  donc  sub- 
sister l'incertitude  sur  le  caractère 
non  équivoque  du  fait  de  l'exploi- 
tation de  la  parcelle  litigieuse  ; — At- 
tendu, au  surplus,  que  ce  caractère 
fût-il  reconnu,  les  demandeurs  au- 
raient  encore  à  prouver  qu'ils  sont 
fondés  à  joindre  la  possession  de 
Boffy  Auguste  à  la  leur,  selon  les 
dispositions   des  articles   2235  du 
Code  civil  et  23  du  Code  de  procé- 
dure civile  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
de  rechercher  quelle  est,  à  ce  point 
de  vue  particulier,  la  valeur  de  la 
possession  invoquée  par  lesdeman- 
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deurs,  coniéquemment  de  consulter 
les  titres  d'où  ceux-ci  font  résulter 
la  jonction;  -*-  Que  l'article  23  du 
Code  de  procédure  civile,  en  auto- 
risant le  coniplaignant  à  se  préva- 
loir devant  le  juge  du  possessoire 
de  la  possession  des  siens,  reconnaît 
évideminent  à  ce  juge  le  pouvoir 
d'apprécier  cette  possession,  et  par 
le  fait  de  reconnaître  si  elle  a  été 
transmise  au  successeur,  que  cette 
conséquence  est  nécessaire  et  ré- 
sulte d'ailleurs  de  cette  autre  consi- 
dération, que  le  droit  de  jonction 
existe  par  la  seule  force  du  titre  et 
qu'il  peut  être  exercé  par  le  suc- 
cesseur iodépendamment  d'actes 
personnels  de  possession,  d*oi!i  il 
suit  évidemment  que  le  juge  du 
possessoire  peut  rechercher,  au  re* 
gard  de  la  possession,  si  le  titre 
constate  suffisamment  la  transmis- 
sion de  la  possession  ;  — Attendu  que 
les  demandeurs  s'appuient,  pour 
justifier  leur  droit  de  joindre  leur 
possession  à  celle  d'Auguste  BofTy 
sur  l'acte  de  1"  décembre  1888,  par 
lequel  Tépouse  Galmicbe  a  acquis 
un  corps  de  forme  des  héritiers 
dudit  Auguste  BofTy,  dans  lequel, 
suivnnt  eux,  était  et  a  été  comprise 
la  parcelle  litigieuse;  -^  Qu'il  ne 
résulte  pas  des  termes  de  cet  acte, 
examiné  dans  la  limite  de  notre 
pouvoir  et  dans  la  seule  vue  de  ca- 
raetériser  la  possession,  que  la 
parcelle  litigieuse  fait  partie  des 
immeubles  vendus  ;  ^^  Qu'il  ne  ré- 
sulte pas  davantage  dans  des  actes 
qui  ont  été  examinés  précédem- 
ment, BOUS  le  même  rapport  pos-* 
sessoire,  que  cette  parcelle  a  ap- 
partenu à  Jean-Claude  Boffy,  ni  à 
Auguste  Boffy;  qu'une  telle  ques- 
tion, à  savoir  si  la  parcelle  litigieuse 
a  été  vendue  à  la  dame  Galmicbe 


malgré  le  silence  de  Tacte  sur  ce 
point,  et  si  elle  appartenait  autre- 
fois à  Jean-Claude  ou  à  Auguste 
BofTy  malgré  l'incertitude  que  les 
actes  les  concernant  présentent  & 
cet  égard  ne  peut  être  résolue  qu'au 
pétitoire;  -^  Que  dans  ces  condi* 
tiens,  il  n'est  pas  démontré  que  la 
possession  qui  a  pu  ôtre  exercée 
par  eux  sur  la  parcelle  litigieuse  a 
été  transmise  aux  demandeurs  et 
que  ceux*ci  sont  fondés  à  s'en  pré- 
valoir ;  —  Qu'en  conséquence,  leur 
action  en  complainte  n'est  justi-» 
fiée  ni  en  fait  ni  en  droit  et  qu'ils 
doivent  en  ôtre  déboutés;  —  At« 
tendu  que  le  défendeur  n'a  pas,  de 
son  côté,  prouvé  des  faits  de  jouis- 
sance suffisants  pour  fonder  une 
possession  non  équivoque  et  non 
précaire,  eu  égard  à  la  nature  de 
la  chose  ;  que  d'ailleurs  il  se  borne 
à  affirmer  sa  possession  et  à  con- 
clure au  déboutement  des  deman- 
deurs; — Qu'on  doit  s'en  tenir  à  cequi 
est  exprimé  dans  ses  conclusions  ; — 
Attendu  que  les  dépens  doivent  être 
supportés  parles  demandeurs  qui  les 
ont  occasionnés;  — Par  ces  motifs, 
jugeant  en  premier  ressort  et  tous 
droits  et  moyens  des  parties  réservés 
au  pétitoire,  déclarons  les  deman- 
deurs knal  fondés  en  leur  action 
en  complainte,  les  en  déboutons 
et  les  condamnons  aux  dépens...; 
déboutons  en  tant  que  de  besoin, 
le  défendeur  de  ses  conclusions 
contraires,  moyennant  quoi  il  est 
suffisamment  pourvu  sur  les  con- 
clusions des  parties  au  surplus  des- 
quelles elles  demeurent  au  besoin 
déboutées,  n 

Observations.  -^  La  question 
nous  semble  bien  jugée  en  fait 
comme  en  droit. 
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Sur  le  premier  point,  il  est  dit 
au  Dictionnaire  général,  4*  édit.,  V» 
Action  possessoire,  n^  47 ,  que  de  sim- 
ples pré  tentions  verbales  ne  sont  pas 
à  proprement  parler  des  troubles  de 
droit;  mais  que  si  toutefois  celui 
qui  a  émis  ces  prétentions  est  as- 
signé devant  le  juge  de  paix  et  que 
là  il  déclare  les  maintenir,  sa  dé- 
fense constitue  un  trouble  de  droit. 
A  fortiori,  il  est  permis  de  consi- 
dérer comme  un  trouble  de  droit 
les  prétentions  émises  dans  des 
conclusions  écrites  et  déposées  sur 
la  barre  du  Tribunal.  Voir  égale- 
ment sur  le  trouble  de  droit,  Trib. 
civ.,  Annecy,  3  avril  1884,  Annales 
1885,  p.  !209  et  Trib.  civ.,  Annecy, 
27  décembre  1885,  Annales  1887, 
p.  29.  —  Sur  le  deuxième  point,  il 
est  certain  que  la  possession 
s'exerce  selon  la  natur&  de  Tobjet 
auquel  elle  s'applique  :  selon  les 
cas,  la  preuve  de  la  possession  est 
suffisamment  faite  même  par  des 
actes  rares  ou  éloignés  ;  mais  il  faut 
que  dans  l'intervalle  aucun  acte 
interruptif  de  la  possession  ne  se 
soit  produit  ou  que  le  défendeur 
ne  justifie  pas  à  son  tour  d'actes  de 
possession  contraires  et  concomi- 
tants. Voir  Dictionnaire  géné- 
ral, 4*  édit.,  y<»  Action  possessoire^ 
n®  400.  —  Sur  le  dernier  point,  il 
est  hors  de  doute  que  l'on  peut 
joindre  à  sa  possession  celle  de  son 
auteur;  mais  il  faut  établir  d'une 
façon  irréfutable  qu'il  y  a  un  lien 
juridique,  un  rapport  d'obligation 
en  vertu  duquel  les  deux  posses- 
sions se  joignent  sans  qu'il  y  ait 
eu  d'interruption.  Voir  Dictionnaire 
général,  4®  édit.,  v"  Action  posses- 
soire,  n«»  231  et  232. 


Justice  de  paix  du  eatnton  d'Hirson 

(Aisne). 

Président  :  M.  FOURNET,  juge  de  paix. 

il  octobre  1891. 

Verrerie.  —  Grève.  —  Défaut  de  congé 
préalable.  —  Engagement  d'un  an.  — 
Règlement.  —  Usage.  —  Contrainte.  — 
DommageS'intéréts.  —  Solidarité. 

L*exercice  du  droit  de  faire  grèye  ne 
dispense  pas  les  ouvriers  de  Tobligation 
de  remplir  les  conditions  de  leur  enga- 
gement et  de  ne  point  interrompre  le  tra- 
vail sans  un  congé  donné  dans  les  délais 
prévus  par  Tusage  ou  le  règlement  d'ate- 
lier. 

Alors  que  la  cessation  complète  du 
travail  a  eu  lieu  sans  un  congé  préalable 
et  a  causé  à  une  société  de  verrerie  un 
préjudice  grave,  les  ouvriers  peuvent  être 
condamnés  solidairement  à  la  réparation 
de  ce  préjudice. 

Ainsi  décidé  dans  les  circon- 
stances que  voici  : 

La  Société  anonyme  des  Verreries 
d'Hirson,  dont  le  siège  social  est  à 
Hirson,  poursuites  et  diligence  du 
sieur  Ernest  Fontaine,  administra- 
teur de  ladite  Société,  demeurant  à 
Hirson,  a  fait  citer  les  sieurs  Charles 
Gandart,  souffleur  en  bouteilles,  et 
seize  autres  ouvriers,  devant  M.  le 
juge  de  paix  d'Hirson,  pour  :  m  At- 
tendu que  les  défendeurs  étaient 
engagés  comme  ouvriers  par  la  So- 
ciété demanderesse  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  des  conventions  ver- 
bales intervenues  entre  la  Société 
et  les  défendeurs,  des  usages  de  la 
verrerie  et  du  règlement  spécial  de 
la  Société,  les  défendeurs  se  trou- 
vaient engagés  pour  une  année  et 
étaient  obligés  de  prévenir  l'admi- 
nistrateur de  leur  intention  de  quit- 
ter la  verrerie  deux  mois  au  moins 
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avant  Vexpiration  de  leurs  engage- 
ments ;  —  Attendu  que  la  Société 
demanderesse  a  rempli  de  la  façon 
la  plus  scrupuleuse  les  obligations 
résultant,  pour  elle,  des  conven- 
tions intervenues  avec  les  défen- 
deurs ;  que  ces  derniers,  sans  pou- 
voir invoquer  aucun  grief  contre  la 
Société,  se  sont  néanmoins  concer- 
tés pour  quitter  simultanément  leur 
travail,  en  date  du  7  octobre  cou- 
rant; que  toutes  les  démarches  faites 
auprès  d*eux  et  les  facilités  qui  leur 
ont  été  accordées  pour  continuer 
leur  travail  sont  restées  inutiles  ; 
qu'il  en  a  été  de  même  des  somma- 
tions dudit  M^Boquet,  en  date  des 
7  et  8  octobre  dernier  ;  —  Attendu 
que,  en  suite  de  ce  refus  persistant 
d'exécuter  leurs  engagements,  les 
défendeurs  mettent  la  Société  dans 
la  nécessité  d'éteindre  ses  fours  et 
lui  causent  un  préjudice  considé- 
rable, à  la  réparation  duquel  ils 
sont  tenus  solidairement  ;  —  At- 
tendu que  ce  préjudice  ne  saurait 
s'élever,  à  Theure  actuelle,  à  moins 
de  40  000  francs  ;  —  Attendu  que  la 
Société  est,  en  outre,  fondée  à  de- 
mander que  les  défendeurs  exécu- 
tent complètement  leurs  engage- 
ments à  peine  de  dommages-intérêts 
par  chaque  jour  de  retard  ;  —  Par 
ces  motifs,  s'entendre,  les  défen- 
deurs, condamner  solidairement  à 
payer,  à  la  Société  demanderesse, 
la  somme  de  40000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  pour  réparation 
du  préjudice  causé  par  la  cessation 
du  travail  et  l'extinction  des  fours  ; 
voir  dire  que,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  signification  du  juge- 
ment à  intervenir,  les  défendeurs 
seront  tenus  de  payer  individuelle- 
ment une  indemnité  de  HO  francs 
par  jour  jusqu'à  la  reprise  du  tra- 


vail ;  voir  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire  du  jugement  à  intervenir, 
nonobstant  opposition  ou  appel  et 
sous  caution;  s^entendre,  en  outre, 
les  défendeurs,  condamner  solidai  • 
rement  aux  intérêts  de  droit  desdites 
sommes,  ainsi  qu'aux  dépens,  sous 
toutes  réserves,  notamment  de  ré- 
clamer ultérieurement  tous  autres 
dommages -intérêts  qui  pourront 
être  dus  en  cas  de  prolongation  du 
chômage^  comme  aussi  d'agir  contre 
les  autres  ouvriers  non  cités  pour 
l'audience  sus-indiquée.  » 

Après  la  lecture  de  cet  exploit, 
la  Société  demanderesse,  par  Tor- 
gane  de  M.  Hiblot,  en  a  développé 
les  conclusions  et  en  a  requis  l'ad- 
judication; ensuite  M.  Hiblot  a  dé- 
posé sur  le  bureau  les  conclusions 
subsidiaires  ci-après  littéralement 
transcrites  : 

<i  Plaise  à  M.  le  juge  de  paix,  — - 
Adjuger,  à  la  Société  des  Verreries 
d'Hirson,  les  conclusions  de  la  cita- 
tion ;  subsidiairement  et  pour  le  cas 
où  M.  le  juge  de  paix  ne  croirait 
pas  devoir  accepter,  dès  mainte- 
nant, le  chiffre  réclamé  par  la  con- 
cluante, condamner  les  défendeurs 
solidairement  à  payer  à  la  Société 
concluante  des  dommages-intérêts 
à  fixer  par  état  ;  —  Condamner,  dès 
maintenant,  les  défendeurs  à  payer 
solidairement  à  ladite  Société  une 
provision  de  21  490  francs  ;  adjuger 
à  la  Société  le  surplus  de  ses  con- 
clusions ;  —  Et  ce  sera  justice.  » 

De  leur  côté,  les  défendeurs,  par 
Torgane  du  sieur  Bonnardel,  l'un 
d'eux,  ont  fait  la  déclaration  sui- 
vante, et  par  écrit  qu'ils  nous  ont 
déposé  : 

«  Réponse  au  juge  de  paix.  Nous 
n'avons  pas  d'engagement  de  durée 
prolongée  au  delà  de  quinzaine.  — 
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pas  rompu  d'engage- 
le  patron  qui  a  refusé 
ivecDOUSKurdes  modi- 
>orter  dans  le  travail, 
ins  pas  été  appelée  en 
laisciléB  dirflctemeDt. 
at  de  cauia,  dous  de- 
«mise  à  l'audieDca  à 
nous  déolaroDB  faire 

lemanderesse  a  répli- 
ipposail  fornaellameot 
i  huitaine,  en  raison 
Érâts  engagés  au  pro- 

urs  ayant  défendu  an 
e  étant  instruite,  M.  le 
donné  acte,  aux  dé- 
leur déclaration  de 
a  déclaré  les  débats 
faire  en  délibéré  pour 
tre  rendu  à  son  au- 
ctobre. 
diqué,  jngemant  en 


!  m  PAIX  ;  ~  Attendu 
ont  occupés  &  la  So- 
<  des  Verreries  d'Hir- 
de  souffleurs,  grands 
ailleurs  de  verre  ;  — 
II  termes  du  règle- 
lans  l'usine,  et  dont 
,  timbré  et  enregistré 
otobre  courant,  nous 
,  tout  ouvrier  verrier 
contracte,  par  le  fait 
1  d'una  place,  un  en- 
an,  renouvelable  par 
ction,  si  l'ouvrier  ne 
dministrateur  de  son 
quitter,  deux  moii 
tion  dudit  engage- 
indu  que,  par  suite 
dre  venu  de  l'exté- 
riers  de  la  Verrerie 


d'BirsoQ  se  sont  concerlii  et  mis 
an  grève  el  ont  cessé  tout  travail,  à 
la  date  du  7  octobre  courant,  sans 
avoir  donné  un  congé  préalable, 
contrairement  au  règlement  ;  —  At- 
tendu que  les  cités  prétendent  avoir 
prévenu  le  directeur  de  l'usine, 
quinze  Jours  avant  de  se  mettre  en 
grève,  qu'ils  ne  travailleraient  plus, 
si  ce  dernier  n'acceptait  pas  les 
conditions  nouvelles  qu'ils  lui  pré- 
sentaient ;  —  Qu'ils  prétendent  que 
leur  engagement  ne  dépasse  pas 
une  durée  de  quinzaine  et  que  l'avis 
par  eux  donné  au  directeur  équivaut 
à  un  congé  ;  qu'ils  ne  doivent  pré- 
venir de  leur  départ  que  quinze 
jours  à  l'avance  et  que  le  règlement 
n'est  pas  obligatoire  pour  ceux  qui 
ne  l'ont  pas  signé  ;  —  Attendu 
qu'une  injonction  d'avoir  à  changer 
dorénavant  les  conditions  du  travail 
n'est  pas  un  congé  ;  —  Qu'un  congé 
se  donne  purement  et  simplement 
et  sans  condition  ;  que  celui  qui 
s'en  va  n'a  pas  de  condition  k  poser; 
qu'abstraction  faite  du  règlement, 
et  si  l'on  tient  compte  des  usages  de 
la  verrerie,  un  congé  de  quinze  jours 
n'est  pas  sufQsaut  ;  qu'il  parait  indis- 
pensable, en  cette  matière,  que  l'en- 
gagement dure  jusqu'à  l'extinction 
du  four  (voir  Jugement  du  Conseil 
des  prud'hommes  de  Fourmies,  en 
date  du  27  octobre  I  »90)  ;  —  Attendu 
que,  si  la  loi  du  il  mars  1884,  rela- 
tive k  la  création  des  syndicats  pro- 
fessionnels, a  laissé  aux  ouvriers  la 
faculté  de  se  concerter,  sans  encou- 
rir désormais  aucune  pénalité,  elle 
n'a  dérogé  en  rien  aux  règles  de 
droit  commun  contenues  dans  l'ar- 
ticle 1134  du  Gode  civil  et  qui  veu- 
lent que  toute  convention  licite, 
légalement  formée,  soit  esécutéa  de 
bonne  foi  et  ne  puisse  être  révoquée 


DÉCISIOMS  DKS  JUGES  DC   PAIX« 


ISI 


oa  modifiée  que  d*un  consentement 
mutuel  ;  —  Attendu  que  la  cessa- 
tion complète  du  trayaii  a  causé  à 
la  Société  demanderesse  un  grave 
préjudice  qui  doitêtre  réparé;  —  At- 
tendu qu'il  est  de  jurisprudence  que 
les  coauteurs  d*un  quasi-délit  soient 
solidairement  tenus  à  la  réparation 
du  préjudice  causé  ;  — Attendu  que 
ce  préjudice  ne  peut  être  dès  à  pré- 
sent fixé  d'une  façon  rigoureuse, 
mais  que,  néanmoins,  nous  avons 
les  éléments  nécessaires  pour  éva- 
luer la  provision  qui  peut  être 
allouée  à  la  Société  requérante  ;  — 
Qu^il  y  a  lieu^  en  outre,  de  condam- 
ner  les  défendeurs  à  Taccomplisse- 
ment  de  leurs  engagements  et  à  la 
réintégration  des  ateliers,  sous  peine 
d'une  contrainte  par  chaque  jour  de 
retard  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  provisoire,  que 
rien  ne  milite  en  sa  faveur  et  qu'au- 
cun motif  sérieux  n'a  été  invoqué 
pour  l'obtenir  ;  —  Par  ces  motifs  : 
—  Condamnons  les  défendeurs  à 
payer  solidairement,  à  la  Société 
des  Verreries  d'Hirson,  des  dom- 
mages-intérêts à  fixer  par  état  pour 
la  réparation  du  préjudice  causé  par 
la  cessation  du  travail  ;  les  condam- 
nons, en  outre,  à  payer  solidaire- 
ment à  ladite  Société  une  provision 
de  40000  francs  ;  les  condamnons  à 
reprendre  leur  travail,  sans  délai,  à 
la  Verrerie  d'Hirson,  à  leurs  places 
habituelles,  et,  faute  par  eux  de  ce 
faire  dans  les  vingt-quatre  heures, 
les  condamnons  individuellement  à 
payer  chacun  une  indemnité  de 
6  francs  par  chaque  jour  de  retard 
pendant  quinze  jours,  après  lequel 
délai,  il  sera  fait  droit  ;  les  con- 
damnons, en  outre,  solidairement, 
en  leurs  qualités  sus-exprimées,  aux 
intérêts  de  droit  et  aux  dépens;  — 


Donnons  acte  à  la  Société  deman- 
deresse de  ses  réserves  ;  —  Disons 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  l'exé- 
cution provisoire.  » 

Obsenrations.  —  Voir,  dans  le 
même  sens,  un  jugement  de  M.  le 
juge  de  paix  de  Saint -Rambert, 
que  nous  avons  publié  et  approuvé 
dans  notre  Bulletin  1891,  p.  26.  — 
De  même  que  le  patron  ne  pourrait 
renvoyer  l'ouvrier  sans  un  congé 
préalable  donné  dans  le  délai  fixé 
soit  par  l'usage,  soit  par  le  règle- 
ment d'atelier,  à  peine  de  domma- 
ges-intérêts, de  même  l'ouvrier  ne 
peut  cesser  le  travail  que  sous  les 
mêmes  conditions. 


Just.  de  paix  de  Moatauban-de-Bretagne 
(Ule-et- Vilaine) . 

Président  ;  M.  FERRAND,  juge  d$  paix, 
6  juin  1890. 

Demande  en  payement  de  solde  de  créance^ 

—  Coût  d^un  acte  de  transport.  —  Con^ 
vention.  —  Interprétation,  —  DécH^ 
natoire.  —  Compétence  du  juge  de  paix» 

—  Demande  reconventionnelle,  —  i^e- 
mise  du  titre,  —  Pouvoir  du  juge. 

Toutes  les  fois  que  le  jugement  sur  la 
nullité  d*un  acte  ou  l'interprétation  de  ses 
clauses  ne  doit  avoir  d'autre  résultat  que 
celui  de  statuer  sur  une  demande  qui 
rentre,  par  son  chiffre,  dans  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  ce  magistrat,  juge 
de  l'action,  est  en  même  temps  compé* 
tent  pour  statuer  sur  l'exception. 

La  circonstance  que  le  débiteur  se 
trouve  porteur  de  la  grosse  du  titre  ne 
fait  présumer  la  libération  entière  qu'au- 
tant qu'il  est  prouvé  que  ce  titre  a  été 
remis  volontairement  par  le  créancier  lui- 
même  au  débiteur. 

Il  appartient  donc  au  juge  de  décider, 
d'après  les  faits  et  eirconstances  de  la 
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cause,  que  la  remise  de  la  grosse  ii*a  pas 
été  libératoire. 

Ainsi  décidé  dans  Tespëce  que 
voici  : 

Suivant  exploit  du  7  mai  1890, 
Bodin  a  fait  citer  Sourdaine  devant 
M.  le  juge  de  paix  de  Montauban,  et 
explique  ce  qui  suit  :  Sourdaine  de- 
vait àfiodin  la  somme  de  1 500  francs 
suivant  acte  de  M'  Burel. 

Sourdaine  a  remboursé    1  455  fr. 
Il  redoit  donc 45    » 


Total  égal i  500    » 

Mais  Bodin  avait  promis  de  payer 
la  moitié  des  frais  d*un  transport 
notarié  de  i  500  francs.  Sourdaine 
veut  lui  retenir  le  solde  de  45  francs, 
ce  qui  porterait  à  90  francs  le  coût 
du  transport,  dont  le  coût  normal 
ne  pouvait  dépasser  65  francs,  soit, 
pour  Bodin,  32  fr.  50.  Or,  Sour- 
daine veut  faire  contribuer  Bodin 
aux  frais  d'un  emprunt  de  somme 
plus  élevée,  ou  de  recherches  et 
formalités  hypothécaires  étrangères 
à  Bodin  ;  ce  que  ce  dernier  déclare 
inadmissible.  A  l'audience  du 9  mai, 
le  défendeur  dépose  les  conclusions 
suivantes  : 

«  Attendu  que  Bodin  réclame  à 
Sourdaine  une  somme  du  45  francs 
pour  solde  d'une  obligation  de 
i  500  francs  ;  —  Attendu  que  tous 
comptes  d'entre  parties  ont  été 
réglés  il  y  a  plus  d'un  an  ;  que  la 
meilleure  preuve  de  la  libération 
complète  de  Sourdaine  est  la  remise 
du  titre  qui  lui  fut  consentie  par 
Bodin  ;  —  Ou©  cette  remise  du  titre 
constitutif  de  la  créance  vaut  libé- 
ration définitive  ;  —  Qu'en  suppo- 
sant qu*une  somme  de  45  francs  ait 
été  retenue  pour  la  moitié  des  frais 
d'acte^  Bodin  reconnaît  lui-même 


qu'une  moitié  des  frais  lui  incom- 
bait ;  -  Que,  si  Bodin  trouvait  cette 
somme  exagérée,  il  fallait  contester 
au  moment  du  règlement  et  ne  pas 
attendre  plus  d'un  an  pour  récla- 
mer une  restitution  de  12  francs  sur 
une  somme  de  î  500  francs  ;  —  Que, 
quoi  qu'il  en  soit  de  la  prétention 
de  Bodin,  la  demande  n'est  pas  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  ;  — 
En  effet,  il  s'agit  de  l'interprétation 
d'une  convention  (convention  rela- 
tive au  payement  des  frais  de  l'obli- 
gation), et  le  juge  de  paix  est  in- 
compétent pour  interpréter  ces  con- 
ventions ;  Par  ces  motifs,  débouter 
Bodin  de  sa  demande,  tant  par  fins 
de  non-recevoir,  que  pour  incom- 
pétence ou  autres  causes,  le  con- 
damner aux  dépens  sous  toutes  ré- 
serves. » 
Premier  jugement  en  ces  termes: 

«  Nous,  JUGF4  DE  PAIX  :  —  CSonsidé- 
rant  qu'en  réponse  à  la  demande  de 
Bodin,  Sourdaine  conclut  à  ce  qu'il 
nous  plaise  débouter  celui-ci  de  sa 
demande  tant  par  fins  de  non-rece- 
voir que  pour  incompétence  ou 
autres  causes  ;  —  Que  Bodin  re- 
pousse ces  allégations  et  constate 
notre  compétence  sur  exception  ;  — 
Que  le  juge  de  l'action  est  juge  de 
l'exception;  —  Qu'il  nous  appar- 
tient donc  d'examiner  si  l'exception 
soulevée  par  Sourdaine  est  de  na- 
ture à  nous  dessaisir  de  l'action 
principale  ;  —  Qu'en  matière  per- 
sonnelle et  mobilière,  le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  connaître 
de  toutes  exceptions  et  de  tous 
moyens  de  défense,  à  moins  d'une 
interdiction  spéciale  de  la  loi,  inter- 
diction qui  n'existe  pas  dans  l'ar- 
ticle 1*'  comme  dans  les  articles  4, 
5  et  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  qu'il 
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a  plénitude  de  juridiction  et  est  en  | 
même  temps  juge  de  Taction  et  de 
Texception  (Cass  ,  4  novembre  1857 ,  i 
27  juin  1860, 22  juillet  1X6i,  15  mai 
§865)  ;  —  Qu'il  résulte  de  nombreux 
arrêts  de  la  môme  Cour  (1  i  a?rill836, 
S9  décembre  1846,  29  novembre 
1859)  que,  quand  il  s'agil  d'un  en- 
gagement dont  la  valeur  n'excède 
pas  200  francs  ou  du  restant  d'une 
obligation  d'une  plus  forte  somme, 
toutes  les  fois,  en  un  mot,  que  le 
jugement  sur  la  nullité  de  Tacte  ou 
l'interprétalion  de  ses  clauses  ne 
doit  avoir  d'autre  résultat  que  celui 
de  statuer  sur  une  demande  qui 
rentre  dans  la  compétence  du  juge 
de  paix,  c'est  alors  que,  juge  de 
l'action,  ce  magistrat  l'est  en  même 
temps  de  l'exception  ;  qu'il  n'en  se- 
rait autrement  que  dans  le  cas  où 
le  titre  pourrait  donner  lieu  à  d'au* 
1res  difticultés,  parce  qu'alors  la 
validité  ou  l'interprétation  de  l'acte, 
une  fois  reconnue  et  fixée  sur  une 
demande  de  200  francs  ou  de  moin- 
dre valeur,  ne  pourrait  plus  être 
débattue  entre  les  mômes  parties  ; 
—  Que  cette  doctrine  a  aussi  pour 
elle  Tautoriié  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse  (19  janvier  1847)  adop- 
tant les  conclusions  de  son  procu- 
reur général  qui  soutenait  que,  quel- 
que grave  que  soit  l'exception,  elle 
ne  peut  rien  changer  à  la  compé- 
tence irrévocablement  fixée  par  les 
conclusions  du  demandeur  ;  —  En 
un  mot,  que,  pour  savoir  si  la  dé- 
fense place  la  cause  hors  des  limites 
de  la  juridiction  du  Tribunal  de 
paix,  il  faut  examiner  si  l'exception 
ne  porte  que  sur  la  demande  actuelle 
ou  si  elle  peut  avoir  d  autres  consé- 
quences ;  qu'ainsi  toutes  les  fois 
qu'il  ne  s'agit  de  décider  la  question 
incidente  que  relativement  à  la  de- 


mande, sans  qu'il  puisse  en  sortir 
d'autre  conséquence  ou  résultat, 
raffaire,  en  ce  cas,  ne  saurait  excé- 
der les  bornes  de  la  compétence; 
qu'il  n'en  serait  autrement  que 
si,  sur  la  demande  originaire  de 
200  francs  et  au-dessous,  la  question 
incidente  devient  le  principal  eff'et 
de  la  contestation,  et  que  du  juge- 
ment à  intervenir  puisse  résulter 
l'exception  de  chose  jugée  relative- 
ment k  d'autres  demandes  qui  pour- 
raient être  formées,  dans  la  suite, 
entre  les  mêmes  parties  ;  —  Considé- 
rant que  la  demande  de  Bodin  tend 
à  faire  condamner  Sourdaine  à  lui 
payer  la  somme  de  45  francs,  sous 
la  déduction  de  la  moitié  du  coût 
normal  d'un  transport  de  créance  de 
1 500  francs  dans  l'étude  d'un  no- 
taire de  canton,  comme  il  avait  été 
convenu  ;  que  le  jugement  à  inter- 
venir ne  saurait  avoir  d'autre  effet 
que  de  décider  s'il  y  a  lieu,  pour 
Bodin,  de  répéter  contre  Sourdaine 
une  somme  d'argent  qui,  quoique 
non  exactement  déterminée,  rentre 
cependant  dans  notre  compétence, 
par  suite  de  ses  conclusions,  somme 
qu'il  dit  lui-même  être  retenue  in- 
dûment par  ce  dernier  ;  qu'ainsi 
donc  il  ne  pourra  jamais  résulter  de 
notre  décision,  quelle  qu'elle  soit, 
l'exception  de  chose  jugée  relative- 
ment à  d'autres  demandes  qui  pour- 
raient être  formées,  dans  la  suite, 
entre  les  mêmes  parties  ;  —  Par  ces 
motifs,  jugeant  publiquement,  con- 
tradictoirement  et  en  premier  res- 
sort ;  —  Rejetons  l'exception  d'in- 
compétence proposée,  ordonnons 
qu'il  sera  plaidé  au  fond  à  notre  au- 
dience du  i3  mai,  et  condamnons 
Sourdaine  aux  dépens  de  ilnci- 
dent.  » 
Après  remises  et  à  l'audience  du 
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6  juin  1890,  le  demandeur  déclara 

persister  dans  les  conclusions   de 

son  exploit  introductif  d'instance. 

Le  défendeur  prit  les  conclusions 

les  suivantes  : 

3r  acte  à  Sourdaine  de  ce 

ane  demande  reconven- 

le   120   francs  pour    le 

Ëprouvé  par   les   bruits 

ar  Bodin  qu'il  était  son 

refusait  de  le  payer  et 

les  déplacements  occa- 

ourdaine,  sous  toutes  ré' 

t  déflnitif  en  ces  termes 

U6B  DE  PAIX  :  —  Consi- 
I  résulte  des  débats  que, 
urant  de  l'année  1888, 
)urdaine  se  présentèrent 
e  de  M*  Burel,  notaire 
pour  y  traiter  des  con- 
remboursement  d'une 
hypothécaire  s'élevant  à 
:.  souscrite  par  Sourdaine 
)  M'"  Rigourd,  auteur  de 
îs  exigible  seulement  au 
tptembre  1891  ;  —  Que 
)nnalt  avoir  pris  alors 
nt  de  payer  à  Sourdaine 
du  coût  d'un  acte  de 
de  sa  créance  pour  le 
int  à  courir  jusqu'à  l'é- 
'emboursement  ;  que  ce 
!  été  contesté  par  Sour- 
Que,  contrairement  à  ce 
été  convenu  entre  eux, 
a  contriicté,  dans  l'étude 
idet,  notaire  k  Montau- 
□prunt  hypothécaire  de 
:3,  somme  supérieure  de 
k  ce  qu'il  devait  à  Bodin; 
ors  de  sa  comparution 
idience  de  conciliation, 
offrit  S  francs  (à  Bodin) 
.  méioe  en  dépôt  entre 


les  mains  du  greffier;  —  Que  la 
grosse  dont  Sourdaine  est  aujour- 
d'hui porteur  et  de  la  remise  do 
laquelle  il  prétend  tirer  argument 
pour  établir  sa  libération  ne  lui  a 
point  été  rendue  par  son  créancier 
Bodin,  mais  bien  par  M"  Burel,  k  qui 
celui  ci  l'avait  confiée,  pour  prépa- 
rer l'acte  de  transport  dont  il  avait 
été  question;  que  ce  n'est  pas  même 
à  lui,  Sourdaine,  mais  au  clerc  de 
M°  Baudet,  qu'elle  fut  remise  en 
échange  des  I  500  francs  qu'il  rem- 
boursait ;   —   Que   M*   Burel,   qui 
ignorait  alors  ce  qui  s'était  passé  en 
dehors  de  lui  entre  Bodin  et  Sour- 
daine, conserva  le  certificat  de  ra- 
diation délivré  par  M.  le  conserva- 
teur du  bureau  des  hypothèques  de 
Montfort;  —  Que  Bodin  est  com- 
plètement étranger  à  l'acte   passé 
dans  l'étude  de  M*  Baudet  ;  —  Que 
la  question  à  juger  est  donc  de  sa- 
voir si  Bodin  était  tenu  de  payer  à 
Sourdaine  la  moitié  des  frais  d'un 
acte  hypothécaire  de  3000  francs 
I  ou   seulement  ceux  afférents  à  la 
1  somme  de  I  500  francs  représentant 
ce  qui  lui  était  dû;  —  Que  l'erreur 
!  de  droit,  comme  l'erreur  de  fait, 
:  donne  lieu  à  répétition  de  ce  qui  a 
■  été  indîlment payé; — Qu'il  résulte 
>  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de 
I  cassation   que  l'existence  du  titre 
:  original  sous  seing  privé  entre  les 
;  mains  du  débiteur  n'établit  pas  né- 
:  cessairemontensafaveurune  preuve 
!  de  remise  volontaire  du  titre  ayant 
1  pour  effet  d'opérer  libération  ;  que 
.  les  juges  peuvent  même,  d'après  de 
simples  présomptions,  décider  que 
la  remise  n'a  été  ni  volontaire  ni 
libératoire  ;  qu'il  en  est  ainsi,  à  plus 
forte  raison,  de  la  circonstance  que 
,  le  débiteur  se  trouve  porteur  de  la 
'  grosse  du  titre;  cette  circonstance 
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ne  faisant  présumer  la  libération 
qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  ce 
titre  a  été  remis  volontairement  par 
le  créancier  au  débiteur;  que  de 
renftemble  des  faits  ci-dessus  con** 
statés  résulte  pour  nous  la  présomp- 
tion que  la  remise  de  la  grosse  n'a 
pas  été  libératoire,  et  nous  pour*- 
rinns  même  ajouter  volontaire,  et 
que,  l'eût-elle  été,  Bodin  n'en  serait 
pas  moins  fondé  à  répéter  ce  qu'il 
a  indûment  payé  par  erreur  ;  n'estil 
pas,  en  effet,  contraire  au  plus  sim^ 
pie  bon  sens  qu'il  ait  pu  consentir 
à  payer  à  son  débiteur  les  frais  d'un 
emprunt  supérieure  ce  qui  lui  était 
dû  ;  —  Considérant,  en  outre,  que 
Sourdaîne  n'a  d'autre  preuve  que 
l'aveu  de  Bodin,  aveu  que  Tarti^ 
cie  1350  du  Gode  civil  range  au 
nombre  des  présomptions  légales  ; 
— '  Que  le  coût  normal  d'une  obli* 
gation  hypothécaire  de  1  500  francs, 
contractée  dans  Tétude  d'un  notaire 
de  canton,  est  de  62  fr.  50,  chiffre 
égal,  à  quelques  centimes  près,  à  ce- 
lui d'un  transport  de  môme  somme  ; 
que  c'est  donc  la  moitié  de  6i  fr.  50, 
soit  31  fr.  75,  que  bourdaine  était 
autorisé  à  retenir  sur  ce  qu'il  avait 
à  compter  à  Bodin  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'ordonner  le  remboursement 
de  la  différence  de  31  ft*.  75  il 
45  francs  égale  à  13  fr.  25  ;  —  En 
ce  qui  concerne  la  demande  recon- 
ventionnelle: -  Considérant  qu'elle 
est  basée  sur  un  préjudice  injus- 
tifié; qu'elle  n'a  donc  aucune  raison 
d'être,  en  présence  des  motifs  ci- 
dessus  et  des  dispositifs  ci-après  ; 
qu^elle  doit  être  considérée  comme 
non  avenue  ;  -^  Que  la  partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  ju- 
geant publiquement,  conlradictoi- 
rement  et  en  premier  ressort,  — 


Donnons  acte  au  sieur  Bodin^  de- 
mandeur, delà  reconnaissance, faite 
à  l'audience  du  16  mai,  de  son  en- 
gagement de  rembourser  à  Bour- 
daine la  moitié  du  coût  du  transport 
de  sa  créance  de  1  500  francs  ;  con- 
damnons celui-ci  à  lui  payer  la 
somme  de  13  fr.  35,  pour  les  motifs 
énoncés  ci  -  dessus  ;  le  déboutons 
de  sa  demande  reconventionnelle, 
comme  non  recevable  ou  tout  au 
moins  mal  fondée,  et  le  condam- 
nons aux  dépens  de  l'instance  li- 
quidés à  18  fr.  43,  dans  lesquels  est 
compris  le  coût  du  jugement  du 
16  mai  dernier;  statuant  sur  l'ex- 
ception d'incompétence,  mais  non 
ceux  du  présent  jugement  et  les 
frais  d'exécution,  s'il  y  a  lieu,  qui 
demeurent  également  à  sa  charge.  » 

Observations.  -—  Sur  la  compé*- 
tence,  solutions  exactes  et  confor- 
mes à  une  jurisprudence  bien  éta- 
blie et,  d'ailleurs,  signalée  dans  la 
sentence.  — •  Au  fond,  nous  approu- 
vons  égalementla  décision  ci-dessus, 
dont  les  motifs  très  complets  ne 
nous  laissent  rien  à  y  ajouter. 


Joatice  de  paix  da  oanton  de  Hoye 
(Somme). 

PréêidêtU  :  M.  Osgâr  BARON,  Jugé  de  pûix. 
4  mars  1892. 

Frais  de  référé.  -^  Sngt  ée  paix. 
Compétence*  ^  Jardinier.  -^  Congé. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
coDDaltre  des  fraig  de  référé,  lorsque 
r introduction  d'une  instance  au  principal 
est  inutile. 

Le  magistrat  pouvant  statuer  sur  Tex- 
pulsioD  d'un  domestique  logé  par  son 
maUre,  les  frais  de  représentation^  dé- 
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marches  et  trsDsparb  ttu  cbet-ljeu  d'ar- 
rondissement peuvent  être  rejetés. 

Un  jardinier,  devint  être  cooEédié  gé- 
ame  un  domestique  ordi- 
oer  le  congé  de  huitaine, 
lit,  ce  congé  a  suffî  pour 


&  par  le  jugement  sui* 

E  DE  PAIX  :  —  Attendu 
citation  inlroductive 
:;leu  réclame  à  Mauroy 
le  dora  mages- intérêts 
uitté  son  service  sans 
mais  qu'à  l'audience 
le  dans  ces  iHQ  francs, 
I  t48  fr.  as  de  frais 
ui  en  référé  pour  l'eï- 
ifendeur  d'une  maison 
'ait  concédé  la  jouîs- 
>n  engagement;  —  At- 
ue  iademande  actuelle 
1  réalité  deui  rhefs  ; 
pour  Irais  de  référé  ; 
our  indemnité  de  rup- 
rat  de  louage;  —  At- 
it constant  que  Mauroy 
■I  Écleu  comme  jardi- 
riste  au  mois  de  sep- 
er  et  qu'il  l'a  quitté  le 
us  le  prévenir  ;  —  At- 
:s  frais  de  référé,  que 
lehors  de  son  salaire, 
sment  et  les  légumes 
1  son  ménage;  —  Al- 
quillant  Écleu,  il  a 
!  logement  concédé,  sa 
nfants  et  son  mobilier; 
le  4  février,  il  a  été  as- 
èré  à  fin  d'expulsion  el 
nuance  est  intervenue 
e  cette  ordonnance  a 
iclion  au  demandeur; 
!  frappée  ni  d'opposition 
t  a   acquis  aujourd'hui 


l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  At- 
tendu qu'elle  a  été  exécutée  le 
17  même  mois;  que  l'introduction 
d'une  instance  au  principal  est 
donc  inutile  et  que  le  demandeur 
se  bornant  pour  tous  dommages- 
intérfits  à  réclamer  le  rembourse- 
ment des  frais,  nous  a  compétem- 
ment  saisi  ;  —  Que  toutefois  il  ap- 
partient au  juge  qui  a  rendu 
l'ordonnance  de  procéder  à  la  taxe, 
formalité  qui  aurait  dû  être  remplie 
avant  l'introduction  de  l'instance; 

—  Attendu,  au  fond,  qu'Écleu  avait 
le  droit  de  s'adresser  à  la  justice 
pmir  obtenir  que  sa  maison  fût 
libre  et  que  si  une  saisie-arrêt  em- 
pêchait le  défendeur  d'enlever  son 
mobilier,  c'était  à  lui  à  se  pourvoir 
pour  débarrasser  la  maison  ;  —  Mais 
attendu  qu'à  côté  des  frais  d'acte 
se  trouvaient  divers  articles,  tels 
que  rédaction  et  enregistrement 
de  pouvoir,  dépèches  à  l'avoué, 
représentation ,  correspondances , 
voyages  à  Monldidier,  qui  ne  doivent 
pas  6Lre  à  la  charge  du  défendeur; 

—  Attendu,  en  effet,  que  la  de- 
mande soumise  au  juge  du  référé 
était  de  la  compétence  du  Tribunal 
de  paix,  qu'il  s'agissait  en  eSel 
d'une  contestation  relative  à  un 
engagement  entre  maître  et  gens 
de  travail,  au  jour,  au  mois  et  à 
l'année  (art.  3,  loi  du  25  mai  1838); 
que  par  engagements,  on  entend 
tous  les  arrangements  qui  peuvent 
intervenir  entre  les  personnes  dé- 
signées par  ledit  article  de  loi  ;  — 
Que  le  demandeur  eût  donc  pu  et 
peut-âtre  dd  s'adressera  la  juridic- 
tion cantonale  et  éviter  ainsi,  par 
suite  de  la  proximité  de  ceTribunal, 
les  frais  dont  s'agit,  ce  dont  le  dé- 
fendeur ne  peut  pàLir; — Attendu 
que  les  articles  dout  s'agit  s'élevant 
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à  34  fr.  25,  il  y  a  lieu  de  les  déduire 
des  148  fr.  35  réclamés  ;  ^  Attendu, 
sur  la  demande   en  5i  fr.  65  de 
dommages-intérêt  pour  rupture  du 
contrat  de  louage,  qu'il  a  été  dé- 
cidé (Trib.  de  la  Seine,  18  octo- 
bre 1889;    Gorbeil,  6  avril  4882) 
qa*il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire 
entre  le  jardinier  et  les  autres  do- 
mestiques et  que  le  délai  de  huit 
jours  reconnu  par  l'usage  s'appli- 
que dès  lors  aux  uns  comme  aux 
autres  ;— Que  peut-être  serions-nous 
enclin  à  exiger  un  plus  long  délai, 
la  profession  de  jardinier  exigeant 
des  connaissances  spéciales  et  par 
suite  les  jardiniers  étant  plus  rares 
que  les  autres  domestiques,  mais 
que,  dans  Tespèce,  le  congé  de  hui- 
taine a  été  suffisant  en  fait  ;  —  At- 
tendu que  Mauroy,  ne  justifiant  pas 
avoir  donné  ce  congé  de  huitaine, 
doit    une  indemnité    équivalente, 
soit  20  fr.  64  ;  -—  Attendu  qu'il  n'est 
pas  contesté  qu'Écleu  redoit  pour 
gages  45  francs  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  en  premier  ressort,  con- 
damnons Mauroy  à  payer  h  Écleu 
la  somme  de  144  ft*.  35  pour  les 
frais    de  référé    proprement    dits 
(frais  d'actes),  disant  toutefois  que 
le  montant  en  sera  réduit  à  la  taxe 
qui  sera  faite  par  le  magistrat  com- 
pétent; —  Le  condamnons,  pour  in- 
demnité de  huitaine,  à  la  somme  de 
26  fr.  64;  — -  Condamnons  Écleu  & 
payer  45  francs  pour  gages;   ->^ 
Condamnons  Mauroy  aux  intérêts 
de  droit  de  ce  qu'il  restera  devoir 
après  compensation;  —  Le   con- 
damnons aux  dépens.  » 

Observations.  —  Le  juge  de  paix 
est  en  principe  incompétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  paye- 
ment de  frais  faits  devant  une  autre 
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juridiction  que  la  sienne,  et  no- 
tamment de  ceux  d'un  référé.  Mais 
nous  pensons  qu'il  en  peut  con- 
naître lorsque  cette  demande  en 
payement  de  frais  est  faite  à  titre 
de  dommages-intérêts  accessoire* 
ment  à  une  contestation  entre 
maître  et  domestique ,  laquelle 
rentre  essentiellement  dans  la  com- 
pétence  du  juge  de  paix.  —  Sur  la 
question  de  savoir  quel  est  le  délai 
du  congé  pour  les  jardiniers,  la  ju- 
risprudence  a  varié.  Elle  tend  au- 
jourd'hui à  les  assimiler  aux  do- 
mestiques, pour  lesquels  il  est 
d'usage  que  le  congé  soit  donné 
huit  jours  d'avance. 


SuMoê  d*  paix  âm  GMUlMiTMiA 
(T«m-«t-Oaroime). 

frésiâmt  :  M.  CARLES,  jug$  de  paix, 

20  février  ia92. 

Éiecthns*  —  DéciHon  de  la  eotnmisiion 
municipale.  —  Nullité.  —  Appel.  — 
Radiation. 

La  commission  municipale  instituée 
pour  statuer  sur  les  contestations  relatives 
aux  inscriptions  sur  la  liste  électorale,  ne 
peut  délibérer  valablement  que  si  les 
cinq  membres  désignés  par  la  loi  pour  la 
composer  sont  présents  et  concourent  à  la 
délibération. 

En  conséquence,  le  juge  de  paix  saisi 
de  l'appel  d'une  décision  de  cette  com- 
mission, doit  annuler,  même  d'office 
cette  décision,  si  elle  a  été  prise  sans  le 
concours  et  en  Tabsence  de  Tun  de  ses 
membres;  il  doit  en  outre  évoquer  le  fond 
et  statuer  sur  les  réclamations  des  appe- 
lants. 

L'électeur,  même  Inscrit  Tannée  précé- 
dente sur  la  liste  électorale  d'une  com- 
mune, doit  en  être  rayé,  s'il  résulte  des 
débats  la  preuve  que  cet  électeur  ne  réside 
plus  dans  cette  commune,  qu'il  n*y  est 
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inscrit  sur  le  rôle  d'aucune  des  contri- 
butions ni  des  prestations  en  nature  et  qu'il 
a  transporté,  avant  la  révision  des  listes, 
son  domicile  dans  une  autre  commune. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

Le  sieur  Rey,   appelant,  dépose 
sur  la  barre  de  M.  le  juge  de  paix 
de  Gastelsarrasin  :  i*  une    copie 
authentique  de  la  décision  dont  est 
appel,  prise,  le  9  février  4892,  par 
la  commission  de  la  Bastide-du- 
Temple,  laquelle  maintient  sur  la 
liste  électorale  le  sieur  Bouysset^ 
parce  qu*il  a  toujours  été  inscrit  sur 
cette  liste,  et  que,  bien  qu*étant  allé 
bordier  à  Brassac,  il  a  manifesté  le 
désir  d'exercer  ses  droits  électoraux 
à  la  Bastide;  ^  un  certificat  de  M.  le 
percepteur  des  contributions  direc- 
tes de  Gastelsarrasin ,  relatant  que 
Bouysset(Léon]nepaye  aucunimpôt 
dans  la  perception  dont  fait  partie 
la   commune   de  la  Bastide  -  du- 
Temple  ;  3'  un  autre  certificat  dé- 
livré par  M.  le  maire  de  Moissac 
(  Tarn-et-Garonne  ),   attestant  que 
ledit  Léon  Bouysset  est  né  à  Moissac 
le  8  mars  1839;  4*  un  autre  certificat 
de  M.  le  maire  de  Brassac,  attestant 
que  Léon  Bouysset  est,  depuis  le 
29  septembre  1891,  colon  partiaire 
chez  M.  Miquel,  propriétaire  au  lieu 
de  Rouzet.  Il  a  dit  persister  dans 
son  appel,  ainsi  qu'il  Ta  déclaré  au 
greffe,  le  13  février  1892,  et  motif 
pris  de  ce  que  Léon  Bouysset^  ayant 
son  domicile  à  Brassac,  n'ayant  plus 
à  laBastide  ce  domicile,  et  n'y  ayant 
jamais  eu  son  domicile  d'origine, 
n*y  étant  personnellement  inscrit 
au  rôle  d'aucune  des  quatre  con- 
tributions ni  des  prestations  en  na- 
ture, n'y  résidant  pas,  n'a  plus  à  la 
Bastide  aucune  des  qualités  requises 


par  la  loi  pour  y  être  électeur,  il 
demande  Tinfirmation  delà  décision 
de  la  commission  municipale  du 
9  février  1892,  qui  Ta  maintenu  sur 
la  liste  électorale  de  la  Bastide,  et 
qu'il  soit  ordonné  que  Léon  Bouysset 
sera  rayé  de  ladite  liste  électorale. 

Delbouis,  tiers  électeur  interve- 
nant, a  fait  déposer  par  M'Alric 
fils,  avocat,  les  conclusions  suivan- 
tes :  a  Attendu  que  Bouysset  a  quitté 
la  commune  de  la  Bastide,  pour  aller 
habiter  une  autre  commune,  en 
qualité  de  bordier  ;   que,  de  tout 
temps,  il  avait  eu  son  domicile  à  la 
Bastide,  et  qu'il  était  inscrit  sur  les 
listes  de  cette  commune; — Attendu 
que  le  domicile  réel  se  conserve  tant 
qu'il  n'est  pas  remplacé  par  l'acqui- 
sition d'un  autre  domicile,  et  que 
l'intention  d'en  changer  n'a  pas  été 
établie  d'une  manière  expresse  et 
positive  (Gass.,  22  mars  et  H  avril 
i  888) ,  que  Bouysset  n'a  pas  demandé 
sa  radiation  des  listes  de  la  commune 
de  la  Bastide,  et  qu'il  a  si  peu  l'in- 
tention de  quitter  son  domicile  dans 
cette  commune  qu'il  vient  tout  ré- 
cemment d'y  faire  des  acquisitions 
immobilières  ;  —  Plaise  à  M.  le  juge 
de  paix  confirmer,   quant  au  con- 
cluant, la  décision  de  la  commis- 
sion. »  £t  il  a  excipé,  en  outre,  de 
la  permanence  des  listes  électorales, 
inscrite  en  principe  dans  la  loi,  pour 
le  maintien  de  Bouysset  sur  la  liste 
de  la  Bastide. 

Rey  a  persisté,  a  nié  que  Bouysset 
ait  fait  l'acquisition  réelle  d'im- 
meubles dans  la  Bastide,  ce  qui 
d'ailleurs  ne  changerait  rien  à  sa 
situation  actuelle  de  non- contribua- 
ble.—Jugement  en  ces  termes: 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'acte 
d'appel  du  sieur  Rey,  en  date  du 
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J3  février  1892,  régulier  ;— Vu  Ta- 
yeriissement  envoyé  le  16  février, 
pour  Taudience  de  cejourd*hui,  aux 
intéressés  Rey  et  Bouysset;  —  Vu  le 
défaut  de  Bouysset  et  Tintervention 
en    sa  faveur   du  sieur  Delbouys, 
tiers  électeur  ;  —  Vu  le  décret  du 
âfévrier  i852,la  loidu'ï  juillet1874, 
5  avril  1884,  art.  14  ;  —  Vu  la  copie 
authentique  de  la  décision  du  9  fé- 
vrier 1892,  dont  est  appel,  de  la 
commission  municipale  de  la  com- 
mune de  la  Bastide-du-Temple  ;  — 
Vu  les  pièces  déposées  par  l'appe- 
lant, et  dont  le  détail  est  plus  haut 
recensé  dans  les  qualités  du  présent 
jugement  ;  —  Statuant  en  dernier 
ressort  :  —  Attendu  que  la  com- 
mission municipale  instituée  pour 
statuer  au  premier  degré  de  juri- 
diction sur  les  contestalions  relatives 
aux  inscriptions  sur  la  liste  électo- 
rale, ne  peut  délibérer  valablement 
que  si  les  cinq  membres  désignés 
par  la  loi  pour  la  composer  sont 
présents  et  concourent  à  la  délibéra- 
tion ;  que  ce  principe  formel  estcon- 
sacré  par  plusieurs  arrêts  delà  Cour 
de  cassation,  dont  le  plus  récent  est 
du  18  mars  1891  ;  que  ta  décision 
prise  par  la  commission    sans  le 
concours  et  en  l'absence  de  l'un  de 
ses  membres  est  par  suite  nulle;  que 
c'est  là  une  question  d'ordre  public, 
et  que  le  juge  a  le  devoir  de  pro- 
noncer une  telle  nullité,  même  d'of- 
fice ; — Attendu  que  la  décision  dont 
est  appel,  en  date  du  9  février  1892, 
de  la  commission  municipale  de  la 
Bastide-du  Temple,  a  été  prise  par 
quatre  de  ses  membres  seulement, 
en  l'absence  du  cinquième,  d'où  suit 
qu'elle  est  nulle  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
la  dire  telle  et  d'évoquer  le  fond, 
conformémentà  l'article  473  du  Code 
de  procédure  civile  (Gass.,  29  mai 


1878  ;  21  juin  1881;  9  mai,  30]uilet 
1889);^Attendu  que  Léon  Bouysset 
est  allé,  depuis  le  18  septembre  1891, 
comme   colon    partiaire,  dans  la 
commune  de  Brassac  ;  qu'il  a  dès 
lors  transporté  à  Brassac  son  prin- 
cipal établissement,   son  domicile 
réel  (Gass.j  28  mars  1889  et  d'autres 
précédents)  ;  qu'étant  natif  et  origi- 
ginaire  de  Moissac,  il  n'avait  pas  à 
la  Bastide  son  domicile  d'origine; 
qu'il  n'a  pas  à  ladite  Bastide,  de- 
puis le  29  septembre  1891,  son  do- 
micile légal;  qu'il  n'y  réside  plus, 
qu'il  n'est  inscrit  à  la  Bastide  au 
rôle   d'aucune    des    contributions 
ni  des  prestations  en   nature  ;  — 
Attendu    que,    s'il    excipe    de  ce 
qu'il   a  l'intention  d'y  rester  do- 
micilié, et   que,   pour  y  arriver, 
il  vient  tout  récemment  d'acheter 
des  immeubles,   U  n'a  pas  prouvé 
cette  exception  ;  que  ledit  achat, 
non  prouvé,  ne    saurait  d'ailleurs 
modifier  actuellement  sa  situation 
consistant  en  ce  qu'il  a  son  princi- 
pal établissementàBrassac  ;  qu'il  n'a 
même  pas  dit  quelle  est  l'impor- 
tance du  prétendu  achat,  lequel  son 
adversaire   prétend,   au  contraire, 
être  illusoire  et  n'existant  pas  sé- 
rieusement ;  qu'il  résulte  des  débats 
que  ce  n'est,  de  la  part  de  Bouysset, 
qu'une  allégation  sans  fondement 
au  procès  ;  -Attendu  que,  dès  lors, 
Léon  Bouysset  n'a  plus  à  la  Bastide- 
du-Temple  les  qualités  légales  re- 
quises pour  y  être  électeur  ;  —  At- 
tendu que,  s'il  excipe  de  la  perma- 
nence des  listes  électorales,  pour 
avoir  le  droit  de  rester  inscrit  sur 
la  liste  de  la  Bastide,  oh  il  figurait 
l'année  dernière,  et  où    il    désire 
rester  encore,  cette  exception  n'est 
pas  davantage  fondée  ;  qu'en  effet, 
si  les  listes  sont  permanentes,  elles 
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sont  soumises  à  la  révision  annuelle, 
tout  électeur  pouvant  alors ,  non* 
obstant  la  résistance  des  intéressés, 
réclamer  la  radiation  de  ceux  qui 
ne  se  trouveraient  plus  dans  les 
conditions  nécessaires  pour  y  figu- 
rer (Gass.,  ch.  civ.,  8  juin  1891);— 
Attendu  que  c*est  bien  le  cas  de 
faire  Tapplication  de  cette  juris-- 
prudence  à  l'espèce  qui  nous  est 
soumi$e,  et  de  rejeter  l'exception 
de  Bouysset  basée  sur  la  perma- 
nence de  la  liste  électorale  ;  -  Par 
ces  motifs,  —  Disons  irrégulière  et 
nulle  en  la  forme  la  décision  dont 
est  appel  de  la  commission  munici* 
pale  de  la  Bastide-du*Temple,  du 
9  février  l.s9 i  ;  disons  qu^il  y  a  lieu 
d'évoquer  le  fond  ;  disons  recevable 
et  fondé  rappel  du  sieur  Rey,  élec- 
teur de  la  commune  de  la  Bastide- 
du-Temple  ;  —  Ordonnons  la  radia- 
tion de  Léon  Bouysset,  colon  par- 
tiair^  à  Brassac,  de  la  liste  électo- 
rale de  la  commune  de  la  Bastide^^ 
du -Temple,  ledit  Léon  Bouysset 
n'ayant  plus  aucune  des  qualités 
requises  pour  y  être  électeur;  — 
Donnons  pour  la  forme  défaut  con- 
tre Bouysset  (Léon).  » 

Observations.  ^  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  la  jurisprudence 
la  plus  récente. 


JoaUce  dô  paix  da  oanton  d»  Moataalvj 

(CtenUl). 

Président  :  M.  FLORY,  jug$  de  paùp. 

enclave.  —  Action  possessoire.  —  Des- 
tination du  père  de  famille,  —  Ser- 
viiude  de  passage,  —  Mur,  —  Trouble. 
Partage,  ^Titre,— Action  mal  fondée. 

Ou  ne  peut  oonsidérer  oomme  enclavé 


la  fonds  qui,  sur  uas  lonnfueur  de  3*,S(0, 
loQffe  la  ^oie  publique,  alors  qu'au  moyen 
de  travaux  peu  coosid^rableg  le  proprié- 
taire de  ce  fonds  peut  se  créer  une  issue 
praticable  sur  cette  voie  publique. 

Le  demandeur  est  mal  fondé  à  revea-* 
diquer  une  servitude  de  passage  comme 
reposant  sur  la  destination  du  père  de 
famille,  alors  que  dans  un  acte  de  par- 
tage, le  père  de  famille  reconnatt  au  con- 
traire la  non-eiistenoe  de  cette  servitude. 

N'est  ni  recevable  ni  fondée,  la  de« 
mande  en  maintenue  possessoire  d'une 
servitude  de  passage,  servitude  essentiel* 
lement  discontinue,  alors  que  cette  ser- 
vitude n'est  pas  fondée  en  titre  sur  l'en- 
clave et  qu'elle  n'est  pas  établie  par 
destination  du  père  de  famille. 

Ainsi  décidé  par  M.  le  juge  de  paix 
de  Montsalvy  dans  les  circonstances 
que  voici  : 

Vermerie  a  fait  citer  devant  le 
juge  de  paix  de  Montsalvy  le  sieur 
Bobis  pour  : 

«  Attendu  que  par  acte  reçu 
M""  Martin,  notaire  à  Montsalvy»  le 
i**  novembre  1888,  Vermerie  a  ac<- 
quis,  de  François  Bobis  père,  un  en- 
clos composé  de  maison,  grange  et 
autres  bâtiments,  limitant  au  midi 
avec  le  cbemin  public,  et  à  Touest 
avec  Tenclos  de  Baptiste  Bobis;  — 
Attendu  que  pour  avoir  accès  au 
cbemin  public^  le  requérant  ne  peut 
passer  que  sur  la  cour  de  Baptiste 
Bobis,  laquelle  cour  est  adjacente 
à  l'enclos  de  Vermerie  ;  ^  Attendu 
que  non  seulement  il  y  a  enclave 
pour  ledit  enclos  du  requérant, 
mais  encore  destination  du  père  de 
famille,  puisque  les  enclos  de  ce 
dernier  et  du  défendeur  n'ont  fait 
qu'une  seule  et  même  propriété 
entre  les  mains  de  François  Bobis 
ou  de  ses  auteurs;  —  Attendu  que 
le  requérant  ou  ses  auteurs  ont  de 
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toat  temps  exercé  un  passage  avec 
chars  et  charrettes  sur  la  cour  de 
Baptiste  Bobis  pour  se  rendre  de 
chez  eux  au  chemin  public  ;  —  At- 
tendu que  depuis  moins  d'un  an  et 
jour,  ledit  Baptiste  Bobis  a  construit 
sur  sa  cour  un  mur  qui  coupe  la 
rampe  et  le  chemin  par  où  le  requé- 
rant avait  accès  au  chemin  public; 
— *  Attendu  que  par  ce  fait,  Yermerie 
a  été  troublé  dans  la  possession  de 
sa  servitude  de  passage  et  que  le 
préjudice  qui  lui  est  causé  ainsi 
ne  saurait  être  inférieur  à  50  francs  ; 
—  Voir  dire  et  ordonne  que  le  re- 
quérant sera  maintenu  et  au  besoin 
réintégré  dans  la  possession  de  la 
servitude  de  passage  à  laquelle  il 
a  droit  dans  la  cour  de  Baptiste  Bo« 
bis,  comme  il  a  droit  d'en  jouir 
ainsi  qu'il  Ta  fait  jusqu'au  moment 
du  trouble  ;  -~  Se  voir  faire  défense, 
ledit  Bobis,  de  ne  plus  troubler  à 
l'avenir  le  requérant  dans  l'exercice 
dndit  droit  de  passage,  et  pour 
Vavoir  fait,  s'entendre  condamner 
à  50  francs  de  dommages-intérètt 
et  aux  dépens;  —  S'entendre  con* 
damner,  en  outre,  à  détruire  la  sus* 
dite  muraille  et  à  remettre  les  lieux 
dans  leur  état  primitif,  sous  toutes 
réserves  utiles  et  notamment  de 
modifier  les  présentes  eonclusions 
en  tout  état  de  cause.  » 

A  l'audience  du  23  juillet,  les 
parties  ont  comparu.  Yermerie  a 
pris  les  mêmes  conclusions  que 
celles  développées  en  la  citation. 
Bapitiste  Bobis  a  répondu  que  l'en- 
clos de  Yermerie  aboutissait  au 
chemin  public,  que  par  conséquent 
il  n'était  pas  enclavé,  que  le  de- 
mandeur  n'avait  aucun  besoin  de 
passer  sur  sa  cour  sans  aucun  acte 
qui  lui  m  conférât  le  droit;  il  con* 
dut  à  ce  que  Yermerie  soit  débouté 


de  sa  demande  et  condamné  aux 
dépens. 

Après  visite  des  lieux,  jugement 
en  ces  termes  : 

«  Nous,  i0OB  DE  PAIX  '.  ^  Statuant 
contradiotoirement  et  en  premier 
ressort,  vidant  notre  délibéré  du 
5  octobre  courant;  —  Yu  la  loi  du 
25  mai  4838,  art.  6;  —  Yu  l'arti* 
cle  23  du  Code  de  procédure'civile  ; 
-*  Yu  notre  procès-verbal  d'enquête 
et  de  visite  des  lieux  du  5  octobre 
courant  ;  -^  Attendu  que  des  cons- 
tatations faites  par  nous  sur  les 
lieux,  il  résulte  que  l'enclos  de 
Yermerie,  situé  au  lieu  Leucam, 
commune  de  Lapeyrague,  enclos 
qu'il  a  acquis  du  sieur  Bobis,  Fran- 
çois, père,  par  acte  du  I*'  noveOi* 
bre  i888,  reçu  Martin  notaire,  est 
limité  à  l'ouest  par  l'enclos  de 
Baptiste  Bobis  flls,  au  midi  par  le 
chemin  public  du  village  de  Leucam 
et  à  l'est  par  an  chemin  qui  con- 
tourne la  maison  et  par  d'autres 
bâiiments  de  Yermerie;  mais  que 
ce  chemin  ou  plutôt  ce  sentier  ne 
peut  être  utilisé  pour  passage  avec 
char  et  bestiaux,  attendu  qu'il  n'a 
qu'une  largeur  moyenne  de  î^fiO 
et  qu'il  est  d'une  très  grande  décli* 
vite,  environ  25  centimètres  par 
mètre,  qu'il  ne  peut  être  amélioré 
ni  élargi  sans  le  oonseotement  du 
sieur  Delblat,  propriétaire  riverain, 
non  partie  en  cause  ;  que  par  suite, 
comme  le  prétend  Bobis,  le  défkut 
d'endave  ne  pourrait  être  invoqué 
comme  résultant  de  l'existence  de 
ce  chemin;  -^Attendu  qu'à  l'aspect 
du  midi,  la  cour  de  Yermerie  longe 
la  voie  publique  sur  une  longueur 
de  3*,50;  qu'en  faisant  quelques 
travaux  qui  n'entraîneraient  pas  des 
frais  trop  considérables  et  qui  ne 
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bors  de  proportion 
s  et  l'utilité  du 
lut  sur  ce  point  se  créer 
ir  la  voie  publique  ;  — 
ne,  eu  fait,  l'enclave 
as,  le  titre  légal  faisant 
Aon  possessoire  est  k  ce 
le  irrecevable  ;  —  Eu  ce 
e  la  destination  du  père 
également  invoquée  par 
—  Attendu  que,  en  droit, 
de  de  passage  de  sa  na- 
tinue,  ne  peut  s'acqné- 
icription  et  ne  peut  par 

être  susceptible  d'une 
utile  pouvant  motiver 
possessoire  ;  —  Attendu 
,  la  destination  du  père 
fait  encore  défaut;  en 
te  du  27  février  4883,  en 
is  père  et  fils  ont  par- 

euz  divers  immeubles 
s  sis  à  Leucam  ;  ils  ont 
iliments  et  la  basse-cour 
avenu  queles  immeubles 
t  lot  de  chacun  d'eui, 

pour  leur  exploitation 
)lique,  ne  seraient  gre- 
le  servitude  de  passage 
le  l'autre;   il  n'est   fait 

que  pour  certains  im- 
signés  dans  l'acte  et  no- 
u  sujet  du  passage  de 
nservé  par  Bobis  pËre 
omun,  le  long  de  sa 
l'aspect  du  midi,  sur  la 
lis  fils  ;  il  est  dit  eu  effet 
te  :  (i  Attendu  que  tous 
subies  écartés  respect!- 
luz  copartageants  abou- 

des  chemins  publics, 
eux,  pour  la  desserte  des 
atiquera  le  chemin  de 
ir  son  propre  terrain  et 
a  aucune  servitude  de 
urlesbiensécartésàTau- 


«  tre;  toutefois  il  sera  dérogé  à  cette 
«  règle  relativement  aux  immeubles 
o  suivants  :  Art.  1"  et  2  sans  inlérât 
«  dans  la  cause  ;  art.  3.  François 
V  Bobis  père  aura  une  servitude  de 
«  passage  sur  la  partie  de  la  coor 
a  écartée  k  squ  fils,  pour  entrer 
a  dans  la  maison  ou  en  sortir  par 
«  la  porte  de  derrière  qui  s'ouvre 
H  sur  celte  partie  de  la  cour  à 
«  l'aspect  du  midi;  mais  ce  pas- 
(I  sage  devra  6tre  exercé  simple- 
(I  ment  le  long  du  mur  de  la  maison 
«  sur  une  largeur  de  1  mètre,  n 
—  Attendu  que  cette  servitude  de 
passage  a  été  et  est  encore  exercée 
par  Vermerie  et  n'est  nuUument 
contestée  par  le  défendeur;  —  At- 
tendu que  Vermerie  veut  exercer 
encore  un  autre  passage  sur  la 
cour  de  Bobis  pour  aboutir  à  la  voie 
publique;  —  Mais  attendu  que  cette 
seconde  servitude  de  passage  n'est 
nullement  indiquée  dans  l'acte  du 
27  février  1883  qui  a  amené  la  di- 
vision du  fonds;  —  Attendu  que 
les  servitudes  qui  devaient  être 
maintenues  ont  été  parfaitement 
établies  dans  ledit  acte  et  réglées 
par  le  sieur  François  Bobis,  père  de 
famille,  dans  les  mains  duquel  les 
deux  fonds  étaient  réunis  et  qui  a 
reconnu  implicitement  que,  en  de- 
hors de  la  servitude  dont  il  est  parlé 
à  l'article  3,  la  cour  atlribué  à 
Bobis  fils  devait  être  libre  de  toute 
servitude  de  passage;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que 
la  servitude  revendiquée  par  Ver- 
merie ne  saurait  reposer  sur  la  des- 
tination dupëre  de  famille,  puisque, 
dans  l'acte  précité,  le  père  de  fa- 
mille reconnaît  la  non-existence  de 
cette  servitude;  —  Attendu  qu'à 
ce  second  point  de  vue  l'action  pos- 
sessoire doit  être  repoussée;  —  At- 
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tendu  que  Taction  possessoire  en 
matière  de  servitude  discontinue 
est  recevable  lorsque  la  possession 
est  caractérisée  par  un  titre  con- 
?entionneI  ou  légal;  —  Attendu 
que,  dans  Tespèce,  le  titre  légal 
d'enclave  ou  de  destination  du 
père  de  famille  n'existe  pas;  que 
le  titre  conventionnel  n'existe  pas 
davantage,  car  Yermerie  ne  saurait 
se  prévaloir  de  Tacte  de  vente  du 
1*»  novembre  1888  que  lui  a  con- 
senti le  sieur  Bobis  père,  qui  ne 
parle  que  des  servitudes  actives  et 
passives  en  termes  généraux  et  est 
complètement  muet  au  sujet  de  la 
servitude  qui  fait  Tobjet  du  présent 
litige  ;  —  Attendu  que  la  demande 
principale  de  maintenue  possessoire 
ne  pouvant  être  admise,  ia  demande 
en  dommages-intérêts,  qui  en  est  la 
conséquence,  ne  saurait  être  mieux 
accueillie;  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  les  dépens,  que  confor- 
mément à  Tarticle  130  du  Gode  de 
procédure  civile,  toute  partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens;  —  Par  ces  motifs,  disons 
que  le  sieur  Bnbis,  en  construisant 
un  mur  sur  son  propre  terrain  pour 
séparer  son  enclos  de  celui  de  Yer- 
merie, n'a  fait  qu'user  de  son  droit 
et  n'a  causé  aucun  trouble  à  ce 
dernier  ;  —  Déboutons  Vermerie  de 
sa  demande  en  maintenue  posses- 
soire de  la  servitude  de  passage 
qu'il  voulait  exercer  sur  la  cour  de 
Bobis  pour  aboutir  à  ia  voie  pu- 
blique; disons  qu'il  n'est  pas  fondé 
dans  cette  demande  pas  plus  que 
dans  celle  en  dommages  -  intérêts 
dont  il  est  également  débouté  ;  — 
Le  condamnons  en  tous  les  dépens.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes, il  a  été  jugé  qu'on  peut  consi- 


dérer comme  enclavé  le  fonds 
auquel  aboutirait  même  une  voie 
publique,  mais  qui  ne  pourrait  être 
rendue  accessible  qu'au  moyen  de 
dépenses  hors  de  proportion  avec 
la  valeur  du  fonds  ;  mais  cette  doc- 
trine ne  peut  être  étendue  au  delà 
des  limites  raisonnables.  Aussi  a-t-il 
été  plusieurs  fois  décidé  qu'il  n'y 
a  pas  enclave  si  l'accès  à  la  voie 
publique  limitrophe  peut  être  ob- 
tenu au  moyen  de  travaux  peu 
coûteux.  Voir  notamment  en  ce 
sens,  Amiens,  3  juin  1866^  Gass., 
4  juin  1866.  Annales  1867,  p.  209, 
Gass.,  13  juillet  188(),  etc.  Voir 
aussi  notre  Dictionnaire  général, 
4"  édit.,  V"  Enclave,  n«*  15  et  suiv. 
—  Quant  au  moyen  tiré  de  la  des- 
tination du  père  de  famille  ,  les 
clauses  de  l'acte  de  partage  relevées 
dans  la  sentence  démontrent  suf- 
fisamment que  ce  moyen  faisait 
défaut  dans  la  cause.  Par  suite,  et 
s'agissant  d'une  servitude  de  pas- 
sage qui  n'est  fondée  ni  sur  le  titre 
légal  de  l'enclave  ni  sur  la  destina- 
tion du  père  de  famille,  la  posses- 
sion n'en  pouvait  être  utile  ni  sus- 
ceptible de  donner  ouverture  à 
l'action  possessoire.  G'est  donc  avec 
toute  raison  que  le  juge  saisi  a  re- 
jeté la  demande. 


Justice  de  paix  de  Maepiy-en-Vexin 

(Seine-et-Oiae). 

PrésttUnt  :  M.  BOURUT,  juge  de  paix, 

20  février  1892. 

Ar6re5.  —  Espalier.  —  Distance  légale. 
Action  possessoire. 

N'est  pas  ppce^able  l'action  possessoire 
basée  sur  un  fait  qui  remonte  ù  plus  d'une 
année. 
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N*est  pas  non  plut  rece^ble  Taction 
intentée  h  l'effet  de  faire  reculer  à  la  dis- 
tance légale  des  arbres  plantés  en  espa- 
liers à  20  centimètres  du  mur  séparatif 
appartenant  au  demandeur. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Eu  fait  : 
—  Attendu  que  Taction  introduite 
suivant  exploit  de  Molleret,  huissier 
à  Magny,  en  date  du  3  février  1 892, 
par  Murgues  contre  Duvivier,  sous 
forme  de  complainte  possessoire, 
comprend  deux  chefs  distincts,  ten* 
dant  :  -^  Le  premier,  à  faire  reculer 
à  la  distance  légale  trois  espaliers 
plantés,  depuis  moins  d*un  an,  à 
20  centimètres  du  mur  du  deman- 
deur, par  le  défendeur^  et  cela  con- 
trairement à  l'article  671  du  Code 
civil  ;  —  Le  deuxième  à  faire  réduire 
à  la  hauteur  déterminée  par  le 
même  Gode  civil,  art.  671,  un  poi- 
rier appartenant  au  défendeur, 
planté^  d'après  Murgues,  à  environ 
30  centimètres  de  sa  maison,  et  dont 
les  branches  au  moindre  vent  frap- 
pent cette  maison  ;  —  Attendu  que 
du  procès-verbal  de  notre  transport 
sur  les  lieux  contentieux»  situés  à 
Gbaussy,canton  deMagny^en-Vexin» 
rue  du  Yal^  dans  la  propriété  des 
parties  litigantes ,  dressé  par  nous, 
en  présence  de  celles-ci,  avec  Tas- 
sistanee  de  notre  greffier,  le  i  1  fé- 
vrier présent  mois,  en  conséquence 
de  notre  avant  faire  droit  du  6  de 
ce  même  mois  de  février,  il  résulte 
notamment  ce  qui  suit  :  —  Sur  les 
faits  relatifs  au  deuxième  chef  de 
la  demande:  —  Que,  devant  la  mai- 
son Duvivier,  est  une  cour  dans 
laquelle  se  trouve  un  poirier,  âgé 
d'environ  vi^gt  ans,  planté  à  20  cen- 
timètres du  mur  pignon  de  la  mai- 


son Murgues  ;  que  ce  mur  pignon 
est  mitoyen  dans  son  entier  ;  —  Que 
le  poirier  en  question  est  en  espa- 
lier, qu'on  a  cessé  de  tailler  et  de 
diriger  à  une  époque  déjà  éloignée, 
et  qui  depuis  lors  s'est  développé 
en  liberté  ;  que  sa  cime  est  un  peu 
inclinée  vers  la  cour,  et  n'arrive  pas 
à  beaucoup  près  à  la  hauteur  du 
mur  pignon  ;  que  ce  poirier  n'est 
pas  appuyé  contre  ce  mur,  et  que 
quelques  branches  y  touchent  légè- 
rement, mais  sans  y  produire  le 
moindre  dommage  ;  —  Sur  les  fait» 
relatifs  au  premier  chef  de  la  de- 
mande :  —  Que,  derrière  la  maison 
de  Duvivier  est  on  jardin  en  dépen- 
dant et  qui  tient,  d'un  côté,  au  nord, 
à  un  autre  jardin,  appartenant  à 
Murgues,  demandeur,  et  duquel  il 
est  séparé  par  un  mur  de  clôture 
construit  en  pierres  sèches»  sans 
chaperon  ;  que  ce  mur  a  environ 
2*,50  d'élévation»  et  parait  entière- 
ment assis  sur  le  terrain  de  Mur- 
gues» est  cependant  mitoyen  pour 
partie  de  sa  longueur  entre  Murgues 
et  Duvivier,  et  ce  à  partir  du  pignon 
de  la  maison  de  Duvivier  ;  —  Que, 
pour  le  surplus,  il  appartient  excLu- 
siven^nt  à  Murgues;  que,  le  long 
de  la  partie  de  ce  mur  appartenant 
à  Murgues  et  à  environ  30  centi- 
mètres dudit  mur»  Duvivier  a  planté, 
depuis  moins  d'un  an,  quatre  petits 
espaliers,  essence  de  poirier»  qui  ne 
sont  nullement  appuyés  contre  le 
mur  de  Murgues»  et  n'y  ont  par 
leurs  branches  aucun  point  de  con- 
tact ;  que  leur  élévation  moyenne 
est  inférieure  à  la  moitié  du  mur; 
—  Attendu  au  surplus  que  les  mi- 
toyennetés ci«dessus  indiquées  ré- 
sultent des  titres  versés  aux  débats 
et  spécialement  d'un  acte  de  cession 
de  mitoyenneté  par  une  dame  An- 
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ger  à  un  sieur  Ton,  reçu  Grébault^ 
notaire  à  Magny  en  Yexin,  le  15  avril 
18^3  (titre  commun  aux  deux  par* 
ties  et  qu'elles  détiennent  des  pré- 
cédents propriétaires) ;-««A près  avoir 
entendu  les  parties  en  personne  en 
leurs  explications  respectives  &  Tau* 
dience  du  6  février  présent  mois, 
sur  les  lieux  litigieux  le  1 1  du  même 
moi-s  continué  la  cause  à  l'audience 
de  ce  jour  pour  le  prononcé  de 
notre  jugement,  et  en  droit  délibéré, 
conformément  à  la  loi  ;  —  Statuant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort  :  —  En  droit,  —  Sur  le 
deuxième  chef  :  —  Attendu  que  Tac- 
tion  intentée  par  Murgues  à  raison 
du  trouble  qui  serait  causé  par  les 
branchesdu  poirier  appartenanlàDu- 
vi^ier,  planté  le  long  du  mur  pignon 
mitoyen  séparatif  de  la  propriété  du 
demandeur  d'avec  la  cour  du  dé-< 
fendeur,  prend  sa  cause  dans  un  fait 
qui  remonte  à  plus  d*une  année,  et 
par  suite  ne  peut  ftlre  rangée  dans 
la  catégorie  des  actions  possessoires, 
telles  qu*elles  sont  définies  par  TarU- 
oie  33  du  Code  de  procédure  civile  et 
l'article  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  ; 
-^  Qu'en  examinant  ce  obef  de  la 
demande  de  Murgues,  ffttil  sérieux» 
oe  serait  méconnaître  les  principes 
de  notre  compétence,  cumuler  le 
pétitoire  avec  le  possessoire  et  violer 
l'article  25  du  Gode  de  procédure 
civile  ;  que  par  suite  nous  ne  pou^ 
Tons  en  connaître  ;^  Sur  le  premier 
chef:  «^  Attendu  que  le  demandeur, 
pour  justifier  aa  demande,  invoque 
le  nouvel  article  671,  §  1,  du  Code 
civil  (loi  du  20  août  1881);--- AUendn 
que  le  défendeur,  pour  y  faire 
échec,  lui  oppose  les  paragraphes 
2  et  3  du  même  article  ;  ^  Qu'il  y  a 
donc  lieu  pour  nous  d'inlerpréter 
ce  texte  de  loi,  lequel   est  ainsi 


conçu  :  —  «  Article  671 .  Il  n'est 
«  permis  d'avoir  des  arbres,  arbris- 
<«  seaux  et  arbustes  près  de  la  limite 
«  de  la  propriété  voisine  qu'à  la 
<c  distance  prescrite  par  les  règle- 
a  mente  particuliers   aotuellement 
a  existants,  ou  par  des  usages  oon- 
«  stants  ou  reconnus*  et,  h  défaut  de 
n  règlements  et  usages,  qu'à  la  di- 
te  stance  de  2  mètres  de  la  ligne 
«  séparalive  des  deux  héritages  pour 
M  les  plantations  dont  la  hauteur 
a  dépasse  2  mètres,  et  à  la  distance 
•  d'un  demi -mètre  pour  les  autres 
«  plantations.-'  Les  arbres, arbustes 
«  et  arbrisseaux   de  toute  espèce 
«  peuvent  être  plantés  en  espaliers, 
(t  de  chaque  c6té  du  mur  séparatif, 
«  sans  que  l'on  soit  tenu  d 'observer 
«  aucune  distance;  mais  ils  ne  pour- 
«  ront  dépasser  la  crête  du  mor.  *-^ 
«  Si  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  le 
«  propriétaire  seul  a  le  droit  d'y  ap- 
«  puyer  ses  espaliers  »;  —  Otte,pour 
bien  comprendre  un  article  de  loi, 
il  ne  faut  pas  en  faire  une  lecture 
partielle  pour  les    besoins  de  la 
cause,  mais  le  lire  in  erienao,  et  en 
oombiner  les  paragraphes  les  uns 
avec  les  autres  ;  *<*  Atteudii  que  la 
prétention  de  Murgues   repose  sur 
une  erreur  et  une  fausse  interpréta* 
tion  du  paragraphe  1**  de  Tarticle 
précité  ;  qu'il  demande  à  tort  Tenl^ 
vement  d'espaliers  qui , bien  que  plan* 
tés  le  long  d'un  mur  lui  appartenant, 
n'ont  avee  ce  mur  aucun  point  de 
contact  ;  *-  Qu'en  lisant  les  para- 
graphes 2  et  3  du  même  article  871 , 
il  est  facile  de  se  oonvaincre  que 
l'on  peut  planter  des  espaliers  à  fin 
d'héritage  lorsque  la  limite  est  for- 
mée par  un  mur,  mais  aux  deux 
conditions  suivantes  :  ^-  t^  Que  les 
arbres  ne  dépassent  pas  la  hauteur 
du  mur  ;  —  2*  £t  en  outre  que  les 
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arbres  ne  soient  point  appuyés  sur 
le  mur,  si,  comme  dans  l'espèce,  il 
n'est  pas  mitoyen  ;  ~  Que  Duvivier, 
simple  artisan,  habitant  la  campa- 
gne, était  d'autant  plus  fondé  à  se 
croire  en  droit  de  planter  ses  espa- 
liers comme  il  Ta  fait,  qu'il  existait, 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
20  août  1881,  dans  le  canton    de 
Magny-en-Vexin,  un  usage  constant 
et  reconnu  par  la  notoriété  publi- 
que,  qui    consistait   à  planter  les 
espaliersàladistancede16  à  20  cen- 
timètres du   mur  du  voisin,   à  la 
condition  toutefois  de  ne  pas  toucher 
le  mur  ;  —  Attendu  que  les  litiges 
soulevés  à  Toccasion  de  distances 
résultant  d'usages  locaux  qui,  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  pou- 
vaient donner  lieu  à  certaines  con- 
troverses avant  la  loi  précitée  (nou- 
vel article  671   du  Code  civil),    ne 
peuvent  donner  lieu  aujourd'hui  à 
aucune  difficulté  sérieuse  en  ce  qui 
concerne  la  plantation  des  espa- 
liers ;  —  Qu'en  effet  le  texte  nou- 
veau a  eu  pour  objet  de  substituer 
aux  usages  locaux,  variables  et  sou- 
vent incertains,  une  règle  uniforme 
et  précise  ;  —  Que  cela  résulte  de 
l'exposé  des  motifs,  de  la  discussion 
de  la  loi  et  notamment  du  passage 
suivant  du  rapport  de  M.  Leroy  à  la 
Chambre  des  députés  :  -  o  La  règle 
«  de  la  distance  à  observer  subsiste 
((  alors  môme  que   les  plantations 
«  sont  faites  dans  un  terrain  clos  de 
«  murs,  mais  le  nouvel  article  671 
«  apporte  à  cette  règle  un  tempe - 
((  rament  déjà  admis  par  les  usages, 
<(  dans  le  but  de  faciliter  les  relations 
«  de  bon  voisinage  :  des  espaliers 
«  pourront  être  plantés  de  chaque 
«  côté  du  mur  séparatif,   sans  ob- 
<(  server  la  distance  légale  ;  ils  ne 
«  pourront  cependant  dépasser  la 


«  hauteur  du  mur,  si  le  mur  n'est 
«  pas  mitoyen  ;  ce  droit  d'appui  ne 
«  pourra  être  exercé  que  par  le 
«  propriétaire  exclusif  du  mur»;  — 
Par  ces  motifs,  sur  le  deuxième  chef: 

—  Disons  qu'il  n'y  a  lieu  à  action 
possessoire,  et  nous  déclarons  in* 
compétent  ;  —  Sur  le  premier  chef: 

—  Disons  que  la  demande  en  com- 
plainte possessoire  introduite  par 
Murgues  contre  Duvivier,  pour  lui 
faire  reculer  ses  espaliers  à  la  di- 
stance légale^  c'est-à-dire  à  50  cen- 
timètres, est  mal  fondée^  l'en  dé- 
boutons ;  —  Condamnons  Murgues 
en  tous  les  dépens  de  Tinstance, 
liquidés  à...» 

Observations.  —  Nous  n'avons 
pas  sous  les  yeux  les  termes  de  la 
citation,  mais  de.s  énonciations  du 
jugement  il  résulte  que  la  demande 
avait  été  intentée  sous  forme  d'ac- 
tion possessoire.  Or  l'arbre  dont  les 
branches  touchaient  parfois  le  mur 
séparatif  existait  depuis  plus  d'un 
an  ;  les  faits  mômes  que  le  deman- 
deur qualifiait  troubles  remontaient 
à  plus  d'une  année;  dans  ces  condi- 
tions, l'action  possessoire  ne  pouvait 
être  reçue,  et  devait  nécessairement 
être  rejetée,  puisque,  aux  termes 
de  l'article  23  du  Code  de  procédure 
civile^  les  actions  possessoires  ne 
sont  recevables  qu'autant  qu'elles 
ont  été  formées  dans  l'année  du 
trouble.  —  Il  est  à  remarquer  qu'en 
matière  possessoire  le  juge  de  paix 
est  toujours  compétent  ;  alors  môme 
que  la  demande  n'aurait  pas  été 
intentée  dans  l'année  du  trouble,  il 
reste  compétent  pour  en  connaître. 
Il  statue  en  la  rejetant  par  une  fin 
de  non- recevoir.  —  La  seconde  so- 
lution est  une  application  exacte 
des  termes  de  l'article  671  du  Code 
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saurait    considérer 


civil.   On   ne 

comme  trouble  a  la  possession  au 
voisin  l'exercice  d'un  droit  reconnu 
par  la  loi. 


Jnsttoe  de  paix  du  eanton  dl 

(Marne). 

Préiiimt:  M.  BOUCHEZ,  jugn  de  paix. 

14  janvier  1892. 

Demande  personnelle  et  mobilière,  —  Ae» 
connaissance  d'une  somme  de  200  fr, 
—  Transport,  —  Exception  de  dol.  — 
Délai. 

Le  fait  qn'an  transport  de  créance,  dû- 
ment signifié  au  débiteur,  pourrait  être 
entaché  d'un  Tice  de  nature  à  le  rendre 
annulable  ou  rescindable  au  profit  du  cé- 
dant, ne  pri^e  pas  le  cessionnaire  du  droit 
de  poursuivre  le  débiteur. 

Ce  dernier  n'est  pas  fondé  à  demander 
un  sursis,  basé  sur  ce  que  le  cédant  se 
propose  d'attaquer  le  transport  et  d'en 
demander  la  nullité  pour  cause  de  dol^ 
alors  que  ce  cédant  n'est  ni  interyenant 
ni  appelé  en  garantie  dans  la  cause. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,    JUGE    DE    PAIX  :  —  Vu 

l'exploit  introductif  d'instance  ;  — 
Va  la  reconnaissance  enregistrée^ 
le  transport  sous  seing  privé  et 
Foriginal  de  signification,  tous  en- 
registrés; —  Vu  notre  jugement  de 
niise  en  délibéré  du  7  courant;  — 
Attendu  que  Sergeot,  comme  ces- 
sionnaire de  la  veuve  Pluat,  sa  belle- 
mère,  réclame  à  Jules  Pluat  la 
somme  de  200  francs,  montant  en 
principal  de  la  reconnaissance  ;  que 
'  la  demande  ne  contient  pas  de  ré- 
serves expresses  pour  les  intérêts 
qui  peuvent  être  échus,  ce  qui  équi- 
vaut à  une  renonciation  tacite  de 


ces  intérêts,  afin  de  rester  dans  les 
limites  de  notre  juridiction  ;  —  At- 
tendu que  Pluat  se  prévaut  de  la 
demande  en  nullité  pour  cause  de 
dol,  que  la  veuve  Pluat,  sa  mère, 
se  propose  d'intenter  contre  Sergeot, 
pour  solliciter  un  sursis  jusqu'à  dé- 
cision du  Tribunal  qui  doit  être 
saisi  de  cette  demande  en  nullité  ; 

—  Mais  qu'en  admettant  même, 
que  Texception  du  défendeur  puisse 
être  considérée  comme  dilatoire, 
cette  exception  n'aurait  pu  être 
soulevée  ici  que  par  la  veuve  Pluat; 

—  Que  cette  dame  n'est  ni  interve- 
nante ni  appelée  en  garantie  dans 
Taffaire;  — Attendu,  en  droit,  que 
la  créance  résulte  d'une  reconnais- 
sance dont  l'écriture  n'est  pas  mé- 
connue par  le  défendeur;  —  At- 
tendu que  si  le  transport  sous  seing 
privé  est  entaché  d'une  imperfec- 
tion assez  grave  pour  le  rendre  an- 
nulable et  rescindable,  il  réunit  du 
moins^  vis-à-vis  de  Pluat,  tous  les 
éléments  nécessaires  à  sa  formation  ; 

—  Attendu  que,  par  la  signification 
de  ce  transport  en  date  du  12  août 
dernier,  la  créance  est  passée  du 
patrimoine  de  la  cédante  dans  celui 
du  cessionnaire  ;  que  celui-ci  est  en 
possession  du  titre  qui  en  constate 
l'existence,  et  qu'ainsi  il  est  à  même 
d'user  de  la  chose  qui  lui  est  cédée; 

—  Attendu  cependant  que  le  fait, 
par  le  cessionnaire,  de  riposter  par 
une  citation  en  justice  contre  le 
débiteur,  à  la  décision  du  bureau 
qui  vient  d'accorder  l'assistance  ju- 
diciaire à  sa  mère,  est  certainement 
blâmable  ;  qu'il  eût  été  convenable 
d'attendre  le  résultat  de  l'instance 
engagée  contre  lui  par  la  cédante, 
d'autant  plus  qu'il  n*y  a  pas  péril 
en  la  demeure  et  que  le  débiteur 
paraît  digne  d'intérêt;  —Attendu 
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des  circonstances  de 
L  qualité  des  parties, 
ent  au  droit  qui  nous 
Kir  l'article  1344  do 
'  a  lieu  d'accorder  des 
I  au  défendeur,  lequel, 
sollicité  dans  le  cours 
■  Par  ces  motifs,  sta- 
Qier  ressort;  —  Cou- 
«t  à  payer  à  Sergeot 
I  de  iiJO  francs  pour 
i-éDoncée>,  ensemble 


aux  intérêts  de  cette  somme  du  joar 
de  la  demande  ;  le  condamnons  en 
outre  aux  dépens;  —  Disons  que 
le  défendeur  aura,  pour  se  libérer, 
terme  et  délai  d'un  mois,  durant 
lequel  il  sera  sursis  à  l'exécution 
des  poursuites,  toutes  choses  de- 
meurant en  état,  n 

Obserrations.  —  Solution  exacte 
en  droit.  Ce  jugement  au  surplus  a. 
été  exécuté  par  les  parties. 
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Jnatioe  de  paix  de  Neuvy-le-Roi 
(Indre-et-X«oire) . 

Président  :  M.  HUBERT,  juge  dé  paix. 

2  novembre  189i. 

Diffamation.  Concltisions  accessoires  non 
précisées.  —  Action  civile.  —  Compé- 
tence du  juge  de  paix.  —  Conciliation 
faite  par  le  juge  sur  avertissement.  — • 
Poursuites  judiciaires  ultérieures.  — 
Relaxe. 

Le  paragraphe  S  de  Tarticle  5  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  n'a  pas  été  abrogé 
par  l'article  68  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ; 
par  suite,  c'est  toujours  devant  le  juge  de 
paix  et  non  devant  le  Tribunal  civil  que 
doit  être  portée  Faction  civile  en  dom- 
mages-intérêts, pour  diffamation  verbale 
envers  un  particulier,  intentée  séparément 
de  l'action  générale. 

Si  en  réalité  il  ne  se  rencontre  qu'un 
préjudice  moral,  Faction  rentre  dans  la 
compétence  restreinte  de  l'article  i^'  de 
ladite  loi  du  25  mai  1838  et  l'article  5, 
§  5,  ne  peut  recevoir  son  application,  d'où 
suit  qu'il  peut  en  découler,  d'après  les 
circonstances  d'audience,  une  incompé- 
tence en  raison  du  chiffre  de  la  demande. 

Si  les  parties  précédemment  ont  eu 
une  entrevue  dans  le  cabinet  du  juge  de 
paix,  sur  avertissement  délivré,  et  qu'il 
y  ait  eu  conciliation,  excuses  admises  et 
indemnité  accordée  et  acceptée,  toutes 
poursuites  de  ce  chef,  faites  ultérieure- 
ment, ne  sont  pas  recevables,  en  dehors 
de  faits  nouveaux  établis  par  preuves  po- 
ûtives. 

AiDsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

(c  Nous  y  JUGE  DE  PAIX,  parties 
ouïes  dans  leurs  conclusions  et  ex- 
plications. Vu  Tarticle  5^  §  5,  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  les  articles  1381 , 
i382  et  1384  du  Gode  civil,  la  loi 
du  17  mai  1819  et  celle  du  29  juil- 
let 1881  ;  —  Attendu  que  Tarticle  68 
de  la  deraière  loi  précitée^  d'après 

JUILLET  1802. 


la  jurisprudence  la  plus  récente,  n'a 
pas  eu  pour  effet  de  porter  atteinte 
aux  dispositions  à  fins  civiles  du 
paragraphe  5,  art.  5,  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  d*où  il  suit  que  la  de- 
mande demeure  recevable  en  la 
forme  ;  — Au  fond  :  —  Attendu  que 
le  fils  Ragueneau,  aux  époques  in- 
diquées par  la  citation  se  trouvant 
sous  une  impression  bien  naturelle 
par  le  fait  d'un  vol  de  50  francs, 
dont  il  aurait  été  victime  pendant 
son  séjour  comme  serviteur  à  gages 
chez  les  époux  Cherreau,  a  pu,  avec 
rinexpérience  de  son  âge,  tenir  à 
ses  voisins ,  sur  le  compte  de  ses 
maîtres,  des  propos  déplacés  et 
même  diffamatoires  sans  en  peser 
les  conséquences  ;  —  Attendu  que, 
pour  accorder  réparation  à  une  per- 
sonne qui  se  prétend  victime  d'un 
quasi-délit,  il  faut  qu'elle  justifie 
avoir  subi  un  préjudice  soit  maté- 
riel, soit  moral;  —  Attendu  que  de 
la  façon  dont  la  réputation  des 
époux  Cherreau  est  établie  dans  leur 
voisinage  et  à  Ghenillé-sur-Dême, 
ces  derniers  nous  semblent  n'avoir 
rien  à  craindre  pour  leur  prestige, 
leur  considération  et  leur  crédit, 
d'expressions  irréfléchies  et  dépla- 
cées de  la  part  d'un  adolescent, 
expressions  ayant  les  apparences 
plus  ou  moins  injurieuses  et  offen- 
santes ;  qu'il  ne  resterait  dans  l'es- 
pèce qu'un  préjudice  tout  au  plus 
moral,  mais  qui  sortirait  de  notre 
compétence  en  raison  de  l'élévation 
du  taux  de  la  demande  ;  —  Attendu 
que  l'objet  principal  du  litige  re- 
pose sur  les  propos  diffamatoires 
tenus  vers  la  fin  d'août  ;  que  le  sur- 
plus des  conclusions  accessoires 
n'a  pas  suffisamment  de  consistance 
et  de  précision  pour  permettre  d'en 
faire  cas  ;  —  Attendu  que  les  parties 
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en  cause  ont  comparu  en  notre 
cabinet  de  conciliation,  le  7  sep- 
tembre dernier  ;  que  dans  cette  en- 
trevue où  il  s'agissait  d'un  règlement 
de  comptes  réciproques  de  travaux, 
de  salaires  et  de  gages  domestiques, 
il  a  été  question  des  propos  diffa* 
matoires  reprochés,  mais  qu'après 
explications  échangées  on  a  fait  fi- 
gurer, dans  le  règlement  de  compte 
accepté  de  part  et  d'autre,  une  cer- 
taine somme  comme  indemnité  pour 
les  paroles  diffamatoires  ou  inju- 
rieuses dont  il  s'agit  ;  que  des  re- 
grets pour  cet  écart  de  langage  ont 
été  exprimés,  qu'il  s'en  est  suivi 
une  conciliation^  le  pardon  de  l'of- 
fense, indemnité  acceptée  avec  pro- 
messe de  plus  de  sobriété  de  lan- 
gage dans  l'avenir  et  par  conséquent 
il  y  a  eu  renonciation  à  toutes 
poursuites  ultérieures  pour  le  môme 
objet;  -*  Attendu  qu'il  n'est  pas 
établi  que,  depuis  cette  date,  les 
sieurs  Ragueneau  père  ou  fils  aient 
renouvelé  leurs  diffamations  envers 
le  demandeur;  —  Que  dans  ces 
conditions,  il  y  a  lieu  de  décider 
que  dans  l'état  où  se  présente  le 
litige  qui  nous  est  soumis,  la  de- 
mande ne  peut  être  déclarée  rece- 
vable  et  fondée  ;  —  Par  ces  motifs, 
jugeant  publiquement,  contradic- 
toirement  et  en  premier  ressort, 
relaxons  le  sieur  Ragueneau,  Victor, 
fils,  et  au  besoin,  son  père,  de  toutes 
demandes^  fins  etconclusionscontre 
eux  prises  par  le  sieur  Alexan- 
dre Gherreau  et  condamnons  ce 
dernier  aux  dépens.  » 

Observations.  —  En  Tespèce,  les 
parties  avaient  antérieurement  com- 
paru devant  le  juge  de  paix  ;  à  son 
audience  de  conciliation,  le  magis- 
trat avait  amené  les  parties  à  accep- 


ter une  transaction  équitable,  car, 
dans  le  règlement  de  leurs  comptes 
respectifs,  il  avait  fait  figurer  une 
indemnité  pour  les  propos  diffa- 
matoires reprochés  au  défendeur. 
La  question  de  diffamation  devait 
donc  être  considérée  comme  défi- 
nitivement réglée  et  il  n'apparte- 
nait plus  aux  demandeurs  de  la 
faire  revivre  par  une  citation  à 
l'audience  publique.  M.  le  juge  de 
paix  a  rejeté  cette  demande  avec 
raison  ;  avec  raison  aussi^  il  a  refusé 
de  tenir  compte  des  nouveaux 
griefs  vaguement  énoncés  dans  la 
citation.  «  Attendu,  y  était-il  dit, 
que  non  content  de  répéter  à 
chaque  instant  ce  propos^  le  sieur 
Ragueneau  l'a  aggravé  encore  par 
différents  propos  plus  nuisibles  les 
uns  que  les  autres  au  requérant.  » 
Invité  à  préciser  les  nouveaux  propos 
dont  il  se  plaignait,  le  demandeur 
n*a  pu  les  indiquer  exactement  et 
s'est  borné  à  réclamer  une  enquête. 
Dans  ces  circonstances,  le  juge 
n'était  pas  tenu  d'ordonner  cette 
enquête,  laquelle  ne  peut  être  or- 
donnée qu'autant  que  les  faits  sur 
lesquels  elle  doit  porter  sont  per- 
tinents, admissibles,  et  que  le  juge 
peut  d'avance  en  apprécier  la  gra- 
vité. Nous  approuvons  donc,  à  tous 
les  points  de  vue,  le  jugement  rap- 
porté ci-dessus.  Au  surplus  ce  ju- 
gement a  été,  sur  appel  du  de- 
mandeur, confirmé  purement  et 
simplement  par  le  Tribunal  civil  de 
Tours.  En  appela  le  demandeur  a 
nié  la  transaction  intervenue  en 
conciliation  ;  mais  le  Tribunal  s'est 
fait  représenter  la  mention  con- 
tenue au  registre  d'avertissement 
et  a  considéré  cette  mention  comme 
une  preuve  suffisante  de  la  trans- 
action. 
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Jostioe  de  paix  de  Magny-en-Vezin 
<Seine-et-Oiee). 

PrésidÊnt  :  M.  BOURUT,  juge  de  paix. 
9  janvier  1892. 

Action  en  payement  de  salaires.  —  Jar- 
dinier. —  Comptes  respectifs  des  par- 
ties. —  Compensation.  —  Expertise.  — 
TJsage  local.  —  Dépens. 

Lorsque  les  parties  sont  en  désaccord 
sur  le  taux  des  salaires  dus  à  un  jardinier 
travaillant  au  jour  ou  à  Theure,  il  appar* 
tient  au  juge  saisi  d*apprécier  et  notam- 
ment de  commettre  un  expert  pour  régler 
le  compte  d'entre  les  parties,  d'après 
l'usage  local. 

Si  le  débiteur  offre  à  deniers  découverts, 
à  la  barre  da  juge  de  paix,  une  somme 
suffisante,  notamment  celle  réglée  par 
le  rapport  de  Texpert,  entériné  par  le 
juge,  ce  dernier  peut  déclarer  l'offre  va- 
lable, et  au  refus  par  le  demandeur  d'ac- 
cepter l'offre  ou  à  raison  de  l'exagération 
de  la  demande  primitive,  mettre  à  la 
charge  de  ce  dernier  une  partie  des 
dépens. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces  suivantes  : 

Le  24  novembre  1891,  Bouohy, 
ouvrier  jardinier  et  en  môme  temps 
locataire  du  sieur  Deschamps^  de- 
meurant à  Arthieul,  lit  citer  ce 
dernier  à  comparaître,  le  28  du 
même  mois  de  novembre^  devant  le 
Tribunal  de  paix  deMagoy-en-Yexin 
(Seine  -  et  -  Oise),  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
303  fr.  80,  pour  solde  de  tous 
comptes  entre  eux  et  après  com- 
pensation opérée  des  loyers  que 
Bouchy  reconnaît  devoir  au  sieurDes- 
champs.  A  l'audience  du  28  novem- 
bre 1 891,  Descbamps  offrit  àBoucby 
20  fr.  pour  solde  de  comptes,  et  sous 
réserve  de  50  francs  que  celui-ci 
allait  lui  devoir  pour  un  semestre 


de  loyer  à  échoir  le  31  décembre 
1891.  Bouchy  refusa  ces  offres,  et 
persista  dans  sa  demance.  Le  de- 
mandeur soutenait  avoir  travaillé 
au  prix  de  50  centimes  l'heure,  tan- 
dis que  le  défendeur  prétendait 
occuper  celui-ci  à  raison  de  3  fr. 
par  jour. 

Le  deuxième  suppléant,  devant 
lequel  l'affaire  avait  été  portée 
n'ayant  pas  les  éléments  suffisants 
pour  trancher  la  contestation,  par 
jugement  en  date  du  28  novembre 
1891,  commit  un  expert  à  l'effet 
d'établir  le  compte  d'entre  les  par- 
ties, pour  être  ensuite  statué  ce 
que  de  droit.  L'expert  commis  dressa 
le  rapport  de  ses  opérations  à  la 
date  du  4  janvier  1892. 

A  l'audience  du  9  janvier  1892, 
M.  le  juge  de  paix,  après  un  nouvel 
exposé  de  l'affaire  et  avoir  entendu 
les  dires  respectifs  des  parties  pré- 
sentes à  l'audience,  rendit  le  juge- 
ment suivant,  entérinant  le  rapport 
de  l'expert  et  faisant  application 
des  articles  130  et  131  du  Gode  de 
procédure  civile  sur  les  dépens  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
ouïes  en  personne  :  — Attendu  qu'en 
exécution  d'un  jugement  rendu  en 
ce  Tribunal,  à  l'audience  du  28  no- 
vembre dernier  (  1891  ),  Chaude, 
expert  commis,  dispensé  du  serment 
du  consentement  des  parties,  a  pro- 
cédé à  la  mission  qui  lui  avait  été 
confiée  ;  —  Qu'il  résulte  du  rapport 
par  lui  dressé  de  son  travail  à  la 
date  du  4  janvier  présent  mois, 
enregistré  et  déposé  aux  archives 
de  ce  Tribunal,  que  ledit  expert, 
après  avoir  entendu  Bouchy  et  Des- 
champs en  leurs  dires  respectifs  et 
examiné  leurs  livres,  concluait  à 
I  fixer  le  reliquat  des  comptes  d'entre 
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eux  comme  se  soldant  par  une 
somme  de  125  fr.  50,  en  faveur  de 
Bouchy,  à  la  charge  de  Deschamps  ; 

—  Attendu  qu'à  la  présente  au- 
dience, le  demandeur  Boachy  a 
persisté  à  soutenir  qu'au  24  novem- 
bre dernier,  jour  de  la  citation 
introductive  d'instance^  sa  demande 
s'élevait  réellement  à.  .  .    303 ',80 

—  Mais  qu'il  consentait  à 
retrancher  de  cette  somme, 
en  opérant  la  compensa- 
tion, celle  de  50  francs  qu'il 
devait  actuellement  au  dé- 
fendeur pour  un  terme  de 
loyer  échu  le  31  décem- 
bre 1891,  c'est-à-dire  pos- 
térieurement à  la  citation 
prédatée,  ci 50 

—  De  telle  sorte  qu'il  con- 
cluait à  ce  que  le  défendeur 
fût  condamné  à  lui  payer 

pour  solde  de  tous  comptes.  253  80 
et  en  tous  les  dépens  de  l'instance; 

—  Sur  le  compte  des  parties  :  — 
Mais  attendu  que  Deschamps  a 
conclu  à  ce  qu'il  nous  plût  entéri- 
ner purement  et  simplement  le  rap- 
port de  l'expert  commis,  et  a  offert 
réellement  à  la  barre  à  Bouchy  la 
somme  de  125  fr.  50,  chiffre  établi 
dans  les  conclusions  dudit  rapport; 

—  Que  Bouchy,  interpellé  en  per- 
sonne d'avoir  à  dire  et  déclarer  s'il 
acceptait  ces  offres,  a  refusé  for- 
mellement la  somme  offerte  comme 
insuFGsante,  et  a  dit  qu'il  contestait 
le  rapport  de  l'expert,  et  qu'il  per- 
sistait à  réclamer  au  défendeur  la 
somme  de  353  fr.  80  pour  solde  de 
tout  compte  ;  —  Sur  l'entérinement 
du  rapport  :  —  Attendu  que  le  rap- 
port de  l'expert  Chaude  est  régulier 
en  la  forme  et  juste  au  fond,  qu'il 
fait  une  exacte  appréciation  du 
compte  d'entre  les  parties  litigantes; 


—  Qu^en  présence  des  contradic- 
tions d'icelles  et  à  défaut  de  con- 
ventions écrites,  les  prix  par  lui 
i  fixés  sont  conformes  aux  usages  de 
la  localité  et  en  rapport  avec  les 
travaux  exécutés  ;  —  Qu'au  surplus, 
s'il  pouvait  y  avoir  un  doute  à  ce 
sujet,  ce  doute  devrait  s'interpréter 
contre  Bouchy  et  en  faveur  de  Des- 
champs (art.  ii62  du  Gode  civil);  — 
Sur  les  dépens  : —  Attendu  qu'il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  l'offre  faite 
par  Deschamps  au  début  de  cette 
instance,  des  offres  par  lui  faites  le 
28  novembre  1891,  jour  du  juge- 
ment préparatoire,  des  dispositions 
conciliantes  dont  il  a  fait  preuve 
devant  l'expert  et  des  offres  par  lui 
faites  cejourd'hui  ;  —  Que  la  résis- 
tance deBouchy  et  le  chiffre  exagéré 
de  sa  demande  ont  occasionné  en 
grande  partie  le  procès  ;  que,  par 
suite^  il  y  a  lieu  de  mettre  à  la 
charge  de  ce  plaideur  téméraire 
la  majeure  partie  des  dépens  ;  — 
Qu'il  y  a  lieu  de  faire  application 
des  articles  130  et  131  du  Gode  de 
procédure  civile,  et  que  nous  avons 
les  éléments  d'appréciation  suffi- 
sants pour  déterminer  la  quote-part 
des  dépens  à  mettre  à  la  charge  de 
chacun  ;,—  Par  ces  motifs, — Jugeant 
en  premier  ressort  :  —  Entérinons 
purement  et  simplement  le  rapport 
dressé  par  l'expert  Ghaudé  à  la  date 
du  4  janvier  1892  et  déposé  au 
greffe,  suivant  acte  constatant  ce 
dépôt, le  9  du  môme  mois;—  Fixons 
le  reliquat  dudit  compte  à  ce  jour 
à  125  fr.  50;  —  Donnons  acte  à 
Deschamps  de  ce  qu'il  reconnaît 
devoir  à  Bouchy.  pour  solde  de  tous 
comptes,  la  somme  de  125  fr.  50,  et 
qu'il  est  prêt  à  lui  payer  ladite 
somme  ;  —  Donnons  acte,  en  tant 
que  de  besoin,  à  Deschamps,  des 
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offres  par  lui  faites  à  Bouchy,  sauf 
à  lui  à  les  réitérer  s'il  y  a  lieu  ;  — 
Faisons  masse  des  dépens  liquidés 
jusqu'à  ce  jour,  y  compris  ceux  de 
la  minute  du  présent  jugement,  à 
la  somme  de  40  fr.  30,  et  condam- 
nons les  parties  aux  dépens,  savoir: 
Deschamps  au  tiers  et  Bouchy  aux 
deux  tiers.  » 

Observations.  —  Ce  jugement, 
tout  en  fait,  nous  paraît  devoir  être 
entièrement  approuvé.  Lorsque  le 
maître  et  l'ouvrier  sont  en  désac- 
cord sur  le  salaire  du  travail  fourni 
par  ce  dernier,  et  qu'il  n'a  été  passé 
aucune  convention  écrite  pour  en 
fixer  le  prix,  c'est  au  juge  qu'il 
appartient  de  fixer  lui-même  le 
prix,  en  se  basant  soit  sur  l'usage 
local,  soit  sur  tout  autre  moyen 
d'instruction, tel  qu'une  expertise.  — 
Nous  n'avons  qu'un  seul  point  à 
signaler  dans  la  rédaction  du  dis- 
positif. Lorsque  le  juge  déclare  suf- 
fisantes les  offres  faites  par  le  débi- 
teur, non  acceptées  à  la  barre,  et 
qu'il  en  donne  acte  à  ce  dernier, 
il  convient  de  fixer  un  délai  pour 
la  réalisation  de  ces  ofTres  et  de 
condamner  autant  que  de  besoin 
le  débiteur  à  payer  la  somme  par 
lui  due.  Cette  disposition  est  utile 
pour  donner  au  créancier  le  moyen 
d'exécuter  le  jugement  au  cas  où, 
par  impossible,  le  débiteur,  après 
avoir  fait  des  offres  à  la  barre,  tar- 
derait à  s'acquitter  réellement  de 
ce  qu'il  doit.  Il  est  rare,  en  justice 
de  paix,  que  le  montant  des  offres 
soit  déposé  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions. Il  est  donc  nécessaire  de 
donner  un  titre  au  créancier,  alors 
même  qu'il  a  eu  tort  de  refuser  la 
somme  offerte  devant  le  juge  de 
paix. 


Justice  de  paix  de  Monts-sur-Quesnes 

(Vienne). 

Président  :  M.  BRUGIER,  juge  de  paix, 

3  et  iO  mars  1888. 

LUle  électorale,  —  Omimon  de  statuer 
par  la  commission  municipale.  —  Droit 
et  délai  d'appel.  —  Feuille  volante  te- 
nant lieu  du  registre  prescrit  pour  re- 
cevoir les  réclamations.  —  Inscnption 
au  rôle  des  contributions  personnelles 
et  mobilières^  déclaration  nécessaire, 
équivalent  et  délai.  —  Établissement 
principal,  domicile  légal.  —  Résidence 
alternative,  droit  d'option. 

Le  refus  ou  romission  par  la  commis- 
sion muDicipale  de  statuer  sur  les  récla- 
mations dont  elle  est  saisie  équivaut  au 
rejet  de  ces  réclamations  et  donne  ou- 
verture à  l'appel  devant  le  juge  de  paix. 

Il  appartient  au  juge  saisi  d'un  appel 
de  la  décision  de  la  commission  munici- 
pale  de  décider  en  fait,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  qu'un  électeur  a 
son  domicile  réel  dans  une  commune. 

Doit  être  inscrit  sur  la  liste  électorale 
d'une  commune,  l'électeur  qui,  ne  rési- 
dant pas  dans  la  commune,  y  est  inscrit 
au  rôle  des  contributions  directes  ou  des 
prestations  en  nature  et  a  déclaré  vouloir 
y  exercer  ses  droits  électoraux. 

Le  fait  que  l'électeur  s'oppose  à  la  ra- 
diation de  son  nom  sur  la  liste  de  cette 
commune  doit  être  considéré  comme 
l'équivalent  de  cette  déclaration. 

Ainsi  décidé  par  M.  le  juge  de 
paix  de  Monls-sur-Guesnes,  dans  les 
circonstances  suivantes.: 

«  Le  24  février  dernier,  les  sieurs 
Emile  Pichot  et  Victor  Boisgaultier, 
électeurs  à  Monts  -  sur  -  Guesnes , 
avaient  fait  conjointement,  au  greffe 
de  la  justice  de  paix,  une  déclara- 
tion d'appel  portant  en  substance  : 
—  Que  le  sieur  François  Brie  avait 
réclamé  à  la  mairie  du    chef-lieu 
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dudit  canton,  le  29  janvier  pré- 
cédent, son  inscription  sur  la  liste 
électorale  ;  qu'ils  y  avaient  réclamé 
eux-mêmes,  le  lendemain  et  le 
2  février  suivant,  l'inscription  des 
sieurs  Louis  Turquois  et  Théo- 
phile Robin,  et  la  radiation  des 
sieurs  Joseph  Raud,  Frédéric  Thé- 
mann  et  Désiré  Savatier  ;  —  Que  la 
commission  municipale  avait  omis 
de  statuer  sur  ces  réclamations; 
que  la  voie  de  Tappel  n'en  était  pas 
moins  ouverte  et  que  le  délai  de  cet 
appel  n'avait  pas  cessé  de  courir;  — 
Qu'ils  déclaraient,  en  conséquence, 
saisir  le  juge  de  paix  desdites  récla- 
mations pour  être  jugé  que  Brie, 
Turquois  et  Robin  seraient  inscrits 
sur  ladite  liste  et  que  Raud,  Thé- 
mann  et  Savatier  en  seraient 
rayés.  » 
Le  3  mai,  jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  les 
documents  de  la  cause  et  les  lois 
sur  la  matière  électorale;  —  Ouï 
les  parties  en  leurs  moyens  et 
conclusions;  —  Attendu  qu'il  est 
de  jurisprudence  que  le  refus  ou 
l'omission,  par  la  commission  mu- 
nicipale, de  prononcer  sur  les 
réclamations  dont  elle  est  saisie 
équivaut  au  rejet  de  ces  réclama- 
tions et  donne  ouverture  à  l'appel 
devant  le  juge  de  paix;  —  Attendu 
que,  dans  ce  cas,  le  défaut  de  noti- 
fication, qui  en  est  la  conséquence, 
semble  devoir  faire  courir  le  délai 
de  l'appel  jusqu'au  sixième  jour 
après  la  clôture  de  la  liste;  que 
c'est,  en  effet,  a  partir  de  cette 
opération  seulement  que  tout  élec- 
teur peut  prendre  communication 
de  la  liste  et  y  constater  les  inscrip- 
tions, radiations  et  omissions  contre 
lesquelles  il  a  réclamé;  *—  D'où  il 


suit  que  l'appel  a  été  formé  en 
temps  utile  et  doit  être  déclaré  re- 
cevable  ;  —  Attendu  que  les  récla- 
mations des  sieurs  François  Brie^ 
Emile  Pichot  et  Victor  Boisgaultier 
sont  inscrites  sur  une  feuille  vo- 
lante tenant  lieu  du  registre  pres- 
crit par  l'article  19  du  décret  orga- 
nique du  2  février  1852  ;  mais  que 
l'inscription  sur  ce  registre  ne  con- 
stitue qu'une  formalité  d'ordre,  im- 
posée seulement  à  Tautorilé  muni- 
cipale et  dont  l'inaccomplissement 
doit  être  sans  influence  sur  le  sort 
des  réclamations;  —  Que,  par  suite, 
cette  irrégularité  ne  peut  faire  obs- 
tacle à  l'admission  des  conclusions 
prises  par  les  appelants;  —  Attendu 
qu'il  est  constant  que  les  sieurs 
François  Brie,  Louis  Turquois  et 
Théophile  Robin  auront  six  mois 
de  résidence  à  Monts-sur-Guesnes 
au  moment  de  la  clôture  de  la  liste, 
et  qu'il  n'est  révélé  à  leur  égard 
aucune  cause  d'incapacité;  —  Que, 
dès  lors,  le  droit  à  l'inscription  de- 
mandée est  hors  de  doute  ;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Joseph  Raud 
offre  de  prouver  par  témoins  ou 
tous  autres  moyens  de  droit  qu'il 
habite  d'une  manière  presque  per- 
manente la  ville  de  Monts-sur- 
Guesnes  depuis  les  premiers  jours 
du  mois  d'octobre  1886;  —  Qu'il  y 
a  lieu  de  l'autoriser  à  faire  cette 
preuve;  —  Attendu  que  le  sieur 
Frédéric  Thémann  —  dont  Tins- 
cription  sur  la  précédente  liste  élec- 
torale de  la  commune  de  Monts-sur- 
Guesnes  n'a  pas  été  Tobjet  d'un 
retranchement  sur  le  tableau  rec- 
tificatif —  s'oppose  à  la  demande 
en  radiation  en  ce  qui  le  concerne, 
par  le  motif  qu'il  est  inscrit,  pour 
la  présente  année,  au  rôle  des  con- 
^  tributions  personnelles  et  mobilières 


DÉCISIONS   DES  JU6BS   DE  PAIX. 


176 


de  cette   commune,  ainsi  que  le 
constate  un  extrait  de  ce  rôle  ;  -* 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  14 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  la  liste 
électorale  comprend  les  électeurs 
qui,  ne  résidant  pas  dans  la  com- 
mune, y  auront  été  inscrits  au  rôle 
d'une  des  quatre  contributions  di- 
rectes ou  au  rôle  des  prestations  en 
nature  et  auront  déclaré  vouloir  y 
exercer  leurs  droits  électoraux  ;  — 
Attendu  que  le  fait  par  ledit  Thé- 
mann  de  s'opposer  à  la  radiation 
de   son   nom   doit  être  considéré 
comme  Téquivalent  de  la  déclara- 
tion exigée  par  la  disposition  légale 
sus-rapportée;   et  que  cette  décla- 
ration, sans  utilité  tant  que  Tins- 
cription  n'était  pas  attaquée,  peut 
être  valablement  faite  pendant  toute 
la  durée  du  délai  de  Tappel  ;  —  At- 
tendu enfin  que  le  cas  du  sieur  Sa- 
Tatier  exige  un  examen  attentif;  — 
Par  ces  motifs  et  par  jugement  en 
dernier  ressort  :  -^  Déclarons  que 
l'appel  formé  par  les  sieurs  Pichot 
et  Boisgaultier  est  recevable  et  seu- 
lement bien  fondé,  quant  à  pré- 
sent, à  l'égard  de  la  demande  en 
inscription  ;  —  En  conséquence ,  or- 
donnons que  les  sieurs    François 
Brie,  Louis  Turquois  et  Théophile 
Robin  seront  inscrits    sur  la  liste 
électorale     de    la    commune    de 
Monts-sur-Guesnes;  autorisons  le 
sieur  Joseph  Raud  à  administrer  à 
notre  audience  du  10  courant^  et  à 
l'heure  de  midi,  la  preuve  offerte 
par  lui  ;  disons  que  l'inscription  du 
sieur  Frédéric  Thémann  sera  main- 
tenue sur    ladite  liste  électorale; 
disons  enfin  qu'il  sera  délibéré  par 
nous  sur  le  cas  du  sieur  Désiré  Sa- 
vatier  et  que  notre  jugement  défi- 
nitif en  ce  qui  le  concerne  sara 
prononcé  à  ladite  audience.  » 


Puis,  le  10  du  même  mois,  les 
deux  jugements  suivants  : 

Premièrement  sur  le  cas  dudit 
Savatier  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré;   —    Vu  notre   ju- 
gement sus-dalé  et  les  autres  do- 
cuments de  la  cause;  —  Ouï  les 
parties  en  leurs  explications  et  con- 
clusions respectives ,  —  Attendu  que 
les  appelants  soutiennent  que    le 
défendeur  est  indûment  inscrit  sur 
la  liste  électorale  de  la  commune 
de  Monts*sur-Guesnes,  par  le  motif 
qu'il  n'habite  plus  cette  commune; 
—  Attendu  que  ce  dernier  soutient 
à  son  tour  que  le  droit  à  cette  in- 
scription résulte  de  faits  et  circon- 
stances multiples,  à  savoir  :  1^  qu'il 
habite,  depuis  le  24  juin  1887,  avec 
les    époux  Pichot,  fermiers  à  la 
Chambaudière,   dite  commune  de 
Monts-sur-Guesnes,  les  ayant  servis 
comme  domestique  jusqu'au  pre- 
mier novembre  suivant  et  ensuite 
comme   journalier    habituel  ;    ne 
s'étant  absenté  que  les  nuits  à  partir 
du  31  janvier  dernier,  époque  de 
son  mariage,  pour  coucher  dans  la 
commune  de  Dercé;  2*  que  dans  le 
courant  de  son  service,  il  a  pris,  à 
titre  de  bail  à  ferme,  la  propriété  ex- 
ploitée par  ses  maîtres  audit  lieu  de 
la  Chambaudière,  pour  les  rem- 
placer le  25  de  ce  mois,  conformé- 
ment à  Tune    des   conditions    du 
contrat ,  passé  en  forme  authentique  ; 
30  que  sa  propre  exploitation  est 
déjà  commencée  par  le  double  fait 
de  plantations  et  labours;   4""   et 
enfin  que  ses  instruments  aratoires, 
quelques-uns  de  ses  meubles  et  tous 
ses  effets  portatifs  sont  déposés  à 
ladite  ferme  en  attendant  son  ins- 
tallation définitive  ;  —  Attendu  que 
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tous  ces  faits  et  circonstances  sont 
de  notoriété  publique  et  qu'ils  sont 
d'ailleurs  attestés  par  un  certificat 
émanant  du  sieur  Pichot,  ancien  ! 
maître  dudit  Savatier,  en  date  du 
2  courant  et  versé  à  la  cause;  -   At- 
tendu que  si  la  continuité  de  rési- 
dence   dans   ladite    commune    de 
Monts- sur- Guesnes  peut  être  con- 
testée au  défendeur,  le  fait  par  lui 
d'avoir  fixé,  pour  une  époque  immi- 
nente, son  principal  établissement 
dans  cette  commune,  alors  qu'il  y 
habitait  réellement  et  qu'il  y  avait 
domicile  aux  termes  de  Tarticle  109 
du  Gode  civil,  constitue  pour  lui  le 
domicile    légal    défini    dans    l'ar- 
ticle 102  du  môme  Code  ;  —  At- 
tendu que  ce  domicile    est  celui 
visé  par  l'article  14  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  et  qu'il  confère,  par  cela 
seul  qu'il  est  dûment  constaté,  le 
droità  l'électorat,  indépendamment 
du  fait  de  l'habitation;  —  Gass., 
chambre  civile,  8  avril  1886;  —  Par 
ces  motifs  et  par  jugement  en  der^ 
nier  ressort  :  —  Disons  que  la  de- 
mande en  radiation  formée  par  les 
sieurs  Pichot  et  Boisgaultier,  à  l'é- 
gard  du  sieur  Désiré  Savatier,  est 
mal  fondée;  la  rejetons  et  ordonnons 
que  le    nom    de  ce   dernier  sera 
maintenu  sur  la  liste  électorale  de 
ladite    commune  de  Monts  -  sur  - 
Guesnes.  » 

Deuxij^mement ,  sur  le  cas  du 
sieur  Raud  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  notre 
jugement  sus-daté  et  les  autres  do- 
cuments de  la  cause  ;  —  Ou!  les 
parties  en  leurs  moyens  et  conclu- 
sions; —  Attendu  qu'il  est  établi 
par  l'enquête  qui  précède,  que  vers 
les  premiers  jours  du  mois  de  no- 
vembre 1886,   le  sieur  Raud    est 


venu  habiter  avec  son  fils  à 
Monts -sur- Guesnes  ;  qu'il  s'en  est 
absenté  plusieursfois  pour  retourner 
à  Saint-Jean-d'Angely,  où  l'appelle 
de  temps  à  autres  la  surveil- 
lance de  modestes  intérêts  ;  et  que 
la  durée  de  ses  absences,  dans  leur 
ensemble,  n'a  pas  escédé  le  tiers 
du  tempsécoulédepuiscette  époque; 

—  Attendu  que  son  séjour  alter- 
natif à  Saint'Jean-d'Angely  n'a  pas 
empêché  sa  résidence  à  Monts  sur- 
Guesnes  de  conserver  un  caractère 
consécutif;  —  Que,  par  suite,  ce 
séjour  ne  peut  faire  obstacle  à 
l'exercice  du  droit  électoral  pré- 
tendu par  ledit  Raud;  —  Que, 
d'ailleurs  et  dans  le  cas  même  où 
ce  dernier  n'aurait  pas  une  rési- 
dence mieuxdéterminéeàMonts  sur* 
Guesnes  qu'à  Saint-Jean-d'Angely, 
il  serait  autorisé  à  faire  une  option  ; 

—  (Bavellier,  2*  édit.,  p.  483)  ;—  Par 
ces  motifs  et  par  jugement  en  der- 
nier ressort  ;  —  Disons  que  la  de- 
mande en  radiation  formée  par  .le 
sieur  Pichot  et  Boisgaultier,  à  l'é- 
gard du  sieur  Joseph  Raud,  est  mal 
fondée;  la  rejetons  et  ordonnons 
que  le  nom  de  ce  dernier  sera  main- 
tenu sur  la  liste  électorale  de 
Monts-sur-Guesnes.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation. 


Jttstioe  de  paix  du  canton  d'Xrry 
(Aube). 

Président  :  M.  CHOULLIER,  juge  de  paix. 

16  janvier  1892. 

Action  possessoire,  —  Vaine  pâture.  — 
Prairie,  —  Enclave.  —  Servitude  de 
passage. 

Si  les   servitudes  discontinues,    telle 
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qu'une  senritude  de  passage,  ne  peuvent 
s'établir  que  par  titre,  il  en  est  autrement 
au  cas  d'enclave  où  la  servitude  devient 
légale  et  prend  sa  source  dans  la  néces- 
sité. En  conséquence,  doit  être  maintenu 
en  sa  possession  celui  qui  justifie  de  la 
possession  annale  d'une  servitude  de  pas- 
sage avec  bétail,  fondée  en  titre  sur  l'en- 
clave. 

Mais  le  possesseur  de  cette  servitude 
n'a  pas  le  droit  de  l'aggraver  en  usant  du 
passage  pour  conduire  ses  bestiaux  au 
pâturage  sur  un  autre  terrain  non  enclavé 
et  auquel  il  peut  accéder  par  la  voie  pu- 
blique. Une  telle  aggravation  constitue 
un  trouble  qui  donne  ouverture  à  la  com- 
plainte. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

i<  Nous,  JUGE  DE  PAIX ,  Statuant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort  :  —  Attendu  que  François, 
demandeur,  fit  citer  Thiesson  à 
comparaître  à  l'audience  du  i  2  dé- 
cembre dernier,  pour  voir  dire  que 
le  demandeur  sera  maintenu  dans 
la  libre  possession  et  jouissance 
d'an  pré  que,  depuis  plus  d'an  et 
jour,  il  possède  au  finage  des  Croûtes 
et  appelé  le  pré  des  Communes; 
qu'il  sera  fait  défense  au  défendeur 
de  traverser  à  l'avenir  la  rivière 
d'Ârmance],  lieudit  la  Fosse  -  des- 
Moulins,  et  de  passer  ensuite  sur 
ledit  pré,  tant  pour  déblaver  ses 
récoltes  de  foins  provenant  de  la 
prairie  dite  des  Petits -,Prés,  que 
pour  conduire  ses  bestiaux  au  pâtu- 
rage dans  cette  prairie,  et  enfin, 
pour  le  préjudice  causé,  s'entendre, 
ledit  défendeur,  condamner  en  25  fr. 
de  dommages-intérêts  ;  —  Que,  par 
de  nouvelles  conclusions  écrites, 
modifiant  celles  de  la  citation  et 
dont  il  a  requis  expressément  l'in- 
sertion au  jugement,  le  demandeur, 


sans  formuler  aucune  défense  con- 
cernant la  traversée  de  la  rivière,  ne 
conteste  plus  au  défendeur  que  le 
droit  de  servitude  d'un  passage  avec 
voitures  ou  bestiaux  sur  le  pré  dont 
s  agit;  —  Qu'il  fonde  notamment  sa 
demande  sur  les  motifs  suivants  : 
que  le  défendeur  n'a  pu  exercer  la 
possession  annale  que  par  tolérance 
et  d'une  façon  précaire  sur  ledit 
pré  ;  qu'il  n'a  pu  acquérir  la  pres- 
cription trentenaire,  les  servitudes 
de  passage  étant  de  leur  nature  dis- 
continues, apparentes  ou  non  ap- 
parentes, et  ne  pouvant  s'établir  que 
par  titres;  qu'un  passage  sur  ce  pré 
a  été  par  lui ,  demandeur,  donné  à 
location  aux  autres  cultivateurs  du 
hameau  de  Grandchamp,  suivant 
bail  du  1*' juillet  dernier,  enregistré, 
et  que  les  locataires  ont  reconnu, 
dans  cet  acte,  qu'il  n'existait  aucune 
servitude  de  passage  sur  le  pré  en 
question  ;  que  d'ailleurs  le  droit  de 
vaine  pâture  est  aboli; — Attendu  que 
Thiesson^  défendeur,  articule  et 
pose  en  fait  que,  par  suite  d'enclave, 
depuis  nombre  d'années,  notam- 
ment depuis  plus  d'an  et  jour,  il  a  tou- 
jours passé  ou  fait  passer  son  bétail 
dansIeguédelaFosse-du-Moulin,  qui 
borde  son  habitation,  pour  ensuite, 
en  traversant  le  pré  du  demandeur, 
conduire  ce  bétail,  non  seulement 
sur  ses  propres  propriétés  enclavées 
dans  la  contrée  des  Petits-Prés-des- 
Croûtes,  mais  encore  dans  les  autres 
parties  de  cette  prairie,  où  il  a  éga- 
lement droit  d'exercer  la  vaine  pâ- 
ture, laquelle  contrée  est  sans  issue 
sur  la  voie  publique  ;  que,  prenant 
pour  trouble  à  sa  possession  de 
passage  l'action  formée  contre  lui, 
il  se  porte  reconventionnellement 
demandeur  en  maintenue  de  cette 
possession  plus  qu'annale  qu'il  offre 
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de  prouver  par  témoins  ; —Attendu, 
en  droit,  que,  si  les  servitudes  dis- 
continues, apparentes  ou  non  appa*> 
rentes,  au  nombre  desquelles  se 
trouvent  les  servitudes  de  passage, 
ne  peuvent  s^élablir  que  par  titres 
(  art.  691  du  Gode  civil  ),  il  en  est 
autrement  en  cas  d'enclave  où, 
suivant  Tarticle  683  du  même  Gode, 
la  servitude  devient  légale  et  prend 
sa  source  dans  la  nécessité  ;  *-* 
Qu'une  telle  servitude,  caractérisée 
à  titre  de  propriétaire,  est  fondée 
sur  l'existence  présumée  d'une  con^ 
vention  primitivement  faite,  pré* 
somption  yt«7't>  dejure^  équivalant 
à  une  représentation  du  titre  mdme; 
— -  Qu'il  suit  de  là  que  la  jouissance 
d'un  passage,  pendant  l'an  et  jour, 
pour  l'exploitation  d'un  fonds  en* 
clavé,  autorise,  en  cas  de  trouble, 
l'action  en  complainte  possessoire, 
quand  la  possession  réunit  toutes 
les  conditions  exigées  par  les  «rti« 
clés  23  du  Code  de  procédure  civile 
et  2229  du  Gode  civil  ;  que  cette 
action  peut  être  intentée,  non  seu- 
lement par  le  propriétaire,  mais  par 
toute  personne  qui  exploite  l'im- 
meuble en  vertu  d'un  droit  réel,  tel 
que  l'usufruitier,  l'usager  et  môme 
l'emphytéote  ;  —  Attendu  que  la 
possession  en  cas  d'enclave  ne  peut 
jamais  être  considérée  comme  pré- 
caire, et  que  le  droit  du  propriétaire 
enclavé,  de  passer  sur  le  fonds  de 
ses  voisins,  dérive  d'une  servitude 
légale  qui  n'existe  point  par  simple 
tolérance  ;  —  Attendu  qu'il  est  éga- 
lement admis  par  la  jurisprudence 
que  le  passage  est  dû  à  tous  ceux 
qui  ont  quelque  portion  d'une  prai- 
rie divisée  entre  un  certain  nombre 
de  propriétaires  et  formant  un  amas 
unique;  que  ce  droit  existe  sans 
qu'il  soit  besoin  de  titre,  tant  pour 


l'enlèvement  des  foins  que  pour  la 
conduite   des  bestiaux   (  Bourges, 

8  juin  1831);  —Attendu  qu'à  défaut 
d'arrêté  municipal  réglant  l'exercice 
de  la  vaine  pâture  quant  à  la  quan- 
tité proportionnelle  de  bétail  que 
chacun  pourra  y  envoyer,  eu  égard 
à  la  quantité  des  terres  qu'il  pos- 
sède, chaque  propriétaire  ou  fermier 
exploitant  a  le  droit,  qu'il  soit  ou 
non  domicilié  dans  la  commune, 
d'envoyer  son  troupeau  sur  les  terres 
de  cette  commune  ;  —  Attendu,  en 
fait,  que  la  vaine  pâture  sur  les  prai- 
ries naturelles,  abolie  par  la  loi  du 

9  juillet  1889,  a  été  rétablie  sur  le 
territoire  des  Croûtes,  conformé- 
ment à  la  loi  du  22  juin  1890,  sui- 
vant délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  cette  commune*  en  date  du 
6  mars  dernier,  approuvée  par  le 
conseil  général  de  l'Aube  le  10  avril 
suivant  ;  — Qu'aucun  arrêté  n'ayant 
jusqu'à  présent  réglementé  Texer-» 
cice  de  la  vaine  pâture  sur  le  finage 
des  Croûtes,  il  s'ensuit  que  Tbies- 
son,  défendeur,  qui  y  exploite^ 
comme  propriétaire,  deux  parcelles 
de  pré,  dans  la  contrée  dite  des 
Petits  -  Prés,  ne  fait  qu'user  d'un 
droit  résultant  pour  lui  des  termes 
de  la  loi,  en  envoyant  ses  vaches 
dans  cette  prairie,  bien  qu'habitant 
Grandchamp,  hameau  de  la  com- 
mune voisine  de  Gourtaoult  ;  — 
Attendu  que  de  notre  procès-verbal 
de  visite  de  lieux^  en  date  du  5  de 
ce  mois,  il  résulte  :  —  Que  les  deux 
pièces  de  pré  du  défendeur  sont, 
comme  celle  du  demandeur,  encla- 
vées dans  la  contrée  des  Petits-Prés, 
territoire  des  Croûtes,  soumise  à 
Texercice  de  la  vaine  pâture,  laquelle 
contrée,  formée  de  l'agglomération 
d'un  grand  nombre  de  parcelles,  se 
trouve  elle-même  dans  son  ensemble 
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à  rétat  d'enclave,  étant  limitée,  au 
nord,  par  la  rivière  d'Armance,  qui 
borne  le  pré  du  demandeur  à  l'en- 
droit du  gué  de  la  Fosse-du-Moulin; 
à  Touest,  par  la  rivière  des  Croûtes, 
qui  la  sépare  à  cet  aspect   de  la 
contrée  dite  de  la  Noue-de-la-Pierre; 
au  midi,  par  des  terres  labourables, 
et  enfin  à  Test,  par  la  prairie  de  la 
commune  deCbessy,  lieudit  les  Prés- 
d'en-bas-de-Mézières  ;  —  Que  le  pas- 
sage ouvert  dans  les  bois,  sur  le 
territoire  de  Flogny  (Yonne),  indi- 
qué par  le  demandeur  comme  pou- 
vant servir  de  communication  entre 
les  Petils-Prés  et  la  roule  de  Saint- 
Florentin,  aboutit  directement  à  la 
contrée  desPrés-d'en-bas,au  ûnage 
de  Gbessy,  qu'il  faut  traverser  en 
partie  pour  arriver  à  ladite  contrée 
des PelitsPrés,  flnage  des  Croûtes*, 
—  Que  conséquemment  cette  con- 
trée des  Petits-Prés  est  entièrement 
enclavée  et  sans  aucune  issue  sur 
la    voie    publique,  puisqu'on  ne 
peut  y  arriver  sans  passer  sur  le 
territoire  de  la  commune  voisine  et 
sur  le  terrain  d'autrui  ;  —  Attendu 
que  de  l'ensemble  des  dépositions 
des  témoins  de  l'enquête  et  de  la 
contre-enquête  il  ressort  :  —  Que, 
depuis  plus  de  cinquante  ans,  le  père 
du  défendeur  et  après  lui  ce  der- 
nier, pour  la  déblave  de  leurs  prés 
et  la  conduite  de  leurs  bestiaux  au 
pâturage  des  Petils-Prés,  ont,  comme 
les  autres  babitants,  traversé  le  gué 
de  la  Fosse,  placé  près  de  leur  habi- 
tation, à  environ  80  mètres  au-des- 
sous de  l'ancien  moulin  de  Grand- 
champ,  et  ayant  son  entrée  sur  le 
chemin  vicinal  ;  ensuite  le  pré  du 
demandeur,  aboutissant  à  ce  gué; 
—  Qu'en  I87i,  le  défendeur  a  même 
contribué»  avec  les  autres  cultiva- 
teurs du  hameau ,  à  améliorer  ce 


passage,  en  enlevant  des  terres  sur 
le  pré  du  demandeur  et  en  y  dépo- 
sant de  la  grève,  pour  en  faciliter 
l'accès  aux  voitures  et  aux  bestiaux 
entrant  ou  sortant  dudit  gué  ;  — 
Que,  dans  l'intervalle  des  années 
1862  à  1873,  le  défendeur  a  momen- 
tanément   cessé    de   pratiquer  ce 
passage  de  bestiaux,  soit  qu'il  n'eût 
plus  de  bétail,  soit  qu'il  ait  réuni 
ses  vaches  au  troupeau  commun, 
qui  alors  n'était  mené  au  pâturage 
que  dans  les  contrées  de  la  Noue- 
de-la-Pierre  et  des  Grands  -  Prés, 
situées  au  delà  de  la  rivière  des 
Croûtes;— Que,  depuis  deux  ou  trois 
ans  seulement ,  tout  en  continuant 
de  faire  passer  ses  bestiaux  dans 
ledit  gué  et  sur  le  pré  du  deman- 
deur, le  défendeur,  pour  la  rentrée 
de  ses  foins  provenant  des  Petits- 
Prés,  a  dû,  de  même  que  la  plupart 
des  autres    cultivateurs    du  pays, 
passer,  soit  dans  les  terres  labou- 
rables, soit  dans  les  bois  de  Plogny, 
par  le  chemin  aux  Voleurs,  c'est- 
à-dire  par  le  village  des  Croûtes  et 
la  prairie  de  Chessy,  le  gué  de  la 
Fosse  étant,  depuis  quelque  temps, 
par  suite  du  chômage  du   moulin 
de  Grandchamp ,  devenu  extrême- 
ment dangereux  pour  le  passage  des 
voitures  chargées  de  récoltes  ;  •*- 
Qu'enfin  depuis  1872  et  sans  inter- 
ruption jusqu'à  ce  jour,  le  défendeur 
a  conduit  son  bétail,  soit  isolément, 
soit  avec  le  troupeau  commun,  à  la 
pâture  dans  les  Petits-Prés,  en  tra- 
versant toujours  le  gué  de  la  Fosse 
et  le  pré  contigu  du  demandeur;  — 
Attendu  qu'il  résulte  à  la  fois  de  la 
visite  des  lieux,  de  l'enquête  et  même 
de  la  déclaration  du  demandeur, 
que,  ne  pouvant  traverser  le  gué  de 
la  Fosse  à  la  suite  de  leurs  bestiaux, 
I  les  cultivateurs  sont  dans  la  néces- 


I 
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site  de  passer  la  rivière  sur  une 
passerelle  placée  près  du  moulin, 
afin  de  les  rejoindre  sur  le  pré  en 
litige  et  les  diriger  dans  la  prairie; 
—  Attendu  qu*étant  suffisamment 
établi  qu'à  la  date  du  9  décembre 
i89l,  date  de  la  citation,  le  défen- 
deur avait  la  possession  plus  qu'an- 
nale d'une  servitude  pour  le  passage 
de  ses  bestiaux:  sur  le  pré  du  deman- 
deur, il  s'agit  de  rechercher  s'il  Ta* 
exercée  de  manière  à  pouvoir  invo- 
quer et  obtenir  sa  maintenue  pos- 
sessoire  ;  —  Attendu  que,  dans  ses 
conclusions  écrites,  insérées  au  ju- 
gement préparatoire  du  13  décem- 
bre dernier,  le  demandeur  prétend 
que  le  passage  ainsi  exercé  par  le 
défendeur  n'est  que  précaire  et  de 
pure  tolérance  ;  que  ce  n'est  qu'à 
la  faveur  d'une  promesse  de  loca- 
tion dudit  passage,  à  lui  faite, 
en  1890^  par  le  témoin  Yallet,  au 
nom  et  comme  mandataire  verbal 
des  autres  habitants  de  Grandchamp, 
notamment  de  Thiesson,  défendeur, 
que  ce  dernier  aurait  profité  du 
passage  qu'il  accordait  gratuitement 
à  ses  futurs  locataires  jusqu'à  la 
réalisation  du  bail  projeté  ;  —  At- 
tendu que,  suivant  bail  sous  signa- 
tures privées,  en  date  du  1"  juillet 
dernier,  enregistré  àErvy,  le  28  sep- 
tembre suivant,  le  demandeur  a  loué, 
pour  cinq  années  consécutives,  à 
douze  habitants  de  Longchamp,  au 
nombre  desquels  le  témoin  Vallet, 
un  passage  sur  le  pré  en  litige,  pour 
la  conduite  de  leurs  bestiaux  sor- 
tant du  gué  de  la  Fosse-du-Moulin 
et  se  rendant  au  p&lurage  des  Petits- 
Prés;  —Attendu  qu'il  n'est  pas  établi 
que  le  demandeur  ait  jamais  pré- 
venu le  défendeur  de  ses  intentions 
à  l'égard  de  cette  location,  ni  qu'il 
lui  ait  même  signifié  aucune  défense; 


—  Que,  d'un  autre  côté,  le  témoin 
Yallet  avoue  lui-même  ne  pas  se 
souvenir  d'en  avoir  prévenu  le  dé- 
fendeur ;  — >  Qu'il  n'est  pas  établi 
davantage  que  Thiesson  ait  connu 
ce  projet  de  location  de  passage 
avantlemois  d'août  dernier,  époque 
à  laquelle  on  lui  a  présenté  le  bail 
qu'il  a  refusé  de  signer;  que  ce  fait 
est  en  quelque  sorte  appuyé  par 
la  déposition  du  témoin  Victor 
Chailley,  qui  déclare  également  n'a- 
voir eu  connaissance  de  ce  bail  que 
quand  ledit  Yallet  le  lui  a  présenté 
en  lui  demandant  sa  signature,  au 
mois  d'octobre  dernier  ;  —  Attendu 
que  si,  en  1889  et  1890,  le  témoin 
Yallet,  locataire  du  pré  dont  s'agit, 
a,  après  la  fauchaison^  placé  des 
perches  au  droit  du  gué, il  explique, 
dans  sa  déposition ,  que  ce  n'était 
pas  pour  interdire  l'entrée  de  ce 
pré,  mais  pour  bien  marquer  la 
limite  du  passage  des  bestiaux  sor- 
tant du  gué,  afin  d'éviter  au  delà 
la  détérioration  des  rives  ;  —  Que, 
l'année  dernière  au  mois  d'août,  il 
n'a  replacé  ces  perches,  qui  ont 
barré  le  gué  jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre suivant,  que  par  représailles 
et  pour  empêcher  seulement  le  sieur 
Adelin  Guillot  de  conduire  ses  bes- 
tiaux dans  les  Petits-Prés,  ce  dernier 
ayant  clos  ses  propriétés  de  manière 
à  fermer  complètement  aux  autres 
cultivateurs  l'accès  d'une  partie  de 
la  prairie  ;  qu'il  ajoute  qu'il  n'a 
jamais  eu  l'intention  d'interdire  le 
passage  dudit  pré  ni  à  Thiesson  ni 
aux  autres  habitants  du  hameau, 
qui  ont  toujours  pu  y  faire  passer 
librement  leurs  bestiaux  ;  — Attendu, 
en  ce  qui  concerne  le  parcours  que 
le  demandeur  voudrait  imposer  au 
défendeur,  qu'il  occasionnerait  à  ce 
dernier  un  détour  considérable,  une 
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perte  de  temps  en  dehors  de  toute 
proportion,  puisque,  étant,  comme 
tous  les  habitants  de  Grandchamp, 
dans  Tusage  de  conduire  deux  fois 
par  jour,  matin  et  soir,  ses  bestiaux 
dans  la  pâture  des  Petits-Prés,  il 
serait  ainsi  obligé  de  faire  quatre 
fois  le  trajet  de  son  domicile  à  cette 
prairie^  parle  village  des  Croûtes,  la 
route  de  Saint-Florentin,  le  chemin 
des  bois  de  Flogny  et  les  Prés-d'en- 
Bas,  territoire  de  Chessy,  c*est-à-dir^ 
en  passant  toujours  sur  le  terrain 
d*autrui,deparcourir,alleretretour, 
12  ou  15  kilomètres  par  jour,  tandis 
que,  jusqu'à  présent,  pour  arriver 
à  la  même  prairie,  il  n'a  eu,  en 
sortant  de  sa  demeure^  qu'à  traver- 
ser le  gué  de  la  Fosse  et  immédia- 
tement le  pré  du  demandeur  ;  — 
Qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  Tespèce, 
de  déterminer  et  régler  l'assiette 
d'un  passage  indiqué  par  le  deman- 
deur, action  réservée  aux  j  uges  du  pé- 
titoire,  mais  seulement  d'apprécier 
si,  pour  les  besoins  de  sa  culture, 
le  défendeur  a  acquis  un  droit  de 
passage  depuis  l'an  et  jour  ;  —  Que 
d'ailleurs,  jusqu'à  présent,  les  autres 
cultivateurs  n'ont,  pas  plus  que  le 
défendeur,  effectué  ce  long  trajet, 
tous  ayant  également,  pour  la  con- 
duite de  leurs  bestiaux  dans  les 
Petits-Prés,  passé  toujours  directe- 
ment dudit  gué  dans  le  pré  du 
demandeur  ;  -  Que  l'assiette  de  ce 
passage,  ainsi  pratiqué,  est  bien 
fixée  au  point  oii  le  trajet  est  le 
plus  court  et,  par  suite,  le  moins 
dommageable  ;  —  Attendu  qu'on 
ne  saurait  voir,  de  la  part  du  défen- 
deur, une  aggravation  de  servitude 
dans  le  fait  de  faire  passer  ses  quatre 
ou  cinq  vaches,  soit  isolément,  soit 
avec  le  troupeau  commun,  puisque, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 


c'est  toujours  le  même  nombre  de 
bêtes  qui  traverse  le  pré  du  deman- 
deur ;  —  Attendu  que  de  tout  ce  qui 
précède  on  doit  nécessairement  con- 
clure que  le  défendeur  est  en  pos- 
session plus  qu'annale,  paisible,  à 
titre  non  précaire,  continue  et  non 
interrompue,  d'une  servitude  de 
passage  avec  bétail,  sur  le  pré  du 
demandeur,  et  qu'il  y  a  lieu  de  Vy 
maintenir;  — Mais  attendu  qu*il  est 
aussi  révélé  par  l'enquête  qu'après 
la  fauchaison  dernière,  le  défendeur 
a  profité  dudit  passage  pour  con- 
duire ses  bestiaux  au  pâturage  dans 
une  pièce  de  pré  qu'il  tenait  d'un 
sieur  Gassemiche,  laquelle  pièce, 
close,  non  livrée  à  la  vaine  pâture, 
a  accès  sur  le  chemin  de  Maisières 
à  Courtaoult  par  une  terre  contiguô 
appartenant  au  même  propriétaire; 
—  Que,  n'ayant  qu'un  droit  de 
passage  à  titre  d'enclave,  le  défen- 
deur ne  pouvait,  comme  il  l'a  fait, 
user  de  ce  passage  pour  le  service 
d'un  fonds  accédant  à  la  voie  pu- 
blique ;  —  Qu'en  agissant  ainsi,  il  a 
commis,  selon  l'article  702  du  Code 
civil ,  une  aggravation  de  servi- 
tude dont  le  demandeur  est  fondé 
à  poursuivre  la  répression  ;  —  At- 
tendu que  le  pré,  objet  du  litige, 
étant  journellement  fréquenté  par 
la  plus  grande  partie  des  bestiaux 
du  hameau  de  Grandchamp,  aucun 
dommage  appréciable  ne  saurait 
être  spécialement  attribué  au  pas- 
sage des  bestiaux  du  défendeur  lors- 
qu'ils se  rendaient  au  pré  dudit 
Gassemiche  ;  —  Par  ces  motifs,  — 
Tous  droits  réservés  au  pétitoire:— 
Maintenons  et  gardons  le  défendeur 
dans  la  possession  de  la  servitude 
légale  de  passage  dont  il  jouit,  de- 
puis plus  d'an  et  jour,  sur  le  pré  du 
demandeur; — Disons  qu'il  exercera 
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ce  passage  par  l'endroit  où  il  Ta 
toujours  pratiqué,  c'est-à-dire  que 
les  bestiaux  du  défendeur,  sortant 
du  gué  de  la  Fosse,  traverseront  en 
igné  droite  le  pré  du  demandeur, 
pour  se  rendre  au  pâturage  dans  les 
Petits-Prés  des  Croûtes,  le  conduc- 
teur  devant,  suivant  Tusage,  les 
rejoindre  à  leur  sortie  du  gué,  en 
traversant  la  rivière  d'Armance  sur 
la  passerelle  établie  près  de  Tancien 
moulin  de  Grandchamp  ;  —  Disons 
que  c*est  à  tort  et  sans  droit,  et  par 
aggravation  de  servitude ,  que  le 
défendeur  a  usé  du  môme  passage 
pour  mener  son  bétail  dans  le  pré 
du  sieur  Gassemiche,  qui  commu- 
nique à  la  voie  publique  par  une 
pièce  de  terre  appartenant  à  ce 
dernier  ;  —  En  conséquence,  lui 
faisons  défense  de  réitérer  dans  ce 
but  ledit  passage  ;  —  Renvoyons  le 
demandeur  du  surplus  de  ses  con- 
clusions ;  —  El  statuant  sur  les  dé- 
pens :  —  Attendu  que  les  parties 
succombant  respectivement  sur  di- 
vers chefs  de  contestation,  c'est  le 
cas  de  leur  faire  application  des 
dispositions  de  Tarticle  131  du  Gode 
de  procédure  civile; — Faisons  masse 
des  dépens,  pour  être  supportés 
entre  elles  par  moitié.  » 

Observations. — Les  solutions  de 
ce  jugement  sont  exactes  en  droit 
comme  en  fait.  Le  possesseur  d'une 
servitude  de  passage  fondée  en  titre 
sur  l'enclave  ne  peut  en  user  que 
pour  le  service  des  fonds  enclavés. 
S'il  en  use  pour  d'autres  fonds  ayant 
accès  à  la  voie  publique,  il  aggrave 
la  servitude  au  détriment  du  pro- 
priétaire du  fonds  assujetti,  et  sa 
possession  même  annale  est  pré- 
caire, en  tant  qu'elle  s'exerce  au 
profit  de  terrains  non  enclavés. 


Tribunal  d6  ftimple  poUoe  d*ffirfl<m 

(Aisne). 

Président  :  M.  FOURNET,  Juge  de  paix. 

19  novembre  1891. 

DifamaHon  nerhaie.  —  Partie  civile.  — 
Enquête.  —  Bommages*xnXéréis.  — 
^ére.  —  hesponsabUité. 

Le  fait  d*avoir  dit  d'une  femme  ma- 
riée (ju'elle  se  dérange  avec  tel  indirida 
(Renommé  constitue  une  diffamation. 

La  diffamation  verbale  qui  n*a  reçu 
aucune  publicité  est  assimilée  à  l'injure 
et  doit  être  punie  de  la  peine  de  Tar* 
ticle  471,  n°  4,  du  Code  pénal. 

Le  père  du  mineur  est  civilement  res* 
pensable  des  condamnations  prononcées 
contre  ce  dernier. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Le  Tribunal  :  —  Vu  les  réqui- 
sitions du  ministère  public  et  sta- 
tuant en  premier  ressort;  —  Sur 
l'action  publique  ;  —  En  ce  qui  con- 
cerne Charles  Hennequin  père  :  — 
Attendu  que  les  propos  qui  lui  sont 
reprochés  sont  par  lui  formellement 
déniés  et  qu'ils  n'ont  pas  été  établis 
par  l'enquête  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
le  mettre  hors  de  cause  ;  —  En  ce 
qui  concerne  Emile  Hennequin  fils  ; 

—  Attendu  que  ce  dernier  a  avoué 
et  qu'il  est  du  reste  établi  par  l'en- 
quête, que  le  29  septembre  dernier, 
il  a  dit,  dans  la  fonderie  où  il  tra- 
vaille, à  Saint-Michel,  que  la  femme 
Leroux  se  dérangeait  avec  Legros  ; 

—  Attendu  que  ces  propos  n'ont 
pas  reçu  la  publicité  énoncée  dans 
la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  li- 
berté de  la  presse,  et  qu'ils  cons- 
tituent seulement  la  diffamation 
verbale,  dont  il  est  parlé  en  l'ar- 
ticle 5,  §  5,  de  la  loi  du  25  mai  1838  ; 
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—  Attendu  que  la  jurisprudence 
continue  d'assimiler  à  Tinjure  la 
diffamation  verbale  et  de  la  réprimer 
par  Tapplication  de  l'article  471, 
n"^  11,  du  Gode  pénal;  que  la  loi 
dudit  jour  29  juillet  n'a  pas  innové 
sur  ce  point;  —  Qu'il  y  a  lieu  de 
^ire  application,  à  Hennequin  fils, 
dudit  article  471,  n^if,  du  Gode 
pénal  ainsi  conçu,  etc.  ;  — *  Et  par 
suite,  condamne  ledit  sieur  Hen- 
nequin fils  en  5  francs  d'amende  et 
fixe  au  maximum  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  ;  —  Met  Hen- 
nequin père  hors  de  cause,  sans 
amende  ni  dépens;  —  Sur  l'ac- 
tion civile;  —  Attendu  qu'Hen- 
nequin  fils,  en  se  rendant  coupable 
envers  les  époux  Leroux  et  Legros 
de  diffamation  verbale^  a  causé  à 
ces  derniers ,  un  grave  préjudice 
moral,  dont  réparation  est  due  ; 
que  nous  avons  les  éléments  néces- 
saires pour  apprécier  ce  préjudice  ; 

—  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  con- 
damne Hennequin  fils  à  payer  aux 
demandeurs  une  somme  de  30  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts,  avec 
les  intérêts  de  droit;  —  Condam- 
nons la  partie  civile  en  tous  les 
dépens,  sauf  son  recours  selon  la 
loi;  —  Déclare  Hennequin  père  ci- 
vilement responsable  des  condam- 
nations qui  viennent  d'être  pronon- 
cées contre  son  fils  mineur^  tant 
sur  l'action  publique  que  sur  l'ac- 
tion civile.  » 

Observations.  —  Le  propos  in- 
criminé dans  Tespèce  constituait 
bien  l'imputation  d'un  fait  précis  et 
par  suite  une  diffamation.  Voir  en 
ce  sens ,  notamment  Limoges, 
14  mars  1828.  Dans  le  sens  de  la 
seconde  solution,  jugé  que  la  dif- 
famation   ne   constitue    un   délit 


qu'autant  que  les  propos  diffama- 
toires ont  été  proférés  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics.  Gass.  , 
!2  juillet  1872  ;  Annales  1874,  p.  403. 


JuBlioe  de  paix  du  XI*  arrondissement 

de  Parie. 

Président  :  M.  CRANNEY  juge  de  paix, 

9  mars  1892. 

Besponsabilité,  —  Location  de  cave. 
Défaut  d'éclairage,  —  Accident, 

Le  locataire  d'une  cave  qui  a  son  en- 
trée à  fleur  de  terre  sur  une  cour  mal 
éclairée  peut  être  déclaré  responsable  de 
la  blessure  causée  à  un  tiers,  lorsqu'il  a 
commis  personnellement  une  faute,  en 
ce  sens  que,  après  avoir  ouvert  les  ven- 
taux  en  fer  de  la  cave,  il  n'en  a  ni  gardé 
ni  éclairé  l'entrée  et  a  ainsi  exposé  les 
passants  à  y  tomber  ou  à  se  heurter  aux 
ventaux. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  sur  la  demande  introduite  de- 
vant nous  par  le  sieur  Vasseur  con- 
tre le  sieur  Breton,  à  Teffet  de 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  129  fr.  50,  pour  répara- 
tion du  préjudice  qu'il  prétend  lui 
avoir  été  causé  par  la  chute,  par 
lui  faite,  dans  la  cave  de  ce  dernier, 
par  lai  laissée  ouverte,  nous  avons, 
par  jugement  contradictoirement 
rendu  entre  les  parties,  le  10  fé- 
vrier 1892,  autorisé  le  demandeur, 
à  faire  la  preuve  des  faits  par  lui 
articulés  à  Tappui  de  sa  demande  ; 
—  Attendu  qu'en  exécution  de  ce 
jugement  nous  avons  procédé  à 
l'enquête  ordonnée  par  l'audition 
des  témoins  produits  par  le  deman*i 
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deur  dont  procës-verbat  a  été  dressé  ; 
—  Attendu  qu'après  l'audition  des- 
dits témoins,  le  défendeur  nous 
ayant  déclaré  n'avoir  fait  citer 
aucun  lémoia  et  renoncer  à  son 
Arn'ii  lift  contre- enquGte,  nous 
ré  les  enquête  et  contre- 
entendu  à  nouveau  les 
eurs  explications  et  con- 
ipectives;  —  Attendu,  en 
aux  termes  de  l'arti- 
1  Gode  civil,  tout  fait  de 
]ui  cause  k  autrui  un 
iblige  celui  par  la  faute 
est  arrivé  à  le  réparer; 
Lz  termes  de  l'article  1383 
Iode,  chacun  est  respon- 
seulement  du  dommage 
é  par  son  fait,  mais  en- 
1  négligence  ou  par  son 
i;  —  Attendu,  en  fait, 
se  trouvant  dans  la  cour 
son ,  rue  de  Charonne, 
it  est  locataire  le  sieur 
m  entrée  à  fleur  de  terre 
;  que  sa  fermeture  con- 
deux  ventaui  en  tôle  et 
par  une  chaine,  était  ou- 
itait  ni  gardée  ni  éclairée 
;ieur  Vasseur,  sortant  de 
il  travaille,  fin  janvier 
IFS  sept  heures  du  soir, 
!  à  l'un  des  battants  en 
blessé  en  voulant  éviter 
se  trouvant  dans  la  cour 
lez  heureux  pour  se  rat- 
chaîne  servant  de  fer- 
Attendu  que  plusieurs 
i'étant  déjà  produits,  le 
tn  a  à  se  reprocher  soit 
ice,  soit  son  imprudence 
ant  pas  l'entrée  de  sa 
l'il  s'en  sert  le  soir,  le 
y  ayant  déclaré  que  le 
se  trouvant  dans  la  cour 
d'une   manière  insuffi- 


sanle,  ce  qui  est  élémentaire,  alors 
surtout  que  la  cour  est  fréquentée 
par  des  ouvriers  allant  et  venant 
pour  leurs  besoins;  —  Attendu  qu'il 
appert  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  droit  à  la  demande  ;  — 
Attendu  que,  toutefois,  ladite  de- 
mande est  exagérée  et  qu'en  al- 
louant au  demandeur  une  somme 
de  100  francs  seulement  il  aura  été 
fait  une  juste  et  équitable  appré- 
ciation des  faits  de  ia  cause  ;  —  Par 
ces  motifs  ;  —  Statuant  contradicr 
toirement  et  en  premier  ressort, 
vidant  notre  avant  faire  droit  du 
10  février  dernier;  —  Condamnons 
par  toutes  voies  de  droit  le  sieur 
Breton  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  100  francs,  à  laquelle 
nous  réduisons  la  demande  avec 
intérêts  tels  que  de  droit  et  dépens.  » 

Observations.  —  Les  caves  qui 
ont  leur  entrée  à  fleur  de  terre  con- 
stituent un  danger  pour  les  voisins. 
Le  locataire  d'une  cave  ainsi  éta- 
blie, a  donc  le  devoir  de  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  en  garder  ou  en  éclairer  l'en- 
trée lorsqu'il  ouvre  les  portes  ou 
veotaux  qui  recouvrent  l'escalier. 
S'il  néglige  de  prendre  ces  précau- 
tions, il  commet  une  imprudence 
et  une  faute  qui  engagent  sa  res- 
ponsabilité en  cas  d'accident. 


fréiidnt  :  H.  FÉNÉTBIER,  jugt  d*  paix. 

7  «Tril  1892. 

Jet  d'immondices  par  imprudence  sur  un 
passant.  —  Passage  privé.  —  Contra- 
vention. 

Le  ftit  do  jeter,  par  imprudtiice,  d«i 
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immondices  sur  un  passant  constitue  la 
contravention  prévue  et  punie  par  Far- 
ticle  471,  n«  12,  du  Code  pénal. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  jet 
d^immondices  aurait  eu  lieu  dans  un  pas» 
sage  privé,  mais  non  interdit  au  public. 

Ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

«  Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il 
est  constant  et  reconnu  du  reste  par 
la  dame  G...  que,  le  14  mars  dernier, 
vers  six  heures  et  demie  du  matin, 
elle  a  jeté  de  sa  fenêtre  le  contenu 
d*un  vase  de  nuit  et  atteint  le  sieur 
B...;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  suf- 
fisamment établi  par  les  débats  que 
la  dame  G...  ait  voulu  atteindre  le 
sieur  B...  ;  —  Que  dès  lors  rarti- 
cle  475,  §  8,  ne  lui  est  pas  appli- 
cable; —  Attendu  que  la  dame  G... 
prétend  qu'elle  n'a  pas  contrevenu 
davantage  à  l'article  471,  §  1:2,  à 
raison  de  ce  que  la  ruelle  sur  la- 
quelle elle  a  versé  son  vase  et  at- 
teint le  sieur  B...  est  un  passage 
privé,  fermé  sur  la  voie  publique 
par  une  barrière  et  lui  appartenant 
exclusivement  ; — Attendu,  en  droit, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
la  contravention  existe,  que  le  jet 
d'immondices  ait  eu  lieu  sur  une 
personne  se  tenant  sur  la  voie  pu- 
blique; —  Que  l'article  471,  §12, 
ne   contient  aucune  restriction  et 
que  ses  dispositions  ont  été  prises 
en  vue  de  garantir  les  personnes  et 
non  dans  un  intérêt  général  de  li- 
berté de  la  circulation  ;  —  Qu'il  est 
de   doctrine  que  la  contravention 
existe  eu  quelque  lieu  qu'une  per- 
sonne ait  été  atteinte,  à  la  ville  ou 
à  la  campagne,  dans  une  rue  ou 
dans  un  chemin,  dans  un  endroit 
public  ou  non  public  ;  —  Attendu 
au  surplus  qu'en  fait,   le  passage 
dont  s'agit  est  bien  séparé  du  che- 
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min  de  grande  communication  13  bis 
par  une  barrière,  mais  que  cette 
barrière  est  constamment  ouverte 
et  que  Tautre  extrémité  du  passage 
s'ouvre  actuellement  sur  un  chemin 
en  construction  et  n'est  fermée  d'au- 
cune façon  ;  —  Que  cette  disposi- 
tion des  lieux  commandait  à    la 
dame  G...  de  ne  pas  jeter  ses  eaux 
à  cet  endroit  ou  du  moins  de  prendre 
certaines  précautions,  alors  surtout 
qu'à  titre  de  tolérance  elle  permet 
à  tout  le  monde  d'user  de  son  pas- 
sage ;  —  Par  ces  motifs,  le  Tribunal 
statuant  contradictoirement  et  en 
dernier  ressort;  —  Faisant  appli- 
cation à  la  dame  G...  de  l'article  471, 
§  13,  du  Gode  pénal,  ainsi  conçu...  : 
—  La  condamne  à  1  franc  d'amende 
et  aux  dépens  ;  — Fixe  au  minimum 
la  durée  de  la  contraintepar  corps.  » 

Observations.  —  C'est  bien  l'ar- 
ticle 471,  n°  12,  qui  était  applicable 
en  l'espèce,  puisqu'il  n'était  pas 
établi  que  le  jet  d'immondices  ait 
été  opéré  avec  intention  d'atteindre 
le  passant.  L'article  475,  n^  8,  ne 
doit  être  appliqué  qu'autant  que  le 
jet  d'immondices  sur  une  personne 
a  été  volontaire.  -—  Quant  à  la  cir- 
constance que  le  passage  dans  le- 
quel ont  été  jetées  les  immondices 
était  une  propriété  privée,  elle 
n'était  pas  de  nature  à  excuser  la 
contravention.  L'article  475,  n*»  12, 
ne  fait  pas  de  distinction.  11  punit 
l'imprudence.  Or,  c'est  certainement 
une  imprudence  que  de  verser  des 
immondices  dans  une  ruelle  môme 
privée,  alors  que  l'usage  n'en  est 
pas  absolument  fermé  au  public. 
Voir  notre  Dictionnairb  général, 
v«  Jet. 
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Justice  de  paix  de  Beaufort-en- Vallée 
(Maine-^tF'Loire). 

Président  :  M.  BOUTARD,  juge  de  paix. 

22  décembre  1891. 

Société  de  secours  mutuels»  —  Indemnité 
de  secours,  —  Maladie.  —  Soins  et 
médicaments,  —  Statuts.  —  Prescrip- 
tion. —  Demande  reconventionnelle. 

La  demande  intentée  contre  une  so- 
ciété de  secours  mutuels  en  payement 
d*une  indemnité  pour  cause  de  maladie 
et  du  prix  de  médicaments  fournis  au 
demandeur  n'est  prescriptible  ni  par  six 
mois  ni  par  trois  ans,  alors  d'ailleurs, 
qu^il  n'existe  dans  les  statuts  de  la  so- 
ciété de  secours  mutuels,  défenderesse, 
aucune  disposition  déclarant  les  socié' 
taires  déchus  de  leur  droit  à  l'indemnité 
pour  n'aYoir  pas  formulé  judiciairement 
leur  réclamation  dans  un  délai  déterminé. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  'i  —  Après 
avoir  entendu  les  parties  en  leurs 
dires,  développements  et  conclu- 
sions, vidant  notre  délibéré  ;  —  At- 
tendu  qu'Ollivier  Biaise,  membre 
de  la  Société  de  secours  mutuels  de 
Beaufort,  a  formé  contre  Duliège, 
président  de  ladite  société,  une  ac- 
tion tendant  qu*il  soit  condamné, 
en  sadite  qualité,  à  lui  payer  la 
somme  de  38  francs,  ainsi  compo- 
sée :  i^  celle  de  30  francs  pour  in- 
demnité de  trente  jours  de  maladie, 
qui  ont   commencé  le   1-2    février 
48iS5;  2°  et  celle  de  8  francs  pour 
prix  de  médicaments  nécessités  par 
cette  maladie,  qu'il  a  payés  de  ses 
deniers  à  son  pharmacien  ;  —  At- 
tendu que  Duliège,  par  ses  conclu- 
sions primitives  et  subsidiaires,  lues 
et  déposées;  déclare  que,  sans  se 
préoccuper  si  l'indemnité  de  trente 


jours  de  maladie  et  le  rembourse- 
ment des  médicaments  qu'Ollivier 
Biaise  réclame  sont  dus  ou  non  et 
si  le  tout  a  été  payé  ou  non,  sa  de- 
mande étant  tardivement  formée 
est  inadmissible,  par  ce  fait  qu'une 
société  de  secours  mutuels,  réglant 
ses  comptes  tous  les  trimestres,  ne 
peut  rester  des  années  sous  le  coup 
d'une  réclamation  pouvant  lui  être 
faite  par  un  de  ses  membres,  qui 
attendrait  le  moment  où  la  preuve 
des  faits  ayant  fait  rejeter  sa  de- 
mande d'indemnité  ne  pourrait  plus 
être  produite  ;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce, il  y  a  lieu  de  réclamer,  au 
nom  de  la  société,  le  bénéfice  de 
l'article  2271  du  Code  civil  sur  la 
prescription  ;  se  portant,  en  outre, 
demandeur  reconventionnellement 
de  150  francs  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  qu'Ollivier  Biaise 
cause  à  la  société  par    ses  agisse- 
ments en   formulant  sa  demande 
principale;  —  Attendu,  dans  ces 
circonstances,  qu'il  est  nécessaire 
de  rechercher  si  la  demande  princi- 
pale est  fondée  ;  si  la  prescription 
invoquée  est  applicable  en  l'espèce, 
si  la  demande  reconventionnelle  est 
justifiée  ;  —  Attendu   qu'il  résulte 
des  débats  et  des  documents  four- 
nis en  la  cause,  qu'Ollivier  Biaise 
fait  partie  de  la  société  de  secours 
mutuels  de  Beaufort,  en  qualité  de 
membre  participant;  qu'un    acci- 
dent lui  est  survenu  le  12  février 
1885  ;  qu'il  a  bien   réellement  reçu 
une  feuille  de  visite  ;  que  si  cette 
feuille  n'a  pas  été  sigoée  tant  par 
le  docteur  Geslin,  son  médecin,  que 
par  le  visiteur  Havard,  ce  qui  l'a 
empêché  de  toucher,  à  cette  époque, 
rindemnité  de  secours  qui  lui  était 
due.pour  sa  maladie,  c'est  que  la  so- 
ciété, par  une  modificatiou  à  ses 
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statuts,  avait  décidé,  contrairement  , 
à  Tarticle  33,  qu'un  seul  médecin, 
le  docteur  Legrand,  visiterait  les 
malades,  décision  contre  laquelle  il 
a  protesté  et  qui  a  motivé  son  éloi-  i 
gnement  volontaire  de  la  société, 
ainsi  que  d'autres  membres  par- 
ticipants, pendant  près  de  deux 
ans;  —  Attendu  qu'Ollivier  Biaise  a 
déclaré  que,  s'il  n'a  pas  formulé 
sa  demande  d'indemnité  de  secours 
immédiatement  après  sa  maladie, 
c'est  qu'il  croyait,  avec  tous  les 
membres  de  la  société,  que  les  mo- 
difications apportées  à  cet  article 
avaient  été  approuvées  ;  qu'ayant 
acquis,  par  suite  de  secours  accor- 
dés dernièrement  à  un  sociétaire^  la 
certitude  que  ces  modifications, 
contre  lesquelles  il  n'a  cessé  de 
protester,  n'avaient  pas  reçu  l'ap- 
probation nécessaire  pour  leur  va- 
lidité, il  demande  que  l'indemnité 
qui  lui  est  due  soit  payée  avec  le 
remboursement  des  médicaments; 
—  Attendu  que  Duliège,  dans  le 
développement  de  ses  conclusions, 
a  dit  et  soutenu  qu'Ollivier  Biaise 
n'a  pas  touché  l'indemnité  de  se- 
cours, accordée  par  la  société  à  ses 
membres  et  le  remboursement  des 
médicaments,  c'est  qu'il  n'y  avait 
aucun  droit,  prétendant  que,  lors 
de  son  accident,  arrivé  le  12  février 
1885,  il  éUit  en  état  d'ébriété,  cas 
prévu  par  Tarticle  52  des  statuts  ; 
que,  mis  en  demeure  d'établir  cette 
prétention,  il  a  déclaré  ne  pouvoir 
le  faire;  qu'il  a  également  dit  qu'il 
ne  pensait  pas  que  les  modifications^ 
dont  parle  Ollivier  Biaise  avaient 
été  apportées  aux  statuts;  que,  du 
reste,  sans  se  préoccuper  de  savoir 
s'il  avait  été  indemnisé  ou  non,  sa 
demande  étant  tardive,  n'était  pas 
admissible,  prenant  pour  exemple 


ce  qui  existe  en  matière  de  délits  se 
prescrivant  par  trois  ans,  une  so- 
ciété ne  pouvant  rester  à  la  merci 
d'un  de  ses  membres  pour  régler 
définitivement  ses  comptes;  —  At- 
tendu que  l'article  6  du  décret  or- 
ganique des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, du  2t>  mars  18)2,  dans  son 
paragraphe  premier,' dit  a  Que  les  so- 
«  ciétés  de  secours  mutuels  auront 
«pour  but  d'assurer  des  secours 
a  temporaires  aux  malades,  blessés 
(c  ou  infirmes  et  de  pourvoir  à  leurs 
«  frais  funéraires;  »  que  l'article  15 
de  ce  décret  «déclare  nulles  de 
«  plein  droit  les  modifications  ap- 
«  portées  à  ses  statuts  par  une  so- 
«  ciété,  si  elles  n'ont  pas  été  préala- 
«  blement  approuvées  par  le  préfet»  ; 
que,  de  son  côté,  l'article  44  des 
statuts  constitutifs  de  la  société  de 
Beaufort,  approuvée  le  12  octobre 
1858,  dit:  a  La  société  accordera 
((  aux  malades  les  soins  d'un  méde- 
acin  et  les  médicaments  pendant 
((  tout  le  cours  de  la  maladie.  Elle 
((  accorde,  en  outre,  une  indemnité 
«  en  argent  fixée  à  1  franc  par  jour 
«  pendant  les  deux  premiers  mois 
«et  50  centimes  pendant  le  troi- 
(c  sième.  Si  la  maladie  se  prolonge, 
«  le  bureau  décidera  si  le  secours 
((  en  argent  sera  continué,  réduit  ou 
((  supprimé  ;  »  que  l'article  33  laisse 
le  choix  à  chaque  sociétaire  pour 
son  médecin  et  son  pharmacien, 
la  société  n'en  désignant  aucun, 
pourvu  que  les  médecins  aient  ac- 
cepté les  conditions  faites  par  le 
conseil  d'administration  ; — Attendu 
qu'un  secours  ou  une  indemnité  de 
maladie  n'a  pas  pour  objet  le  paye- 
ment de  journées,  fournitures,  sa- 
laires d'ouvriers  et  gens  de  travail, 
se  prescrivant  par  six  mois,  comme 
le  prétend  Duliège  ;  mais  bien  celui 
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d'une  indemnité  de  chômage  pour 
cause  de  maladie,  dont  tous  les 
membres  de  la  société,  de  profes- 
sions différentes,  travaillant  à  la 
journée  ou  autrement,  sont,  sans 
distinction  aucune,  fondés  à  en  bé- 
néficier le  cas  échéant  ;  —  Attendu 
que  si  Taclion  civile  naissant  d'un 
délit  correctionnel  se  prescrit, 
comme  Faction  publique,  par  trois 
ans,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que 
cette  action  civile  a  pour  base  uni- 
que et  exclusive  un  délit  et  ne  puise 
pas  son  principe  dans  un  contrat 
ou  une  disposition  de  droit  civil 
(arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
5  mai  1863  et  i27  août  1867)  ;  que 
la  demande  d'Ollivier  Biaise  n'étant 
fondée  que  sur  l'article  44  des  sta- 
tuts de  la  société,  il  n'eriste  de  ce 
fait  aucun  délit,  cette  demande 
étant  toute  civile,  basée  sur  un 
droit  qu'il  a  comme  membre  parti- 
cipant de  cette  société,  laquelle  est 
une  société  civile;  que,  dès  lors,  les 
prétentions  de  Duliège  ne  sont  pas 
soutenables  de  ce  chef  et  ne  peuvent 
6tre  admises;  -^  Attendu  que  la 
Cour  de  cassation,  par  ses  arrêts 
rendus  en  matière  de  prescription 
{brevis  temporis),  a  toujours  décidé 
qu'il  fallait,  pour  qu'elle  soit  régu- 
lièrement invoquée  et  admise,  qu'il 
y  ait  présomption  de  payement; 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  supérieure 
de  Bruxelles,  du  22  octobre  1817,  a 
décidé  aussi  que  «la  prescription 
«  établie  par  l'article  2ili  du  Gode 
H  civil  doit  être  fondée  sur  la  pré- 
ce  somption  du  payement  et  exige  la 
«  bonne  foi  dans  la  personne  qui 
«  veut  s'en  servir,  en  sorte  que  la 
c(  même  prescription  ne  peut  opérer 
«  quand  les  circonstances  de  la 
«  cause  repoussent  cette  prescrip- 
«  lion  »  ;  —  Qu'également,  la  Cour 


de  Paris  a  décidé,  par  son  arrêt  du 
14  novembre  1818,  «  qu'il  faut  que 
«  la  prescription  annale  repose  sur 
«  une  présomption   de  payement  ; 
«  qu'elle    ne    peut  être    invoquée 
«  lorsqu'il  résulte    de    la  défense 
«  même  de  ceux  qui  en  excipent, 
«  que  le  payement  n'a  pas  eu  lieu  »  ; 
ce  qui  existe  pour  le  cas  actuel, 
Duliège  n'ayant  jamais  affirmé  ni 
allégué,  dans  le  développement  de 
ses  conclusions,  qu'un    payement 
quelconque  avait  été  fait  par  la  so- 
ciété  à  Ollivier  Biaise,  pour  Tindem- 
nilé  de  secours  et  le  remboursement 
des  médicaments  occasionnés  par  sa 
maladie  du  12  février  1885;  ce  qui, 
du  reste,  lui  eût  été  impossible,  à 
cause  de  la  régularité  qui  doit  exis- 
ter dans  les  comptes  du  trésorier, 
cette  somme  ne  figurant  pas  sur  le 
livret  d'Ollivier  Biaise,  comptabilité 
particulière  de  chaque  sociétaire, 
portant  ses  recettes  et  versements, 
qui  doivent  coïncider  avec  celle  du 
trésorier;  —   Attendu,  qu'en  ma- 
tière aussi  rigoureuse  que  la  pres- 
cription, quand  il  s'agit  d'éteindre 
les  droits    d'un    créancier,   on  ne 
peut,  ainsi  que  le  dit  Marcadé,  dans 
son  tome  XII,  page  304,  sur  la  pres- 
cription, décider  par  simple  ana- 
logie,  la    prescription    étant  une 
peine  qui  ne  peut  être  appliquée 
qu'en  vertu  d'une  disposition  édic- 
tée expressément  ;  que  si  nulle  pres- 
cription plus  brève  n'est  indiquée, 
c'est  à  la  prescription  trentenaire 
qu'il  faudrait  remonter;  que^  dans 
les  statuts  de  la  Société  de  secours 
mutuels  de  Beaufort  il  n'existe  au- 
cune disposition  déclarant  les  so- 
ciétaires déchus  de  leurs  droits  à 
l'indemnité  de    secours  fixée  par 
l'article  44,  pour  n'avoir  pas  formé 
judiciairement  leurs  réclamations 
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dans  un  délai  déterminé;  que  Tar- 
ticle  2271  du  Code  civil,  dans  son 
paragraphe  5,  ne  parle  que  des  ou- 
vriers et  gens  de  travail  pour  le 
payement  de  leurs  journées;  que, 
dans  le  cas  actuel,  Ollivier  Biaise 
n'a  pas  la  qualité  de  journalier, 
mais  bien  celle  de  membre  partici- 
pant d'une  société  de  secours  mu- 
tuels; que  ce  n'est  qu'à  ce  titre 
seulement  qu'il  réclame  Tindemnité 
de  secours  fixée  par  ledit  article  44  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  l'ar- 
ticle 2271  invoqué  n'est  pas  appli- 
cable en  l'espèce;  —  Attendu  qu'Ol- 
livier  Biaise  a  soldé  de  ses  deniers 
personnels  le  pharmacien  pour  les 
médicaments  qu'il  lui  a  fournis  au 
cours  de  sa  maladie  du  mois  de  fé- 
vrier 1885;  que,  se  trouvant^  par  ce 
fait^  en  son  lieu  et  place,  l'ar- 
ticle 2271  n'est  pas  applicable  de  ce 
chef,  la  prescription  n'étant  pas  de 
six  mois,  comme  l'invoque  Duliège, 
mais  bien  d'un  an  (art.  2272);  qu'en 
conséquence,  il  est  fondé  à  deman- 
der le  remboursement  des  8  francs 
qu'il  a  payés  au  pharmacien,  le 
juge  ne  pouvant,  en  matière  de 
prescription,  suppléer  d'office  le 
moyen  en  résultant,  article  2223  du 
môme  Gode  ;  —  Attendu  que  Du- 
liège n'apporte  aucune  preuve  que 
la  société  dont  il  est  le  président  a 
éprouvé  un  préjudice  ou  dommage 
quelconque  par  les  agissements 
d'Ollivier  Biaise,  établissant  le  bien 
fondé  de  sa  demande  reconvention- 
nelle; —  Attendu  que  toute  partie 
qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens;  —  Par  ces  motifs,  ju- 
geant en  premier  ressort  ;  —  Disons 
que  l'article  2271  du  Gode  civil,  sur 
la  prescription,  n'est  pas  applicable 
en  la  cause  ;  *-  Gondamnons  Du- 
liège, en  sa  qualité  de  président  de 


la  société  de  secours  mutuels  de 
Beaufort,  À  payer  à  Ollivier  Biaise 
la  somme  de  a8  francs  pour  trente 
jours  d'indemnité  de  secours  pour 
cause  de  sa  maladie  du  mois  de  fé- 
vrier 1885  et  pour  le  rembourse- 
ment des  médicaments  nécessités 
par  cette  maladie;  —  Déboulons 
Duliège,  es  qualité,  de  sa  demande 
reconventionnelle  ;  le  condamnons 
en  tous  les  dépens.  » 

Observations.  -^  Solution  exacte 
et  conforme  à  une  jurisprudence 
aujourd'hui  bien  établie.  Les  pres- 
criptions à  court  terme,  outre 
qu'elles  n'étaient  pas  applicables  à 
l'espèce,  ne  Tétaient  point  par  ce 
seul  fait  que  la  société  défende- 
resse invoquait  des  motifs  qui 
excluent  la  présomption  de  paye- 
ment. 


Justio*  d6  paiJC  du  canton  dd  Koiitr«don 

(Tarn). 

Président  :  M.  BALMELLE,  juge  de  paix. 

14  décembre  1891. 

Action  possessoire.  —  Chemin  de  des* 
serte.  —  Destination  du  père  de  fa^ 
mille,  —  Enquête.  —  "Possession  pré^ 
caire,  —  Rejet  de  Vaction, 

Le  propriétaire  d'un  fonds  non  enclavé 
qui  réclame  sa  maintenue  en  possession 
d'une  servitude  de  passage  ne  peut  être 
déclaré  recevable  et  fondé  en  sa  demande, 
qu'autant  qu'il  peut  prouver  que  la  pré- 
tendue servitude  a  été  établie  par  desti- 
nation du  père  de  fiimillo  et  qu'elle  se 
manifeste  par  des  signes  apparents,  con- 
tinus et  non  équivoques;  et  en  outre 
qu'aucune  des  clauses  de  l'acte  qui  a  fait 
cesser  l'indivision  entre  les  héritiers  au 
nombre  desquels  il  se  trouve,  n'implique 
contradiction  de  la  servitude  de  passage. 

A  défaut  de  cette  double  preuve,  les 
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faits  de  possession  qu*a  pu  exercer  le  de- 
mandeur doivent  être  considérés  comme 
de  pure  tolérance  et  ne  peuvent  par  suite 
donner  ouverture  à  la  complainte. 

Ainsi  décidé  dans  les  circon* 
stances  suivantes  : 

Par  exploit  de  Combes,  huissier, 
en  date  du  3  octobre  dernier,  enre- 
gistré, les  sieurs  Gazai  et  Reynal 
ont  intenté  une  action  possessoire 
contre  les  époux  Séguier,  pour  le 
trouble  que  ces  derniers  ont  causé 
aux  demandeurs  en  faisant  dispa- 
raître sur  le  numéro  ii  7,  en  le  la- 
bourant et  en  l'ensemençant,  un 
chemin  destiné  à  desservir  les  par- 
celles de  terre  qu'ils  possèdent  sur 
le  môme  n<*  117^  section  Y,  de  la 
commune  de  Montredon  ;  ce  che- 
min aboutissant,  est-il  dit  dans 
l'exploit,  à  la  route  de  Castres. 

Les  sieurs  Cazal  et  Reynal  invo- 
quent, à  l'appui  de  leur  action,  la 
destination  de  père  de  famille,  en 
vertu  de  Tarticle  693  du  Code  civil, 
et  demandent  à  .être  maintenus  en 
possession  dudit  chemin,  dont  ils 
ont  la  possession  plus  qu'annale,  et, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  cha- 
cun la  somme  de  iOO  francs,  plus  le 
rétablissement  des  lieux  dans  leur 
état  primitif. 

Les  époux  Séguier  concluent  au 
rejet  de  la  demande  qui  leur  est 
faite,  par  le  motif  que  les  parcelles 
des  requérants  sur  le  numéro  417 
ne  sont  pas  enclavées  et  se  trouvent 
contiguôs  au  chemin  public  dit  la 
Grave;  qu'en  passant  à  travers  les 
champs  des  époux  Séguier,  ils  ont 
simplement,  sans  droit  ni  autorisa- 
tion, exercé  une  servitude  discon- 
tinue de  passage  qui  ne  peut  colorer 
une  possession  annale,  et,  par  con- 
séquent, donner  lieu  à  l'action 
possessoire,  et  demandent  à  chacun 


d'eux,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
la  somme  de  150  francs,  pour  avoir, 
tout  récemment,  traversé  avec  char- 
rette un  champ  ensemencé  de  seigle 
sur  une  longueur  d'environ  120  mè- 
tres. —  Jugement  en  ces  termes  : 

(c  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'il  ressort  des  débats  que  les 
champs  ou  parcelles  de  terre  pos- 
sédés actuellement  par  toutes  par- 
ties sur  le  numéro  417  ont  appar- 
tenu au  sieur  Cariven  père;  que  ce 
n'est  qu'après  l'acte  de  partage  des 
biens  de  ce  dernier,  passé  devant 
M«  Farene,  notaire  à  Montredon,  le 
25  mars  1890,  que  les  sieurs  Cazal 
et  Reynal  sont  devenus  proprié- 
taires, sur  le  numéro  417,  des  di- 
verses parcelles  attribuées  aux  lots 
de  Eulalie  et  Louise  Cariven,  par 
actes  aux  minutes  du  même  no- 
taire, en  date  du  2  avril  4890;  que, 
par  suite,  l'action  en  complainte 
intentée  par  les  demandeurs  paraît 
recevable,  bien  qu'il  s'agisse  d'une 
servitude  discontinue,  à  la  conditioa 
par  ces  derniers  de  prouver  :  1*  que 
c'est  par  l'auteur  commun  que  ces 
choses  ont  été  mises  en  l'état  d'une 
servitude  de  passage;  que  cette  ser- 
vitude se  manifeste  par  des  signes 
apparents,  continus  et  non  équivo- 
ques ;  2**  de  justifier,  par  la  produc- 
tion de  l'acte  qui  a  fait  cesser  Fin* 
division  entre  les  héritiers  Cariven, 
qu'aucune  des  clauses  dudit  acte 
n'implique  contradiction  de  la  ser- 
vitude de  passage;— Sur  le  premier 
point,  attendu  que  la  preuve  de  la 
destination  de  père  de  famille  peut 
se  faire  par  témoins  ou  par  l'aveu 
de  la  partie,  nous  avons  procédé, 
les  23  et  30  novembre  dernier,  à. 
une  enquête  et  contre-enquêle, 
desquelles  il  résulte  que,  contraire-- 


DÉCISIONS  DBS  JUGES   DE  PAIX. 


191 


ment  aux  dires  des  demandeurs,  le  > 
chemin  ou  passage  dont  s*agit  n'a 
jamais  abouti  à  la  route  de  Castres 
n*  15,  témoins  1,  2,  4,  5,  7,  9,  10 
de  l'enquête  et  contre- enquête  ;  que 
ce  chemin  n'a  existé  avec   signes 
apparents  que  jusqu'au  numéro  1 34, 
et,  qu'à  partir  de  ce  point,  il  était 
très  peu   marqué,  et  que,  même, 
le  père  Carivea,  pour  l'exploitation 
du  numéro  i\l,  dont  la  contenance 
est  de  3^59^80«  à  raison  des  diffi- 
cultés qu'offrait  le  terrain,  a  tou- 
jours suivi  le  chemin  de  la  Souque^ 
qui  aboutit  à  la  route  départemen- 
tale n'  15,  et,  de    là,    descendait 
dans  le  numéro  117,  soit  pour  y 
porter  du  fumier  avec  charrettes 
attelées,  soit  pour  l'enlèvement  des 
récoltes,  et  qu'il  opérait  son  retour 
à  la  Gonnarinié,  où  était  son  habi- 
tation, non  par  le  chemin  ou  pas- 
sage en  discussion,  mais  bien  par 
les  numéros  131, 132  et  133,  dits  la 
Pradaille^  témoins  de  l'enquête  et 
contre-enquête,  1,2,  4,  6,  7,  8.  — 
Sur  le   deuxième    point,   attendu 
que  l'acte  de  partage^  du  25  mars 
4890,  qui  nous  a  été  présenté  et  que 
nous  avons  consulté   et   examiné 
dans  le  but  unique  de  caractériser 
la  possession  des  demandeurs,  con- 
tient   des    indications    contraires 
aux  prétentions   de  ces   derniers; 
que,  dans  cet  acte,  on  a  parfaite- 
ment désigné  les  chemins  de  ser- 
vice que  les  parties  contractantes 
ont  voulu  conserver  pour  desservir 
leurs  terres,  tel  que  celui  de  Puech- 
PeyrouX;  qui  traverse  tous  les  lots 
des  copartageants  ;  qu'il  n'est  nul- 
lement question  dans  cet  acte  de 
celui  réclamé  par  Gazai  et  Reynal, 
et  dont  ceux-ci  demandent  la  main- 
tenuepossessoire  à  partir  seulement 
du  numéro  134;  la  partie  entre  ce 


numéro  et  le  numéro  12!,  qui  se 
trouve  bien    marquée  avec  signes 
apparents  par  des  haies  vives   de 
chaque  côté,  n'étant  point  contes* 
tée  ;  —  Attendu  que  ce  chemin  ou 
passage,  à  partir  du  numéro  13i, 
aurait-il  existé  avant  l'époque  du 
partage  des  biens  de  Cariven  père, 
l'intention  des  héritiers  de  l'abolir 
ne  peut  être  mise  en  doute  ;  —  En 
effet,  dans  cet  acte  du  25  mars  1890, 
au  lieu  d'assigner  à  Mélanie  Cariven, 
épouse   Séguier,   et  à  Justine,  sa 
sœur,  épouse  Gabannes,  pour  le  ser- 
vice de  leurs  parcelles  de  terre  qui 
font  partie  des  numéros  117  et  135, 
le  chemin  ou  passage  en  question 
auquel  touchent  ces  parcelles,  on 
leur  a  accordé  un  droit  de  passage 
du  côté  opposé,  nord-est,  sur  le 
haut  de  la  parcelle  du  numéro  117, 
mise  au  lot  de  Louise,  épouse  Gani- 
nade,  représentée  dans  l'espèce  par 
Reynal,  un  des  demandeurs,  pour 
aboutir  au   chemin  public  dit  la 
Grave,  Or,  ce  droit  de  passage,  ainsi 
stipulé  en  faveur  de  Mélanie  et  de 
Justine,  serait  devenu  tout  à  fait 
inutile,  au  cas  où  le  chemin  ou  pas- 
sage en  discussion  aurait  été  con- 
sacré dans  l'acte  précité  ;— Attendu 
que,  de  tout  ce  qui  précède,   les 
éléments  nécessaires   pour  établir 
une    possession    légale   manquent 
dans  la  cause  ;  que  les  faits  de  pas- 
sage accomplis  par  Gazai  et  Reynal 
sur  le  numéro  117,  à  partir  du  nu- 
méro 134,  et  sur  la  propriété  des 
époux  Séguier  dans  les  conditions 
qui  viennent  d'être  établies,  doivent 
être  réputés  actes  de  pure  tolérance, 
ne  pouvant,  par  suite  de  ce  carac- 
tère, donner  lieu  à  la  complainte  ; 
—  Que  les  champs  de  Gazai  et  de 
Reynal,  qui    font  partie    du?'nu- 
méro  117,  touchent  à  la  voie  pu- 
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blique  ou  chemin  de  la  Grave,  par 
lequel  ces  derniers  y  ont  accès;  — 
Que  dans  ces  diverses  conditions, 
alors  môme  qu'ils  devraient  être 
tenus  pour  constants,  les  faits  de 
passage  allégués  par  les  demandeurs 
sont  entachés  du  vice  absolu  de 
précarité  ;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant contradictoirement[etàcharge 
d'appel,  déclarons  les  requérants 
mal  fondés  dans  leurs  demandes, 
les  en  déboutons,  sous  réserve  du 
pétitoire,  et  les  condamnons   aux 

frais  et  dépens,  liquidés  à ,  etc.; 

—  £n  ce  qui  concerne  les  dom- 
mages réclamés  par  les  défendeurs, 
nous  estimons  que  la  condamnation 
des  requérants  aux  frais  ci-dessus 
nous  paraît  suffisante,  attendu  que 
les  dommages,  dont  nous  avons  les 
éléments  d'appréciation,  sont  mi- 
nimes et  inappréciables.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes. La  destination  du  père  de  fa- 
mille faisant  défaut  dans  Tespèce,  et 
l'acte  môme  de  partage  ayant  eu 
pour  effet  de  supprimer  le  prétendu 
chemin  de  desserte,  les  demandeurs 
n'avaient  pas  la  possession  utile  du 
passage,  et,  par  suite,  devaient  ôtre 
déboutés  de  leur  demande. 


JuBtioe  de  paix  de  MontmorUlon 
(Vienne). 

Président  :  M.  FORTIN,  juge  de  pâte. 

9  mars  i88$. 

Demande  en  payement  de  salaires,  —  Do- 
mestique de  ferme.  —  Colon,  —  Pri- 
vilège, —  Action  contre  le  propriétaire. 

Le  domestique  de  ferme,  au  serrice 
d'un  colon  partiaire,  est  recetableet  fondé 
à  actionner  en  payement  des  salaires  à 
lui  dus,    non   seulement  le  colon    qui 


Ta  vait  engagé,  mais  même  le  propriétaire, 
alors  que  ce  dernier,  après  expulsion  du 
colon,  s'est  emparé  des  récoltes  en  terre 
et  a  repris  le  cheptel  vif  ou  mort  gar- 
nissant la  ferme. 

Ainsi  décidé  par  jugement  de 
M.  le  juge  de  paix  de  MontmoriUon, 
dans  les  circonstances  que  voici  : 

Par  citation  de  M*  Ghaumont, 
huissier,  à  MontmoriUon,  en  date 
du  20  février  dernier,  enregistrée,  le 
sieur  Dimier  a  fait  appeler  les  sieurs 
Fillaud  et  B...  devant  le  juge 
de  paix  de  MontmoriUon,  pour 
s'entendre  condamner  solidaire- 
ment à  lui  payer  la  somme  de 
140  francs,  restée  due  de  ses  gages 
de  domestique  lorsqu'il  travaillait 
en  cette  qualité  dans  la  propriété 
du  Poizat,  commune  de  Pindrag, 
appartenant  au  sieur  B...;  lesdits 
gages  courus  du  24  juin  dernier  au 
11  novembre  aussi  dernier,  aux 
intérêts  de  droit,  aux  dépens,  sous 
toutes  réserves. 

A  cette  audience,  le  sieur  Fillaud 
a  reconnu  devoir  la  somme  de 
140  francs  pour  les  gages  domes- 
tiques du  sieur  Dimier;  mais  il  a 
dit  qu'il  ne  pouvait  le  payer,  le 
sieur  B...,  son  maître,  s'était  em- 
paré, le  11  novembre  dernier,  des 
récoltes  en  terre,  consistant  en  to- 
pinambours, qu'il  estime,  pour  sa 
part,  valoir  de  130  à  140  francs,  en 
betteraves,  en  pommes  de  terre,  et 
s'étant  mis  également  en  possession 
des  cheptels  vif  et  mort,  garnis- 
sant le  domaine  du  Poizat,  qu*il 
estime  4000  francs,  et  de  tous  les 
terrains  ensemencés.  — Après  débat 
contradictoire,  jugement  en  ces 
termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Statuant 
par  jugement  contradictoire  et  en 
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premier  ressort:  ouï  les  parties  en 
leurs  dires,  moyens  et  conclusions  ; 
TU  les  articles  2<04,  âlOiet  $20  du 
Gode  civil  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Dimîer  a  fait  citer  les  sieurs  Filiaud 
et  B...  pour  notre  audience  du 
24  février  dernier^  à  Tefifet  de  les 
faire  condamner  solidairement  h  lui 
payer  la  somme  de  140  francs  qui 
reste  due  sur  ses  gages  pendant 
qu'il  travaillait  comme  domestique 
dans  la  propriété  de  Poizat,  appar- 
tenant au  sieur  B...,  et  ce  avec  in- 
térêts et  dépens;  —  Attendu  qu'à 
cette  audience  le  sieur  Filiaud  a 
reconnu  devoir  au  sieur  Dimier  la 
somme  de  140  francs  qu'il  lui  ré- 
clame; mais  a  dit  ne  pouvoir  la 
payer,  le  sieur  B...,  son  maître, 
s*étant  emparé  des  récoltes  en  terre, 
telles  que  topinambours,  bette- 
raves et  pommes  de  terre,  dont  il  es- 
time sa  part,  pour  les  topinambours 
seuls,  130  à  140  francs  ;  du  cheptel 
vif  et  mort  garnissant  sa  ferme, 
valant  4000  francs,  et  de  tous  les 
terrains  ensemencés;  —  Attendu 
que  le  mandataire  du  sieur  B...  n'a 
point  contesté  les  dires  du  sieur 
Filiaud  ;  qu'il  a  conclu  seulement  à 
ce  que  le  sieur  Dimier  soit  déclaré 
non  recevable,  ou,  en  tout  cas,  mal 
fondé  en  son  action,  à  ce  qu'il  en 
soit  débouté  et  condamné  aux  dé- 
pens, et  ce,  par  les  motifs  suivants  : 
i'^  que  le  sieur  Filiaud  a  quitté  le 
domaine  du  Poizat  le  11  novembre 
dernier,  après  Tavoir  ensemencé, 
devant  à  son  maître  plus  de 
1  âOO  francs  ;  2"  que  si,  d'après  les 
articles  2{iM  et  2102  du  Gode  civil, 
le  domestique  a  un  privilège  cer- 
tain, primant  celui  du  maître,  il  ne 
peut  exercer  ce  privilège  que  sur 
des  meubles  et  non  sur  les  récoltes 
pendantes  par   racines,   qui,   aux 


termes  de  l'article  5*20  du  Code  civil, 
sont  immeubles  par  leur  nature  et 
ne  peuvent  devenir  mobilières  qu'au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  re- 
cueillies ;  3^  que  le  sieur  Dimier  ne 
peut  exercer  aucune  action  per- 
sonnelle contre  le  sieur  B...,  celui- 
ci  n'ayant  pas  pris  l'engagement  de 
le  payer  si  son  colon  ne  le  payait 
pas  ;  4^*  que  Dimier  pouvait  d'au- 
tant moins  intenter  son  action 
contre  le  sieur  B...,  qu'il  a,  pour 
garantir  sa  créance,  les  récoltes 
pendantes  par  les  racines,  sur  le 
prix  desquelles  il  aura  le  droit  de  se 
faire  payer  à  leur  maturité  ;  que  le 
sieur  B...  n'a  point  fait  de  cession 
secrète  avec  son  colon  de  manière 
c^  compromettre  les  intérêts  du  de- 
mandeur, n'ayant  jamais  cherché  à 
lui  faire  croire  que  son  colon  était 
solvable;  5®  et  enfin,  parce  que  le 
sieur  B...  ne  peut  être  condamné  à 
payer  140  francs  à  Dimier,  qui  peut, 
soit  par  une  saisie,  soit  par  toute 
autre  voie,  se  faire  puyer  de  cette 
somme  lorsque  la  récolte  sera  bonne 
à  prendre,  et  ce,  d'autant  mieux, 
qu'elle  peut  être  détruite  par  la 
grêle,  l'incendie  ou  autres  causes  ; 
^  Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
les  prétentions  du  sieur  B...  sont 
fondées;  ^*  Attendu  tout  d'abord 
que,  dans  ses  conclusions,  le  sieur 
B...  reconnaît  que  Dimier  a  un  pri- 
vilège certain,  primant  môme  celui 
du  propriétaire  dans  le  cas  où  il 
serait  créancier,  en  vertu  des  arti- 
cles 2101  et  2102  du  Code  civil;  — 
Attendu  que  le  sieur  Dimier  était 
domestique  du  sieur  Filiaud,  colon 
dans  la  propriété  du  Poirat,  appar- 
tenant au  sieur  B...  ;  qu'il  ne  culti- 
vait pas  seulement  la  terre,  mais 
qu'il  donnait  encore  des  soins  aux 
bestiaux  composant  le  cheptel,  et, 
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par  ce  fait,  a  aidé  à  en  augmenter 
la  valeur;  qu*il  a  donc  un  privilège 
certain  à  exercer,  non  seulement 
sur  les  récoltes  en  terre,  mais  en- 
core sur  les  cheptels,  avant  le  pro- 
priétaire; —  Attendu  qu'il  n'a  point 
été  contesté  que  les  cheptels  va- 
laient 4  000  francs,  et  qu'il  existait 
sur  le  domaine,  au  M  novembre 
1887,  des  topinambours,  des  bette- 
raves et  des  pommes  de  terre,  que 
le  sieur  B...  a  fait  arracher  ou  laissé 
arracher  tous  les  jours,  sur  lesquels 
le  sieur  Dimier  aurait  pu  exercer 
son  privilège  et  être  payé,  puisque 
les  topinambours  seuls  valaient, 
pour  la  part  du  colon,  de  130  à 
140  francs;  — Attendu  que  si  le 
sieur  B...,  au  lieu  de  s'emparer,  le 
il  novembre  dernier,  des  cheptels 
et  des  récoltes  bonnes  à  arracher, 
les  avait  fait  saisir  et  vendre,  il  est 
évident  que  Dimier  aurait  lui-môme 
pu  pratiquer  une  saisie  sur  le  prix 
de  cette  vente  pour  sauvegarder  ses 
droits,  que,  tout  au  contraire,  en 
s'emparant,  sans  caractère  de  pu- 
blicité, des  récoltes  bonnes  à  pren- 
dre, des  bestiaux  et  du  matériel 
formant  la  généralité'  des  meubles 
sur  lesquels  les  domestiques  ont  un 
privilège,  conformément  au  para- 
graphe 4  de  l'article  2101  du  Gode 
civil,  il  a  mis  ce  dernier  dans  l'im- 
possibilité de  faire  aucun  acte  con- 
servatoire ;  —  Attendu  que  Dimier, 
ayant  un  privilège  certain  sur  les 
cheptels  garnissant  le  domaine  du 
Poirat,  sur  les  récoltes  en  terre, 
desquels  le  sieur  B...  s'est  emparé 
et  a  fait  sa  chose,  ce  dernier  est 
mal  venu  à  prétendre  que  ledit 
sieur  Dimier  ne  peut  exercer  son 
privilège  que  sur  les  récoltes  ense- 
mencées au  fur  et  à  mesure  de  leur 
maturité   (art.520  du  Code  civil)  ; — 


Que,  si  l'on  acceptait  ce  principe,  ce 
serait  le  cas  de  dire  qu'il  a  été  sta- 
tué contre  le  droit  et  l'équité,  «^ar 
ce  ne  serait  plus  Dimier,  mais  bien 
le  sieur  B...  qui  aurait  son  privilège 
sur  les  meubles  garnissant  le  do- 
maine, soit  sur  les  cheptels  et  les 
récoltas  ;  -—  Attendu  qu'en  agissant 
comme  il  l'a  fait,  le  sieur  B...  s'est 
mis  dans  le  cas  de  payer  person- 
nellement ce  qui  est  dû  au  sieur 
Dimier  par  son  colon  insolvable  ; 
que  c'est  donc  à  bon  droit  que  ce 
dernier  a  intenté  son  action  contre 
lui  et  sondit  colon  ;  que  cette  action 
est  bien  personnelle  et  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  droit  aux  conclusions  qu'il 
a  prises  en  sa  citation  et  dans  celle 
de  M*  Debègue  et  de  les  adjuger;-— 
Attendu  que,  d'après  l'article  130 
du  Gode  civil,  les  dépens  sont  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe  ; 
—  Attendu,  toutefois,  qu'il  est  juste 
de  réserver  au  sieur  B...  tous  ses 
droits  et  actions  contre  le  sieur  Fil- 
laud  ;  —  Par  ces  motifs,  condam- 
nons solidairement  les  sieurs  Fillaud 
et  B...  à  payer  au  sieur  Dimier  la 
somme  de  140  francs  qu'ils  lui  doi- 
vent pour  les  causes  sus-énoncées, 
les  intérêts  du  jour  de  droit  et  les 
dépens  liquidés  à  1 1  fr.  05  ;  en  ce, 
non  compris  le  coût,  levée  et  mise 
à  exécution  du  présent  jugement, 
qui  sont  également  mis  à  leur 
charge  ;  réservons  au  sieur  B...  tous 
les  droits  et  actions  qu'il  croira  de- 
voir exercer  contre  le  sieur  Fillaud, 
son  colon,  pour  se  faire  rembourser 
de  cette  condamnation  solidaire  en 
capital  et  frais,  i: 

Observations.  — -  C'est  une  ques- 
tion très  controversée  que  celle  de 
savoir  si  le  domestique  de  ferme, 
non  payé  de  ses  gages  par  le  fermier 
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ou  colon,  peut,  en  vertu  de  son  pri- 
vilège, citer  le  propriétaire  en  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû,  à  raison 
de  ce  que  ce  dernier  se  serait  em- 
paré des  récoltes  pendantes  par  ra- 
cine et  des  bestiaux  garnissant  la 
ferme,  ou  s'il  ne  peut  exercer  ce 
privilège  que  sur  le  prix  de  ces 
mômes  récoltes  saisies  et  vendues. 
Il  semble  cependant  équitable  de 
décider  que  le  propriétaire  ne  peut, 
en  s'abstenant  de  saisir  et  de  vendre 
les  récoltes,  et  en  se  les  appropriant 
peu  à  peu,  à  mesure  de  leur  matu- 
rité, rendre  illusoire,  en  fait,  le  pri- 
vilège de  Touvrier  de  ferme,  et  le 
mettre  dans  l'impossibilité  de  l'exer- 
cer. En  agissant  ainsi,  le  proprié- 
taire engage  sa  responsabilité,  et,  à 
ce  titre,  il  peut  être  actionné  direc- 
tement en  payement  des  salaires 
dus  au  domestique  qui  a,  par  son 
travail,  aidé  à  la  production  des 
récoltes. 


Jiutice  de  paix  de  Saint-Sulpioe 
(Hante- Vienne). 

Préndent  :  M.  RÂBÀLLET,  juge  de  paix. 

23  février  1892. 

Listes  électorales.  —  Résidence,  —  Do- 
micile réel.  —  Prescription.  —  Appel 
de  la  décision  de  la  commission  muni- 
cipale. 

Le  citoyea  qui  n'a  pas  six  mois  de  ré- 
sidence dans  une  commune,  mais  qui, 
avant  la  formation  de  la  liste  électorale, 
avait  étibli  son  domicile  réel  dans  cette 
commune,  a  droit  d'y  être  inscrit  sur  la 
liste. 

U  appartient  au  juge  de  paix,  saisi  d'un 
appel  de  la  décision  de  la  commission 
municipale,  de  décider  souTerainement, 
d'après  les  faits  et  circonstances  du  la 
cause,  qu'un  électeur  a  son  domicile  réel 


dans  la  commune  sur  la  liste  électorale 
de  laquelle  il  réclame  son  inscription. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

Sur  Tavertissementàlui  transmis 
le  16  courant  pour  comparaître  à 
notre  audience  de  ce  jour,  est  com- 
paru le  sieur  Camille  Gabiat,  avocat, 
demeurant  à  Saint  -  Sulpice  -  les- 
Feuilles^  appelant  d'une  décision 
rendue  le  7  février  1892  et  à  lui  no- 
tifiée le  lendemain,  par  la  commis- 
sion électorale  municipale  de  la 
commune  de  Saint  -  Sulpice  -  les- 
Feuilles  et  développant  les  motifs 
de  son  appel,  en  date  du  43  courant; 
il  a  soutenu  que  c'était  à  tort  que  la- 
dite commission  avait  refusé  d'ins- 
crire les  sieurs  Beaune  et  Bouchard, 
maîtres  domestiques,  attachés  au  do- 
mainedu  docteur  Menut  à  Saint-Sul- 
pice-les-Feuilles,  par  le  motif  que 
ces  deux  citoyens  n'avaient  pas  six 
mois  de  résidence  dans  la  commune. 

En  conséquence ,  il  a  conclu , 
ainsi  que  lesdits  Beaune  et  Bou- 
chard qui  se  sont  aussi  présentés  à 
notre  avertissement  du  même  jour, 
à  ce  qu'il  nous  plût,  faisant  droit 
sur  l'appel  de  la  décision  munici- 
pale sus-datée^  infirmer  ladite  déci- 
sion et  ordonner  Tinscription  de 
leur  nom  sur  la  liste  électorale  de 
la  commune  de  Saint-Sulpice-les- 
Feuilles,  par  le  motif  qu'ayant  leur 
domicile  réel  dans  ladite  commune 
depuis  le  4i  novembre  i891  et  en 
vertu  de  Tarticle  14  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  ils  doivent  Cire  inscrits 
sur  ladite  liste  électorale  sans  con- 
dition de  temps  de  résidence  ou 
d'habitation,  et  qu'au  surplus,  ils 
ont  fait  opérer,  le  15  novembre  der- 
nier, leur  changement  de  résidence 
sur  leur  livret  militaire  et  demandé 
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leur  radiation  des  listes  électorales 
des  communes  où  ils  habitaient  pré- 
cédemment. —  Jugement  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  — Vu  l'ex- 
trait notifié  de  ladite  décision  et 
l'acte  d'appel  sus-datés  ;  vu  le  dé- 
cret organique  du  2  février  1852, 
le  décret  réglementaire  du  même 
jour  et  la  loi  du  7  juillet  4874;  vu 
aussi  l'article  44,  §  I®',  de  la  loi  du 
5  avril  1884  ainsi  conçu  :  «  La  liste 
«  électorale  comprend  tous  les  élecr 

c<  leurs  qui  ont  leur  domicile  réel 
«  dans  la  commune  ou  y  habitent 
<(  depuis  six  mois  au  moins;  »  et  après 
avoir  entendu  l'appelant  et  les  sieurs 
Beaune  et  Bouchard  en  leurs  con* 
clusions  ;  —  Attendu,  d'une  part, 
que  ledit  appel  a  été  formé  en  temps 
utile;  —  Attendu,  d'autre  part,  que 
par  sa  décision  en  date  du  7  février 
courant,  la  commission  électorale 
municipale  de  la  commune  de 
Saint-Sulpice-les-Feuilles  a  refusé 
l'inscription  des  sieurs  Beaune  et 
Bouchard  sur  la  liste  électorale  de 
cette  commune  par  le  motif  unique 
qu'ils  n'avaient  pas  six  mois  de 
résidence  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  articles  402,  103,  404,  105  et 
409  du  Code  civil,  le  domicile  de 
tout  Français  est  au  lieu  où  il  a 
son  principal  établissement  ;  que  ce 
domicile  s'acquiert  par  l'habitation 
réelle  dans  un  lieu,  jointe  à  l'inten- 
tion de  fixer  dans  ce  lieu  son  prin- 
cipal établissement  et  que  la  preuve 
de  cette   intention    résulte   d'une 


double  déclaration  faite  tant  à  la 
municipalité  du  lieu  que  l'on  quitte 
qu'à  la  mairie  du  lieu  où  l'on  en- 
tend s'établir  ou,  à  défaut  de  dé- 
claration expresse,  la  preuve  de 
l'intention  dépendra  des  circons- 
tances; —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, à  défaut  de  cette  double  dé- 
claration formelle,  les  sieurs  Beaune 
et  Bouchard,  en  venant  s'installer 
le  11  novembre  dernier  comme  maî- 
tres domestiques  dans  les  bâtimeuls 
du  domaine  du  docteur  Menut,  pour 
exploiter  ce  domaine  et  en  s'y  fai- 
sant suivre  de  leur  mobilier,  outils 
aratoires  et  des  membres  de  leur 
famille,  ont  manifesté  suffisamment 
l'intention  de  fixer  leur  habitation 
dans  cette  commune,  et  attendu 
que,  dans  ces  circonstances,  le  do- 
micile réel  de  Beaune  et  Bouchard 
est  bien  dans  la  commune  de  Saint- 
Sulpice-les-Feuilles  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, jugeant  en  dernier  ressort, 
infirmons  la  décision  de  la  com- 
mission électorale  municipale  de 
Saint-Sulpice-les-Feuilles,  dont  est 
appel  et  ordonnons,  en  conséquence, 
l'inscription  sur  la  liste  électorale 
de  cette  commune  des  sieurs  Beaune 
et  Bouchard.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes. Le  pourvoi  formé  contre  ce  ju- 
gement a  été  rejeté  par  arrêt  de  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  date  du  21  mars  1892.  Nous 
insérerons,  en  son  temps,  dans  les 
Annales,  l'arrêt  de  la  Cour  suprême. 
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Justice  de  paix  du  XI*  arrondissement 

de  Paris. 

Président  :  M.  CRANNEY,  juge  de  paix. 

25  novembre  1891. 

Responsabilité.  —  Accidents,  —  Voi- 
tures. —  Contestations  entre  commer- 
çants. —  Incompétence  du  juge  de 
paix.  —-  Loueur.  —  Siège  social. 

La  demande  en  indemnité  pour  dom- 
mage causé  par  un  accident  de  voitures 
doit  être  portée  devant  le  juge  du  lieu  du 
siège  social  de  la  compagnie  défenderesse. 

La  contestation  qui  s'élève  entre  deux 
commerçants  au  sujet  d'un  accident  de 
cette  nature  n'est  pas  de  la  compétence 
du  juge  de  paix.  Elle  doit  être  portée  de- 
vant le  Tribunal  de  commerce. 

La  dame  Yan  Meenen,  loueuse 
de  Yoitures,  réclame  devant  le  juge 
de  paix  du  onzième  arrondissement 
de  Paris^  contre  la  Compagnie  des 
Messageries,  la  somme  de  200  francs 
pour  réparation  du  dommage  causé 
à  Tune  de  ses  voitures  par  une' 
voiture  des  Messageries. 

La  Compagnie  défenderesse  a 
conclu  à  rincompétence  du  Tri- 
bunal, par  la  raison  que  son  siège 
social  n*est  pas  établi  dans  le  on- 
zième arrondissement. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  At- 
tendu que  la  dame  Léonie  Roynet, 
loueuse  de  voitures,  épouse  sépa- 
rée de  biens  du  sieur  Yan  Meenen, 
duquel  elle  est  assistée  et  autorisée, 
exposant  :  que  le  23  août  dernier, 
un  accident  a  été  causé  à  Tune  de 
ses  voitures,  portant  le  numéro  8ii{34, 
par  une  voiture  des  Messageries  na- 
tionales; que  les  frais  de  réparations 
nécessités  par  ledit  accident  s'é- 
lèvent à  125  francs,  y  compris  le 
AOUT  1892. 


charron  et  le  chômage  de  la  voiture  ; 
qu'en  outre  le  cheval  attelé  à  la- 
dite voiture  a  été  blessé  à  la  jambe 
droite  de  derrière;  que  le  préjudice 
souffert  de  ce  chef  est  évalué  par  le 
vétérinaire  à  la  somme  de  75  francs, 
faits  en  raison  desquels  elle  a  fait 
citer  devant  nous  la  Compagnie  des 
Messageries  nationales  à  l'effet  de 
s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  200  francs  pour  répa- 
ration du  préjudice  à  elle  causé, 
requérant  intérêts,  dépens  et  exé- 
cution provisoire  ;  —  Attendu  qu'en 
réponse  à  ladite  demande,  il  est 
conclu  à  notre  incompétence,  par 
la  Compagnie  défenderesse,  qui  se 
fonde  sur  ce  que  le  siège  social  de 
la  Compagnie  des  Messageries  serait 
non  dans  le  onzième  arrrondis- 
sement,  mais  bien  rue  Yignon,  1  ; 

—  Attendu  qu'il  appert  de  ce  qui 
précède  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit 
au  déclinatoire  proposé,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  le  litige 
existe  entre  deux  commerçants,  la 
demanderesse,  loueuse  de  voitures, 
et  la  Compagnie  des  Messageries , 
toutes  deux  justiciables  du  Tribunal 
de  commerce; — Par  ces  motifs: 

—  Statuant  contradictoirement  et 
en  premier  ressort,  disant  droit  sur 
le  déclinatoire  proposé,  nous  dé- 
clarons incompétent  et  renvoyons 
la  cause  et  les  parties  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître;  — 
Laissons  les  dépens  à  là  charge  de 
la  demanderesse.  » 

Observations.  —  La  première  so- 
lution n'est  que  l'application  du 
principe  en  vertu  duquel  le  défen- 
deur doit  être  cité,  en  matière  per- 
sonnelle et  mobiiière,devant  le  juge 
du  lieu  de  son  domicile.  Sur  la  se- 
conde  question,  jurisprudenoe  con** 
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stante.VoirencesensCass.^li  juil-  > 
let  1877  ;  D.,  P.,  4878»  1, 122  ;  Paris, 
13  mars  et  29  mai  4888.  Toutefois, 
nous  pensons  que  l'incompétence 
du  juge  de  paix  en  cette  matière 
n'est  pas  absolue  et  qu'il  pourrait 
statuer  si  les  deux  parties^  bien  que 
toutes  deux  commerçantes,  accep- 
taient sa  juridiction. 


JuBtioe  de  paix  du  canton  nord  d'Annecy 
(Haute-Savoie). 

Président  :  M.  BERNARD,  juge  de  paix. 

10  octobre  i  890. 

Demande  e?i  payement  de  foumitures.  — 
BUlet  souscrit.  —  Demande  reconven- 
tùmnelle.  —  Aveu  indivisible,  —  Ser- 
ment  litis  décisoire. 

Est  indivisible  Tareu  du  défendeur  qui 
reconnaît  avoir  pris  des  consommations 
chez  un  restaurateur  ou  cafetier^  mais 
affirme  les  avoir  payées  au  jour  le  jour  et 
ne  rien  devoir  de  ce  chef. 

Par  suite  et  lorsque  le  demandeur 
n'apportant  aucune  preuve  à  Tappui  de 
sa  réclamation,  se  borne  à  déférer  le  ser- 
ment mis  décisoire  au  demandeur,  le 
juge  saisi  ne  peut  que  donner  acte  au 
défendeur  du  serment  par  lui  prêté  qu'il 
ne  doit  rien,  débouter  en  conséquence  le 
demandeur  des  fins  de  sa  demande  et  le 
condamner  à  payer  au  défendeur  la 
somme  recon^entionnellement  demandée 
par  le  défendeur  pour  travail  fourni,  alors 
que  le  demandeur  reconnaît  que  ce  tra- 
vail a  été  réellement  fait. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
que  voici  : 

Suivant  exploit  de  M*  Levet, 
huissier,  du  17  septembre  dernier, 
enregistré,  le  sieur  Petit  a  fait  citer 
le  sieur  Mugnier  à  comparaître  de- 
vant M.  le  juge  de  paix  du  canton 
nord  d'Annecy,  aux  fins  de  le  faire  1 


condamner  à  lui  payer  avec  dépens 
et  intérêts  de  droit  :  !<>  la  somme  de 
75  francs  qu*il  a  reconnu  lui  devoir 
pour  pension,  suivant  billet  sous 
seing  privé,  du  27  juin  1889,  en- 
registré à  Annecy  le  17  septem- 
bre i890,  n»  466;  S*"  les  intérêts 
de  cette  somme  tels  que  de  droit  ; 
3^  celle  de  54  fr.  55,  montant  des 
dépenses  faites  par  le  défendeur  dès 
la  date  du  susdit  billet;  4*^  les  in- 
térêts de  cette  somme  tels  que  de 
droit  ;  5^  et  les  dépens  de  l'instance 
dans  lesquels  sera  compris  le  coftt 
de  Tenregistrement  dudit  billet. 
Avis  ayant  été  donné,  le  défendeur 
a  fait  défaut.  Sous  toutes  dues 
réserves. 

Les  parties  ont  comparu.  Le  dé- 
fendeur a  d'abord  déclaré  ne  rien 
devoir,  expliquant  indivisibl^meni 
que  s'il  avait  pris  des  consomma- 
tions chez  le  demandeur,  il  les  avait 
payées;  que  quant  au  premier  chef 
porté  par  le  billet,  il  ne  lui  devait, 
au  moment  où  il  Ta  signé,  que 
20  francs  pour  vingt  jours  de  pen- 
sion à  1  franc  par  jour,  et  il  a  dit 
interpeller  le  demandeur  sur  la  vé- 
racité de  son  allégation. 

Reconventionnellement,  il  a  con- 
clu au  payement  de  la  somme  de 
39  francs  pour  divers  travaux  et  ré- 
parations faits  pour  le  compte  du 
demandeur,  de  laquelle  déduisant 
20  francs  pour  pension,  il  restait 
créancier  de  19  francs,  pour  laquelle 
somme  il  a  requis  condamnation 
contre  Petit. 

La  cause  renvoyée  à  l'audience  de 
ce  jour,  pour  le  demandeur  ré- 
pondre au  sujet  du  billet,  ce  der- 
nier n'a  produit  aucun  témoin  et  a 
reconnu  qu'au  moment  de  la  signa- 
ture du  billet  de  75  francs,  Mugnier 
ne  lui  devait  bien  que  20  francs  de 
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pension,  que  le  surplus  était  le 
montant  de  consommations  qu'il  lui 
devait  alors  ;  il  a  dit  déférer  à  Mu- 
gnier  le  serment  litiê  décisoire,  soit 
sur  sa  demande  reconventionnelle, 
soitsur  iesecond  chef  de  la  demande, 
et  aussi  au  sujet  des  56  francs,  par- 
tie du  billet  représentant  le  prix 
des  consommations  et  qui  auraient 
déjà  été  dues  au  moment  de  la 
souscription  du  billet. 

Mugnier,  présenta  la  barre,  après 
lui  avoir  donné  connaissance  de  la 
formule  du  serment  à  lui  déféré,  a  ' 
dit  être  prêt  à  le  prêter;  Petit, 
demandeur,  a  dit  insister  et  s'en 
rapporter  pour  le  tout  au  serment 
déféré.  —  La  main  droite  levée, 
Mugnier  a  prêté  le  serment  suivant  : 
<i  Je,  François  Mugnier,  dis  et  jure 
que  toutes  les  consommations  que 
j*ai  prises  chez  le  demandeur  Petit, 
et  arrivant,  d'après  lui,  à  93  fr.  50, 
ainsi  que  les  55  francs  représentant 
aussi  des  consommations  que  je  lui 
devais  au  moment  du  règlement  de 
la  pension,  ont  été  payés  au  jour  le 
jour  et  que  par  conséquent  je  ne 
lui  dois  rien.  Je  jure,  en  outre,  que 
les  39  francs  que  je  lui  réclame  re- 
conventionnellement  n'ont  pas  été 
compensés  par  le  prix  de  consom- 
mations et  qu'ils  me  sont  réellement 
dus.  » 
Jugement  en  ces  termes  : 

«Nous,  jTU&E  DfiPAix  :  -^  Attendu 
que  pour  trancher  le  litige  qui  nous 
occupe,  le  demandeur  Petit,  ne 
pouvant  faire  la  preuve  de  sa  de- 
mande, a  consenti  à  déférer  à  Mu- 
gnier le  serment  dont  la  formule 
précède  ;  que  ce  dernier  Ta  accepté 
et  prêté  à  l'audience  de  ce  jour  ; 
qu'en  l'état  il  n'échoit  que  d'en  de- 
mander aeie  ;  —  En  ce  qui  touche 


la  demande  reconventionnelle  de 
Munier  :  Attendu  qu'au  vu  du  ser- 
ment prêté  elle  se  trouve  suffisam- 
ment justifiée,  puisque  le  deman* 
deur  a  reconnu  devoir  au  défendeur 
les  39  francs  qu'il  réclame  et  qu'il 
n'a  pu  justifier  de  leur  compensa- 
tion en  consommations:  —  Par  ces 
motifs^  en  donnant  acte  du  serment 
prêté  à  cette  audience  par  Mugnier^ 
déboutons  Petit  de  sa  demande;  — 
Et  en  ce  qui  concerne  les  conclu- 
sions   reconventionnelles    de  Mu- 
gnier, les  déclarons   fondées;  en 
conséquence,  condamnons  Petit  à 
payera  Mugnier,  avec  intérêts  dès  ce 
jour,  la  somme  de  19  francs  lui  res- 
tant due  pour  les  causes  sus«énon- 
cées,  imputation  faite  des  20  francs 
pour  pension  sur  les  39  francs  de  la 
demande  reconventionnelle  ; — Con- 
damnons, en  outre.  Petit  aux  dé- 
pens de  l'instance  et  aux  coût  et 
cours  du  présent  jugement.  » 

Observations.  —  Le  serment  dé* 
cisoire  déféré  par  le  demandeur , 
qui  n'apporte  aucune  preuve  à 
l'appui  de  sa  demande,  lorsqu'il  a 
été  prêté  par  le  défendeur,  sans 
réticence  ni  ambiguïté^  forme  preuve 
en  faveur  de  ce  dernier.  Voir  notre 
Dictionnaire  général,  v*  Serment^ 
n'*  96  et  suiv. 


Joflt.  da  paix  4a  1t  canton  d'Angonlêma 
<Chagata). 


Prés.  :  M.  LE  LÊGARD,  A.  Q,jugê  de  pai» 

6  Uyrm  1892. 

Vente  à  crédit.  —  Fournitures  de  mé' 
nage  achetées  par  la  femme.  —  Cùn- 
damnation  du  mari. 

Le  mari  peut  être  actionné  pour  der 


200 


DÉCISIONS  DBS  JUGES  DE   PAIX. 


fouroitures  de  ménage  achetées  à  crédit 
par  la  femme,  alors  même  que  celle-ci  a 
quitté  le  domicile  conjugal,  8*il  n'est  p<is 
établi  qu'elle  a,  Tolontairement  et  sans 
faute  du  mari,  abandonné  ledit  domicile. 
Dans  ces  circonstances,  le  mari  doit  être 
condamné,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu, 
sa  femme  ne  résidant  pas  avec  lui  et  de- 
mandant  la  séparation  de  corps. 

Ainsi   décidé   par  le  jugement 
suivant  : 

«Nous,  JDGB  DE  paix:  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Vu  la  citation 
inlroductiTe  d'instance;  —  Ouï  les 
parties  en  leurs  explications  et 
conclusions;  —  Attendu  que,  sui- 
vant exploit  de  M'  Séjourné,  huis- 
sier à  Angoulôme,  en  date  du  âl  jan- 
vier, présent  mois,  les  sieurs  Weill 
frères  et  C%  négociants,  ont  cité 
devant  le  Tribunal  de  paix  du 
deuxième  canton  d'Angouiôme  le 
sieur  Rousse,  propriétaire,  demeu- 
rant commune  de  Saint-Yrieix,  en 
payement  d'une  somme  de  1 H  fr.  75, 
pour  vente  et  fournitures  de  mar- 
chandises, indiquées  dans  une  fac- 
ture, savoir  :  serviettes,  couverture, 
châle,  cretonne,  coutil,  cachemire  ; 
— -  Attendu  que  Rousse,  sans  con- 
tester ni  la  réalité  ni  le  prix  des 
fournitures,  refuse  cependant  de  les 
payer;  qu'il  prétend  qu'il  ne  doit 
pas  être  condamné,  lesdites  fourni- 
tures ayant  été  faites  à  sa  femme 
à  la  veille  de  sa  comparution  de- 
vant M.  le  Président  du  Tribunal  à 
la  suite  d'une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  que  celle-ci  lui  a  in- 
tentée, et  alors  que  sa  femme  avait 
quitté  le  domicile  conjugal;  —At- 
tendu que  la  facture  indique  comme 
débiteur  de  ladite  somme,  à  raison 
des  fournitures  dont  il  s'agit,  le  sieur 
Rousse,  défendeur  dansFinstance;—- 


Attendu  qu'aux  termes  de  Tarti- 
cle2t4duGodecivil,lemariestobligé 
de  fournir  à  la  femme  tout  ce  qui  lui 
est  nécessaire  pour  les  besoins  de 
la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état; 
—  Attendu  que  la  femme  est  pré- 
sumée avoir  mandat  du  mari,  lors- 
qu'elle achète  à  crédit  des  fourni- 
tures nécessaires  au  ménage  et  sans 
disproportion  avec  la  position  et 
la  fortune  des  époux;  que  dans  ces 
conditions,  elle  oblige  son  man- 
dant sans  s'obliger  elle-même;  — 
Attendu,  il  est  vrai,  que  le  mari 
n'est  tenu  de  fournir  à  la  femme  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  vie,  selon  ses 
facultés  et  son  état,  qu'à  la  con- 
dition que  celle-ci  accomplisse  le 
devoir  corrélatif  d'habiter  avec  lui  ; 
qu'en  se  tenant  éloignée  de  son 
mari,  elle  l'exonère  de  l'obligation 
de  subvenir  à  ses  besoins  et  rend 
personnelles  les  dépenses  qu'elle 
peut  faire,  et  que  ses  fournisseurs, 
n'ayant  procuré  au  mari  aucun 
profit,  n'ayant  point  fait  pour  lui  ce 
qu'il  était  obligé  de  faire  lui-même, 
ne  peuvent  exiger  qu'il  exécute  une 
obligation  qui  n'est  que  la  consé- 
quence d'une  obligation  inexécutée 
par  sa  femme  ;  —  Mais  attendu  qu'il 
n'est  pas  suffisamment  justifié  que 
la  femme  de  Rousse  ait  volontai- 
rement, ou  sans  faute  de  ce  dernier, 
abandonné  le  domicile  conjugal; 
que  Rousse,  dans  l'espèce,  alors 
même  qu'il  peut  trouver  pénible  de 
payer  cette  dette,  doit  être  con- 
damné à  acquitter  le  prix  des  four- 
nitures dont  il  s'agit,  sauf  son  re- 
cours, s'il  y  a  lieu;  —  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  contradictoirement  et 
en  premier  ressort,  condamnons 
Rousse  à  payer  la  somme  réclamée 
par  Weill  et  C%  soit  la  somme  de 
lit  fr.  75,  lui  réservant  son  recours 
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contre  sa  femme  pour  l'exercer,  s*il 
7  a  lieu,  quand  le  moment  sera 
venu;  le  condamnons,  en  outre, 
aux  intérêts  de  cette  somme  à 
compter  du  jour  de  la  demande  et 
aux  dépens.  » 

Obserrations.  —  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  une  jurispru- 
dence aujourd'hui  bien  établie. 


Trlb.  de  simple  police  de  Gastelaarraeiii 
(Tarn-et^Geroime). 

Président  :  M.  GARLES,  jugs  de  paix, 

5  août  i891. 

Établissement  inscUtibre.  —  Procès-verbal, 
—  Arrêté  du  maire.  — Engrais. — JÈto- 
hlissement  non  commercial.  —  Ancien- 
neté. —  Non  rétroactivité  du  décret 
de  4840.  —  Question  préjudicielle,  — 
Incompétence  du  juge  de  paix. 

Le  Tribunal  de  simple  police  est  in- 
compétent pour  apprécier  si  un  établis* 
sèment  insalubre  a  une  existence  anté- 
rieure au  décret  de  1810. 

Il  est  également  incompétent  pour 
décider  si  un  établissement  est  susceptible 
d'être  compris  dans  l'une  des  classes  dé- 
terminées par  le  décret  précité. 

En  conséquence,  le  juge  de  police  saisi 
d'une  poursuite  contre  le  propriétaire 
d'un  établissement  prétendu  insalubre, 
mais  dont  le  caractère  et  l'ancienneté  sont 
contestés,  doit  surseoir  à  statuer,  juqu'à 
ce  que  la  question  préjudicielle  ait  été 
examinée  et  résolue  par  l'autorité  admi- 
nistratÎTe. 

Ainsi  décidé  dans  les  circons- 
tances que  Yoici  : 

Le  greffier  a  donné  lecture  d'un 
procès-verbal  du  commissaire  de 
police  de  Gastelsarrasin,  du  9  juil- 
let 4891,  dressé  contre  Laffon,  qui 
ne  s'est  pas  conformé  à  l'arrêté  de 


police  de  M.  le  maire  de  Gastelsar- 
rasin,  en  date  du  !•'  mars  1891,  lui 
ordonnant  de  combler  sans  retard 
ou  de  récurer  de  manière  à  y  rendre 
impossible  l'introduction  des  eaux 
et  matières  de  Taqueduc  de  la  ville, 
le  réservoir  compris  dans  la  par- 
celle cadastrale  n*"  520,  etc.,  et  ce 
dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
partir  de  la  notification  dudit  arrêté  ; 
ce  dernier  constituant  un  établis- 
sement insalubre  depremière  classe. 

Le  prévenu  Laffon,  par  Torgane 
de  M*  LaiTorgue,  avocat,  a  soutenu 
que  le  prétendu  établissement  était 
l'accessoire  de  son  exploitation  agri- 
cole (engrais  pour  les  vignes)  et 
n'était  pas  un  établissement  insa- 
lubre; d'où  suit  que  nous  avons 
compétence  pour  le  relaxer.  Sub« 
sidiairement  conclut  au  renvoi  de- 
vant l'autorité  administrative  comme 
question  préjudicielle.  Le  minis- 
tère public  a  requis,  à  son  tour, 
que  vu  l'exception  préjudicielle 
soulevée  par  Laffon,  il  soit  sursis 
à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
administrative  ait  résolu  cette  ques- 
tion. 

Et  avant  de  terminer,  le  ministère 
public  a  reconnu  ne  pouvoir  pas 
justifier  que  le  prétendu  établis- 
sement insalubre  a  été  créé  posté- 
rieurement au  décret  de  1810  et  à 
l'ordonnance  de  4815. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Le  Tribuhal  :  Oui  M^Lafforgue, 
avocat,  pour  le  prévenu,  ouï  le 
ministère  public;  —  Sur  le  premier 
moyen  :  — Attendu  que  le  prévenu 
a  conclu  tout  d'abord  qu'il  nous 
plaise  déclarer  la  poursuite  irrece- 
vable, faute  par  le  ministère  pu- 
blic de  justifier  que  le  prétendu 
établissement  insalubre  a  été  créé 
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postérieurement  au  décret  de  1810 
et  à  rordonnance  de  18i5  ;  qu'il  D*a 
pas  de  rétroactivité;  —  Attendu  que 
le  Tribunal  de  police  est  incompé- 
tent pour  apprécier  si  un  établis- 
sement insalubre  a  une  existence 
antérieure    au    décret    de    1810 
(15  octobre)  et  pour  décider  que, 
par  application  de  Tarticle  11  de 
ce  décret,  l'exploitation  peut  avoir 
lieu  sans  autorisation,  que  c*est 
ainsi    que   l'ont  décidé   plusieurs 
Tribunaux    de    police   :  Merville, 
14  juillet  1858,  le  Havre  14  sep* 
tembre  1866,  etc.;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  nous  déclarer  de  ce  chef 
incompétent,  tout  en  donnant  acte 
au  ministère  public,  de  ce  qu  'il  recon- 
naît ne  pouvoir  pas  justifier  que  le 
prétendu  établissement  de  Laffon  a 
été  créé  postérieurement  au  décret 
du  15  octobre  1810;   —   Sur  les 
deuxième  et  troisième  moyens  et 
les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic :  — Attendu  que  la  chambre  cri- 
minelle de  la  Gour  de  cassation  a 
décidé  effectivement,  le  30  avril  i  885, 
que  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  apprécier  que  le  dé- 
cret du  15  octobre  1810  et  l'ordon- 
nance du  14  janvier  1815  ne  sont 
applicables  qu'aux   établissements 
ayant  un  caractère  commercial,  si 
elle  se  fonde  dans  sa  décision  sur  ce 
que  le  prétendu  établissement  n'est 
que   Taccessoire  de  l'exploitation 
agricole  du  prévenu;  —  Mais  at- 
tendu que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  sur  la  question 
de  la  compétence  des  Tribunaux 
judiciaires  en  matière  de  recon- 
naissance du  caractère  des  établis- 
sements prétendus    insalubres  est 
loin  d'être  constante  ;  qu'à  côté  de 
Tarrôt  précité,  d'autres  arrêts    et 
surtout  de  plus  récents,  décident, 


au  contraire,  que  c'est  à  l'autorité 
administrative  qu'est  confié  le  soin 
de  décider  si  un  établissement  est 
ou  non  insalubre,  s'il  est  ou  non 
susceptible  d'être  compris  dans 
rune  des  classes  déterminées  par 
les  décrets  et  ordonnance  sur  la 
matière.  Que  c'est  ainsi  que  la  Gour 
suprême  l'a  encore  posé  en  prin- 
cipe le  19  juin  1890  (affaire  Ferrari)  ; 
que  la  jurisprudence  paraît  s'établir 
définitivement  en  ce  sens;  —  At- 
tendu qu'il  y  a  lieu  de  nous  con- 
former à  ces  principes  rappelés 
ainsi  récemment  par  la  Gour  de 
cassation,  et  de  faire  droit  tant  aux 
conclusions  subsidiaires  du  pré- 
venu qu'aux  réquisitions  du  minis- 
tère public,  en  ce  qu'elles  tendent, 
les  unes  comme  les  autres,  à  ce 
qu'il  soit  sursis  à  statuer  au  juge- 
ment définitif,  jusqu'à  ce  que  le 
caractère  du  prétendu  établissement 
de  Laffon  ait  été  qualifié  par  l'au- 
torité administrative;  —  Par  ces 
motifs,  se  dit  incompétent  pour 
apprécier  si  le  prétendu  établis- 
sement de  Laffon  a  été  créé  posté  - 
rieurement  au  décret  du  15  octo- 
bre 1810  et  à  Tordonnance  du 
14  janvier  1815  et  dire  qu'il  n'y  a 
pctô  de  rétroactivité.  Donne  acte 
au  ministère  public  de  ce  qu'il  re< 
connaît  ne  pouvoir  pas  justifier  que 
ledit  établissement  a  été  créé  pos- 
térieurement audit  décret  du  15  oc- 
tobre 1810  ;  «-  Se  dit  aussi  incom- 
pétent pour  statuer  sur  le  caractère 
du  prétendu  établissement  de  Laffon 
et  reconnaître  qu'il  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  compris  dans  l'une 
des  classes  déterminées  par  le 
décret  et  l'ordonnance  précités  de 
4810  et  de  1815.  Dit  que  c'est  à 
l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient de  décider  sur  cette  ques* 
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Uon  préjudicielle  ;  —  Que  le  Tri- 
bunal doit  surseoir  à  statuer  sur  la 
contraTention  relevée  contre  LafTon 
en  attendant  la  solution  de  la  ques- 
tion préjudicielle  par  Fautorité  ad- 
ministrative, ainsi  que  Ta  conclu, 
au  reste,  formellement,  le  ministère 
public.  Donne  au  ministère  public, 
pour  faire  apprécier  par  la  juridic- 
tion administrative  le  caractère  lé« 
gai  de  l'établissement  de  Laffon, 
un  délai  de  deux  mois,  pendant 
lequel  il  sera  par  nous  sursis  au 
jugement  de  Taffaire,  laquelle  sera 
appelée  à  nouveau  et  continuée  à 
l'audience  de  police  du  mois  de 
décembre  prochain.  » 

Obsenrations.  —  Voir  dans  le 
même  sens  sur  les  deux  questions 
notre  DicnoNHAmK  oénéral,  v®  £'/a- 
bUssements  insalubres  n"  14  et  16  et 
les  arrêts  cités,  notamment  Gass., 
20  novembre  4880,  Annales  4881, 
p.  368  ;  25  novembre  1881,  Anna- 
les 1881,  p.  280. 


Tribunal  €l«  ainple  polio«  dt  QaagM 
(Hérault). 

Préiidint  :  M.  MARTIN,  juge  de  paix. 

20  novembre  i891. 

Police  du  roulage.  —  Attelage  de  bœufs. 
— Conduite. — Procès-verbal.  —  Preuve 
contraire.  —  Relaxe. 

Doit  être  relaie  le  charretier  ou  voi* 
turier  qui,  à  rencontre  d'un  procès- 
verbal  dressé  contre  lui,  prouve  qu'au 
moment  où  ce  procès-verbal  a  été  dressé, 
la  position  qu'il  occupait  sur  la  Toiture 
lui  permettait  de  conduire  et  de  diriger 
ses  bœufs. 

Lorsque  les  énonciations  da  procès- 
verbal  constituent  non  une  simple  con- 
travention de  ftiit,  mais  nne  sorte  d'ex- 


périence on  d'expertise  hxie  par  les 
agents  verbalisateors,  il  appartient  au 
juge  de  police  de  contrôler  l'épreuve  faite 
par  ces  agents  et  de  la  faire  recommencer 
sous  ses  yeux,  alors  que  le  provenu  con- 
teste absolument  Texactitude  de  l'avis 
émis  par  les  agents. 

Ainsi  décidé  par  les  deux  juge- 
ments qui  suivent  : 

Premier  jugement  du  20  novem- 
bre 1891  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Parties  ouïes 
ainsi  que  les  agents  verbalisateurs 
cités,  qui  ont  déclaré  être  prêts 
à  assister  à  toute  expérience  qu'il 
croirait  devoir  ordonner; — Vu  :  l*le 
procès-verbal  dont  lecture  a  été 
donnée  par  le  greffier  ;  —  2**  L'arti- 
cle U  du  décret  dû  10  août  1852,  §  f , 
qui  a  été  visé  par  ledit  procès- 
verbal  ;  —  3*  L'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  17  novembre  1881, 
aussi  visé  dans  ledit  procès-verbal; 
—  Et  4*  l'article  154  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ;  — Attendu  que 
si  Tarticle  i4  du  décret  du  10  août 
précité  exige  expressément  que  tout 
voiturier  ou  conducteur  se  tienne 
constamment  à  portée  de  ses  che- 
vaux ou  bêtes  de  trait  et  en  position 
de  les  guider,  il  ne  prescrit  aucun 
mode  spécial  pour  la  conduite  de  ces 
animaux  ;  qu'il  semble  dès  lors  s'en 
rapporterpour  cela  àlapratique,  sui- 
vant la  nature  des  différentes  bêtes 
de  trait,  et  aussi  à  Tappréciation  des 
juges,  ne  pouvant  être  admis  que 
cela  soit  laissé  à  celle  des  agents  ver- 
balisateurs ;— Attendu  que,  quoique 
les  bœufs  ne  soient  pas  particuliè- 
rement désignés  dans  l'article  44 
susrappelé,  il  y  a  lieu  cependant 
de  les  ranger  dans  la  catégorie  des 
animaux  qu'il  vise,  les  mots  voi^ 
turier  ou  conducteur  devant  s'en- 
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tendre  de  tout  individu  qui  conduit 
une  voilure  ou  un  véhicule  quel- 
conque ne  servant  pas  au  transport 
des  personnes,  quel  que  soit  le  genre 
d'animal  qui  y  soit  attelé,  et  les 
termes  génériques  de  bêtes  de  trait 
devant  s*appliquer  à  tout  animal 
qui  s'attelle  avec  ou  sans  trait,  et 
quel  que  soit  d'ailleurs  son  mode 
d'attelage; — Attendu  que  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  invoqué  par  les 
gendarmes  dans  leur  procès-verbal 
ne  peut  avoir  ici  son  application, 
l'espèce  dans  laquelle  il  a  été  rendu 
n'étant  pas  absolument  la  même  que 
celle  qui  occupe  actuellement  ce 
Tribunal^  et  de  plus  une  des  princi- 
pales causes  d'infirmation  relevées 
par  laGour  suprême  contre  le  juge- 
ment de  police  qui  lui  était  soumis 
étant  que  le  procès-verbal  dressé 
par  les j gendarmes,  faisant  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire,  n'avait  pas 
été  débattu  à  l'audience,  en  présence 
de  ceux  qui  l'avaient  rédigé  ;  — 
Attendu  enfin  que  du  procès-verbal 
produit  il  résulte  qu'au  moment  de 
constater  la  contravention,  les  gen- 
darmes eux-mêmes  ont  hésité,  ne 
paraissant    pas     bien    convaincus 
qu'elle  existât  ;  qu'ils  ont  cru  alors 
pouvoir  se  substituer  au  Tribunal 
de  police  et  faire  ceSqui  appartenait 
à  lui  seul;  qu'ils  ont  en  effet  intimé 
Tordre    au  contrevenant    de  leur 
prouver  que,  de  l'endroit  où  il  était 
et  dans  la  position  qu'il^occupait, 
avec  ses  guides  à  la  main,  il  pouvait 
diriger  son  attelage  ;  qu'il  est  cer- 
tain qu'en  agissant  ainsi  ils  se  sont 
en  quelque  sorte  établis  juges  d'une 
question  reconnue  par  eux  contro- 
versable,  ce  qui  sortait  sans  contre- 
dit de  leurs  pouvoirs,  de  sorte  que 
le  résultat  de  l'expérience  faite  par 
eux  seuls  ne  peut  pas  faire  foi,  et 


doit  laisser  le  Tribunal  absolument 
maître  de  les  contrôler  ;   que,  dès 
lors,  sans  méconnaître  la  foi  due 
aux  procès-verbaux  des  gendarmes, 
consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  précité  et  résultant,  soit 
de  l'article  i  54  du  Gode  d'instruction 
criminelle  aussi  précité,  soit  de  l'ar- 
ticle 498  du  décret  du  i*'  mars  1854 
portant  règlement  sur  l'organisation 
etleservice  de  la  gendarmerie,  le  Tri- 
bunal de  simple  police  peut  et  doit 
considérer  que  l'épreuve  faite  par 
les  gendarmes  seuls  est  sans  valeur, 
et  doit  ordonner  qu'elle  sera  faite 
devant  lui,  en  présence  bien  entendu 
de  ceux-ci,  mais  lui  seul  ayant 
qualité  pour  apprécier  le  résultat  ; 
—  Avant   faire  droit    et  sous   la 
réserve  au  profit  du  ministère  public 
de  présenter  toutes  observations  et 
de  poser  toutes  nouvelles  conclu- 
sions :  —  Ordonne  qu'incontinent 
et  en  présence   des  sieurs  Poggy 
(Charles-Pierre),  brigadier,  et  Con- 
stant (Albain),  gendarme  à  pied  de 
la  brigade  de  Sumène  (Gard),  agent 
verbalisateurs,  dans  le  procès-verbal 
précité,  il  va  se  transporter  sur  la 
voie  publique,  devant  l'hôtel  de  la 
mairie  (dans  une  des  salles  duquel 
se  trouve  son  prétoire),  où  il  somme 
Pastre  de  se  trouver  avec  son  char 
et  ses  bœufs  attelés  et  arrangés 
comme  ils  étaient  le  jour   où  le 
procès-verbal  lui  a  été  dressé,  l'ad- 
mettant à  faire  la  preuve,  comme 
il  l'a  demandé  dans  ses  conclusions, 
que,  dans  la  position   où  il  était 
quand  les  gendarmes  l'ont  rencon- 
tré, il  était  en  position  de  pouvoir 
guider  son  attelage.  » 

Et  ledit  jour  20  novembre  1891, 
à  dix  heures  et  demie  du  matin,  en 
exécution  de  son  jugement  interlo- 
cutoire qui  précède,  le  Tribunal  de 
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simple  police  de  Ganges  s'est  trans- 
porté sur  la  route  nationale  n«  99 
d^AixàMontauban^enface  de  Thôtel 
de  la  mairie  de  Ganges,  accompagné 
des  gendarmes  verbalisateurs. 

Oh  étant,  le  sieur  Pastre  s'est 
présenté  devant  lui,  monté  sur  son 
char,  attelé  de  deux  bœufs,  avec  des 
guides  en  corde  d'une  main,  et  te- 
nant de  Tautre  son  aiguillon,  les 
guides  étant  passées  par  chaque 
extrémité  au  museau  de  chacun  des 
animaux  et  reposant  sur  leur  corne 
extérieure. 

Il  a  été  alors  demandé  aux  gen- 
darmes si  Tagencement  était  le 
même  que  celui  constaté  sur  leur 
procès-verbal,  et  si  Pastre  occupait 
la  même  position  qu'il  avait  quand 
ils  Tout  rencontré.  Sur  leur  réponse 
afOrmative,  le  Tribunal  a  commandé 
à  Pastre  diverses  évolutions  qu'il  a 
fait  aussitôt  exécuter  à  ses  bœufs, 
les  faisant  aller  à  droite  ou  à  gauche, 
éviter  d'autres  charrettes  se  trouvant 
sur  la  voie,  ou  s'arrêter  sur  un  ordre 
donné,  le  tout  avec  régularité  et 
rapidité,  bien  que  les  bœufs  fussent 
fatigués  et  que  le  char  fût  chargé 
d'un  poids  considérable,  se  servant, 
pour  se  faire  obéir,  des  guides,  de 
la  voix  et  de  l'aiguillon,  le  Tribunal 
l'ayant  autorisé  à  se  servir  de  tous 
les  moyens  qu'il  pouvait  avoir  en 
^n  pouvoir,  la  loi,  comme  cela  a 
été  expliqué  dans  le  jugement  in- 
terlocutoire qui  précède,  n'imposant 
auxvoituriers  ou  conducteurs  aucun 
mode  particulier  pour  guider  et 
diriger  leur  attelage,  ne  leur  deman- 
dant qu'une  chose,  d'être  constam- 
ment à  portée  de  faire  aller  leurs 
animaux  où  ils  veulent. 

Le  ministère  public,  invité  à  pré- 
senter ses  observations,  a  dit  n'en 
avoir  à  faire  aucune  en  ce  moment. 


Pareille  invitation  ayant  été  faite 
aux  gendarmes,  le  brigadier  Poggy 
a  dit  alors  qu'il  ne  niait  pas  qu'on 
pût  conduire  et  guider  des  bœufs 
attelés  dans  la  position  où  ils  ont 
trouvé  Pastre,  mais  qu'on  ne  pou- 
vait arriver  à  ce  résultat  que  grâce 
àTaiguillon,  les  guides  ne  servant 
absolument  à  rien. 

Après  quoi  l'expérience  a  été 
déclarée  close.  —  Deuxième  juge- 
ment : 

c(  LE  TRIBUNAL  :  —  Étant  immé- 
diatement rentré  en  séance  dans  ce 
prétoire  ;  —  Toujours  en  présence 
des  gendarmes  cités  ;  —  Et  après 
avoir  entendu  les  nouvelles  conclu- 
sions du  ministère  public,  qui  a 
déclaré  que  l'expérience  était  con- 
cluante, et  a  demandé  la  relaxe  pure 
et  simple  du  prévenu,  et  celles  de 
de  celui-ci,  qui  a  dit  s'en  rapporter 
à  justice  ;  —  Attendu  que,  par  l'ex- 
périence qui  vient  d'être  faite  en  la 
présence  continuelle  des  gendarmes 
verbalisateurs  et  contradictoire- 
ment  avec  eux,  le  prévenu  Pastre 
a  prouvé  d'une  manière  indéniable 
que,  de  l'endroit  où  il  était  lorsque 
lesdits  gendarmes  l'ont  rencontré 
et  lui  ont  dressé  procès- verbal,  il 
était  à  portée  de  ses  bœufs  et  en 
position  de  les  guider  ;  d'où  il  résulte 
qu'il  n'a  pu  commettre  la  contra- 
vention prévue  par  l'article  14  du 
décret  du  iO  août  1852,  visé  par  le 
susdit  procès-verbal,  cet  article,  bien 
que  les  termes  en  soient  très  vagues, 
ne  demandant  qu'une  chose  essen- 
tielle, à  savoir  que  celui  qui  conduit 
une  voiture  quelconque,  ne  servant 
pas  au  transport  des  personnes  et 
circulant  sur  les  routes  nationales, 
départementales,  ou  chemins  vici- 
I  naux  de  grande  communication, 
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I  constamment  à  portée 
laux  qui  y  sont  attelés, 
ils  soient,  et  en  position  de 
T,  le  Tribunal  répressif  ne 
être  appelé  &  constater 
se  et  n'ayant  pas  à  se  prè- 
les moyens  employés  ou 
:udes  du  pays;  —  Par  ces 
tous  ceux  déduits  dans  le 
interlocutoire  qui  pré- 
par  jugement  en  dernier 

—  Statuant  en  outre  en 
té  de  l'article  159  du  Gode 
ion  criminelle,  dont  lec- 
i  faite  ;  —  Annule  le  pro- 
kl  de  gendarmerie  précité, 
la  poursuite  et  tout  ce  qui 
t  renvoie  le  sieur  Pastre 
nande  formée  contre  lui, 
ns.  D 

ations.  —  Les  procès-ver- 
ageats  ne  font  preuve  que 
qu'ils  constatent  de  visu 
ditu,  mais  non  pas  des 

qu'ils  expriment  ou  dn 
les  expériences  qu'ils  ont 
our  reconnaître  l'existence 
itravention.  Le  juge  n'est 
lié  par  l'expérience  faite, 

lui  seul  a  pouvoir  d'ap- 

-  Sur  la  question  du  fond, 
gé  que  peu  importait  que 

tai  composé  de  bœufs 
,  si  le  conducteur,  monté 
'oiture,  n'avait  point  de 
nr  les  diriger.  Le  juge  de 

pareille  circonstance,  ne 
lécider  que  le  conducteur 
inst  guider  les  animaux 
a  direction.  Cass.,  30  juin 
lALES  1877,  p.  32  ;  17  no- 
ISl,  Annales  1883,  p.  17. 
èce  actuelle,le  conducteur 
1  monté  dans  sa  voiture, 
Tait  des  guides  et  un  ai- 


guillon, et  il  a  démontré  qu'en  fait 
il  dirigeait  parfaitement  son  atte- 
lage. Le  juge  saisi,  appréciateur  dn 
fait,  a  donc  pu  très  juridiquement 
décider  que,  dans  ces  circonstances, 
le  prévenu  était  enposition  deguider 
ses  animaux,  et  que  par  suite  il 
n'avait  pas  contrevenu  à  l'article  ii 
du  décret  du  10  aoûtl85S,  et  ce 
contrairement  aux  énonciations  du 
procès- verbal.  Voir,  sur  ces  ques- 
tions, notre  Dictionnaike  c^itéral, 
4'  édit.,  V»  Police  du  roulage,  n""  4 
et  suiv. 


Président  ;  H.  Alph.  BOULÉ,  jug»  d§  pais. 
22  jutTierlSW. 

i.  propriétaire.  —  Fourniture  de  boi*  de 

charpente.  —  Traitet  non  acceptées-  — 
Frais  de  protêts.  —  Acte  non  commer- 


n.  Exception  d'ineompétenee 
du  demandeur.  —  Désistement. 

Les  fnùi  de  protêts  de  tnites,  lûtes 
sur  UQ  non -commerçant,  qui  ne  les  a 
pas  acceptées,  doivent  rester  à  la  charge 
du  tireur. 

L'exception  d'incompÉtence  soulevée 
iDcidemment  par  le  demandeur  lui-même 
ne  peut  équivaloir  qu'à  uadêsistement  dont 
l'effet  est  subordonné  il  l'acceptation  du 
défendeur. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants par  M.  le  juge  de  paix  de  Pon- 
toise. 

«  NoDS,  JOBB  DS  PATt  :  —  YidaDt 
le  délibéré  ordonné,  après  avoir  en- 
tendu les  parties  en  leurs  dires  et 
conclusions  respectifs  ;  —  Attendu 
que  les  consorts  Porreaux  concluent 
contn  Dusseaux  au  payement  de 
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36  fr.  65  pour  un  prétendu  solde  de 
prix  de  ventes  de  bois,  avec  intérêts 
et  dépens;  —  Attendu  que  Ousseaux 
déclare  que  le  bois  dont  s'agit  lui  a 
été  vendu  pour  servir  à  la  con* 
struction  de  sa  maison;  mais  qu'il 
s'est  acquitté  du  prix  par  voie  d'a- 
comptes et  qu'il  ne  doit  plus  rien  ; 

—  Attendu  qu'il  s'est  porté,  en 
outre,  reconventionnellement  de- 
mandeur :  1**  en  payement  de  la 
somme  de  huit  francs,  qu'il  dit 
avoir  payée  en  trop  ;  S**  et  en  paye- 
ment d'une  indemnité  de  18  francs, 
à  raison  de  3  francs  par  chacune 
des  six  journées  qu'il  a  dû  em- 
ployer à  se  présenter  à  l'audience 
par  suite  des  demandes  par  lui 
qualifiées  injustes  et  formulées  par 
les  héritiers  du   sieur  Porreaux; 

—  Attendu  que  des  explications 
fournies  et  des  débats  échangés,  il 
résulte,  en  définitive,  que  le  mon* 
tant  de  la  demande  principale  cor- 
respond aux  frais  de  trois  traites 
tirées  sur  le  défendeur  et  des  trois 
protêts  qui  en  ont  été  la  suite  ;  — 
Attendu  queDusseaux  nie  avoir  au- 
torisé le  défunt  sieur  Porreaux  à 
faire  traite  sur  lui;  —  Attendu  que 
les  demandeurs,  à  défaut  d'accep- 
tation expresse  de  la  part  de  Dus- 
seaux,  prétendent  que  ce  dernier 
avait  tacitement  adhéré  à  ce  mode 
de  procéder  en  vue  du  payement  ;— 
Attendu  que  cette  allégation  ne 
s'appuie  que  sur  cette  circonstance, 
qu'une  traite  tirée  sur  Dusseaux, 
non  acceptée,  aurait  été  cependant 
par  lui  acquittée  ;  —  Attendu  que  ce 
fait  unique  ne  saurait  justifier  le 
système  des  demandeurs;  «-  Qu'en 
effet,  cette  traite  ayant  été  payée 
lors  de  sa  présentation,  c'est-à-dire 
n'ayant  pas  fait  l'objet  d'un  protêt, 
n'a  pas  soulevé  la  question  de  sa- 


voir si  un  civil  peut  être  passible 
des  frais  de  protêt  d'une  traite  qu'il 
n'a  ni  autorisée  ni  acceptée'  expres- 
sément; —  Que  Dusseaux  n'avait 
pas,  d'après  sa  déclaration,  fait  un 
acte  de  commerce  et  que  nul  n'est 
censé  renoncer  à  ^on  droit  ;  —  Que, 
de  plus,  les  protêts  dressés  à  la 
suite  de  la  présentation  de  chacune 
des  trois  traites  dont  s'agit  n'ont 
été  portés  à  la  connaissance  de 
Dusseaux  qu'en  fin  de  compte  et 
après  le  décès  du  sieur  Porreaux  ; 

—  Qu'en  eifet,  à  l'époque  à  laquelle 
ils  ont  été  dressés,  l'officier  minis- 
tériel qui  les  a  signés  était  admis 
par  tolérance  à  ne  pas  laisser  au  tiré 
ou  prétendu  tel  copie  de  son  ex- 
ploit ;  -—  Attendu  qu'en  cet  état  de 
choses,  les  demandeurs  concluent  à 
ce  que  nous  nous  déclarions  incom- 
pétent, par  le  motif  que  les  fourni- 
tures de  bois  faites  à  Dusseaux, 
marchand  tonnelier,  aurdent  servi 
aux  besoins  de  son  commerce  (Gode 
de  commerce,  art.  632,  §  1)  ;  —  At- 
tendu que  le  déclinatoire  n'est 
qu'une  exception,  c'est-à-dire  un 
moyen  qui,  dans  la  pratique,  n'est 
invoqué  ou  ne  semble  pouvoir  être 
invoqué  que  par  le  défendeur  ;  — 
Que  le  mode  insolite  de  conclure 
incidemment  des  demandeurs,  les- 
quels, s'ils  considèrent  qu'ils  ont 
saisi  à  tort  la  juridiction  civile, 
n'auraient,  s'il  n'avait  pas  été  formé 
de  demande  reconventionnelle, 
qu'à  retirer  purement  et  simple- 
ment leur  demande,  en  réservant 
leurs  droits  devant  la  juridiction 
qu'ils  estiment  aujourd'hui  comme 
la  seule  compétente;  attendu  (di- 
sons-nous) que  ce  mode  insolite  de 
conolure  ne  peut  être  par  nous  con- 
sidéré que  comme  un  désistement  ; 

—  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en 
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Bien  jugé  sur 


Priiidtnt  :  H.  MAURIN,  juge  d*  paite. 

4  mars  1892. 

Responsabilité.  —  Râtelier.  —  Vitement, 
Subslitutimt.  —  Toi. 

Le  mot  vol,  de  l'article  19S3  du  Gode 
cJTil  qui  déclare  les  aubergittes  ou  hA- 
teliers  responsables  comme  dépogiuires, 
est  une  expression  générique  qui  doit 
s'enleadre  de  toute  soustraction,  dispa- 
rition ou  substitulioa  d'eBets. 

En  coneéqueDce,  l'hôtelier  do  peut  itre 
exouéré  de  celle  responsabilité  de  droit, 
sous  préleite  que,  daus  le  fait  de  la  subs- 
titutiou  d'un  létement  (dans  l'espèce, 
un  pardessus),  il  n'y  a  pas  vol.  La  subs- 
titutiOD,  même  ioTOlootaire,  n'eu  cons- 
litue  pas  moins,  à  l'égard  du  voyageur 
dont  la  chose  a  dbparu,  une  soustraction 
qui  entr.iiae  la  responsabilité  de  l'hAtelîer 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle précité. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

H  Nous,  JUGB  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  sienr  Miquel  Bernard  réclame 
au  sieur  Andrieux,  chez  qui  il  a  logé 
les  28  et  29  décembre  dernier:  l<>la 
somme  deilS  francs,  valeur  d'un 
pardessus  qu'il  avait  en  sa  posses- 
sion et  qui  n'a  pu  lui  être  restitué 
lorsqu'il  a  quitté  l'hôtel  ;  2*  la 
somme  de  100  francs  à  titre  de 
dommages;  —  Attendu,  en  droit, 
qu'aux  termes  des  articles  19S2  et 
1953  du  Code  civil,  les  bateliers 
sont  responsablos,  comme  déposi- 
taires, des  effets  apportés  par  les 
voyageurs  qui  logent  cbez  eus  ; 
qu'ils   répondent   du  vol   de   ces 
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effets,  soit  qu'il  ait  été  fait  par  les 
domestiques  ou  préposés  de  l'hôtel, 
soit  qu*il  ait  eu  pour  auteurs  des 
étrangers  allant  et  venant  dans  la 
maison  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Àndrieux  prétend  vainement  que, 
ne  s'agissant  pas  d'un  vol,  mais 
d'une  simple  substitution,  les  arti- 
cles précités  ne  sont  point  appli- 
cables ;  —  Attendu  tout  d'abord 
qu'il  n'est  nullement  démontré  que 
c'est  par  suite  d'une  substitution 
que  le  pardessus  de  Miquel  Bernard 
à  disparu  ;  —Attendu  que  roffre  par 
l'hôtelier  à  Miquel  Bernard  d'un 
pardessus  en  remplacement  de  celui 
dont  il  a  été  privé  ne  démontre 
nullement  la  substitution  ;  —  At- 
tendu au  surplus  que  la  substitution 
même  involontaire  n'en  constitue 
pas  moins  une  soustraction  àl'égard 
du  voyageur  qui  ne  retrouve  pas 
sa  chose  et  qui  n'est  pas  obligé 
d'en  accepter  une  autre  en  rempla- 
cement ;  —  Que  le  mot  vol  de  l'ar- 
ticle 1953  est  une  expression  géné- 
rique, qui  doit  s'entendre  de  toute 
soustraction,  disparition  ou  substi- 
tution d'effets  ;  —  Que  l'hôtelier  est 
donc  bien  responsable,  conformé- 
ment aux  dispositions  susrappor- 
tées  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est 
pas  dénié  et  qu'il  a  été  du  reste  établi 
par  les  débats  :  —  !•  Que  le  sieur 
Miquel  Bernard  était  réellement  en 
possession  d'un  pardessus  lorsqu'il 
est  entré  à  l'hôtel  et  pendant  le 
temps  qu'il  y  a  séjourné  ;  —  2»  Que, 
dans  la  matinée  dujourotiilaquitté 
rhôtel,  ce  vêtement  a  été  confié  par 
lui  à  un  garçon  qui  devait  le  lui 
remettre  à  l'heure  du  départ;  — 
3o  Qu'à  ce  moment,  Miquel  Bernard 
ayant  réclamé  son  pardessus,  il  lui 
en  fut  offert  un  qui  n'était  pas  le 
sien  et  qu'il  refusa  ;— <4^Que  le  vête- 


ment de  Miquel  Bernard  avait  été 
confectionné  au  mois  de  novembre 
dernier,  et  qu'il  l'avait  payé  il5  fr.; 
Que  la  preuve  de  ces  divers  faits 
résulte  des  explications  fournies  à 
l'audience  par  les  parties  en  per- 
sonne et  parle  sieur Goudou,  mar« 
chand  tailleur  à  Béziers,  entendu  à 
titre  de  renseignement  et  sans  for- 
malités de  justice,  du  consentement 
exprès  des  parties,  lequel  Goudou 
a  fait  la  description  du  pardessus 
par  lui  confectionné  pour  IMiquel 
Bernard,  et  a  déclaré  que  ce  n'était 
point  celui  présenté  par  le  sieur 
Andrieux  ;  —  Que,  dans  ces  circon- 
stances^ il  y  a  lieu  d'accueillir  la 
demande  du  sieur  Miquel  Bernard  ; 

—  Attendu,  toutefois,  qu'eu  égard 
à  l'usage  qui  a  été  fait  du  pardessus, 
la  valeur  de  ce  vêtement  doit  être 
réduite  à  la  somme  de  105  francs  ; 

—  Attendu,  quant  aux  dommages, 
qu'une  somme  de  15  francs  nous 
paraît  suffii>ante  pour  la  réparation 
du  préjudice  éprouvé  par  le  de- 
mandeur, à  raison  de  la  privation 
du  vêtement  dont  s'agit  et  de  ses 
débours  et  perte  de  temps  pour 
réclamations  et  démarches  ;  —  At- 
tendu que  les  dépens  sont  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe  ; 
-^Par  ces  motifs,  jugeant  publi- 
quement, contradictoirement  et  en 
premier  ressort  ;  —  Condamnons  le 
sieur  Andrieux  à  payer  au  sieur 
Miquel  Bernard,  avec  intérêts  légi- 
times: i"*  la  somme  de  105  francs, 
valeur  du  vêtement  perdu  ;  2*  la 
somme  de  15  francs  à  titre  de 
dommages  ;  —  Le  condamnons  en 
outre  aux  dépens.  » 

Observations. — La  responsabilité 
de  l'aubergiste,  en  ce  qui  touche 
les  effets  apportés  dans  l'auberge 


210 


0ÉC1S10R6   DS8  JUGES   DE   PAIX. 


par  le  voyageur  est  générale  et 
absolue,  et  ne  cesse  d'exister  que 
lorsqu'il  y  a  eu  vol  à  main  armée 
ou  toute  autre  force  majeure.  L'obli- 
gation de  veiller  à  la  conservation 
des  effets  des  voyageurs  implique  la 
responsabilité  de  l'aubergiste  aussi 
bien  au  cas  où  ces  effets  ont  été 
changés  et  emportés  par  erreur 
qu'au  cas  où  il  y  a  eu  vol  proprement 
dit.  Voir  sur  ces  questions  notre 

DlCTIONNAIBB    GÉNÉRAL,    4'    édition, 

V**  Aubergiste,  n^  42  et  suiv. ,  et  Jtes" 
ponsabilité,n?Ai. 


Tribunal  ôm  sixttpia  poUoe  d*Hiraoa 

Préêideni  :  M.  FOURNET,  juge  de  paix. 

27  août  1891. 

Femme  mariée.  —  Fournitures  de  vin.  — 
Séparation  de  biens.  —  Domicile  com- 
mun. —  Besoins  de  la  famille.  ^Jn- 
solvabilité  du  mari.  —  Solidarité.  — 
Protêt. 

La  femme  mariée,  séparée  de  biens 
mais  habitant  avec  son  mari,  est  tenue 
solidairement  avec  lui  du  payement  des 
fournitures  faites  pour  les  besoins  dn 
ménage  commun. 

Mais  elle  n'est  pas  tenue  des  frais  du 
protêt  de  la  traite  fournie  sur  son  mari 
seul,  alors  qu'elle  n'a  pas  été  préalable- 
ment avisée  par  le  fournisseur. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  que 
voici  : 

«  Nous,    JUGE  DE    PAIX  :  —  Vu   la 

citation  introductive  d'instance  ;  — 
Vu  l'acte  du  greffe  du  20  août  cou- 
rant ,  enregistré ,  par  lequel  Carnet 
a  été ,  sur  sa  demande,  reçu  partie 
dans  l'instance,  où  il  ne  figurait 
d'abord    que  pour  autoriser    son 


épouse  ;  —Vu  les  conclusions  noO"- 
velles  du  demandeur  contre  les  sieor 
et  dame  Camet  solidairement,  con« 
signées  en  notre  jugement  du  âO 
présent  mois,  enregistré  ;  —  Vidant 
notre  délibéré  :  —  Attendu  que  Ca- 
rnet, ayant   reconnu  avoir   com- 
mandé et  reçu  le  vin  dont  le  prix 
est  réclamé,  doit  être  tenu  au  paye- 
ment de  ce  prix  ;  — -  En  ce  qui  con- 
cerne M**  Gamet  :  —  Attendu  que 
cette  dame,  séparée  de  biens  d'avec 
son  mari  depuis  environ  dix  ans, 
demeure  néanmoins  avec  lui,  de 
même  que  les  deux  enfants  issus  de 
leur  union  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  débats  que  le  vin  en  question, 
déposé  chez  les  époux  Gamet,  a  servi 
ou  sert  encore  à  ralimentation  de 
la  famille  ;  —  Qu'il  est  vrai  que  Ca- 
met, voulant  dégager  son  épouse 
de  l'instance,  déclare  que  le  vin  qu'il 
a  acheté  était  pour  son  père  exclu- 
sivement^  et  non  pour  ralimenta- 
tion de  sa  famille  ;  mais  qu'il  n*est 
pas  admissible  que  Camet  père,  qui 
mange  chez  son  fils,  consomme  seul 
le  vin;  qu'au  surplus  Camet  père 
fait  partie  de  la  famiie,  puisque  son 
fils  et,  au  besoin ,  sa  belle-fille  sont 
tenus  de  pourvoir  à  ses  besoins  ;  — 
Attendu  que  Gamet  déclare  être 
insolvable,  qu'il  promet  de  payer 
un  acompte  de  30  ou  40  francs  au 
mois    d'octobre  ;  —  Attendu  que 
M"*  Gamet    ne  conteste  pas  cette 
insolvabilité  ;  qu'an  contraire  elle 
reconnaît  que  son  mari  n'a  que  ses 
salairespour  vivre;— Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  ii48  du  Code 
civil^  la  femme  séparée  de  biens  doit 
contribuer,  proportionnellement  à 
ses  facultés  et  à  celles  du  mari,  aux 
frais  du  ménage;  qu'elle  doit  même 
supporter  entièrement  ces  frais  en 
cas  d'insolvabilité  du  mari  ;  —  At- 
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tend  a  que  cet  article  trouve  ici  son 
application;  —  Hais  attendu  que 
la  traite  protestée  n'a  pas  été  formée 
sur  la  dame  Carnet  ;  qu'elle  n'a  pas 
été  avisée  parle  demandeur  ;  qu'elle 
Q*était  donc  pas  à  môme  d'éviter  les 
frais  de  protêt  qui  ont  été  faits  ;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  en  dernier 
ressort;  —  Condamnons  les  époux 
Carnet  solidairementàpayer  à  Picard 
la  somme  de  67  fr.  95  pour  prix  du 
?in  en  question,  y  C'Ompris  congé  et 
sortie,  avec  les  intérêts  du  jour  de 
la  demande  ;  les  condamnons  en 
outre  solidairement  aux  dépens;  — 
Condamnons  Camet  seul  à  payer  en 
outre  à  Picard  la  somme  de  1 5  fr.  55 
pour  frais  de  protêt  et  négociation; 
le  condamnons  aux  intérêts  de  la 
somme  totale,  à  partir  du  jour  du 
protêt  jusqu'au  jour  de  la  demande; 
le  condamnons  en  outre  aux  dépens 
relatifs  à  ce  deuxième  chef  de  con- 
damnation. )> 

Observations.  —  Voir  dans  le 
même  sens  on  jugement  de  la  justice 
de  paix  de  Vienne,  en  date  du 
30  juillet  i  864,  Bulletoi  1865,  p.  124. 


Justice  de  paix  dn  canton  de  Bellegarde 

(CrevM). 


Président  :  M.  BORIE,  juge  de  paiao. 
dinars  1892. 

Fournitures,  ^  Femme  mariée  judiciaU 
rement  séparée  de  biens,  — -  CokabitO' 
lion,  —  Dette  du  mari,  —  Besponsa- 
bilité  de  la  femme.  —  Prescription, 

Lorsque  le  mari  a  commandé  des  tra* 
Tanx  ou  acheté  des  matériaux  pour  l'en- 
tretien ou  la  réparation  d*nn  immeuble 
appartenant  à  sa  femme  séparée  de  biens, 
le  fournisseur  a  action  contre  le  mari  et 


ansti  contre  la  f«mme  pour  airoir  paye* 
ment  de  ses  fournitures. 

Le  femme  n'est  pas  recevable  à  opposer 
la  prescription,  lorsqu'elle  soutient  n*étre 
pas  personnellement  obligée. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUBE  DE  PAIX  !  —  Attendu 
qu'Auber-Bias,  quoique  régulière- 
ment cité,  ne  comparaît  pas,  don- 
nons défaut  contre  lui  ;  -^  Et  sta- 
tuant au  fond;  —  parties  entendues 
en  leurs  dires,  moyens,  conclusions 
et  exceptions,  savoir  :  Bouchot, 
demandeur,  comparant  par  Saint- 
Rapt,  Victor;  Lionnet,  Méianie,  au- 
torisée de  son  mari  pour  ester  en 
justice,  comparante  par  Laumet, 
Antoine;  l'un  et  l'autre  nantis  de 
pouvoirs  réguliers  et  enregistrés^ 
annexés  au  présent  jugement  pour 
être  expédiés  à  suite,  si  besoin  est  ; 
—  Attendu  que  Bouchot  a  fait  citer 
les  époux  Auber-fiias^  Lionnet^  pour 
avoir  payement  d'une  somme  de 
188  fr.  60,  pour  fournitures  de  qua- 
tre mille  huit  cent  tuiles  plates,  au 
prix  de  3i  francs  le  mille,  trans- 
port compris,  livrées  en  deux  re- 
prises, les  là  août  et  5  septembre 
1887,  et  de  cent  faîtières,  au  prix  de 
35  fk'ancs,  aussi  transport  compris, 
livrées  le  19  septembre  de  la  même 
année  ;  —  Attendu  que,  ni  le  nom- 
bre ni  le  prix  des  tuiles  et  faîtières 
fournies  et  livrées  ne  sont  pas  con- 
testés ;  que  la  défenderesse,  pour  se 
soustraire  au  payement,  conclut  à 
sa  mise  hors  de  cause,  se  fondant 
sur  ce  que  son  mari  est  seul  acqué- 
reur; qu*elle-même  n'a  figuré  en 
rien  ni  pour  rien  dans  ce  marché, 
ainsi  que  l'établissent  les  factures, 
et  que,  en  cas  de  rejet  de  cette  de- 
mande» elle  invoquait  purement  et 
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simplement  les  prescriptions  édic-  | 
tées  par  les  articles  2^71  et  2i72  du  \ 
Code  civil  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  ' 
des  explications  fournies  à  Tau- 
dience  et  des  documents  versés  au 
procès,  que  les  époux  Auber-Bias  et 
Lionnet  sont  séparés  de  biens,  par 
jugement  du  Tribunal  civil  d'An- 
busson,  en  date  du  5  mai  i886;  que 
les  reprises  matrimoniales  de  Lion- 
net,  Mélanie,  ont  été  liquidées,  par 
contrats  reçus  M' Blanchon^  notaire 
à  Aubusson,  en  dates  des  30  no- 
vembre 1886  et  14  janvier  1887  ;  — 
Que,  par  ces  contrats,  Auber-Bias  a 
délaissé  à  son  épouse,  en  payement 
de  ses  reprises,  la  moitié  des  im- 
meubles lui  appartenant,  l'autre 
moitié  étant  lapropriété  de  Lionnet, 
Mélanie,  dans  les  acquisitions  faites 
pendant  le  mariage,  ainsi  que  l'éta- 
blit un  contrat  de  vente  passé  de^ 
vaut  M"*  Trouillet,  notaire  à  Belle- 
garde,  du  13  février  1882;  lesdits 
immeubles  en  nature  de  maison, 
chènevières,  jardins  et  prés  ;  —  At- 
tendu que  la  défenderesse,  depuis 
la  séparation  de  biens,  vit  avec  son 
mari  en  état  de  ménage  commun, 
et,  qu'ayant  repris  la  libre  admi- 
nistration de  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  elle  n'a  pu  ignorer  et 
ne  peut  ignorer  que  les  tuiles  plates 
et  faîtières  ont  été  employées  à  ré- 
parer la  toiture  du  bâtiment  lui  ap- 
partenant en  propre  ;  que  ces  répa- 
rations, toutes  d'entretien,  ont  été 
faites  dans  son  intérêt  personnel  et 
lui  ont  été  profitables  ;  —  Qu'elles 
n'ont  pu  avoir  lieu  sans  son  con- 
sentement sinon  exprès,  tout  au 
moins  tacite,  n'ayant  au  moment 
des  livraisons  fait  aucune  opposi- 
tion, protestation  ni  réserve  ;  —  At- 
tendu que  Lionnet,  Mélanie,  n'ap- 
puie aujourd'hui  son  refus  de  payer 


d'aucun  motif  sérieux,  moins  encore 
d'un  moyen  juridique  quelconque  ; 
que,  si  elle  est  séparée  de  biens 
avec  son  mari^  elle  a  continué  à 
cohabiter  avec  lui,  à  administrer 
ses  biens;  qu'en  cette  circonstance, 
son  mari  a  agi  en  qualité  de  nego- 
tiorum  gestor;  —  En  droit  :  —  At- 
tendu qu'il  est  de  jurisprudence 
(Gass.,  14  juin  1820),  et  de  doctrine 
(Pothier,  Quasi-contrat,  Neg.  gest.^ 
n°  179;  Favart,  Quasi-contrat^  n*  9), 
que,  lorsque,  par  l'ordre  du  mari 
seul,  des  ouvriers  ou  entrepreneurs 
ont  exécuté  des  constructions  ou 
réparations  sur  un  immeuble  appar- 
tenant en  propre  à  la  femme,  ils 
ont  non  seulement  contre  le  mari 
l'action  du  mandat  pour  se  faire 
payer  du  prix  de  leurs  travaux,  mais 
encore  l'action  directe  résultant  du 
quasi-contrat;  —  Que  la  Cour  de 
Paris,  dans  son  arrôt  du  21  avril 
1830,  a  décidé  que,  lorsqu'une 
femme  est  séparée  de  biens,  mais 
vit  avec  son  mari  en  état  de  ménage 
commun,  si  ce  ménage  commun 
fait  des  dettes,  les  créanciers 
ont  généralement  action  contre  la 
femme  pour  sa  moitié,  et,  si  le  mari 
ne  possède  rien,  c'est  à  la  femme  à 
supporter  entièrement  les  frais  du 
ménage  commun,  les  créanciers 
pouvant  s'adresser  directement  à 
elle  pour  le  payement  de  la  totalité 
de  la  dette  ;  —  Sur  l'exception  tirée 
des  articles  2271  et  2272  du  Code 
civil: — En  droit  : — Attendu  que  les 
prescriptions  établies  par  les  arti- 
cles 2271  et  2272  du  Code  civil  sont 
basées  sur  une  présomption  de 
payement;  que  cette  présomption 
n'existe  plus  lorsque  le  débiteur,  au 
lieu  de  soutenir  qu'il  a  payé  ce  qui 
lui  est  réclamé,  ne  conteste  l'exis- 
tence   même  de   la  dette  (Cass., 
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26  janvier  1881  )  ;  —  En  fait  :  —  At- 
tendu que,  s'il  est  vrai  pour  les 
livraisons  faites  les  iS  août,  5  et 
19  septembre  1887,  la  prescription 
serait  encourue,  ce  moyen  de  droit, 
d'ordre  public,  présumant  une  libé- 
ration, ne  saurait  recevoir  son  ap- 
plication dans    l'espèce,    puisque  , 
Lionnet,  Mélanie,  au  lieu  de  soute-  I 
nir  que  son  mari  ou  elle  avait  soldé,  ' 
a,  au  contraire,  constamment  sou-  ; 
tenu  qu'elle  n'avait  pris  aucun  en- 
gagement à  l'égard  de  Bouchet,  ne 
s'étant  jamais  immiscée  dans    ce 
marché  des  fournitures  de  tuiles 
plates  et  faîtières;  —  qu'au  surplus, 
par  ces  mots  employés  dans  sa  pro- 
curation, «invoquer  au  besoin  toutes 
<c  prescriptions  de  droit  »,  elle  n'en- 
tendait se  servir  de  ce  moyen  que 
tout  autant  que  ses    conclusions, 
tendant,  en  cas  de  non-conciliation, 
à  obtenir  sa  mise  hors  de  cause^ 
seraient  rejetées  ;  —  Qu'il  s'ensuit 
qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  la  dé- 
bouter de  son  exception  ;•— Par  ces 
motifs,  et  par  jugement  en  premier 
ressort  ;  —  Sans  nous  arrêter  ni 
avoir  égard  aux  conclusions  prises 
et  au  moyen  de  prescription  invo- 
qué>  dont  il  convient  de  la  débouter 
comme  n'étant  pas  fondé;  condam- 
nons   Auber-Bias,  par    défaut,    et 
Lionnet,  Mélanie,  son  épouse,  con- 
tradictoirement,  à    payer  solidai- 
rement à  Bouchet  la  somme  de 
188  fr.  60;  montant  des  fournitures 
de  tuiles  plates  et  faîtières,  avec 
intérêts  du  jour  de  la  demande,  et 
aux  dépens.  » 

Observations.  —  La  femme  ma- 
riée, séparée  de  biens,  mais  vivant 
avec  son  mari,  est  personnellement 
tenue  du  payement  des  matériaux 
achetés  pour  la  réparation  d'un  im- 
▲ouT  1892. 


meuble  qui  lui  est  propre,  alors 
même  que  ces  matériaux  auraient 
été  commandés  et  employés  par  le 
mari.  En  effet,  décider  autrement  ce 
serait  ouvrir  la  porte  à  la*  fraude,  et 
on  ne  saurait  admettre  que  la  femme 
puisse  profiter  des  fournitures  sans 
en  acquitter  le  prix.  Elle  est  donc 
tenue  avec  son   mari,  elle,  parce 
qu'elle  a  profité,  et  le  mari,  parce 
qu'il  a  traité  personnellement  avec 
le  fournisseur.  -^  Sur  la  question  de 
prescription,    jurisprudence    con- 
stante. Le  défendeur  qui  prétend 
ne  pas  devoir  parce  qu'il  ne  s'est  pas 
personnellement  obligé,  ne    peut 
invoquer  une  prescription  à  court 
terme,  basée  sur  une  présomption 
de  payement. 


Justice  de  paix  da  oanton  de  Montr^eatt 
dlaute-Garonne). 

;        Prétident  :  M.  DUPUY,  juge  de  paix. 

I  5aoûti89i. 

!     Servitude,  —  Pi*ise  d'eau.  —  Trouble. 
i      Action  possessoire,  —  Droit  d'accès. 

Une  servitude  de  prige  d*eau,  exercée 
au  moyen  de  travaux  apparents  pratiqués 
sur  le  fonds  servant,  est  une  servitude 
continue  et  apparente  qui  peut  donner 
ouverture,  en  cas  de  trouble,  à  Taction 
possessoire. 

Celui  auquel  est  due  une  servitude  a 

droit  de  faire  tous  les  ouvrages  néces- 

!  saires  pour  en  user  et  pour  la  conserver. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  sieur  Cassé  a  le  droit  incon- 
testé d'user  du  canal  d'irrigation 
énoncé  dans  l'exploit  introductif 
d'instance,  pour  arroser  ses  pro- 
ie 
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priétés  ;  —  Qu'il  est  d'ailleurs  en 
possession  plus  qu'annale  de  la 
servitude  de  prise  d'eau  au  moyen 
de  travaux  apparents  sur  la  pro- 
priété du.  sieur  Doux;  que,  par 
conséquent,  s'agissant  d'une  servi* 
tude  continue  et  apparente,  il  est 
fondé  h  être  maintenu  dans  cette 
possession;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  697  du  Gode 
civil,  celui  auquel  est  due  une  ser- 
vitude, a  droit  de  faire  tous  les 
ouvrages  nécessaires  pour  en  user 
et  pour  la  conserver;  —  Que  par 
la  généralité  de  ses  termes,  cet  ar- 
ticle confère  à  celui  qui  a  la  servi- 
tude le  droit  de  faire  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  sur  le  fonds  domi- 
nant aussi  bien  que  sur  le  fonds 
servant;  —  Que  cette  opinion,  qui 
ne  nous  paraît  pas  soulever  de 
controverse,  est  enseignée  notam- 
ment par  Laurent  (t.  VIII,  n«  240) 
et  par  Demolombe  qui  entre  dans 
des  développements  et  donne  des 
exemples  saisissants  (  Servitudes , 
t.  II,  n»  833),  d'après  lesquels  sa 
théorie  parait  s'appliquer  parfaite- 
ment au  cas  de  l'espèce  litigieuse  ; 

—  Que  le  sieur  Cassé  avait  donc  le 
droit  de  servitude  sur  le  fonds  su- 
périeur pour  faire  les  travaux 
nécessaires,  h  l'effet  d'user  de  sa 
servitude  de  prise  d'eau;  par  con- 
séquent, celui  de  passer  à  pied,  à 
cette  fin,  sur  ce  même  fonds,  et 
qu'en  s'opposant  néanmoins  à 
l'exercice  de  ce  droit,  le  sieur  Doux 
la  trouble  dans  sa  possession  légi- 
time ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  été 
démontré  que  le  trouble  possessoire 
apporté  par  Doux  a  causé  un 
préj  udice  appréciable  au  sieur  Cassé  ; 

—  Par  ces  motifs,  prononçant  en 
premier  ressort,  déclarons  fondée 
l'action  en  complainte  possessoire 


formée  par  Cassé  ;  en  conséquenee, 
le  gardons  et  maintenons  dans  la 
possession  plus  qu'annale  du  droit 
de  prendre,  au  moyen  des  barrages 
ou  engins  qui  s'y  trouvent,  l'eau 
nécessaire  à  l'irrigation  de  sa  prai- 
rie ;  —  Disons  qu'à  tort  Doux  s'est 
violemment  opposé  à  l'exercice  du 
passage  par  le  pré  de  ce  dernier 
pour  pratiquer  cette  prise  d'eau  ou 
pour  la  mettre  en  mouvement  ;  — 
Lui  défendons  de  plus  s'y  opposer 
désormais,  et  pour  l'avoir  fait,  le 
condamnons,  pour  tous  dommages- 
intérêts,  aux  entiers  dépens.  » 

Observations.  —  Voir  en  ce  sens, 
Leligois,  RÉPERToms  des  actions 
possESsoiREs,  V**  Servitudes^  n°*  12  et 
suiv.,  88  et  suiv.^  et  les  autorités 
citées  dans  la  sentence. 


Justice  de  paix  du  canton  d'Orthess 

(Bassea-Pyvènè^s). 


Président  :  M.  MANIORT,  juge  de  paix. 

17  nov6mbr6l891. 

Octroi,  —  Adjudicataire  des  droits.  — 
Tarif,  —  Trop-perçu.  —  Demande  en 
restitutian  et  en  dommageS'intéréts.  — 
Consignation  emigée  du  cotUribuable. 
-—  Demande  reconventùmnelle. 

Les  tarifs  d*octroi  doivent  être  inter- 
prétés dans  leur  sens  absola  et  restreint; 
il  n'est  pas  permis  de  procéder,  dans  leur 
applieation,  par  voie  d'analogie,  d'exten- 
sion ou  d'assimilation. 

Spécialement,  lorsque  d'un  tarif  d'oc- 
troi il  résulte  que  les  porcs,  entiers  ou 
par  quartiers,  introduits  en  ville,  sont 
assujettis  au  droit  de  1  fr.  50  par  tête, 
l'adjudicataire  des  droits  ne  peut  perce- 
Toir  un  droit  supérieur,  notamment  celui 
de  5  francs  pour  100  kilogrammes,  ap- 
plicable à  la  graisse  pure. 

Les  droits  indûment  perçus  doÎYeot 
1  être  restituée. 
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Ainsi  décidé  dans  les  circons- 
tances que  voici  : 

Suivant  exploit  de  X.  C...,  huissier 
àOrlhez,  en  date  du  il  novem- 
bre 1891,  enregistré,  le  sieur  G... 
a  fait  citer  le  sieur  P...  à  cûmpa* 
raitre  devant  H.  le  juge  de  paix  d'Or* 
thez  le  3  du  présent  mois,  pour,  est- 
il  dit  dans  cet  exploit  : 

«  Attendu  1*^,  qu*à  l'occasion  des 
marchés  d'Orthez  des6, 13, 20, 27  oc- 
tobre etJIO  novembre  1891 ,  le  requé- 
rant a  introduit  en  ville,  dépecés 
par  quartiers,  divers  porcs  abat- 
tus  à  S...  de  N...  ;  ---'  Qu'il  résulte 
des  diverses  quittances  délivrées  au 
requérant  par  le  sieur  P...,  que  la 
somme  perçue  par  ce  dernier  s'é- 
lève en  totalité  à  38  fr.  40,  alors 
que  les  tarifs  de  l'octroi  n'auto- 
risent qu'une  perception  de  lOfr.  50, 
plus  iO  centimes  pour  chaque  quit- 
tance; — •  Que  la  différence,  soit 
27  fr.  40,  doit  donc  être  restituée 
au  requérant  ; 

«  Attendu  2<*,  que  sous  un  vain 
prétexte,  le  3  novembre  dernier, 
le  sieur  P...  menaça  le  requérant 
d'un  procès-verbal  pour  fausse  dé- 
claration et  de  la  saisie  de  la  mar- 
chandise;  --  Que  la  saisie  de  la 
marchandise  ne  put  être  évitée  que 
par  la  consignation,  en  mains  du 
sieurP... d'une  somme  de  100  francs 
exigée  par  lui  ainsi  qu'il  appert 
d'une  quittance  dudit  jour,  3  no- 
vembre« 

«  Attendu  qu'il  n'y  avait  point 
matière  à  procès-verbal  comme  l'é- 
vénement l'a  d'ailleurs  prouvé, 
M.  P...  n'en  ayant  dressé  ou  fait 
dresser  aucun;  —  Qu'en  toutes 
circonstances,  la  consignation  d'une 
somme  de  100  francs  eût  été  illé- 
gale et  arbitraire,  mais  que  cette 
mesure  est  particulièrement  vexa- 


toire  si  Ton  songe  qu'aucun  procès- 
verbal  n'a  pu  être  dressé. 

«  Attendu  que  de  pareils  agisse** 
ments  méritent  répression  et  doi- 
vent motiver  des  dommages-inté- 
rêts, ne  fusse  qu'en  raison  de 
l'obstacle  qu*ils  apportent  à  la  fa- 
cilité des  exigences  commerciales. 

«  Par  ces  motifs,  s'entendre  con- 
damner, le  sieur  P...,  à  restituer  au 
requérant  :  1<*  la  somme  principale 
de  27  fr.  40  ;  2"  autre  somme  prin- 
cipale de  100  francs,  plus  10  cen- 
times de  timbre-quittance;  3*  celle 
de  50  francs  de  dommages-intérêts; 
s'entendre,  en  outre,  condamner 
aux  dépens.  » 

La  cause,  en  cet  état,  inscrite  au 
rôle  et  appelée  à  ladite  audience  du 
13  novembre,  toutes  parties  ont 
comparu  en  personne,  le  deman- 
deur assisté  de  M'  R...,  avocat  du 
barreau  d'Orthez.  Le  demandeur, 
par  l'organe  de  son  avocat  a  repris 
et  développé  les  conclusions  in- 
sérées dans  l'exploit  d'instance.  Il 
a  dit,  en  substance,  que  P...  ne  de- 
vait percevoir  que  le  droit  de  1  fr.  50 
par  tête  sur  les  animaux  introduits 
dans  le  rayon  de  l'octroi  et  non 
le  droit  de  5  francs  par  100  kilogram- 
mes, qui  est  celui  applicable  à  la 
«  graisse  pure  D  ;  qu'en  outre,  c'était 
arbitrairement  que  le  défendeur 
avait  exigé  la  consignation  d'une 
somme  de  100  francs. 

Et,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  81  de  l'ordon- 
nance du  27  décembre  1814,  il  nous 
a  représenté  les  quittances  des  droits 
qu'il  a  consignés. 

De  son  côté,  le  sieur  P.. .  a  sou- 
tenu que  la  perception  avait  été 
régulièrement  faite  ;  reconvention- 
nellement,  il  a  réclamé  150  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts. 
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L'affaire  a  été  renvoyée  à  notre 
audience  du  17  du  présent  mois, 
pour  recevoir  jugement. 

Et,  ce  dit  jour,  17  novembre  1891, 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  la  ci- 
tation introductive  d'instance  en 
date  du  il  novembre  1891,  enre- 
gistrée ;  —  Vu  le  règlement  d'oc- 
troi de  la  ville  d'Orthez  en  date  du 
10  mai  1889,  approuvé  par  décret 
du  20  décembre  de  la  même  année  ; 
—  Vu  Tordonnance  des  9-27  dé- 
cembre 1814  portant  règlement  sur 
les  octrois;  •—  Ouï  les  parties  en 
leurs  dires,  explications  et  conclu- 
sions et  M""  R...,  avocat,  plaidant 
pour  le  demandeur  ;  —  Sur  le  pre- 
mier chef  de  demande  :  —  Attendu 
qu'aux  dates  des  6,  13,  20,  27  oc- 
tobre et  10  novembre  derniers,  G... 
a  introduit  dans  le  rayon  de  Toctroi 
de  la  ville  d'Orthez  la  quantité  de  sept 
porcs,  dépecés  par  quartiers,  pesant 
ensemble  778  kilogrammes  ;  —  Que, 
sur  ces  animaux,  le  sieur  P...,  ad- 
judicataire des  droits  d'octroi  de 
ladite  ville,  a  perçu  la  somme  to- 
tale de  38  fr.  40  ;  —  Attendu , 
qu'aux  termes  de  la  citation  intro- 
ductive d'instance.  G...  réclame 
aujourd'hui  à  P...  la  restitution  de 
la  somme  de  27  fr.  40,  représentant 
la  différence  entre  la  somme  de 
38  fr.  40  et  celle  de  11  francs  seu- 
lement (timbres  compris),  dont  le 
demandeur  était  redevable;  —  Que 
G...  fonde  sa  réclamation  sur  ce  que 
le  tarif  sus- visé  ne  fixe  qu'à  1  fr.  50 
le  droit  à  percevoir,  par  tête,  soit 
sur  les  porcs  abattus  en  ville,  soit 
sur  les  porcs  introduits  morts  par 
quartiers  ou  dépecés;  —  Attendu 
que  des  quittances  qui  nous  ont 
été  représentées  et  des  explications 
fournies  aux  débats  il  ressort  que 


P...  a  perçu  sur  les  porcs  introduits 
par  G...  aux  dates  sus-indiquées,  un 
droit  de  5  francs   par  100   kilo- 
grammes»  droit  applicable  seule- 
ment à  la  «  graisse  pure  »  ;  —  Mais 
attendu  que  l'on  ne  saurait  entendre 
par  graisse  pure  les  viandes  de  porc, 
qui  sont  un  composé  de  maigre  et 
de  gras  ;  —  Attendu  que   s'il  est 
évident  que  les  quartiers  de  porc 
contiennent,  dans  leur  ensemble, 
des  parties  graisseuses,  adhérentes 
aux  chairs  maigres,  telles  que  le 
lard  et  le  saindoux  notamment,  il 
faut  néanmoins,  pour  que  ces  par- 
ties graisseuses  puissent  être  con- 
sidérées   comme   graisse,  qu'elles 
aient  été,  par  la  fonte,  dégagées  de 
tout  élément  étranger;  —  Il  faut, 
en  un  mot,  que  suivant  le  mode 
ordinaire  de  préparation,    le  lard 
ait  été  converti  en  graisse  pure  ;  — 
Attendu,   en  l'espèce,   que  P...  a 
assimilé  les  quartiers  de  porc  in- 
troduits par  G...  à  de  la  «  graisse 
pure  »  et  cela,  pour  les  frapper  du 
droit  de  5  f)rancs    par  100   kilo- 
grammes;  —   Attendu    qu'il    n'a 
point  dénié,  du  reste,  qu'il  ne  per- 
cevait plus  la  taxe  de  1  fr.  50  portée 
au  tarif  sur  les  porcs  introduits  par 
quartiers  dans  les  rayons  de  l'oc- 
troi et  venant  de  l'extérieur;  — 
Mais  attendu  que  les  tarifs  d'octroi 
en  général  doivent  être  interprétés 
dans  leur  sens  absolu  et  restreint  ; 
—  Qu'on  ne  peut,  dans  leur  appli- 
cation, procéder  par  voie  d'analogie^ 
d'extension  ou  d'assimilation;  — 
Attendu    qu'aux    termes   du  tarif 
d'octroi  de  la  ville    d'Orthez   les 
«  porcs,  abattus  en  ville,  ou  portés 
morts,  entiers  ou  par  quartiers», 
sont  soumis  au  droit  de  1  fr.  50 
par  tête  ;  —  Que,  pour  la  perception 
de  cette  taxe^  il  n'y  a  nullement 
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à  tenir  compte,  comme  Ta  fait 
le  défendeur,  du  poids  des  ani- 
maux introduits  dans  ces  condi- 
tions; —  Attendu  que  c'est  donc 
arbitrairement  que  P...  a  perçu  un 
droit  supérieur,  celui  de  5  francs 
par  100  kilogrammes,  sur  les  quar- 
tiers de  porc  présentés  au  bureau 
d*octroi  par  G...  aux  dates  sus-in- 
diquées;  —  Attendu  enfin  qu'il 
importe  peu  de  rechercher  si  c'est 
à  titre  de  perception  ou  de  consi- 
gnation que  P...  a  reçu  les  sommes 
dont  le  demandeur  lui  réclame  au- 
jourd'hui la  restitution  ;  —  Qu'il 
nous  suffit  de  reconnaître  que  P.. . 
a  reçu  ou  perçu  de  G...  des  sommes 
supérieures  à  celles  réellement  dues  ; 

—  Sur  le  second  chef  de  demande  : 

—  Attendu  que  rien  ne  justifie  la 
consignation  de  la  somme  de 
100  francs  que  P...  a  obtenue  de 
G...  le  3  novembre  dernier;  — 
Qu'aucun  procès  -  verbal  d'ailleurs 
n'a  été  dressé  à  cette  date  contre 
le  demandeur  par  les  préposés  à 
l'octroi  ;  —  Attendu  que  de  ce  qui 
précède  il  résulte  que  le  défendeur 
doit  être  contraint  à  restituer  à 
G...  :  4"  la  somme  de  27  fr.  40,  re- 
présentant la  dififérence  entre  celle 
de  38  fr.  40  perçue  par  P...  et 
celle  de  11  francs  (y  compris  le 
coût  de  cinq  timbres  de  quittance), 
cette  dernière  somme  réellement 
due  par  G...  pour  droits  d'octroi  sur 
sept  porcs  divisés  par  quartiers 
introduits  par  lui  dans  la  ville 
d'Orthez,  les  6,  13,  20,  27  octobre 
et  10  novembre  derniers; — 2©  la 
somme  de  iOO  francs  reçue  par 
P...  le  3  du  présent  mois  de  no- 
vembre, ainsi  que  cela  résulte 
d'une  déclaration  en  date  dudit 
jour  qui  nous  a  été  représentée  ;  — 
£n  ce  qui  concerne  les  dommages- 


intérêts  réclamés  par  le  deman- 
deur :  —  Attendu  que  P...  a  causé 
un  certain  préjudice  à  G...  ;  —  Qu'il 
a  pu,  en  agissant  comme  il  l'a  fait, 
sinon  empêcher,  du  moins  rendre 
difficiles  les  transactions  commer- 
ciales auxquelles  celui-ci  se  livre 
en  sa  qualité  de  marchand  char- 
cutier sur  les  marchés  d'Orthez  ;  — 
Attendu  toutefois  que  la  somme  de 
50  francs  réclamée  par  le  deman- 
deur comme  dommages  -  intérêts 
nous  parait  exagérée;  —  Que,  des 
circonstances  de  la  cause,  il  résulte 
que  celle  de  15  francs  est  suffisante; 

—  Attendu  que  la  demande  recon- 
ventionnelle de  P...  en  150  francs 
de  dommages -intérêts  n'est  pas 
justifiée  ;  —  Attendu  que  la  partie 
qui  succombe  doit  supporter  les 
dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  jugeant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort  :  —  Gondamnons  P...,  adju- 
dicataire des  droits  d'octroi  de  la 
ville  d'Orthez  à  restituer  à  G...  :  — 
1*  la  somme  de  27  fr.  40,  et  ce,  pour 
les  causes  sus-énoncées  ;  —  2^  la 
somme  de  100  francs,  montant  de 
la  consignation  du  3  novembre  der- 
nier; —  3^  la  somme  de  15  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  causé  au  demandeur  ; 

—  Rejetons  comme  non  fondée  la 
demande  en  dommages  -  intérêts 
formée  par  le  défendeur  ;  —  Gon- 
damnons le  sieur  P...  en  tous  les 
dépens.  » 

Observations.  —  Solutions  exac* 
tes.  Il  appartient  aux  juges  de  paix 
d'interpréter  les  tarifs  d'octroi  et 
d*en  assurer  l'application  stricte,  en 
ordonnant  la  restitution  du  trop 
perçu. 
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JilMIM  de  pâbC  «a  câlltM  6ê  UùùHfÊKIèâf 

QMmamt). 

PréHâml  :  M.  DIËUDOMNS,  Juffê  âé  paia. 
28noirembre  1891. 

LQuage d'oucrage.  -—Louage d'industrie 
ou  de  services.  —  Usages  locaux.  — • 
Bêglement  de  compte,  —  Compétence 
civUe  des  juges  de  paix.  —  Beliquat 
de  compte.  —  Salaire.  —  Gratification. 
Dépens.  —  Compensation. 

Le  eonfrat  de  louage  d'indadtrie  entre 
niàAfimiTre  et  CttUitatetir,  réiultant  mu** 
Uineiit  dé  raccord  tacite  dea  parties,  tel 
qu'il  ae  pratique  dana  certaioa  cantons  de 
la  MeusOi  peut  être  rompu  au  gré  de 
chacune  dea  parties, 

L«  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  payement  du 
reliquat  d*un  compte,  portant  sur  une 
somme  supérieure  à  200  francs,  pourvu 
que  Ce  reliquat  soit  Itti-méme  inférieur 
à  iM)0  francs  ^t  qu'il  soit  seul  ett  con^ 
téstatiofl. 

En  matière  de  louage  d'Industrie,  le 
salaire  seul  eat  obligatoire  et  la  gratifl- 
eation  ne  peut  donner  lieu  à  une  action 
judiciaire  qu'autant  qu'elle  a  fait  l'objet 
d'une  promesse  antérieure. 

Ainsi  Jugé  en  ceâ  termes  : 

«  Nous»  itJGB  DE  PAIX  :  ^Attendu 
qu'il  ressort  des  débats  qu'Andrieu- 
Qénin  a,  comme  manœuvre,  en 
I89fy  fait  la  fenaison  et  la  moisson 
des  blés,  avoines  et  orges,  pour  le 
compte  de  Malcuit-Richardi  son 
cultivateur;  'que  celui-ci,  de  son 
cMé,  a  dffeotué  pour  lai  les  cultures 
et  oharrois  dont  il  a  eu  besoin  et 
lui  ft  fourni  un  terrain  d'une  con« 
tenance  de  16^,17  environ,  pour  y 
planter  des  pommes  de  terre  ;  — 
Attendu  qu*il  s'agit  là  du  contrat 
de  louage  d*industrie  entre  ma- 
nœuvre et  cultivateur,  tel  qu'il  se 


pratique  à  l'année  au  village  dé 
Brouennes  et  dans  les  campagnes 
environnantes,  accepté  tacitement 
par  les  parties  et  dont  le  règlement 
a  lieu  une  fois  par  an,  à  la  Saint- 
Martin,  soit  en  argent  pour  la  fe» 
naison,  la  coupe  des  avoines  et  me« 
nus  grains,  ou  en  denrées  pour  la 
moisson  des  seigles  et  des  blés, 
proportionnellement  au  terrain  fau- 
ché et  moissonné^  et  à  tant  le  coup 
de  charrue  et  les  charrois  ;  ^  Que, 
toutefois,  un  tel  engagement  (résuU 
tant  de  l'accord  tacite  des  parties) 
n'est  pas  obligatoire  selon  la  loi  ; 
qu'il  n'est  pas  mdme  signalé,  à  titre 
de  renseignements,  parmi  les  usages 
locaujt  de  la  Meuse^  dans  la  délibé- 
ration n*"  20  du  S6  août  1876  ;  que, 
dès  lors,  chacun  des  intéressés  peut 
l'interrompre  quand  bon,lui  semble  ; 
^  Attendu  que»  dans  l'espèce,  le 
contrat  a  pris  fin  aux  semailles  der- 
nières, époque  à  laquelle  Andrieu 
a  demandé  le  règlement  immédiat 
de  ion  compte^en  suite  du  refus  de 
Malcuit  de  lui  fournir  le  blé  de  se^ 
mence  nécessaire  pour  implanter 
son  champ;  -^  Attendu  que,  sur  la 
prétention  émise  par  Malcuit  d'avoir 
réglé  intégralement  son  manœuvre, 
au  moyen  : 

tt  1*  de  divers    acomptes    s'éle-* 
tant  à 836*00 

«  t*  De  cultures  et  char^ 
fois  effectués  pour  son 
compte 49  00 

«  3*"  De  la  location  d'un 
champ  à  implanter  en 
pommes  de  terre 20  00 

«Total 305^00 

le  demandeur  l'a  actionné  devant 
nous  en  payement  d'une  somme 
de  87  fr.  50,  formant  le  reliquat 
de  ton  compte  ;  qu'à  l'audience  du 
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14  novembre,  Andrieu  a  réduit  ce  ' 
chiffre  à  61  fr.  25,  tout  en  80ute«> 
nant  :  V  que  les  culture»  et  char«* 
rois  ne  s'élevaient  pas  au-dessus 
de  43  francs;  â^  que  le  champ  de 
pommes  de  terre  en  question  lui 
était  concédé  à  titre  gracieux,  se«- 
Ion  Tusage,  comme  aux  autres  ma^ 
nœuvres,  en  compensation  de  plu- 
sieurs journées  de  travail  quMl  avait 
faites  lui'mdme,  aussi  gratuite* 
ment^  pour  le  compte  de  Malcuit, 
les  dimanches,  pendant  la  fenaison 
et  la  moisson  de  1891  ;  qu'il  a,*  en 
outre,  formé  une  demande  addition- 
nelle en  50  francs  de  dommages- 
intérètSi  basée  sur  le  refus  de  Mal- 
cuit de  lui  fournir  de  la  semence 
pour  implanter  son  champ  de  blé, 
et  de  faire  ses  charrois  de  fumier  et 
de  pommes  de  terre^  conformément 
à  l'usage  du  pays  ;  «**  Attendu  qu'en 
l'absence  de  conventions  dûment 
reconnues,  il  y  avait  lieu  d'appli- 
quer^ pour  le  règlement  du  compte 
des  parties,  les  règles  du  droit 
commun,  ainsi  que  les  prix  en  cours 
dans  les  environs,  tant  pour  les  tra- 
vaux de  la  fenaison  et  de  la  moisson 
que  pour  les  cultures  et  charrois; 
-*  Attendu  que  les  intéressés  sont 
tombés  d'accord,  à  l'audience,  sur 
le  quantum  des  acomptes  versés, 
s' élevant  à  236  francs,  ainsi  que  sur 
le  salaire  dû,  s'élevant,  au  total,  à 
298  fr.  27  ;  ^  Que,  dès  lorsi  il  ne 
reste  plus  en  litige  que  les  points 
suivants,  qui  ont  fait  Tobjet  de 
notre  enquête  du  21  novembre  1891  : 
l""  la  coupe  de  seigle  et  de  Torge; 
2*  le  prix  des  cultures  ;  3*  la  loca- 
tion du  champ  de  pommes  de  terre  ; 
4''  et  l'indemnité  de  50  francs  pour 
refus  d'ensemencer  le  champ  de  blé 
d*Andrieu  et  d'effectuer  divers 
transports  ;  "-^ Attendu  que,  dans  ces 


circonstances,  l'action  dont  nous 
sommes  saisi  rentre  dans  le  cercle 
de  nos  attributions,  conformément 
à  l'article  I  "  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  bien  que  la  somme  réclamée, 
qui  est  inférieure  à  200  francs, 
forme  le  reliquat  d'une  créance  plus 
forte,  puisque  ce  reliquat  reste  en 
contestation  (Cour  de  Paris,  9  dé- 
cembre 1874)  ;  -^  Attendu  que,  d'a- 
près les  éléments  d'appréciation  que 
nous  possédons  et  eu  égard  aux  prix 
en  usage  dans  le  pays,  le  salaire  dû 
au  manœuvre  pour  la  moisson  de 
4>',i8«,29  de  seigle  peut  être  fixé  à 
28  francs  ;  celui  dû  pour  couper  et 
lier  36%55  d'orge,  à  7  francs;  le 
prix  des  cultures  et  charrois,  à 
45  francs,  en  raison  du  transport 
de  bois  pour  des  tiers  ;  •*—  3**  En  ce 
qui  concerne  la  location  du  champ 
de  pommes  de  terre  — Attendu  que 
la  gratuité  ne  se  présume  pas; 
qu'en  matière  de  contrat  de  louage, 
le  salaire  seul  est  obligatoire,  tandis 
que  la  gratification  ne  peut  donner 
heu  h  une  action  judiciaire  qu'au- 
tant qu'elle  a  fait  l'objet  d'une  pro- 
messe antérieure;  qu'en  l'espèce, 
le  sieur  Andrieu  ne  justifie  pas  d'un 
engagement  préalable  de  la  part  de 
Malcuit  de  lui  fournir,  en  1891, 
gratuitement,  un  champ  pour  y 
implanter  des  pommes  de  terre»  en 
compensation  de  plusieursjournées 
de  travail  ;  qu'en  outre,  l'usage  in- 
voqué à  ce  sujet  par  le  demandeur 
n'est  pas  même  consacré  par  la 
commission  cantonale  de  la  Meuse, 
et  ne  pourrait  résulter,  dans  tous 
les  cas,  du  fait  isolé  rapporté  par  le 
témoin  Husson  et  remontant  à  près 
de  trois  ans,  quand  il  est  de  noto- 
riété publique  qu'à  Brouennes  et 
dans  les  environs  c'est  l'usage  con- 
traire qui  est  en  vigueur  ;  qu'enfin. 
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Tenquôte  ne  révèle  aucun  travail 
exécuté  gratuitement,  les  diman- 
ches, par  Andrieu  au  profit  de  Mal- 
cuit, pendant  la  fenaison  et  la 
moisson  de  1891  ;  —  Qu'il  convient 
donc  de  porter  à  Tactif  de  Malcuit 
une  somme  de  20  francs  pour  loca- 
tion du  terrain  dont  s'agit  ; —  4<'  En 
ce  qui  concerne  l'indemnité  de 
ëOfrancs  réclamée  par  Andrieu  pour 
le  refus  de  Malcuit  d'ensemencer 
son  champ  de  blé  et  d'effectuer  ses 
charrois  de  fumier  et  de  pommes 
de  terre:  —  Attendu  que  si  parfois, 
dans  nos  campagnes,  le  cultivateur 
avance  à  son  manœuvre  le  blé  de 
semence  nécessaire  à  implanter  son 
champ,  ce  n'est  là  de  sa  part  qu'un 
acte  de  pure  faculté  et  non  une 
obligation  ;  que  Malcuit  n'était  nul- 
lement tenu  de  fournir  du  blé  de 
semence  à  Andrieu,  son  manœuvre, 
ni  d'effectuer  pour  lui  les  charrois 
susvisés,  dès  lors  qu'il  n'avait  pris  à 
cet  effet  aucun  engagement  et  qu'il 
n'existe  à  ce  sujet  aucun  usage  ayant 
force  de  loi  ;  que,  dès  lors,  Andrieu 
doit  s'imputer  à  tort  d'avoir  laissé 
son  champ  inculte  et  de  n'avoir  pas 
fait  exécuter  les  charrois  en  ques- 
tion par  une  tierce  personne  ;  que, 
de  ce  ,chef,  sa  demande  addition- 
nelle manque  de  base  ;  —  Qu'il  s'en- 
suit que  le  compte  {d'Andrieu  doit 
être  arrêté  pour  solde  à  la  somme  ' 
de  32  fr.  25.  —  5*  En  ce  qui  con- 
cerne les  frais  :  —  Attendu  qu'il  y 
a  lieu  de  compenser  les  dépens^ 
conformément  à  l'article  431  du 
Gode  de  procédure  civile,  les  par- 
ties ayant  succombé  respectivement 
sur  quelques  chefs  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, condamnons  Malcuit  à  payer 
au  demandeur  la  somme  de  32  fr  25 
pour  les  causes  sus-énoncées,  les 
intérêts  à  partir  du  jour  de  la  de- 


mande et  aux  dépens,  à  l'exception 
du  tiers  des  frais  des  jugements 
préparatoires  et  interlocutoires  et 
de  leurs  suites  à  la  charge  d' An- 
drieu ;  —  Déboutons  ce  dernier  du 
surplus  de  ses  prétentions  et  le  con- 
damnons aux  dépens  de  l'inci- 
dent. » 

Observations.  —  Le  louage  de 
services  ou  d'industrie,  sans  déter- 
mination de  durée,  peut  toujours 
cesser  par  la  libre  volonté  de  l'un 
des*  contractants,  à  la  seule  condi- 
tion d'observer  les  délais  de  congé 
spécifiés,  soit  par  l'usage,  soit  par 
les  accords  exprès  ou  tacites  des 
parties.  (Gass.,  17  mai  1887,  voir 
Annales  1888,  p,  47).  —  S'il  s'agit 
d'un  reste  de  somme  à  payer,  le 
juge  de  paix  est  compétent  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort,  pourvu 
que  ce  reste  de  somme  ne  dépasse 
pas  200  ou  100  francs,,  et  quelle  que 
fût,  d'ailleurs,  l'importance  de  la 
dette  originaire,  pourvu,  toutefois, 
que  cette  dette  elle-même  ne  soit 
pas  contestée.  Voir  Dictionnaire  gé- 
néral, V®  Compétence  civile^  n*  66. 
La  gratification  n'est  jamais  obli- 
gatoire; ce  n'est,  de  la  part  du 
patron  envers  son  employé,  qu'un 
acte  de  générosité,  ou  la  rémunéra- 
tion facultative  d'un  service.  Voir 
Dictionnaire  général,  v^  Contrat 
d'engagement  des  ouvriers^  v?  190. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Glar 

(Géra). 

Président  :  M.  DAYREM,  juge  de  paix. 

18  juillet  1891. 

Bail  à  colonat  partiaire.  —  Bordier.  — 
Dernière  récolte.  —  Obligation  de  four- 
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ntr  un  logement  au  fermier  sortant. 
—  Usage  des  lieux. 

Le  bail  à  colonat  partiaire,  même  après 
la  sortie  du  métayer,  ne  prend  réellement 
fin  que  lorsque  ce  dernier  a  pu  acheyer 
les  travaux  d'enlèTement  de  la  dernière 
récolte. 

Le  fermier  entrant,  ou  à  son  défaut  le 
propriétaire,  est  tenu  de  fournir  au  fer- 
mier sortant  un  logement  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  opérer  ces  trataux. 

A  défaut  par  le  propriétairejde  fournir 
ce  logement  qui  lui  est  réclamé,  ce  der- 
nier peut  être  condamné  à  payer  au  de- 
mandeur une  indemnité  de  logement.' 

Ainsi  décidé  dans  les  circon- 
stances que  voici  : 

Le  sieur  Larroque  a  présenté  à 
M.  le  juge  de  paix  de  Saint-Glar 
une  requôte  en  ces  termes  : 

c<  Le  soussigné,  Joseph  Larroque, 
cultivateur,  demeurant  au  lieu  de  la 
Boulidère,  commune  de  TIsie-Bou- 
zon,  a  l'honneur  de  vous  exposer 
qu'il  a  exploité^  en  qualité  de  bor- 
dier  ou  colon  partiaire,  du  25  no- 
vembre i889  au  25  novembre  1890, 
la  métairie  dite  de  Naillé>  apparte- 
nant à  M.  Jacques  Cahuzac,  dans 
la  commune  de  Gadeilhan  ;  qu'ayant 
fait,  en  1890,  les  travaux  et  les  en- 
semencements de  colon  sortant,  il 
a  droit  à  la  moitié  des  récoltes  pen- 
dantes; qu'il  s'est  rendu,  il  y  a 
trois  ou  quatre  jours,  audit  lieu  de 
Naillé,  susdite  commune  de  Gadeil- 
han, pour  ramasser  lesdites  ré- 
coltes ;  mais  que  le  sieur  Gahuzac 
s'est  absolument  refusé  à  lui  laisser 
occuper  une  seule  chambre  dans  les 
bâtiments  de  la  métairie,  lesquels 
sont  cependant  inhabités,  ledit  Ga- 
huzac n'ayant  pas  pris  d'autre  mé- 
tayer ;J  qu'appelé  devant  vous, 
monsieur  le  juge,  par  billet  d'aver* 


tissement,  le  sieur  Gahuzac  n'a  pas 
comparu  ni  personne  pour  lui; 
que,  dans  ces  circonstances,  le 
soussigné  s'est  vu  dans  la  nécessité 
de  chercher  provisoirement,  dans  le 
voisinage,  un  logement  pour  lui  et 
les  siens  ;  qu'il  lui  importe  de  con- 
traindre ledit  Gahuzac  à  lui  fournir 
le  logement  nécessaire  ou  à  lui 
payer  une  juste  indemnité  pour  le 
préjudice  déjà  existant;  c'est  pour- 
quoi l'exposant  vous  supplie,  mon- 
sieur le  juge,  de  l'autoriser  à  faire 
citer  devant  vous,  avec  abréviation 
des  délais  ordinaires^  et  pour  telle 
audience  qu'il  vous  plaira  indiquer, 
mondit  sieur  Gahuzac,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  fournir  au 
soussigné^  pendant  tout  le  temps 
que  dureront  les  travaux  de  la 
moisson,  une  chambre  logeable  ou 
à  lui  payer  une  somme  de  80  francs 
pour  indemnité  de  logement,  plus 
20  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts; s'entendrC;  en  outre,  ledit 
sieur  Gahuzac,  condamner  aux  dé- 
pens, et  ferez  justice.  » 

Gette  requête  a  été  répondue  par 
l'ordonnance  suivante  : 

«  Nous,  JUfiB  DE  PAIX  :  —  Vu  la 
requête  qui  précède  et  les  faits  y 
exposés,  autorisons  l'exposant  à 
faire  citer  le  sieur  Gahuzac  par-de- 
vant nous^  le  18  juillet  ^courant,  à 
neuf  heures  du  matin,  et  commet- 
tons Bourgeat,  notre  huissier  au- 
diencier,  pour  notifier  la  présente 
cédule.  » 

A  Taudience,  Joseph  Larroque 
consent  à  réduire  [encore  ses  con- 
clusions. 11  déclare  qu'il  se  conten- 
tera d'un  local  quel  qu'il  soit.  11 
demande  seulement  que  le  sieur 
Cahuzac  soit  tenu  de  lui  assigner 
ledit  local  sans   aucun  retard,  vu 
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rorgence.  <—  Le  défendeur^  qui  se 
dispense  de  comparaître  en  per- 
sonne, fait  plaider  par  M*  Candeïon, 
avoués  son  (mandataire  et  fondé  de 
pouvoirs,  que  l'action  n'a  aucune 
base  légale  et  ne  se  justifie  ni  en 
fait  ni  en  droit. 

En  fait,  Joseph  Larroque  a  quitté 
la  métairie  de  Naillé  le  35  novem- 
bre 1890.  Il  est  aujourd'hui  bordier 
chez  M.  de  Galard,  à  la  métairie  de 
la  Boulidère,  commune  de  Tlsle- 
Bouzon. 

En  droit»  il  n'y  a  pas  de  loi  qui 
oblige  le  propriétaire  d'une  métairie 
à  fournir,  au  mois  de  juillet  ou 
d'août,  un  logement  quelconque  au 
bordier  ou  colon  partiaire  qui  a  dû 
quitter  ladite  métairie  et  vider  les 
locaux  en  dépendant  le  â5 novembre 
de  Tannée  précédente. 

M*  Candeïon  dit  que  la  demande 
de  Joseph  Larroque  est  une  tracas- 
serie ajoutée  à  beaucoup  d'autres 
procédés  dont  le  (défendeur  a  eu  à 
se  plaindre. 

Enfin,  le  sieur  Gahuzac,  toujours 
par  l'organe  de  M''  Gandelon,  avoué, 
demande,  reconventionnellement, 
une  somme  de  150  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  pour  le  préju- 
dice à  lui  occasionné  par  la  de* 
mande  principale,  et  la  condamna- 
tion de  Joseph  Larroque  aux  frais 
de  l'instance. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DB  PAIX  :  —  Suf  la 

demande  formée  par  Joseph  Lar- 
roque contre  Jacques  Gahuzac  ;  — 
Vu  les  articles  i  de  la  loi  du  25  mai 
1838, 13  de  la  loi  du  18  juillet  1889, 
1777  et  114â  du  Gode  civil  et  i30  du 
Code  de  procédure  ;  •—  Attendu  que 
si  tout  bordier  sortant  est  tenu, 
d'après  les  usages  du  pays,  de  quit« 


ter  la  métairie  ou  la  ferme  et  de 
vider  les  locaux  en  dépendant  à  la 
date  du  25  novembre,  pour  faire 
place  au  bordier  qui  lui  succède 
dans  l'exploitation,  le  bail  àcolonat 
partiaire  continue  de  produire  ses 
effets  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
récolte  pendante  ;  ^  Attendu  que 
ce  bail  ne  prend  réellement  fin 
qu'après  les  travaux  de  la  dernière 
moisson;-^  Attendu  qu'à  l'occasion 
de  ces  travaux,  le  nouveau  bordier, 
ou  à  son  défaut  le  propriétaire  de  la 
métairie,  doit,  dans  la  mesure  du 
possible,  procurer  à  l'ancien  colon, 
c'est-à-dire  au  bordier  sortant,  les 
logements  convenables  et  autres  fa- 
cilités pour  les  récoltes  restant  à 
faire  (art.  1777  du  Code  civil)  ;  — 
Attendu  que  le  refus  par  Gahazac 
de  fournir  un  logement  à  Joseph 
Larroque  pendant  les  quelques 
jours  qu'il  va  consacrer  à  l'exécution 
des  derniers  travaux  qui  lui  incom- 
bent est  d'autant  plus  étrange  qu'il 
est  facile  de  trouver,  soit  dans  la 
maison  d'habitation,  soit  dans  les 
autres  bâtiments  de  la  métairie  de 
Naillé,  un  local  disponible  pour 
satisfaire  à  la  demande  bien  mo* 
deste  de  Joseph  Larroque  ;  —  At^ 
tendu  que  cette  demande  est  fondée 
sur  les  usages  du  pays  en  môme 
temps  que  sur  le  texte  de  la  loi  et 
justifiée  en  outre  par  la  nécessité  ; 
-*-  Par  ces  motifs,  statuant  publi- 
quement, contradictoirement,  et 
à  charge  d'appel,  rejetons  la  de- 
mande reconventionnelle  de  Ga- 
huzac; faisant  droit  sur  la  de- 
mande principale,  ordonnons  que 
le  défendeur  sera  tenu,  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  à  [dater  du 
présent  jugement,  soit  dans  la  jour- 
née de  demain,  19  juillet,  au  plus 
tard,  de  mettre  à  la  dispoûtion  de 
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Joseph  Larroque  une  chambre  ou 
un  local  quelconque,  où  il  puisse, 
de  jour  comme  de  nuit,  se  retirer 
et  trouver  un  abri  pendant  la  durée 
des  travaux  de  la  moisson,  et,  faute 
par  ledit  Gahuzac  de  ce  faire  dans  le 
délai  imparti,  disons  et  ordonnons 
qu'il  sera  tenu  de  payer  au  deman- 
deur 4  franc  par  chaque  jour  de 
retard,  à  titre  d'indemnité  de  loge- 
ment, et  ce,  à  partir  du  M  Juillet 
inclusivement,  sans  toutefois  que 
Is^ite  indemnité  puisse,  en  aucun 
cas,  6*élever  au-dessus  de  50  francs  ; 
finalement,  disons  n'y  avoir  lieu  h 
des  dommages-intérêts  et  condam- 
none  le  défendeur  aux  dépens.  » 

Obserrationf.  *-  Application 
exacte  de  l'article  1777  du  Code 
civil  et  de  Tusage  local.  -^  CSette 
sentence,  au  surplus,  a  été,  sur  ap- 
pel, confirmée  purement  et  simple- 
ment par  jugement  du  Tribtmal 
civil  de  Lectoure» 


Jumio^  d»  pal»  4a  «mien  dWrawt 

Prétident  :  M.  FOURNÎT,  jugé  de  paiœ. 

■ 

17  leptembre  199i. 

Jugement  par  défaut.  —  Opposition- 
Tardiûté.  —  Déboulé. 

L'indWidu  qui  s'est  laicsé  oondaiDiier 
par  défaut  et  n'a  pas  formé  opposition 
au  jugement  à  lui  dûment  signifié,  dans 
les  trois  jours  de  la  signification^  ne  peut 
être  relevé  de  la  rigueur  du  délai  qu'au- 
tant qu'il  justifie  qu'à  raison  d'absence 
ou  de  maladie  grave,  il  n'a  pu  être  ins- 
truit de  la  procédure. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants : 
c(  Nous^  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 


que,  suivant  acte  de  H«  Marage, 
huissier  à  Hirson,  en  date  du  14  sep- 
tembre, enregistré;  Bouttefeuz  est 
opposant  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui  au  profit  de  Musa, 
par  ce  Tribunal  ^  à  la  date  du 
3  septembre  1685  ;  —  Qu'avant  de 
passer  à  l'examen  du  fond  il  y  a 
lieu  de  rechercher  si  cette  oppo- 
sition est  recevable  ;  —  Attendu  que 
le  jugement  susdit  a  été  signifié  à 
Bouttefeux  par  M^Bocquet,  huissier 
commis,  le  i8  septembre  1885,  au 
domicile  dudit  Bouttefeux,  à  Saint- 
Michel,  et  parlant  à  sa  femme;  — 
Attendu  que  ce  dernier  a  donc  eu 
connaissance  dudit  jugement  dès 
ledit  jour  18  septembre  ;  — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  20  du  Code 
de  procédure  civile,  l'opposition, 
pour  être  recevable,  doit  être  for- 
mée dans  les  trois  jours  de  la  signi'- 
ûcation  du  jugement  ;  —  Qu'il  est 
vrai  que  l'article  Si  du  même  Gode 
dit  que  le  défaillant  pourra  être 
relevé  de  la  rigueur  du  délai  et 
admis  à  opposition  en  justifiant 
qu'à  raison  d'absence  ou  de  maladie 
grave  il  n'a  pu  être  Instruit  de  la 
procédure  ;  —  Attendu  que  Boutte- 
feux n'invoque  rien  de  pareil,  et 
qu'on  ne  rencontre  dans  la  cause 
aucun  motif  permettant  de  le  faire 
bénéficier  de  l'article  21,  m  fine  ;  — 
Que  son  opposition  est  donc  tardive, 
et  ne  saurait  être  accueillie;  —  Par 
ces  motifs,  statuant  en  dernier  res- 
sort :  —  Déclarons  l'opposition  de 
Bouttefeux  non  recevable  comme 
tardive,  l'en  déboutons,  et  le  con- 
damnons aux  dépens.  » 

Observations.  —  Le  juge  de  paix 
ne  peut  relever  de  la  rigueur  du 
délai  la  partie  déchue  du  droit 
d'opposition  que  dans  les  cas  pré- 
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VUS  par  la  loi  :  absence  ou  maladie 
grave.  Voir  en  ce  sens  notre  Dic- 
tionnaire GÉNÉRAI,  4*  édit.,  V®  Oppo- 
sition^ 


Tribuaal  àm  simple  police  âlUrMm 

(Aisne). 

Président  :  M.  FOURNET,  juge  de  paix. 
19  novembre  1891. 

Diffamation  verbale,  —  Partie  civile. 
Prescription.  —  Relaxe. 

L'aetion  publique  et  Taction  civile  ba- 
sées sur  une  diffamation  se  prescriyent 
après  trois  mois  révolus,  à  compter  du 
jour  où  le  délit,  ou  la  contravention,  aura 
été  commis,  ou  du  dernier  acte  de  pour- 
suite, s*il  en  a  été  fait. 

Cette  prescription  est  d*ordre  public  et 
doit  être  appliquée  même  d'office  par  le 
juge. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  avoir 
reçu  les  réquisitions  du  ministère 
public,  statuant  en  premier  ressort: 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  débats 
et  de  l'enquête  qu'Auguste  Henné- 
quin  s*est  rendu  coupable  de  diffa- 
mation verbale  envers  les  deman- 
deurs ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  65  de  la  loi  du  29  juillet 
1881,  sur  la  liberté  de  la  presse, 


l'action  publique  et  l'action  civile 
résultant  des  crimes,  délits  et  con- 
traventions prévus  par  ladite  loi,  se 
prescrivent  après  trois  mois  révolus, 
à  compter  du  jour  où  ils  auront^été 
commis,  ou  du  jour  du  dernier  acte 
de  poursuite,  s'il  en  a  été  fait  ;  — 
Attendu  que  cette  prescription  est 
d'ordre  public  et  doit  être  appliquée 
d'office  par  le  juge,  aux  termes  d'une 
jurisprudence  constante  et  d'un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  en  date  du 
14  mai  1884  ;  —  Attendu  que  sui- 
vant la  déposition  del'unique.témoin 
Garamin,  c'est  le  28  juillet,  et  non 
le  29  comme  il  est  dit  en  la  citation, 
que  la  diffamation  verbale  reprochée 
à  Auguste  Hennequin  a  été  commise 
au  cabaret  Picard  ;  qu'il  s'était  donc 
écoulé  trois  mois  entiers  au  28  oc- 
tobre, jour  de  la  citation  introduc- 
tive  d'instance  ;  qu'à  cette  date,  les 
actions  publique  et  civile  étaient 
prescrites  ;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
déclare  prescrites  les  actions  pu- 
blique et  civile  relatives  à  la  diffa- 
mation verbale  sus  -  rappelée.  — 
Renvoie  Auguste  Hennequin  des 
poursuites  dirigées  contre  lui,  sans 
amende  ni  dépensetsans  dommages* 
intérêts.  Laisse  les  dépens  à  la 
charge  des  parties  civiles.  » 

Observations.  -—  Application 
exacte  de  l'article  65  de  la  loi  du 
29  juillet  1881. 
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^ixèticé  de  jtahe  du  eanioû  d* AUiilkw 
(Haute-Loire). 

Président  :  M.  CUOOi  jugé  de  pake. 

» 

7  et  28  octobre  1889. 

Responsabilité.  —  Gendarmes.  —  Garde 
champêtre.  —  Ordre  illégal.  —  Maire. 
—  Recours  en  garantie. 

Les  agents  de  la  force  publique  sont 
responsables  des  dommages  causés  par 
eux  aux  particuliers,  dans  Texécution 
d*un  ordre  illégal  du  maire  {premier  juge- 
ment). 

Mais  ils  sont  recevables  et  fondés  à 
actionner  en  garantie  le  maire  qui  leur 
a  donné  cet  ordre  illégal  {deuxième  juge- 
ment)» 

Ainsi  décidé  par  M.  le  juge  de  paix 
d'Allègre  dans  les  termes  suivants  : 

Premier  jugement  du  7  oc- 
tobre 1889. 

«  Nous ,  JUGE  DE   PAIX  :  —  Vu  la 

citation  introductive  d'instance  en 
date  du  4  septembre  dernier,  notre 
jugement  préparatoire  du  9  sep- 
tembre et  les  procès-verbaux  d'en- 
quête par  nous  dressés,  les  i6  et  30 
du  même  mois,  le  tout  enregistré  ; 

—  Après  avoir  entendu  les  parties 
dans  leurs  divers  moyens^  conclu- 
sions et  défenses  ;<— Vidant  notre 
délibéré  et  statuant  par  jugement 
contradictoire  en  premier  ressort; 

—  £n  fait  :  attendu  qu'il  a  été 
constaté  et  reconnu  que  le  mer- 
credi  21  août  dernier,  jour  de 
marché  à  Allègre,  le  sieur  Jou«* 
bert,  marchand  étalagiste,  avait 
installé  son  banc  de  mercerie  sur 
la  place  du  marché  à  Allègre,  en 
face  de  la  chapelle  publique  des 
Pénitents,  sous  l'angle  nord-ouest 
de  cette  église;  et  que  ce  môme 
jour-li,  vers  les  deux  heures  du  soir, 

SEPTEMBRE  1802, 


au  moment  où  le  matché  était  dan^ 
sa  pleine  activité,  les  gendarmes 
Boule^  Yignal  et  le  garde  champêtre 
Nolhat  sont  venus  lui  intimer  l'ordre 
d'enlever  son  banc  de  cette  place, 
et,  sur  son  refus,  ont  bouleversé  son 
étalage  et  ont  brouillé  ses  mar- 
chandises qu'ils  ont  dispersées  sur 
le  sol  ou  rejetées  pêle-mêle  sur  une 
caisse  placée  à  terre  à  côté  du  banc 
d'étalage;  —  Que  ce  fait  a  occa- 
sionné un  préjudice  matériel  et 
moral  au  sieur  Joubert  qui  en 
demande  la  réparation,  et  ce  tant 
pour  le  dégât  des  marchandises 
avariées  que  pour  l'interruption 
forcée  de  son  commerce  dans  la 
soirée  du  21  août;  —  Que  pour 
repousser  l'action  dirigée  contre 
eux,  les  défendeurs  prétendent  que, 
dans  cette  circonstance,  ils  ont  agi 
comme  agents  de  la  force  publiique, 
en  vertu  d'une  réquisition  régu- 
lière émanée  de  l'autorité  muni- 
cipale, et  que  dès  lors,  en  cette 
qualité,  ils  sont  couverts  par  les 
ordres  qu'ils  ont  reçus  et  ne  sont 
pas  personnellement  responsables 
des  conséquences  de  leur  exécution  ; 
—  Mais  attendu  que  les  agents  et 
dépositaires  de  la  force  publique 
sont,  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens, soumis  au  principe  général 
de  la  responsabilité  de  leurs  actes 
personnels,  suivant  la  règle  posée 
par  les  articles  i  382  et  1383  du  Code 
civil;  —-Qu'il  en  est  ainsi  surtout 
depuis  l'émission  du  décret  du 
19  septembre  1870,  qui  a  abrogé 
l'article  73  de  la  constitution  de 
Tan  VIII  et  toutes  autres  disposi- 
tions des  lois  ayant  pour  objet  d'en- 
traver les  poursuites  dirigées  contre 
les  fonctionnaires  publics  de  tout 
ordre  ;  —  Que  ce  principe  admis, 
il  s'agit  seulement  de  vérifierai  les 

il 
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défendeurs  ont  agi  légalement  en 
vertu  d'ordres  réguliers  et  dans  les 
limites  de  leurs  attributions  ;  —  Au 
fond  :  attendu  qu'il  est  établi  par 
Tenquète  et  les  débals  que  l'em- 
placement oii  Joubert  avait  installé 
son  banc  fait  partie  et  est  une 
dépendance,  non  de  la  voie  pu- 
blique, mais  de  la  place  du  marché  ; 
que  telle  a  toujours  été  sa  desti- 
nation spéciale;  -^  Que  Joubert, 
depuis  plus  de  trois  ans,  et  d'autres 
marchands  avant  lui,  avaient  oc- 
cupé cet  emplacement  par  leurs 
étalages,  sans  aucune  protestation 
de  la  part  de  l'autorité  municipale 
ni  du  placier  adjudicataire  des 
droits  de  la  ville,  qui  en  percevait 
le  prix  de  location  des  mains  de 
ces  divers  marchands;  -—  Que  ce 
même  état  de  choses  se  poursuit 
encore  aujourd'hui  ;  --«Attendu  que, 
pour  changer  TafTectation  de  cet 
emplacement  et  modifier  cette  si- 
tuation acquise  par  un  long  usage 
et  maintenue  par  les  diverses  mu- 
nicipalités qui  se  sont  succédé  à 
Allègre,  il  aurait  fallu,  aux  termes 
de  l'article  68  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  une  délibération  du  conseil 
municipal;  approuvée  par  Tauto- 
rité  supérieure,  ou  tout  au  moins, 
de  la  part  du  maire,  un  arrêté  pris 
en  vertu  des  articles  94  et  97  de  la 
même  loi  et  rendu  exécutoire  selon 
les  formes  et  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  articles  95  et  96  ;  — 
Qu'aucune  justification  de  ce  genre 
n*a  été  faite  et  que  néanmoins,  à  la 
date  du  Si  août  dernier,  M.  l'ad- 
joint au  maire  d'Allègre  a  requis 
deux  gendarmes  «  à  l'effet  d'obliger 
c(  par  laforce  publique  l'enlèvement 
<c  d'un  banc  installé  sur  la  place 
«  aux  bestiaux  et  devant  la  cha- 
«  pelle,  empêchant  la  libre  circu- 


«  lation  publique  )  par  le  sieur  Jou- 
«  bert-Borie,  marchand.  »  —  At- 
tendu que  cette  réquisition,  en 
vertu  de  laquelle  les  défendeurs 
ont  agi,  manque  de  base  et  n'a  au- 
cune valeur  légale;  —  Que  pour 
être  régulière  et  complète,  elle 
aurait  dû  énoncer  la  loi  qui  l'au- 
torisait, le  motif,  l'ordre,  le  juge- 
ment ou  l'acte  administratif  en  vertu 
duquel  elle  était  faite  ;  le  tout  sui- 
vant les  prescriptions  de  l'article  95 
du  décret  du  i"  mars  1854,  auquel 
il  aurait  fallu  se  conformer;  —  Que 
toutes  ces  énonciations  substan- 
tielles font  défaut  dans  ladite  ré- 
quisition et  que,  de  plus,  c'est  à 
tort  que  le  rédacteur  invoque,  dans 
cet  acte,  l'intérêt  de  la  circulation 
publique,  puisqu'il  est  établi  par 
l'enquête  que  l'emplacement  en 
question  n'était  pas  affecté  à  oette 
circulation  publique,  mais  était  de 
tout  temps  spécialement  réservé 
aux  besoins  et  à  l'usage  du  marché 
et  à  l'étalage  des  marchands,  comme 
il  l'est  encore  aujourd'hui  ;  *^  At- 
tendu d'ailleurs  qu'il  n'est  produit, 
ni  même  allégué  comme  existant, 
aucun  arrêté  municipal  ayant  pour 
but  de  réglementer  la  tenue  et 
l'emplacement  divers  des  bancs  de 
marchands  sur  la  place  du  marché 
public  ;  -«  Que  dès  lors,  en  l'absence 
de  toute  réglementation  spéciale  et 
en  vertu  de  nos  lois  civiles  procla- 
mant, pour  tous  les  citoyens  in- 
distinctement, l'égalité  des  droits 
et  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  tout  marchand  patenté 
a  la  faculté  d'installer  son  banc  sur 
la  place  publique,  en  en  payant  le 
prix  de  location  suivant  le  tarif  en 
vigueur;  —  Que  ce  droit  a  été  violé 
dans  la  personne  de  Joubert  et  que 
réparation  lui  est  due  pour  le  dom- 
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mage  dont  il  a  soutFert  à  la  suite 
de  l'acte  arbitraire  et  illégal  dont 
il  a  été  victime  dans  la  journée  du 
21  août  dernier;  —  Attendu  que 
nous  trouvons  dans  les  documents 
de    Tenquôte  des    bases   d'appré- 
ciation   suffisantes   pour    pouvoir 
évaluer  ce  dommage  et  pour  déter- 
miner les  responsabilités  de  ceux 
qui  Tout  occasionné  ;  -^  QueM.  Mar- 
tin» adjoint  à  M.  le  maire  d^AIIègre 
et  auteur  direct  de  la  réquisition 
du  21  août,  ayant  été  invité  verba- 
lement par  les  défendeurs  à  prendre 
leur  fait  et  cause,  a  fui  person- 
nellement le  débat  et  s'est  refusé  à 
intervenir  volontairement  dans  l'in- 
stance oti  il  n'avait  pas  été  appelé 
régulièrement  ;  —  Que  par  suite  de 
ce  refus,  la  cause  reste  engagée  et 
circonscrite  entre  les  trois  défen- 
deurs, sauf  à  ceux-ci  leur  recours 
ultérieur»  s'il  y  a  lieu  contre  qui  de 
droit,  conformément  à  l'article  33 
du  Code  de  procédure  civile;  — 
Et  en  ce  qui  concerne  ces  derniers, 
attendu  que  de  l'enquôte   et  des 
débats  il  résuite  que  le  gendarme 
Boule  est  resté  simple  spectateur 
passif  du  fait  dommageable  dont  se 
plaint  Joubert  ;  qu'il  s'est  abstenu 
et  n'y  a  pas  participé  personnel- 
lement;  •-*  Que  toute  la  respon- 
sabilité de  ce  fait  retombe  sur  les 
autres  deux  défendeurs»  Yignal  et 
Nolhat,  qui  seuls  ont  déplacé  et 
froissé  les   marcbandises    do   de- 
mandeur et  ont  entravé  son  com* 
merce  dans  la  journée  du  21  août 
dernier  ;  —  Par  ces  motifs,  débou- 
tons le  sieur  Joubert  de  sa  demande 
contre  le  gendarme  Boule,  mis  et 
resté  hors   d'instance;  et   faisant 
droit  à  cette  même  demande  contre 
les  sieurs  Vignal  et  Nolbat,  les  con- 
damnons conjointement  et  solidai- 
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rement,  comme  coauteurs  du  fait 
dommageable,  à  50  francs  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  sieur  Jou-» 
bert  ainsi  qu'en  tous  les  dépens.  » 

Deuxième  jugement  du  28  oc- 
tobre 1889  ; 

«  Nous,   JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  la 

citation  introductive  d'instance  en 
date  du  iO  courant,  notre  jugement 
préparatoire  du  14  octobre  et  notre 
procès-verbal  d'enquête  en  date  de 
ce  jour  ;  vula  réquisition  délivrée  par 
M.  Martin,  adjoint,  le  21  août  1889, 
ainsi  conçu  :  «  Nous  maire  de  la 
«  commune  d'Allègre,    requérons 
«  deux  gendarmes  à  l'effet  d'obliger 
«  par  la  force  publique  Tenlève- 
«  ment  d'un  banc  installé  sur  la 
«  place  aux  bestiaux  et  devant  la 
«  chapelle,  empêchant  la  libre  cir- 
«  culation  publique,  par  le  sieur 
c<  Joubert-Borie,  marchand,  qui  n'a 
«  voulu  se  référer  à  nos  ordres.  » 
—  Vu  le  procès-verbal  dressé  contre 
Joubert  par  les  gendarmes  Boule 
et  Vignal  le  21   août  dernier  à  la 
suite  de  cette  réquisition  et  le  ju- 
gement de  relaxe,    rendu    sur  la 
poursuite  du  ministère  public  par 
le  Tribunal  de   simple  police  du 
canton  d'Allègre,  le  26  août  f  889, 
lors  duquel  M.  Martin  a  été  en- 
tendu dans  ses  explications  ;  -^  Vu 
le   décret  du  19  septembre  4870, 
portant  abrogation  de  l'article  75 
de  la  constitution  de  Tan  VIK,  et 
de  toutes  autres  dispositions  des 
lois  ayant  pour  objet  d'entraver  les 
poursuites  dirigées  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  de  tout    ordre; 
—  Après  avoir  entendu  ,les  parties 
dans  leurs  conclusions,  moyens  et 
défenses,  tant  àraudience  de  ce  jour 
qu'à  celle  du  i4octobre  courant;  — 
Statuant  par  jugement  contradic- 
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toire  en  premier  ressort;  -—  En 
droit  :  — Attendu  qu'il  est  de  juris- 
prudence et  de  doctrine  que  les  dé- 
cisions rendues  par  la  juridiction 
criminelle  ont  envers  toutes  les 
parties,  même  celles  qui  n'ont  pas 
figuré  dans  l'instance,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  et  qu'on  ne  saurait 
débattre  à  nouveau  non  seulement 
l'existence  du  fait,  mais  encore  la 
qualification  qui  lui  a  été  donnée; 

—  Que  cette  influence  de  la  chose 
jugée  au  criminel  sur  l'action  civile 
est  une  conséquence  déduite  des 
dispositions  de  l'article  1351  du 
Gode  civil  et  des  articles  3  et  360  du 
Code  d'instruction  criminelle;  — 
En  fait  :  —  Attendu  que  la  demande 
du  gendarme  Vignal  est  basée  et 
prend  sa  source  dans  les  faits  re- 
levés lors  de  la  procédure  et  de 
l'instruction  qui  ont  eu  lieu  à  la 
suite  du  procès-verbal  dressé  contre 
Joubert  le  21  août  dernier,  et  qui 
se  sont  terminés  par  un  jugement 
de  relaxe,  rendu  le  26  août  par  le 
Tribunal  de  simple  police  du  can- 
ton d'Allègre,  lequel  n'ayant  été 
l'objet  d'aucun  pourvoi  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  der- 
nier ressort;  —  Qu'il  résulte  de 
ces  instruction  et  jugement  que  le 
sieur  Joubert  n'avait  commis  au- 
cune infraction,  en  refusant  d'en- 
lever son  étalage  de  mercerie  qu'il 
avait  installé  ce  jour-là,  comme 
les  autres  mercredis  précédents 
depuis  trois  ans,  sur  le  marché 
public  à  Allègre,  en  face  de  la  cha- 
pelle des  Pénitents,  sur  un  empla- 
cement communal  afi'ecté  à  la  te- 
nue des  foires  et  marchés,  et  non 
destiné  à  la  circulation  publique; 

—  Qu'il  est  établi  par  ces  mêmes 
documents  que  la  réquisition  dé- 
livrée à  la  gendarmerie  d'Allègre 


le  21  août  dernier  par  M.  Martin, 
en  sa  qualité  d'adjoint  au  maire  de 
cette  commune,  pour  procéder  par 
la  force  publique  à  l'enlèvement 
du  banc  Joubert^  n'était  pas  régu- 
lière et  conforme  à  l'article  95  du 
décret  du  1*'  mars  1854,  dès  lors 
qu'elle  n'était  pas  basée  sur  aucune 
disposition  de  loi,  ni  sur  aucun  arrêté 
municipal  légalement  pris  et  publié 
à  l'efl^et  de  modifier  l'état  de  choses 
ancien  et  d'interdire  l'ocx^upalion 
de  cet  emplacement  par  les  bancs 
d'étalage  qui  jusque-là  s'y  étaient 
toujours  tenus  et  s'y  tiennent  même 
encore  aujourd'hui ,  comme  cela 
résulte  de  la  déposition  faite  à  la 
présente  audience  par  l'épouse 
Moury,  adjudicataire  des  droits  de 
place  ;  —  Attendu  que  le  gendarme 
Vignal,  en  déplaçant  .les  marchan- 
dises de  Joubert,  n'a  pas  agi  spon- 
tanément et  de  son  propre  chef, 
mais  à  la  suite  et  en  exécution 
d'ordres  par  lui  reçus  qu'il  n'a  pas 
outrepassés  et  qu'il  était  autorisé 
à  considérer  comme  réguliers,  en 
raison  de  leur  provenance  et  de  la 
qualité  du  fonctionnaire  qui  les  lui 
avait  transmis  et  qui  avait  droit  de 
requérir  la  force  publique  ;  —  Que 
n'ayant  été  lui-même  qu'un  ins- 
trument passif,  un  agent  d'exécu- 
tion matérielle  de  cette  réquisition, 
ledit  M.  Vignal  n'a  pu  être  déclaré 
responsable  vis-à-vis  de  Joubert,  du 
fait  dommageable  éprouvé  par  celui- 
ci,  que  sous  la  réserve  de  son  re- 
cours en  garantie  contre  l'auteur 
direct  de  cette  réquisition  qui,  seul, 
doit  en  assumer  la  responsabilité 
définitive;  —  Attendu  que  le  dom- 
mage dont  Joubert  a  été  victime 
dans  cette  circonstance,  a  consisté 
principalement  dans  le  trouble  ap- 
porté à  son  petit  négoce,  outre  le 
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déplacement  et  le  froissement  de 
ses  marchandises  qui  a  été  le  ré- 
sultat forcé  et  inévitable  de  Texé- 
cution  de  ladite  réquisition,  or- 
donnant Tenlèvement  du  banc 
de  Joubert  ;  —  Et  que  dès  lors  il 
y  a  nécessité  et  obligation  légale, 
pour  M.  Martin,  de  garantir  et  re-  ^ 
lever  le  sieur  Vignal  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  contre 
celui-ci  au  profit  de  Joubert  par  le 
jugement  du  7  octobre  courant;  le 
tout  par  application  des  articles 
138i  et  1383  du  Gode  civil,  et  à 
raison  de  la  faute  et  de  Timpru- 
dence  commises  par  M.  Martin,  en 
ordonnant  une  mesure  illégale  et 
une  voie  de  fait  que  n'autorisaient 
pas  les  circonstances  et  les  anté- 
cédents ni  les  règlements  locaux  ; 
—  Par  ces  motifs,  déclarons 
M.  Martin  auteur  direct  et  res- 
ponsable du  fait  dommageable 
éprouvé  par  Joubert  dans  la  journée 
du  21  août  dernier;  disons  que 
M.  Martin  est  tenu  d'indemniser 
M.  Vignal  de  toutes  les  condam- 
nations prononcées  contre  celui-ci 
par  le  jugement  précité  du  7  oc- 
tobre courant;  en  conséquence, 
condamnons  ledit  M.  Martin  à  payer 
et  rembourser  à  M,  Vignal  :  1*  la 
somme  de  50  francs,  montant  des 
dommages-intérêts  alloués  à  Jou- 
bert ;  ^  celle  de  61  fr.  45,  mon- 
tant des  frais  liquidés  de  Tinstance 
Joubert  ;  3»  et  tous  les  dépens  de 
l'instance  actuelle.  » 

Obserrations.  —  La  question  de 
savoir  si  l'agent  requis  par  un  fonc- 
tionnaire qui  avait  le  droit  de  re- 
quérir la  force  publique  est  per- 
sonnellement responsable  de  l'exé- 
cution de  l'ordre  illégal  qui  lui  a 
été  donné  par  ce  fonctionnaire,  ne 


laisse  pas  que  de  soulever  quelque 
doute  et  est  certainement  contro- 
versable.  En  tout  cas,  il  est  bien  cer- 
tain que  l'agent  condamné  comme 
responsable  a  son  recours  contre 
le  fonctionnaire  qui  l'a  requis  in- 
dûment. Ces  deux  jugements  ont 
été  exécutés  sans  appel. 


JuBtioo  de  paix  d«  8ainte-Hennin«    - 
(y«ndè«). 

Président  :  M.  LARGEAUD,  juge  de  paix, 

7  mars  1892. 

Diffamation  verbale.  ^Publicité,  — JDom- 
mages  -  intérêts,  —  Compétence  civile 
du  juge  de  paix. 

La  diffamation  pouvant  donner  ouyer- 
ture  à  Faction  civile  en  dommages -inté- 
rêts existe  alors  même  qu'elle  ne  s'est 
pas  produite  dans  un  lieu  public. 

Pour  fixer  équitablement  la  quotité  des 
dommages  -  intérêts  à  allouer  à  la  per- 
sonne qui  en  a  été  victime^  le  juge  de 
paix  doit  tenir  compte  du  degré  de  pu- 
blicité qui  lui  a  été  donné  par  le  fait  du 
diffamateur  et  non  de  la  publicité  ou  du 
surcroît  de  publicité  imputable  aux  do- 
léances et  récriminations  intempestives  de 
la  personne  diffamée. 

Le  juge  de  paix  doit,  en  outre,  dans  le 
même  but,  prendre  en  considération  la 
condition  sociale,  la  situation  de  fortune, 
le  degré  d'instruction  et  d'éducation  des 
parties,  le  préjudice  moral  résultant  do 
propos  diffamatoires  n*étant  jamais  absolu, 
mais  toujours  subordonné  à  ces  éléments 
d'appréciation. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : 

Le  sieur  Jules  Plancher,  meunier, 
demeurant  à  la  Chapelle  -  Thémer, 
a  fait  citer  les  sieurs  Jean  Daguzé 
et  Henri  Fagot,  tous  deux  cultiva- 
teurs;^  demeurant  au  même  lieu,  à 
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comparaître,  le  22  février  dernier; 
à  Taudience  de  M.  le  juge  de  paix 
de  Sainte-Hermine,  pour  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Jean  Daguzé 
poursuit  le  requérant  et  son  épouse 
des  imputations  et  des  injures  les 
plus  graves  et  les  plus  imméritées  ; 
— >  Que  le  sieur  Henri  Fagot,  beau- 
frère  de  Jean  Daguzé,  croit  bien 
faire  en  agissant  de  la  même  façon  ; 
que  c'est  ainsi  que,  le  21  décei^bre 
1891 ,  dans  la  cuisine  de  M.  Gustave 
Boutet,  propriétaire  à  la  Ghapelle- 
Tbémer,  Daguzé  s'est  vanté  que  lui 
et  un  autre  homme  qu'il  nommait 
avaient  l'un  et  l'autre  des  relations 
adultères  avec  la  femme  du  requé- 
rant ;  —  Que,  le  lendemain,  dans  les 
bois  du  Plessis^  commune  de  Saint- 
Laurent,  le  sieur  Jean  Daguzé,  s'a- 
dressant  à  un  témoin  qui  travaillait 
au  bois  comme  lui,  s'écria  :  «  Je  vais 
<(  faire  quarante  fagots,  et  j'irai  en- 
((  suite  au  b...»,  indiquant  par  des 
explications  ultérieures  qu'il  enten- 
dait désigner  par  ce  terme  obscène 
la  maison  du  requérant;— Que  Fagot 
intervint  alors  et  insista  sur  la  sigoi- 
Ûcation    susindiquée    des    paroles 
adressées  par  Jean  Daguzé  à  son 
interlocuteur  qui  s'étonnait  :  «  Oui, 
K  c'est  bien  de  Plancher,  notre  fari- 
«nier,  qù*il  s'agit;  il  a  déclaré  sa 
«  femme  au  public  comme  tenant 
€(  b...  et  se  livrant  à  qui  la  voudrait; 
«  Plancher  n'a  plus  qu'à  faire  placer 
«(  maintenant  un  gros  numéro  à  la 
«  poite  de  sa  maison ,  à  l'exemple 
«  de  notre  défunt  voisin  X...,  qui, 
a  quand  il  fut  ruiné,  livra  sa  femme 
ce  au  public  »  ;  —  Attendu  que  ces 
indignes  calomnies,  proférées  de- 
vant de  nombreux  témoins,  causent 
le  plus  grand   préjudice  au   sieur 
Plancher  et  à  sa  femme,  qui  sont 
ainsi  représentés^  l'un  comme  un 


mari  complaisant  et  l'autre  comme 
une  femme  adultère  ;  —  Que  répa- 
ration leur  est  due  ;  —  S'entendre 
les  sieurs  Daguzé  et  Fagot  con- 
damner, solidairement  entre  eux, 
en  3000  francs  de  dommages-inté- 
rêts, avec  intérêts  et  dépens,  sous 
toutes  réserves.  » 

La  cause  appelée,  le  demandeur, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel 
qu'au  nom  et  comme  exerçant  les 
droits  et  actions  mobiliers  de  la 
dame  Marie  Duret,  son  épouse^  a 
repris  les  conclusions  de  l'exploit 
précité.  Les  défendeurs  ont  répondu 
que,  loin  d'émettre  les  propos  à  eux 
reprochés,  ils  avaient  au  contraire 
toujours  protesté  contre  la  conduite 
du  demandeur,  qui  seul  les  avait 
accrédités  en  leur,  en  attribuant 
malicieusement  l'invention,  et  no- 
tamment en  disant  partout  à  qui 
voulait  l'entendre:»  Je  ne  suis  pas 
«  satisfait  de  Daguzé  :  il  se  vante 
«  d'entretenir  des  relations  adultères 
«  avec  ma  femme.  » 

Le  demandeur  a  alors  déposé  entre 
nos  mains  des  conclusions  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  vouloir  bien 
Tautoriser  à  faire  par  témoins  la 
preuve  des  faits  par  lui  articulés 
dans  son  exploit  introductif  d'in- 
stance ,  et  nous  lui  en  avons  donné 
acte. 

En  conséquence  et  par  jugement 
interlocutoire  du  même  jour»  avant 
dire  droit  au  fond,  nous  avons  or- 
donné que,  le  lundi  7  mars  i892>  à 
l'audience,  le  demandeur  ferait  par 
témoins  la  preuve  par  lui  offerte, 
preuve  contraire  réservée  aux  défen- 
deurs et  dépens  remis  en  fin  de 
cause. 

En  exécution  du  jugement  inter- 
locutoire susvisé  et  à  l'audience 
susindiquée,  nous  avons  procédé  à 
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raadition  des  témoins  cités  à  U 
requête  da  demandeur  et  des  dé- 
fendeurs, et  leurs  dépositions  ont 
été  consignées  sur  un  procès-verbal 
séparé. 

L'enquête  et  la  contre-eftquète 
terminées,  M*  Pacqueteau,  avoué 
du  barreau  de  Fontenay,  défenseur 
du  sieur  Plancher,  demandeur,  après 
avoir  repris  et  développé  les  conclu- 
sions de  l'exploit  introductif  d'in- 
stance susrelaté,  a  dit  que,  la  preuve 
offerte  par  son  client  se  trouvant 
bien  faite  par  suite  des  témoignages 
que  nous  venions  d'entendre,  il 
persistait,  au  nom  de  ce  dernier, 
dans  lesdites  conclusions. 

Les  défendeurs  ont  maintenu  les 
dénégations  et  moyens  de  défense 
par  eux  formulés  &  notre  précédente 
audience. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Statuant 
publiquement,  contradictoirement 
et  en  premier  ressort  :  —Vu  la  cita- 
tion introductive  d'instance,  en  date 
du  15  février  dernier,  et  notre  juge- 
ment interlocutoire  du  22  du  même 
mois  ;  —  Vu  notre  procès  -verbal 
d'enquête  et  de  contre- enquête  de 
ce  jour  ;  —  Ouï  le  défenseur  du  de- 
mandeur en  ses  dires  et  conclusions, 
et  les  défendeurs  en  leurs  moyens 
de  défense  ;  —  En  droit  : — Attendu 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  25  mai 
4838,  art.  5,  §5,  non  modifiée  par 
la  loi  du  39  juillet  1881,  le  juge  de 
paix  connaît,  sans  appel,  jusqu'à  la 
valeur  de  iOO  francs,  et,  à  cbarge 
d'appel,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s*élever,  des  actions 
civiles  pour  diffamation  verbale  et 
pour  injures  publiques  ou  non  pu- 
bliques, verbales  ou  par  écrite  au- 
trement que  par  voie  de  la  presse  ; 


-*  Attendu  que  la  diffamation  peut 
avoir  un  caractère  différent  suivant 
les  conditions  où  elle  a  été  commise 
et  la  personne  envers  qui  elle  a  été 
commise  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  pour  le 
juge  de  paix,  de  rechercher  d'abord 
la  gravité  du  préjudice  causé  et 
ensuite  quelle  a  été  l'intention  du 
diffamateur,  c'est-à-dire  si  les  propos 
diffamatoires  ont  été  tenus  légère-» 
ment  ou  avec  une  intention  de  nuire 
plus  ou  moins  caractérisée  ;  —  Que, 
pour  qu'il  y  ait  diffamation,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ces  propos  aient 
été  tenus  publiquement  et  dans  un 
lieu  public  ;  —  Qu'il  résuite  en  effet 
des  termes  de  l'article  5  susvisé  de 
la  loi  du  25  mai  1838  que  le  législa- 
teur n'a  pas  entendu  que  la  diffa- 
mation, même  dépourvue  de  publi- 
cité, restât  impunie  ;  —  Qu'il  suffit 
dès  lors,  au  point  de  vue  de  l'action 
en  réparation  par  la  voie  civile,  que 
l'allégation  ou  l'imputation  repro- 
chée renferme  le  caractère  légal  de 
la  diffamation,  tel  qu'il  est  défini 
par  l'article  29  de  la  loi  du  29  juillet 
1881;  -—  Attendu  que  le  mari  peut 
poursuivre  en  son  nom  personnel 
la  répression  des  propos  diffama- 
toires qui  atteignent  non  seulement 
son  honorabilité,  mais  encore  l'ho- 
norabilité de  sa  femme;  —  Attendu 
que  la  preuve  faite  de  la  diffamation 
verbale  entraine  l'application  de  l'ar- 
ticle 1382  du  Gode  civil,  aux  termes 
duquel  tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
mage oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à  le  réparer  ;  — En  fait: 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  dépo- 
sition du  sieur  Ragon  (Constant)^ 
premier  témoin  de  l'enquête  :  — 
Que,  le  22  ou  23  décembre  1891, 
dans  l'après-midi,  ledit  Ragon  se 
trouvant  à  fagoter  dans  les  bois  du 
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Plessis,  commune  de  Saint-Laurent,  | 
avec  les  défendeurs,  Fagot  et  Da- 
guzé,  ce  dernier  lui  dit  :  a  Je  dois 
«  faire  quarante  fagots  pour  ma  part; 
«  quand  mes  quarante  fagots  seront 
«  faits,  j*irai  au  b...  —  Tu  sais  bien, 
cr  toi  aussij  Constant,  qu'il  y  a  un 
«  b...  de  déclaré  dans  notre  village;» 

—  Que,  le  témoin  ayant  répondu 
qu'il  l'ignorait,  Daguzé  reprit  :  a  Tu 
«  le  sais  bien,  il  te  Ta  dit  à  toi  aussi, 
n  mais  il  t'a  défendu  de  le  répéter  ;  » 

—  Que  Fagot,  trouvant  sans  doute 
le  langage  de  Daguzé,  son  beau- 
frère,  insuffisamment  explicite,  in- 
tervint alors  en  disant  :  a  C'est  de 
«notre voisin  Plancher,  le  farinier, 
«  qu'il  s'agit  ;  il  a  déclaré  sa  femme 
«au  public,  et  c'est  pourquoi,  ce 
«  matin,  Daguzé  Ta  traité  de  cor- 
ce  nard  ;  »  —  Que  Daguzé ,  confir- 
mant les  paroles  de  Fagot,  ajouta  : 
«  Oui,  j'ai  dit  à  Plancher,  ce  matin, 
a  d'aller  chercher  sa  v...,  sa  p...; 
«  cela  lui  a  bien  fait  trouver  une 
«  langue  ;  »  —  Que  Fagot,  en  ma- 
nière de  conclusion,  fit  ensuite  cette 
réflexion,  applaudie  et  commentée 
par  Daguzé  :  «  Plancher  n'a  plus 
«  qu'à  faire  placer  un  gros  numéro 
«  sur  la  porte  de  samaison,àrexem- 
«pie  de  notre  défunt  voisin  X..., 
«qui,  quand  il  fut  ruiné,  livra  sa 
«  femme  au  public  ;» — Attendu  que 
le  sieur  Bodin  (Jacques),  deuxième 
témoin  de  l'enquête,  vient  déclarer 
ensuite  que,  vers  la  même  époque, 
Daguzé,  en  sa  présence  et  aussi  en 
présence  de  Ragon,  premier  témoin, 
ayant  raconté  qu'il  allait  bientôt  se 
rendre  chez  Plancher,  pour  retirer 
de  l'argent  par  lui  prêté  à  ce  der- 
nier, répondit  affirmativement  audit 
Ragon^  qui  lui  demandait  s'il  profi- 
terait de  l'occasion  pour  b...  la 
femme  Plancher  ;  —  Qu'enfin  les 


troisième  et  quatrième  témoins  de 
l'enquête  viennent  à  leur  tour  affir- 
mer que,  toujours  vers  la  même 
époque,  lesieurDaguzéjétaniattablé 
avec  eux  dans  la  cuisine  de  la  maison 
Boutet,  a,  sous  une  forme  assez 
astucieuse,  à  l'aide  de  laquelle  il 
pensait  couvrir  sa  responsabilité, 
cherché  à  porter  atteinte  à  l'hono- 
rabilité de  la  femme  Plancher,  en 
racontant,  comme  une  histoire  plai- 
sante, que  lui,  Daguzé,  et  un  nommé 
T...  étaient  accusés  de  fréquenter 
intimement  cette  dernière  ;  —  At- 
tendu que  les  témoins  de  la  contre- 
enquête,  en  s*efforçant  à  prouver 
que  les  propos  diffamatoires  dont 
se  plaint  le  demandeur  avaient  été 
considérablement  propagés  par  son 
fait,  n'ont  cependant  pas  réussi  à 
disculper  les  défendeurs  ;  —  Qu'il 
découle  des  principes  de  droit  sus- 
visés  que  lesdits  propos  constituent 
la  diffamation  verbale  telle  qu'elle 
est  définie  par  l'article  29  de  la  loi 
du  29  juillet  1881,  bien  qu'ils  aient 
été  tenus  successivement  dans  les 
bois  et  à  l'intérieur  d'un  domicile 
privé  ;  —  Attendu  pourtant,  en  ce 
qui  concerne  d'une  part  le  dialogue 
obscène  intervenu,  dans  les  bois  du 
Plessis,  entre  Daguzé  et  Fagot,  qu'il 
paraît  n'avoir  eu  pour  auditeur  que 
le  témoin  Ragon,  celui-ci  n'ayant 
pu  mentionner  le  nom  d'aucune 
autre  personne  présente  ;  —  Qu'il 
n'est  point  établi  ni  par  les  débats 
ni  par  l'enquête  qu'il  se  soit  répandu 
dans  le  public  par  son  intermédiaire; 
—  Qu'au  surplus  ce  témoin  qui 
s'amuse  à  provoquer  au  besoin  les 
grivoiseries  stupides  et  malpropres 
de  Daguzé  peut  à  bon  droit  être 
suspecté  de  les  avoir  amplifiées  dans 
sa  déposition  ;  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne,  d'autre  part,  les  paroles 
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prononcées  par  Daguzé  dans  la 
cuisine  de  la  maison  Boulet,  paroles 
évidemment  dilTamatoires  et  ré- 
préhensibles,  malgré  la  forme  sous 
laquelle  elles  ont  été  transmises  par 
leur  auteur,  qu'il  n'est  pas  non  plus 
établi  par  Tenquôte  qu'elles  aient 
été  colportées  et  propagées  par  les 
deux  domestiques  de  cette  maison, 
qui  seuls  les  ont  entendues;  —  Qu'il 
résulte  de  la  contre -enquête  que 
Plancher  en  aurait  été  lui-même  le 
principal  propagateur,  à  force  de 
répéter  partout  à  qui  voulait  l'en- 
tendre :  «Je  suis  très  mécontent  de 
Cl  Daguzé,  parce  qu'il  se  permet  de 
«  répandre  le  bruit  qu'il  fait  de  ma 
ce  femme  tout  ce  qu'il  veut  ;  chaque 
«  fois  que  je  passe  auprès  de  lui  et 
((  de  Fagot^  son  beau-frère,  ils  me 
0  traitent  de  cornichon  et  de  cor- 
((  nard,  )>  rééditant  ainsi  sommai- 
rement, sous  une  forme  moins 
incongrue,  les  propos  tenus  précé- 
demment^ dans  les  bois  du  Plessis, 
par  Daguzé  et  Fagot^  en  présence 
du  témoin  Ragon  ; —Qu'il  est  donc 
bien  évident  que,  si  Daguzé  et 
Fagot  lui  ont  causé  un  préjudice  en 
mettant  en  suspicion  sa  moralité 
et  celle  de  sa  femme,  il  doit  s'im- 
puter la  faute  de  l'avoir  considéra- 
blement aggravé  en  donnant  à  leurs 
racontars  obscènes  un  surcroît  de 
publicité  par  ses  doléances  naïves 
et  maladroites  ;  —  Attendu  néan- 
moins que,  quelle  que  soit  la  faute 
imputable  au  demandeur,  la  diffa- 
mation commise  méchamment  par 
les  défendeurs  à  rencontre  des 
époux  Plancher,  dont  les  bonnes 
mœurs  sont  attestées  par  un  certi- 
ficat de  M.  le  maire  de  la  commune 
de  la  Chapelle-Thémer,  n'en  consti- 
tue pas  moins  un  fait  dommageable, 
soumettant  ses  auteurs  à  une  répa- 


ration civile,  aux  termes  de  Tarti- 
cle  1382  précité  du  Code  civil;  — 
Que  les  témoignages  recueillis  dans 
notre  procès-verbal  d'enquête  et  de 
contre-enquête  de  ce  jour,  concou- 
rant à  établir  que  c'est  Plancher 
qui  a  répondu  par  des  récriminations 
aux  paroles  outrageantes  dont  les 
défendeurs  s'étaient  déjà  rendus 
coupables  à  son  égard,  ceux-ci 
prétendent  en  vain ,  pour  dégager 
leur  responsabilité,  n'avoir  fait  que 
protester  contre  les  accusations 
calomnieuses  dudit  Plancher,  ten- 
dant à  faire  croire  que  Daguzé 
entretenait  des  relations  adultères 
avec  la  dame  Plancher  ;  —  Que 
l'existence  effective  d'un  semblable 
grief,  au  lieu  de  motiver  d'ailleurs 
l'hilarité  de  Daguzé,  dans  la  cuisine 
de  la  maison  Boutet,  eût  plutôt 
soulevé  de  sa  part  de  légitimes 
protestations  ;  —  Qu'en  pareille  hy- 
pothèse, les  défendeurs,  loin  de 
s'égayer  mutuellement,  dans  les 
bois  du  Plessis,  aux  dépens  de  la 
dame  Plancher  et  de  son  mari,  se 
fussent  montrés  indignés  de  la 
conduite  de  ce  dernier,  dont  les  im- 
putations calomnieuses  pouvaient 
nuire  à  leur  considération  et  mettre 
la  discorde  entre  les  époux  Daguzé; 
—  Que  ces  paroles  rapportées  dans 
la  contre -enquête  par  le  témoin 
Brusseau  :  «  Si  je  voulais,  je  ferais 
«  faire  mauvais  ménage  aux  époux 
a  Daguzé,  »  semblent,  eu  égard  aux 
circonstances  de  la  cause,  avoir, 
dans  la  bouche  de  Plancher,  une 
tout  autre  signification  que  celle 
qui  leur  est  attribuée  par  les  défen- 
deurs ;  —■  Que  Plancher  a  évidem- 
ment voulu  dire  par  là  que,  si  les 
forfanteries  de  Daguzé,  qui  se  flatte 
lui-même  faussement  de  se  faire 
octroyer,  quand  bon  lui  semble,  les 
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plus  coupables  privautés  par  la 
dame  Plancher»  étaient  rapportées 
à  la  femme  Dagozé,  ceUe*ci,  irritée 
par  un  sentiment  de  jalousie,  ferait 
incontestablement  mauvais  ménage 
avec  son  mari  ;  —  Que  si  le  deman- 
deur, à  notre  audience  de  concilia- 
tion du  1 5  février  dernier,  dans  notre 
cabinet,  a  eu  le  tort  grave  d'adresser 
les  épithètes  les  plus  malsonnantes 
au  sieur  Daguzé,  en  lui  reprocbant 
de  s'être  introduit  chez  lui,  en  son 
absence,  il  n'est  pas  pour  cela 
démontré  que,  dans  une  autre  cir- 
constance quelconque,  soitpublique- 
ment,  soit  même  confidentiellement, 
il  ait  tenu  un  langage  aussi  incon- 
séquent ;  —  Que  la  culpabilité  des 
défendeurs  ne  saurait  au  contraire 
être  mise  en  doute  ;  —  Sur  les 
dommages  -  intérêts  ;  •—  Attendu 
que  les  dommages -intérêts  récla- 
més sont  considérablement  exa- 
gérés ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  réduire 
à  des  proportions  équitables,  et, 
dans  ce  but,  de  prendre  en  considé- 
ration :  —  i""  Que  les  racontars 
scandaleux  reprochés  aux  défen- 
deurs n'auraient  eu  qu'une  publicité 
trèsrestreinte  &i>  avec  une  incroyable 
naïveté,  longtemps  avant  de  se 
décideràen  poursuivre  la  répression, 
le  demandeur  n'avait  pas  commis 
la  faute  de  les  propager  par  ses 
doléances  et  récriminations  intem- 
pestives; —  â^  Que,  si  la  diffamation 
n'entraîne  aucune  conséquence  ap* 
préciable  au  point  de  vue  matériel, 
le  dommage  qui  en  résulte  n'est 
jamais  absolu,  mais  toujours  relatif^ 
c'est*à-dire  subordonné  à  la  condi- 
tion sociale,  à  la  situation  de  for- 
tune^  au  degré  d'instruction  ou 
d'éducation  des  parties,  éléments 
d'appréciation  par  nous  puisés  à 
bonne   source   dans  l'espèce  ^  où 


l'extension  donaée  ftox  débats,  le 
chiffre  relatîTementélevé  des  dépens 
(  98  francs  ),  constituent  déjà  une 
réparation  notable  en  faveur  de  la 
partie  lésée  ;  —  3®  Qu'en  définitive, 
TefTet  moral  produit  par  un  juge- 
ment de  condamnation  rétablit  la 
réputation  de  la  personne  diffamée 
plutôt  que  l'allocation  d'une  somme 
d'argent  plus  ou  moins  forte,;  — Par 
ces  motifs,  sans  rechercher  si  la 
culpabilité  de  l'un  des  défendeurs 
est  moindre  que  celle  de  l'autre; 
préférant,  à  cause  des  liens  de 
parenté  qui  unissent  les  sieurs 
Daguzé  et  Fagots  leur  faire  partager 
la  responsabilité  du  préjudice  causé 
au  demandeur,  les  condamnons, 
solidairement  entre  eux,  à  payer  à 
ce  dernier  la  somme  de  100  francs, 
à  titre  de  dommages-intérêts  ;  — 
Sous  la  même  solidarité ,  les  con- 
damnons en  outre  aux  dépens.  » 

Observations.  —  Les  propos  im- 
putés aux  défendeurs  avaient  certai- 
nement un  caractère  diffamatoire 
d'une  très  réelle  gravité,  et  étaient 
de  nature  à  justifier  l'action  civile 
en  dommages»  intérêts  pour  diffa- 
mation et  injure.  Peu  importe  que 
les  propos  aient  été  tenus  dans  un 
lieu  public  ou  non  public.  L'article  5 
de  la  loi  de  1838  donne  compétence 
au  juge  de  paix  pour  connaître  des 
actions  civiles  pour  diffamation  ver^ 
bale^  c'est-à-dire  sans  exiger  que  la 
diffamation  se  soit  produite  dans 
un  lieu  public.  —  Quant  à  l'évalua- 
tion des  dommages- intérêts  qu'il 
convient  d'allouer  au  demandeur, 
le  juge  a  un  plein  pouvoir  d'apprécia- 
tion,et  peut  notamment  tenir  compte 
de  rétat  social  des  parties  et  des 
circonstances  de  toute  nature  qui 
peuvent  atténuer  le  préjudice  causé 
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parles  propos.  Nous  ayons  rapporté, 
dans  ce  Bulletin,  de  nombreuses 
décisions  en  ce  sens. 


Justice  de  |i«ix  d«  Londinières 

(Seine-Infèrieure). 

PrMdmt  :  M.  HUE,  Jugé  df  paw. 
6  novembre  1891. 

Usagers.  —  Bais.  —  Lotissement.  — • 
Hêtre.  -•  Limite.  —  Demande  en  ga* 
rantie. 

Lorsqu'un  arbre  se  trouve  placé  exac- 
tement sur  la  ligne  séparative  des  lots 
attribués  à  deux  usagers,  Tun  d'eux  n'a 
pas  le  droit  d'abattre  cet  arbre  et  de  se 
Tattribner  tout  entier. 

La  valeur  de  cet  arbrs  doit  être  par- 
tagée entre  les  deux  usagers. 

En  oonséquenee,  celui  qui  se  l'est  ap- 
proprié doit  être  condamné  à  payer  à 
l'autre  la  moitié  de  cette  valeur. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

a  Noos,  JUGE   DE    PAIX   :    -—   OuI 

UM0  Bouvet  et  Niquet,  avoués,  con* 
seils  des  parties,  en  leurs  conclu* 
sions  et  plaidoiries,  à  l'audience  du 
23  octobre  dernier,  vidant  notre  dé- 
libéré; —  Attendu  que  Levasseur  a 
actionné  Letellier  en  payement  de 
45  francs,  représentant,  selon  lui,  la 
valeur  des  trois  quarts  qu'il  prétend 
lui  appartenir  dans  le  hêtre  litigieux; 
qu'il  réclame,  en  outre,  une  somme 
de  60  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  —  Attendu  que  Letellier  a 
appelé  à  son  tour  Seré  en  garantie 
des  condamnations  qui  pourraient 
intervenir  contre  lui,  et  lui  récla- 
mait une  somme  de  20  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts,  récla- 
mation à  laquelle  il  a  renoncé  à 
l'audience  ;  -^  En  la  forme  ;  —  At- 


tendu que  rinstanoe  principale  a 
été  à  bon  droit  dirigée  contre  Le- 
tellier ;  —  Que,  celui-ci,  en  effet,  a 
été,  le  5  octobre  1890,  régulière- 
ment nommé  entrepreneur  respon- 
sable du  Vol-Pateux,  par  M"*  Cor- 
sange,  notaire  à  Londinières,  et 
Charles  de  Gally,  propriétaire  à 
Groixdalle,  en  leur  qualité  de  syn- 
dics des  usagers  de  la  forêt  doma- 
niale de  Groixdalle  ;  -*  Que,  comme 
entrepreneur  responsable,  Letellier 
est  chargé  de  délivrer  à  chaque  usa- 
ger son  lot;  mais,  que  celui-ci,  de 
son  côté,  est  en  droit  de  s'adresser 
à  lui  pour  demander  la  possession 
complète  du  lot  qui  lui  est  échu  ;^ 
Qu'il  a  toujours  été  procédé  ainsi  ; 
que  cela  est  conforme  aux  règles 
du  syndicat  des  usagers^  et  que  Seré 
lui-même  a  demandé  cette  déli- 
vrance au  mois  d'avril  dernier  ;  — 
Attendu  que  la  demande  en  garantie 
formée  par  Letellier  contre  Seré  est 
également  régulière  et  recevable  ; 
—  Qu'appelé  personnellement  en 
cause  par  Levasseur,  il  est  en  droit 
d'établir  que  le  fait  dont  il  est  res- 
ponsable est  l'œuvre  de  Seré  ;  que 
ce  dernier  Ta  accompli  sans  son 
autorisation,  et  que,  s'il  est  jugé 
dommageable,  Seré  doit  le  garantir 
des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  lui  ;  —  Au 
fond  :  —  Sur  la  demande  princi- 
pale :  —  Attendu  que,  suivant  pro- 
cès-verbal du  19  juin  1890,  dont 
une  expédition  nous  a  été  repré* 
sentée,  revêtue  de  la  formalité  du 
timbre  et  enregistrée,  il  a  été  pro- 
cédé, par  M.  Tinspecteur  des  forêts, 
à  l'arpentage  de  la  coupe  du  canton 
de  Vol-Pateux,  terroir  de  Croix- 
dalle,  pour  l'année  1890,  et  à  la  di- 
vision de  celte  coupe,  suivant  les 
droits  des  usagers,  avec  indication 
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des  lots  attribués  à  chacun  d'eux, 
ainsi  qu'il  résulte  du  plan  contenu 
audit  procès-verbal  ;  «-Attendu  que 
l'administration  des  forêts    a   fait 
délivrance    à    Letellier   de   ladite 
coupe,  et  que  celui-ci  a  accepté  cette 
délivrance  et  le  morcellement  indi- 
qué; —  Que  cette  acceptation  par 
Tentrepreneur  désigné  par  les  syn- 
dics oblige  tous  les  usagers,  et  que 
Levasseur  ou  Seré  ne  peuvent  au- 
jourd'hui prétendre  à  une  conte- 
nance supérieure  à  celle  portée  au 
plan  ;  —  Que,  d'ailleurs,  Seré  a  lui- 
même   payé,  sans  réclamation,  à 
l'adminislration  .des  domaines,   la 
redevance  due   pour  cette  conte- 
nance; —  Attendu  qu'il  ne  reste 
donc  qu'à  rechercher  les  lots  attri- 
bués à  Levasseur  et  Seré  et  quel 
était  l'emplacement  du  hêtre  liti- 
gieux; ^—  Attendu  qu'il  a  été  attri- 
bué à  Seré  le  troisième  lot,  ayant 
une  contenance  de  l',68  ;  —  Que 
Levasseur  a  eu  le  quatrième  lot, 
d'une  contenance  de  i4*,89  ;  —  Que, 
sans  recourir  aux  opérations  de  vi- 
site des  lieux  ou  expertise  sollici- 
tées, il  ressort   suffisamment   des 
explications  des  parties,  ainsi  que 
du  procès-verbal  dressé  par  le  garde- 
vente  Lupart,  le  S3  juin  dernier,  et 
des  documents  de  la  cause,  notam- 
ment de  ceux  émanant  de  l'admi- 
nistration forestière,  que  le  hêtre 
dont  s'agit  se  trouvait  sur  la  ligne 
séparative  des    troisième  et   qua- 
trième lots,  et  appartient  dès  lors  à 
Levasseur    et  Seré,  chacun   pour 
moitié;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
contesté  par  Seré  qu'il  ne  se  soit 
complètement  approprié  cet  arbre  ; 
que  Levasseur  a  donc  été  privé  à 
tort  de  la  moitié  du  hêtre,  dont  la 
valeur    totale    peut  être    fixée  à 
55  fr.  25,  suivant  l'estimation  du 


garde;  —  Attendu  que  Letellier, 
entrepreneur  responsable,  doit,  en 
conséquence,  être    condamné    au 
payement  de    la  moitié    de  cette 
somme,  soit  de  27  fr.  72; — Attendu 
que  la  condamnation  aux  dépens 
sera  une  réparation  suffisante  du 
préjudice  éprouvé  par  Levasseur  et 
qu'il  n'y  a  lieu  de  lui  allouer  d'au- 
tres dommages-intérêts  ;  —  Sur  la 
demande  en  garantie  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constant  que  Letellier  a 
appelé  plusieurs  fois  Seré  pour  pro- 
céder contradictoirement  entre  les 
deux  usagers  voisins  au  partage  du 
hêtre  dont  s'agit,  et  que  Seré  ne 
s'est  pas  rendu  à  cet  appel; —  Que, 
notamment,  il  a  été  convoqué  à  cet 
effet  le  18  juin  dernier,  pour  le  di- 
manche suivant  21  juin  ;  —  Que, 
sans  attendre  le  partage,  Seré  a, 
dans  l'intervalle,  abattu  le  hêtre,  et 
se  l'est  approprié  sans  droit  ;  —  At- 
tendu que,  dans  ces  circonstances, 
Letellier  est  bien  fondé  dans  son 
action  en  garantie  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  contradictoirement  et 
en  dernier  ressort,  déclarons  rece- 
vables  en  la  forme  l'action  princi- 
pale de  Levasseur  contre  Letellier 
et  l'action  en  garantie  de  Letellier 
contre  Seré;  —  Donnons  acte  aux 
parties  de  ce  que  Letellier  s'est  dé- 
sisté à  l'audience  de  sa  demande  en 
20  francs  de  dommages-intérêts  ;  — 
Disons  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner 
une  mesure  d'instruction  avant  faire 
droit;  <—  Condamnons  Letellier  à 
payer  à  Levasseur  la  somme  de 
27  fr.  62,  représentant  la  valeur  de 
la  moitié  du  hêtre  dont  s'agit  ;  — 
Le  condamnons,  en  outre,  aux  in- 
térêts de  droit,  et,  pour  tous  dom- 
mages-intérêts, aux  dépens;  —  Et, 
faisant  droit  à  la  demande  récur- 
soire  de  Letellier  ;  —  Condamnons 
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Seré  à  garantir  et  inâemniser  cô 
dernier  des'  condamnations  qui 
viennent  d'être  prononcées  contre 
lui  en  principal^  intérêts  et  frais  ; — 
Le  condamnons,  en  outre,  aux  dé- 
pens de  la  demande  en  garantie 
formée  contre  lui.  » 

Observations.— Solution  exacte. 
Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  arbre  est 
placé  au  point  de  jonction  de  deux 
propriétés,  il  est  mitoyen  ou  com- 
mun. Par  la  même  raison,  lorsqu'il 
se  trouve  sur  la  ligne  séparative  des 
lots  attribués  à  deux  usagers,  il 
doit  être  partagé  entre  eux  par 
moitié. 


Jostioo  de  paix  dn  canton  de  l'Ssearina 
(Alpes-Maritimes). 

Président  :  M.  MAYEN,  juge  d$  paix. 

15  mars  1889. 

Action  possessoire,  —  Pacage.  —  Poi- 
session  commune.  —  Berger,  «—  Inter^ 
ventUm. 

En  justice  de  paix,  toute  personne  peut 
se  présenter  et  être  admise  sur  compa- 
rution volontaire  à  l'audience  pour  y 
prendre  fait  et  cause  d'une  des  parties  en 
instance  ou  pour  y  faire  valoir  des  droits 
personnels  qui  ont  quelque  connexité 
avec  la  contestation  déjà  portée  devant  le 
juge. 

Spécialement,  un  propriétaire  est  rece- 
vable  à  intervenir  dans  l'instance  engagée 
entre  des  tiers  et  des  bergers  cités  pour 
trouble  possessoire. 

N'est  pas  recevable  ni  fondée  l'action 
possessoire  intentée  contre  des  bergers 
pour  pacage  prétendu  illicite,  lorsque  des 
circonstances  de  la  cause  et  de  l'enquête 
il  résulte  que  le  terrain  sur  lequel  a  été 
exercé  le  pacage  est  commun  entre  les 
demandeurs  et  l'intervenant,  ou  qu'au 
moins  les  bergers  ou  leur  maître  ont  joui 


sans  opposition  depuis  uû  teidps  iùimé' 
morial  du  droit  d'y  faire  pacager  leurs 
troupeaux. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui-> 
vants  : 

ce  Nous,  JUGE  i)E  PAIX  :  —  Attendu 
que  par  exploit  en  date  du  12  dé- 
cembre 1890,  enregistré,  les  sieurs 
Paul,  Jean-Baptiste  et  Pierre  frères, 
le  premier,  curé  à  Blantase,  hameau 
de  la  commune  de  Peille,  et  le  se- 
cond propriétaire,  cultivateur  à 
Lucéram,  unis  d'intérêts,  deman- 
deurs, ont  fait  citer  :  V  Michel,  Jean- 
Honoré  ;  2«  Michel,  Félix,  Ûls  du 
précédent  ;  3^  et  la  dame  Baraja,  Ma- 
rie, son  épouse,  ce  deuxième  tant 
en  propre  que  pour  la  due  auto- 
risation de  sa  femme,  tous  pro- 
priétaires, cultivateurs  et  demeu- 
rant également  à  Lucéram,  en 
réparation  du  dommage  qu'ils  leur 
ont  causé,  pour  avoir  mené  jour- 
nellement et  ce,  pendant  plus  de 
quatre  mois,  c'est-à-dire,  depuis  le 
mois  de  janvier  jusqu*au  mois  d^a- 
vril  de  la  présente  année,  et  no- 
taiçment  dans  le  courant  du  mois 
de  novembre  dernier,  et  malgré  la 
défense  qui  leur  en  a  été  faite,  leur 
troupeau  composé  de  chèvres  et 
brebis  dans  la  propriété  (dite  ban- 
dite,  ancien  terme  sarde)  des  de- 
mandeurs, sise  au  lieu  dénommé 
Galibert,  et  communément  appelée 
Bandite  de  Martel,  territoire  de  la 
commune  de  Lucéram,  dommage 
qu'ils  évaluent  en  la  somme  de 
500  francs,  avec  condamnation  au 
payement  de  ladite  somme  ainsi 
qu'aux  dépens  de  Tinstance  et  de- 
mandent à  être  maintenus  en  pos- 
session de  laquelle,  ils  ont,  disent- 
ils,  exercé  la  libre,  publique  et  pa- 
cifique   jouissance,    dans    aucun 
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trouble  depuis  plus  d*an  et  jour,  de 
rimmeuble  ci-dessus  désigné  et 
spécifié;  —  Attendu  que  les  deman- 
deurs offrent  de  faire  la  preuve  par 
témoins  de  ce  qu'ils  avancent, 
à  une  audience  qu'il  nous  plaira  de 
fixer  ou  de  nous  transporter  sur  les 
lieux  litigieux  afiu  de  pouvoir  in- 
terroger utilement  les  témoins  sur 
place;  —  Qu'invités  à  s'expliquer 
sur  cette  demande,  les  défendeurs 
ont  répondu  qu'ils  reconnaissent 
avoir  fait  pacager  le  troupeau  de 
chèvres  et  brebis  confié  à  leur  garde 
sur  les  terrains  indiqués  en  l'acte 
introductif  d'instance,  mais  que  le 
troupeau  dont  s'agit  appartient 
exclusivement  à  Baraja,  Jean -Bap- 
tiste, lequel  est  aussi  copropriétaire 
et  usager  de  ladite  bandite  Martel; 
—  Attendu  que  les  demandeurs 
Paul  ajoutent  qu'il  est  de  notoriété 
publique  à  Lucéram  que  leurs  ad- 
versaires et  défendeurs  Michel  ont 
toujours  exercé,  pour  leur  propre 
compte  et  depuis  bien  des  années, 
la  profession  de  berger;  que  ce 
n'est  que  pour  se  soustraire  aux 
conséquences  de  la  poursuite  di- 
rigée contre  eux  qu'ils  cherchent  à 
se  placer  sous  la  sauvegarde  de 
Baraja,  Jean-Baptiste;  —Attendu  que 
le  sieur  et  susdit  Baraja,  Jean-Bap- 
tiste, se  trouvant  présent  à  la  barre 
demande  à  intervenir  volontaire- 
ment en  cause,  pour  et  au  lieu  et 
place  des  trois  cités  et  à  mettre 
ceux-ci  hors  de  cause  ;  —  Attendu 
que  le  Gode  de  procédure  civile,  en 
traitant  de  l'intervention,  qu'au 
point  de  vue  des  Tribunaux  d'ar* 
rondissement,  impose  à  cette  voie 
d'action  incidente  des  formes  qui 
ne  sauraient  ôtre  suivies  en  justice 
de  paix,  où  toute  partie  peut  se 
présenter  pour  lui  demander  jus- 


tice et  être  admise  sur  comparution 
volontaire  à  l'audience,  soit  pour 
y  prendre  fait  et  cause  d'une  des 
parties  en  instance,  soit  pour  y 
faire  valoir  des  droits  personnels 
qui  ont  quelque  connexité  avec  la 
contestation  déjà  établie;  —  Par 
ces  motifs,  donnons  acte  à  Baraja 
de  son  intervention  en  cause,  at- 
tendu qu'elle  nous  parait  régulière 
en  la  forme  et  recevable  au  fond, 
et  mettons  les  cités  Michel  père  et 
fils  et  Marie  Baraja  hors  de  cause; 
statuant  sur  les  conclusions  de 
l'intervenant  en  cause  ;  —  Attendu 
que  Baraja,  sans  méconnaître  les 
droits  de  bandite  des  demandeurs, 
frères  Paul,  dans  le  quartier  Gali- 
bert,  demande  à  prouver,  égale- 
ment par  témoins,  que  le  quartier 
dont  est  question,  appartient  en 
commun  et  par  indivis  à  une  ving- 
taine de  propriétaires  depuis  plus 
de  vingt  ans  ;  —  Qu'à  celte  dernière 
date,  ces  mêmes  propriétaires  con- 
clurent, d'un  commun  accord,  de 
procéder  à  un  partage  verbal  et 
provisoire  dont  chacun  d'eux  re- 
connaîtrait son  lot,  à  condition 
qu'il  serait  loisible  et  facultatif  à 
chaque  communiste  ayant  droit 
de  faire  pacager  ses  bestiaux  pen- 
dant toute  l'année  dans  le  terrain 
en  friche  et  de  respecter,  bien  en- 
tendu, celui  qui  serait  à  l'état  de 
culture  ;  ^  Que,  d'autre  part,  il  de- 
mande à  son  tour,  à  être  maintenu 
en  possession  de  laquelle  il  a  tou- 
jours, dit-il,  tant  lui  queses  auteurs^ 
exercé  publiquement  et  pacifique- 
ment depuis  longues  années  et  no- 
tamment depuis  plus  d*un  an  et  un 
jour  ;  —  Attendu  que  les  deman- 
deurs prétendent  que  ces  faits, 
ayant  été  accomplis  à  titre  de  to- 
lérance, ne  peuvent  fonde^  ni  pos- 
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session  ni  prescription  ;  —  Attendu 
que,  en  réponse  à  cette  objection 
émanant  seule  de  Paul,  curé  à 
Biantase,  Baraja  réplique  et  soutient 
de  nouveau  que  le  droit  de  bandite, 
c'est-à-dire  de  pâturage,  est  com- 
mun entre  les  parties  et  que  c'est 
à  titre  de  copropriétaire  et  de 
communiste  que  ses  auteurs  et  lui 
y  ont  toujours  fait  pacager  leurs 
bestiaux  et  non  \  titre  de  tolérance 
ou  de  servitude;  —  Attendu  que, 
pour  examiner  le  mérite  de  cette 
exception^  une  enquête  a  été  or- 
donnée par  notre  jugement  inter* 
locutoire  du  45  décembre  4888  et 
qu'elle  a  eu  lieu  sur  les  terrains  en 
litige,  en  présence  des  parties,  le 
5  février  1889,  à  9  heures  du  matin, 
ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
que  nous  avons  dressé  le  même  jour; 
—  Attendu  au  fond,  qu'il  nous 
résulte  suffisamment  des  témoi- 
gnages que  nous  avons  recueillis 
dans  Tenquète,  que  toujours^  de 
mémoire  d'homme,  par  lui  ou  ses 
prédécesseurs  ou  ayants  droit,  le 
sieur  Baraja^  intervenant  en  cause, 
a  toujours  mené  pattre  son  troupeau 
dans  la  propriété  Galibert  sans  y 
être  troublé;  — Que  cela  concorde 
en  effet  avec  les  faits  de  possession 
dénoncés  dans  la  contre-enquête, 
d'après  laquelle  aussi  tous  les  té- 
moins, et  entre  autres  les  vieillards 
Gai,  Honoré  et  Barralis,  Antoine, 
tous  deux  dignes  de  foi,  affirment 
qu'ayant  été  appelés  autrefois  pour 
procéder  à  un  partage  verbal  des 
propriétés  indivises  du  quartier  Ga- 
liberté  les  communistes  ont  toujours 
mené  paître  leurs  troupeaux  saus 
être  troublés  par  personne;  qu'il 
est  également  à  leur  connaissance 
personnelle  que  Baraja  a  toujours 
fait  pacager  son  troupeau  dans  le 


même  quartier  depuis  longues  an- 
nées et  notamment  en  1891  et  4890; 

—  Que  ces  faits  ainsi  prouvés  sont 
de  nature  à  servir  de  base  à  la  pos- 
session annale  dudit  Baraja,  à  la- 
quelle il  y  a  lieu  de  le  maintenir; 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle6,nM«',delaloidu25mai1838, 
les  juges  de  paix  connaissent  à 
charge  d'appel  de  toutes  actions 
possessoires  fondées  sur  les  faits 
de  trouble,  allégués  commis  pen- 
dant l'année  ;  —  Attendu,  en  con- 
séquence, qne  la  possession  légi- 
time et  annale  tant  des  frères  Paul 
que  de  Baraja  dans  le  quartier  Ga- 
libert, dépendant  de  la  bandite 
Martel  est  promiscue  et  commune^ 
de  manière  que  celle  de  l'un  se 
trouve  absolument  identique  à  celle 
de  l'autre  des  parties  en  cause  ; 
que  c'est  donc  le  cas  de  les  main- 
tenir tous  dans   cette  possession; 

—  Par  ces  motifs,  statuant  par  juge- 
ment contradictoire,  en  premier 
ressort,  tous  les  droits  des  parties 
réservés  au  pétitoire  ;  —  Attendu 
que  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens  ; — Au  fond, 
attendu  qu'il  y  a  eu  toutefois,  de  la 
part  des  demandeurs  Paul ,  une  ac- 
tion mal  fondée,  capricieuse  et 
surtout  accompagnée  de  mauvaise 
foi  et  des  frais  exposés  mal  à  propos  ; 

—  Déclarons  les  demandeurs  Paul 
(Jean-Baptiste)^  curé  desservant  le 
hameau  dePlantase,  et  Paul  (Pierre), 
cultivateur  à  Lucéram ,  non  rece- 
vables  ;  en  tout  cas  mal  fondés  dans 
les  chefs  de  leur  demande,  dont  ils 
sont  respectivement  déboutés  ;  les 
condamnons  en  outre  solidairement 
à  tous  les  frais  et  dépens.  » 

Obsenrationa.  —  L'intervention 
dans  une  instance  pendante  devant 
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le  juge  de  paix  peut  être  formée 
par  acte  signifié  aux  parties  litigan- 
tes  et  môme  par  une  simple  com- 
parution à  Taudience,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  suivre  les  formes  in- 
diquées par  Tarticle  339  du  Gode  de 
procédure  civile.  Voirnotre Diction- 
naire GÉNÉRAL,  4*  édit.jV*  Interven- 
tion, n'^O. — Au  fond,  l'enquête  ayant 
démontré  que  Tintervenant  avait, 
au  même  titre  que  le  demandeur, 
la  possession  et  jouissance  annale 
et  plus  qu*annale  du  terrain  liti- 
gieux, l'action  du  demandeur  devait 
être  nécessairement  rejetée. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Cannes 
(Alpes-Maritimes). 

PriHdent  :  M.  FIOUPOU,  juge  de  paix. 

17  mars  1892. 

Figeons.  —  Oiseaux.  —  Animaux.  —  Co^ 
lombier,  —  Tir.  —  Res  nullius.  — 
Offres.  —  Nullité.  —  Con-oentions  «er- 
haies.  —  Dommages-intérêts. 

Les  pigeons  de  tir  ne  peuvent  être 
considérés  que  comme  une  marchandise 
vendue  aux  tireurs  dans  le  but  d'exer- 
cer leur  adresse.  Lors  donc,  qu'après 
avoir  échappé  au  feu  des  tireurs,  ils  se 
réfugient  dans  un  colombier  voisin,  le 
propriétaire  de  ce  colombier  ne  peut  pas 
les  retenir  en  vertu  de  l'article  564. 

Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  précé- 
demment^ le  propriétaire  du  colombier  a 
reconnu  implicitement  que  ce  droit  ne 
lui  appartenait  pas,  en  restituant  au  pro- 
priétaire du  tir  des  pigeons  dans  les 
mêmes  conditions,  moyennant  une  simple 
rétribution  pour  ses  soins. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  --  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  réponse  faite  par 
Terrier  à  la  suite  de  la  sommation 


du  28  janvier  sus^mentionnée,  que 
ce  dernier  a  refusé  les  offres  qui 
lui  étaient  faites  par  Bertrand,  en 
ajoutant  qu'il  était  prêt  à  restituer 
les  pigeons  du  tir  dont  il  s'agit, 
réclamés  par  Bertrand  contre  le 
payement  par  ce  dernier  de  la 
somme  de  i  franc  pour  chaque  ci* 
seau  et  que  les  offres  étaient  faites 
pour  soixante  pigeons  ;  que  dès  lors, 
il  est  établi  que  Terrier  retenait 
pareil  nombre  d'oiseaux  au  moment 
de  la  sommation  qui  lui  a  été  faite 
d'avoir  à  les  restituer  àBertrand  ;  — 
Attendu  que  dans  les  conclusions  in« 
sérées  dans  le  présent  jugement, 
Terrier  se  dit  en  droit  de  consi- 
dérer les  conventions  verbales  qui 
ont  existé  entre  lui  et  Bertrand 
comme  nulles  et  n'existant  plus  et 
ne  voulant  user  que  de  la  faculté 
que  la  loi  lui  accorde  ;  —  Attendu  dès 
lors,  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'exa- 
miner si  les  pigeons  du  tir  de  Ber- 
trand, au  moment  oîi  ils  ont  été 
tirés^  ne  sont  plus  la  propriété  de 
ce  dernier  ou  s'ils  deviennent  la 
chose  du  tireur  ou  des  tiers  qui 
s'en  emparent  ;  —  Attendu  qu'à  cet 
égard  les  documents  de  la  cause 
établissent  que  les  tireurs,  membres 
du  comité  du  tir  aux  pigeons  de 
Bertrand,  ont  concédé  à  ce  dernier 
tous  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir 
sur  les  pigeons  tirés;  que  c'est 
donc  vainement  que  Terrier,  dé- 
fendeur, soutient  que  les  tireurs  ne 
réclament  jamais  les  pigeons  tirés 
et  que  ces  oiseaux  deviennent  en- 
suite res  nulltus;  qu'il  résulte  des 
mêmes  documents  de  la  cause 
qu'avant  de  les  avoir  tirés,  les 
membres  du  comité  ont  cédé  au 
demandeur  ces  oiseaux  qu'ils  avaient 
payés  ;  qu'à  la  suite  de  ce  marché, 
ce  dernier  en  est  redevenu  le  pro- 
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priétaire  et  qa*il  a  qualité  pour  en 
demander  la  restitution  à  Terrier 
défendeur,  s'il  est  démontré  que 
ces  animaux  ne  peuvent  être  assi- 
milés aux  pigeons  errants  qui,  pas- 
sant d'un  colombier  dans  un  autre, 
appartiennent  au  propriétaire  du 
colombier  qui  les  reçoit,  ainsi  que 
le  soutient  le  demandeur  ;  —  At- 
tendu, à  cet  égard,  que  la  préten- 
tion de  Terrier  tendant  à  faire 
admettre  que  les  pigeons  du  tir  de 
Bertrand  sont  devenus  sa  propriété 
dès  qu'ils  sont  entrés  dans  son  co- 
lombier ne  saurait  être  accueillie  ; 
qu'en  effet,  les  pigeons  de  tir  ne 
peuvent  ôtre  considérés  que  comme 
une  marchandise  vendue  aux  ti- 
reurs dans  le  but  d'exercer  leur 
adresse  ;  que,  dans  la  cause  actuelle, 
il  est  établi  que  les  pigeons,  après 
avoir  été  tirés,  ont  été  cédés  à 
Bertrand  et  que  soixante  de  ces 
oiseaux  se  sont  réfugiés  chez  Terrier 
qui  n*a  pas  voulu  les  restituer  à 
Bertrand,  si  Bertrand  ne  lui  payait 
pas  1  franc  par  chaque  pigeon  ;  — 
Attendu  que  précédemment  Terrier 
avait  restitué  des  pigeons  à  Ber- 
trandy  moyennant  une  indemnité 
de  60  centimes  par  chaque  oiseau, 
ce  qui  constituait  de  sa  part  comme 
un  aveu  implicite  qu'  il  ne  revendait 
pas  les  pigeons  à  Bertrand  et  qu'il 
ne  recevait  de  ce  dernier  qu'une 
simple  rémunération  pour  ses  peines 
et  soins,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  le  prix  de  chaque  oiseau  est 
de  2  francs  vendu  aux  tireurs;  — 
Attendu  dès  lors  que  l'action  in- 
troduite par  Bertrand  contre  Ter- 
rier est  recevable  et  que  l'enquête 
qu'il  demande  dans  ses  conclusions 
est  inutile  ;  — Mais  attendu  que  Ber- 
trand, après  avoir  fixé  à  soixante  le 
nombre   des  pigeons  d'abord   re- 
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tenus  par  Terrier,  demande  la  res« 
titution  de  ceux  qui  ont  pu  se  ré- 
fugier dans  le  colombier  de  ce 
dernier  sans  en  fixer  le  nombre  ; 
que  cette  seconde  partie  de  la 
demande,  telle  qu'elle  est  formulée, 
est  indéterminée  et  ne  nous  per- 
met pas  de  statuer,  soit  sur  le 
nombre  de  pigeons  qui  devront 
être  restitués,  en  dehors  des  soixante 
qui  font  l'objet  de  la  première 
partie  de  la  demande,  ni  d'ordonner 
le  payement  de  leur  valeur  en  cas 
de  non-restitution  par  Terrier;  qu'il 
n*y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
ce  deuxième  chef  de  la  demande; 
—  Attendu,  quant  à  l'indemnité, 
qu'il  est  équitable  d'accorder  à 
Terrier  pour  ses  peines  et  soins  qu'il 
n'y  a  plus  lieu  de  s'en  rapporter 
aux  offres  faites  par  Bertrand  dans 
l'exploit  extrajudiciaire  du  28  jan- 
vier dernier,  qu'il  a  rétractées  après 
le  refus  qu'a  fait  Terrier  d'en  re- 
cevoir le  montant,  mais  que  les 
circonstances  de  la  cause  nous  four- 
nissent des  éléments  suffisants  pour 
fixer  le  chiffre  de  cette  indemnité  ; 
■—  Par  ces  motifs,  condamnons  Ter- 
rier, défendeur,  à  rendre  et  res- 
tituer à  Bertrand,  demandeur,  les 
soixante  pigeons  qui  se  sont  échap- 
pés du  tir  de  ce  dernier  et  qui  se 
sont  réfugiés  dans  le  colombier 
dudit  Terrier,  et  disons  que,  faute 
par  lui  de  faire  cette  restitution 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  partir 
de  la  signification  du  présent  juge- 
ment, il  devra  lui  en  payer,  dans 
le  même  délai,  la  valeur  que  nous 
fixons  à  120  francs;  disons  qu'en 
cas  de  restitution  des  pigeons,  Ber- 
trand devra  payer  à  Terrier  pour 
ses  peines  et  soins  la  somme  de 
40  centimes  pour  chacun  des 
soixante  pigeons  restitués  et  qu'en 
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cas  de  payement  de  leur  valeur  fixée 
à  120  francs,  Terrier  est  autorisé 
d'ores  et  déjà  à  retenir  sur  cette 
somme  celle  de  24  francs,  soit 
40  centimes  par  chaque  pigeon; 
condamnons  Terrier  aux  dépens.  » 

Observations.  —  Bien  que  l'ar- 
ticle 564  n'ait  pas  fait  de  distinction, 
dans  la  pratique,  on  ne  rapplique 
qu'aux  pigeons  vivant  en  liberté  et 
conservant  leur  libre  nature  et  non 
aux  pigeons  domestiques  ou  de  vo- 
lière. Voir  jugement  de  la  justice 
de  paix  de Roubaix  du  19  juin  1874  ; 
Bulletin  des  décisions,  i874.  p.  220; 
voir  également  Dalloz,  Répertoire 
alphabétique,  v^  Biens,  n*  85.  Or,  les 
pigeons  de  tir  ne  sont  lâchés  qu'au 
moment  du  tir  et^  s'ils  ne  sont  pas 
tués,  doivent  être  repris  aussitôt  le 
tir  terminé.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  qu'ils  vivent  en  liberté  ;  on  ne 
peut  pas  dire  non  plus  que,  dans 
l'espèce  ci-dessus,  les  pigeons  ap- 
partenaient au  fonds  qui  les  pos- 
sédait, puisque,  aux  termes  des  con- 
ventions, après  le  tir,  ils  étaient 
acquis  au  propriétaire  du  tir^  qui 
n'était  pas  nécessairement  proprié- 
taire du  sol.  La  loi  du  4  avril  1889 
sur  le  Gode  rural  n'a  pas  abrogé 
Farticle  564;  elle  a  seulement  dé- 
terminé dans  quelles  conditions  le 
propriétaire  d'un  fonds  pourrait 
tuer  des  pigeons  venant  d'un  fonds 
voisin. 


Tribunal  de  simple  police  de  Beti 

(Oise). 

Présidant  :  M.  CHAMOIN,  juge  d»  paix, 

3  mai  i  892. 

Blessures  à  des  animaux  par  l'emploi 
d'armes  ou  instruments,  «—  Che\)al.  — 


Voiturier.  —  Domestique,  —  Contra- 
vention. —  Preuve. 

Doit  être  condamné  à  l'amende  édictée 
par  l'article  479,  n«  3,  du  Code  pénal,  le 
domestique  qui  a,  par  remploi  d*un  cro- 
chet, sans  d'ailleurs  qu'il  soit  prouré  qu'il 
l'ait  fait  volontairement,  blessé  un  cheval 
appartenant  à  son  maître. 

La  preuve  de  la  contravention  peut 
être  faite  par  les  présomptions  résultant 
des  débats,  corroborées  par  la  déposition 
d'un  témoin  qui  aurait  recueilli  l'aveu  du 
prévenu. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui^ 
vaut  : 

«  Lb  Tribunal  :  —  Attendu  que 
Thominot  est  poursuivi  devant  le 
Tribunal  de  police  pour  avoir  con- 
trevenu à  la  loi  du  2  juillet  1850^ 
en  exerçant  envers  un  animal  do- 
mestique  des  mauvais  traitements 
qui  ont  amené  sa  mort  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'enquôte  à  laquelle 
il  a  été  procédé,  que  le  jeudi  19  no- 
vembre, au  matin,  Morel  père  s*est 
aperçu  que  le  cheval  par  lui  con- 
fié à  Thominot  portait  deux  bles- 
sures sur  le  dos  ;  —  Que  le  vétéri- 
naire Delamarre,  appelé  aussitôt,  a 
constaté  que  ces  blessures  distantes 
l'une  de  l'autre  de  10  centimètres  et 
profondes  de  7  à  8  centimètres, 
avaient  été  faites  avec  un  crochet 
et  qu'elles  pouvaient  remonter  à 
vingt  -  quatre  heures;  —  Attendu 
que  Thominot  nie  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés;  qu'aucune  preuve 
directe  de  sa  culpabilité  n'étant 
rapportée,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
si  de  l'instruction  faite  à  l'audience 
résulte  la  preuve  de  la  contraven- 
tion poursuivie ,  les  Tribunaux  pou- 
vant former  leur  conviction  sur 
tous  les  documents  résultant  de 
l'instruction  et  des  débats  ;  —  At- 
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tendu  queThominot,  qui  remplaçait 
un  domestique  malade,  a  seul  con- 
duit le  cheval  de  Morel  depuis  le 
lundi  16  novembre  jusqu*au  moment 
où  les  blessures  ont  été  découvertes  ; 
—  Que,  pendant  ces  trois  jours,  il 
conduisait  au  matin  du  fumier  dans 
les  champs  et  que  le  soir  il  rentrait 
des  betteraves  ;  —  Qu'il  résulte  des 
constatations  faites  par  le  vétéri- 
naire que  les  blessures  dont  il  s'a- 
git correspondent  exactement  à  deux 
trous  existant  dans  la  couverture 
que  le  cheval  portait  sur  le  dos,  ce 
qui  indique  qu'il  a  été  blessé  pen- 
dant qu'il  était  au  travail  ;  —  Que 
Tautopsie  a  en  outre  révélé  de 
nombreuses  contusions  et  ecchy- 
moses tant  sur  les  reins  que  sur  les 
c6tes  dans  la  région  du  cœur  ;  — 
Qu'il  est  établi  que  ces  blessures  et 
contusions  ont  été  faites  le  mer- 
credi matin  ;  —  Que  Morel  père  s'est 
en  effet  aperçu,  ce  jour-là,  à  midi, 
que  son  cheval  boudait ,  remarque 
qui  concorde  avec  la  déclaration  du 
vétérinaire,  que  les  blessures  cons- 
tatées le  jeudi  pouvaient  remonter  à 
vingt-quatre  heures  ;»Attendu  que, 
pendant  la  matinée  du  mercredi, 
Thominot  charriait  du  fumier  et 
qu'il  était  muni  d'un  crochet  à 
deux  dents;  —  Qu'il  est  donc  pro- 
bable que  c'est  lui  qui  a  frappé  et 
blessé  l'animal  dont  il  s'agit,  lequel 
était  attelé  devant  et  n'obéissait  pas 
bien  à  la  parole  ;  —  Que  son  atti- 
tude équivoque  et  embarrassée  à 
l'audience  le  démontre  suffisam- 
ment ;  —  Qu'il  est  en  effet  impos- 
sible d'admettre,  comme  il  le  prér 
tend,  qu'il  ne  sache  ni  par  qui,  ni 
comment  le  cheval  a  été  blessé  et 
qu'il  ne  se  soit  pas  aperçu  de  ces 
blessures,  car  il  résulte  de  la  dépo- 
sition du  témoin  Delamarre  qu'elles 


ont  dû  saigner  abondamment  et  que 
le  cheval  et  la  couverture  ont  dû 
être  lavés  ;  —  Que  ce  lavage  a  cer- 
tainement été  fait  par  l'inculpé  qui 
a  déclaré,  sur  interpellation^  n'a- 
voir pas  abandonné  son  attelage;  — 
Qu'il  est  vrai  que  Thominot  insinue 
que  ces  blessures  ont  pu  ôtre  faites 
à  l'écurie,  à  midi,  alors  que  le  che- 
val n'est  pas  dégarni,  mais  que 
l'enquête  a  suffisamment  établi, 
étant  donnée  la  disposition  des 
blessures  et  des  contusions,  surtout 
celles  de  la  poitrine,  que  l'animal, 
placé  dans  une  case,  ayant  à  sa 
gauche  une  séparation  en  planches 
de  3  mètres  de  longueur  sur  1*^,85 
de  hauteur  et  deux  autres  chevaux 
à  sa  droite,  n'a  pu  ôtre  frappé  en 
cet  endroit  où  les  chevaux  ne  res- 
tent qu'une  heure  pour  prendre 
leur  repas  et  où  il  n'y  a  pas  de  cro« 
chet;  —  Que  de  graves  présomp- 
tions existent  donc  contre  Thomi- 
not, puisque  le  cheval  blessé  faisait 
partie  de  son  attelage,  qu'il  n'al- 
lègue pas  avoir  abandonné  et 
qu'elles  sont  corroborées  par  la 
déposition  du  témoin  Fauvet,  à  qui 
l'inculpé  a  déclaré,  le  !•'  décembre, 
dans  un  moment  d'expansion,  que 
c'était  bien  lui  qui  avait  blessé  le 
cheval  de  Morel  ;  qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  que  la  contravention 
est  suffisamment  établie  ;  -^  Attendu 
que  cette  contravention  ne  saurait 
être  réprimée  par  la  loi  du  2  juil- 
let 1850,  les  blessures  dont  il  s'agit 
n'ayant  pas  été  faites  publiquement; 
—  Qu'elle  ne  tombe  pas  davantage 
sous  l'application  de  l'article  479, 
n®  1",  du  Gode  pénal,  l'enquête  ni  les 
circonstances  de  la  cause  n'ayant 
établi  que  le  prévenu  ait  volontai- 
rement blessé  le  cheval  de  son  pa- 
tron et  causé  ainsi  un  dommage 
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TOlontaîre;  mais  qu'il  échet  de 
déclarer  que  le  fait  incriminé  cons- 
titue la  contravention  prévue  et 
réprimée  par  l'article  479,  n*  3,  le- 
quel est  ainsi  conçu,  etc.  :  —  Vu 
également  Tarlicle  462  du  Code 
d'instruction  criminelle  ;  — Attendu 
qu'il  n'existe  pas  de  circonstances 
atténuantes  en  faveur  de  Thomi- 
not,  mais  que  le  prévenu  n'ayant 
pas  d'antécédents  judiciaires,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  lui  appliquer  l'ar- 
ticle 480  du  même  Gode  ;  —  Par 
ces  motifs,  statuant  en  premier 
ressort,  condamnons  Thominot  en 
!5  francs  d'amende  et  aux  dépens.  » 

Observations.  —  L'intention  de 
blesser  le  cheval  du  maître  n'avant 
pas  été  prouvée,  la  contravention 
relevée  tombait  certainement  sous 
l'application  du  numéro  3  de  Tar-* 
ticle479  du  Gode  pénal.  Voir  Dictiok- 
NAiRE  GÉNÉRAL,  4^  édlt.,  v^  AmmauXf 
n^  53*  Quant  à  la  preuve  du  fait  incri- 
miné, il  appartient  au  juge  de  sim- 
ple police>  juge  du  fait,  de  décider 
qu'elle  résulte  suffisamment  des  dé- 
bats et  des  témoignages  recueillis  à 
Taudience. 


Justice  de  paiJt  da  canton  ouest  d'Alais 

(Gard). 

Pré$iitnl  :  M.  t>LAT0N,  iug§  de  paix. 
29  mars  1891. 

imhnger.  —  Demande  en  payement  de 
fourniture  de  pain.  —  Tailles  et  échan^ 
tuions,  —  EacceptUm  de  prescription 
Incn  recevable, 

La  prescription  à  court  terme  est  basée 
sur  une  présomption  de  payement  qui  ne 
peut  plus  être  admise,  lorsque,  avant  d'in- 
Toquer  ce  moyen,  le  défendeur  a  consenti 
à  la  vérification  du  compte. 


Il  appartient  au  jugé  d'exammer  les 
tailles  produites  par  un  boulanger  et  de 
décider  d'après  les  diverses  circonstances 
de  la  cause,  l'attitude  da  défendeur  et 
la  moralité  du  demandeur,  que  la  somme 
réclamée  est  réellement  due,  et,  en  reje- 
tant Texception  de  prescription,  de  con- 
damner le  défendeur  au  payement  de  cette 
somme. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  At- 
tendu que,  dans  nos  audiences 
précédentes,  le  défendeur  a  reconnu 
qu*il  devait  une  certaine  somme  à 
Boyer,  en  reste  de  son  compte, 
somme  qu'il  pensait  être  dô34  francs 
environ;  que  c'est  donc  sur  Ten- 
semble  du  compte  que  la  discussion 
s*est  d'abord  engagée  et  poursuivie 
ensuite  à  plusieurs  audiences  ;  que 
ce  n'est  qu'aujourd'hui  que  le  dé- 
fendeur s'avise  d'opposer  la  pres- 
cription pour  ce  qui  pourrait  dé- 
passer les  34  francs  offerts  ;  *—  At- 
tendu que  la  prescription  implique 
une  présomption  de  payement  qui 
ne  peut  plus  être  admise  lorsque 
celui  qui  Tinvoque  a  consenti  à  la 
vérification  des  comptes;  qu'en 
effet,  il  résulte  de  cette  discussion 
du  compte  que  le  défendeur  aVait 
des  doutes  sur  le  montant  des 
sommes  par  lui  payées  otl  sur  le 
total  du  compte  présenté  ;  que  tel 
est  bien  le  cas  entre  Studieu  et 
Boyer,  puisque  le  premier  avait 
formellement  déclaré  qu'«7  pensait 
ne  devoir  que  34  francs  ;  —  Attendu 
donc  que  son  exception  n'est  pas 
fondée  ou  tout  au  moins  est  tardi- 
vement venue; —  Attendu,  d'autre 
part,  que  si  Boyer  a  en  même 
temps  des  tailles  et  des  livretsi  il  a 
le  tort  de  présenter  un  livïet  ne 


DÉCISIONS   DES   JUGES   DE    PAIX. 


24S 


reisemblaiit  en  rien  à  celui  de  son 
client^  ni  quant  à  la  forme»  ni  quant 
au  contenu,  autant  qu'on  en  peut 
juger  par  le  fragment  présenté  par 
le  défendeur  ;  —  Attendu  toutefois 
que  les  deux  parties  déclarent  que 
quinze  marques  du  livret  restent 
dues;  ^->  Attendu  encore  que  les 
tailles  présentées  par  Boyer  cons* 
tituent  une  présomption  légale, 
quoique  les  échantillons  ne  soient 
pas  produits  par  8tudîeu;  qu'en 
effet,  le  défendeur  a  d*abord  pré« 
tendu  avoir  perdu  ces  échantillons, 
ensuite,  en  avoir  payé  le  montant, 
enfin  n'avoir  jamais  eu  de  taille 
chei  ce  boulanger  ;  que  ces  dires 
divers  laissent  suffisamment  pré- 
sumer quMl  n'a  pas  voulu  produire 
des  échantillons  qui  auraient  prouvé 
sa  mauvaise  foi  ;  que  cette  mauvaise 
volonté  résulte  encore  de  Thésita** 
tion  avec  laquelle  il  a  produit  son 
livret,  non  sans  Tavoir  lacéré,  de 
manière  à  ne  laisser  en  évidence  que 
â6s  chiffres  au  crayon,  reconnus 
exacts  d'ailleurs  par  Boyer  et  dont 
il  comptait  se  servir  pour  établir 
sa  libération  ;  qu'enfin  et  en  dernier 
lieu,  il  a  essayé  d'opposer  une  pres- 
cription partielle  ;  —  Attendu  que 
les  témoins  entendus  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  régularité  avec 
laquelle  Boyer  tient  ses  tailles,  ef- 
façant avec  soin  le  nombre  de 
marques  correspondant  aux  acom-» 
ptes  donnés,  et  qu'il  résulte  de 
oelle  prétentée  que  sa  demande  à 
l'égard  de  Studieu  est  justifiée  en 
tous  points  ;  —  Par  ces  motifs  et 
par  jugement  contradictoire  en  pre- 
mier ressort,  nous  repoussons  l'ex- 
ception de  prescription  opposée 
par  Studieu  et  Je  condamnons  à 
payer  à  Boyer  la  somme  de 
117  francs,  etc.» 


Observations.  —  Sur  la  question 
de  prescription,  solution  exacte  et 
déjà  plusieurs  fois  approuvée  dans 
ce  Bulletin  oîi  nou  s  avons  rapporté 
quelques  décisions  dans  le  môme 
sens.  Sur  la  valeur  des  tailles , 
lorsque  Téchantillon  n'est  pas  re- 
présenté, voir  notre  Dictionnaire 
GÉNÉRAL,  4'  édit.,  v*  TailleB,  n"  3  et 
suiv.,  et  les  auteurs  cités. 


Justice  de  paix  iu  canton  nord  d* Annecy 
(Kaute^Bavoie). 

Président  :  M.  BEIINARD,  juge  de  paix> 
i5  octobre  1890. 

Canal  êùuterrain.  —  Conduite  d'eau.  — 
^eroitude,  —  Trouble,  —  Action  pos- 
seaaire.  —  Maintenue. 

Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  pos- 
ses8oire  en  maintenue  d'une  servitude 
d'aqueduc,  manifestée  par  l'existence  d'un 
canal  souterrain  établi  dans  le  fonds  du 
défendeur,  peut,  alors  (\ue  celui-ci  ne 
conteste  pas  la  possession  du  demandeur, 
mais  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  trouble 
consistant  dans  la  rupture  de  la  conduite 
provienne  d'un  fait  personnel  du  défen- 
deur, autoriser  le  demandeur  à  faire  à  ses 
frais  la  réparation  de  la  conduite  sur  le 
terrain  du  défondcur. 

Ainsi  décidé  dans  les  circons- 
tances que  voici  : 

Les  sieurs  Vernay  et  consorts  ont 
cité  le  sieur  Burnod  devant  M.  le 
juge  de  paix  du  canton  nord  d'An- 
necy pour  : 

«  Attendu  que  les  requérants, 
François  Vernay,  d'une  part,  et 
mère  et  fils  Luiset,  d'autre  part, 
sont  propriétaires  et  possesseurs, 
chacun  à  concurrence  de  moitié,  à 
gillingy,  d'un  pré  situé  audit  Sil- 
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lingy,  section  de  la  Combes,  sous 
n"'  165,  i66  pour  partie  et  sous 
n*"  entiers,  672  et  673  de  la  mappe 
locale  nouvelle  et  sous  n"  4043, 
4044,  4045,  4046  et  4047  de  la 
mappe  ancienne,  confiné  au  cou- 
chant par  Guillot  Josephte  et  au  sud 
par  un  chemin  public;  qu'ils  ont 
possédé  ce  pré  par  eux  et  leurs  au- 
teurs, dès  plus  de  Tan  et  jour,  le 
sieur  François  Vemay  pour  la 
moitié^  au  levant  ;  les  mère  et  fils 
Luiset  pour  la  moitié,  au  couchant, 
en  y  récoltant  Therbe  chaque  année  ; 
—  Attendu  que  les  requérants  pos- 
sèdent, en  outre,  dès  plus  de  l'an 
et  jour,  comme  accessoires  de  ces 
prés,  par  moitié  entre  eux,  des 
eaux  de  sources^  provenant  des 
fonds  supérieurs  oîi  elles  ont  été 
captées,  qu'elles  traversent  par  un 
canal  couvert,  construit  de  main 
d'homme^  eaux  qui  servent  à  irri- 
guer le  pré  susdésigné,  à  l'exclusion 
de  tous  autres  prés  et  de  toutes 
autres  terres  ;  —  Que  depuis  moins 
d'un  an,  soit  depuis  trois  mois,  le 
cité,  devenu  récemment  proprié- 
taire d'une  partie  des  terrains  su- 
périeurs traversé  par  les  eaux,  a 
porté  atteinte  à  la  possession  an- 
nale qu'ont  les  requérants  de 
l'usage  de  ces  eaux,  en  coupant  le 
conduit  souterrain,  soit  canal,  à 
l'endroit  où  il  traverse  ses  fonds  et 
en  détournant  les  eaux  pour  irri- 
guer ses  fonds,  précédemment  na- 
ture champs  et  qu'il  a  convertis  en 
prés;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il 
appartient  au  juge  de  paix,  comme 
juge  du  possessoire,  de  faire  res- 
pecter la  possession  plus  qu'annale 
des  requérants  en  ordonnant  que 
les  eaux  leur  seront  rendues  et 
qu'elles  seront  remises  dans  leur 
précédent  cours  ;  que,  d'après  une 


jurisprudence  constante,  la  com- 
plainte peut  être  intentée  par  le 
propriétaire  d'aqueducs  ou  tuyaux 
destinés  à  conduire  les  eaux  sur  son 
fonds,  contre  le  propriétaire  du 
fonds  traversé,  qui  les  trouble  en 
obstruant  ces  canaux,  même  quand 
il  n'existe  aucun  titre  (Aubry  et 
Rau,  p.  132,  note  50;  Gass.,  11  août 
i85ô;  D.,  P.y  I,  36)  ;  —  Qu'il  en  est 
ainsi  à  plus  forte  raison  quand  il 
y  a  titre  ou  destination  du  père  de 
famille  (Cass.,  22  août  1859  ;  D.,  P., 
i860, 1,  221  ;  Gass.,  17  juillet  1844; 
D.,  P. y  1844,  1400;  Demolombe, 
1.  II,  IV,  83);  —  Attendu  que  la 
possession  qu'ont  des  eaux  dont  il 
s'agit  les  requérants  est,  en  l'es- 
pèce, caractérisée  à  rencontre  du 
cité  dont  les  fonds  sont  traversés  et 
des  autres  propriétaires  supérieurs 
d'où  proviennent  les  eaux  par  des 
titres  et  la  destination  du  père  de 
famille  ;  —  Qu'en  effet,  les  immeu- 
bles des  requérants  et  ceuxdu  requis, 
proviennent  du  même  auteur,  le 
sieur  Yemay  François,  qui  les  a 
partagés  entre  ses  enfants,  par  acte 
Duparc,  notaire,  du  14  avril  1851, 
puis  des  mains  du  sieur  Georges  Ver- 
nay,  qui  les  a  eus  en  partage  dans 
cet  acte^  ils  sont  venus  entre  les 
mains  de  ses  trois  fils  par  acte  Du- 
parc, notaire,  du2  février  1875,  soit 
entre  les  mains  du  sieur  Fran- 
çois Yernay,  l'un  des  requérants 
copartageants  à  cet  acte  et  de  Jo- 
seph Yernay,  son  frère,  qui  en  a 
vendu  une  partie  aux  mère  et  fils 
Luiset,  le  12  novembre  4889  et  le 
surplus  au  sieur  Burnod,  défendeur, 
en  mars  i890;  que  dans  le  premier 
acte  (14  août  1851),  il  est  stipulé 
que  lei  eaux  destinées  à  tirrigatùm 
des  prés  ne  pourront  être  détour- 
nées de  leur  destination,  et  dans 


DÉCISIONS  DES  JUGES   PE  PAIX. 


247 


l'acte  ds  partage  du  2  février  187B, 
il  est  formellement  stipulé  que  les 
eaux  qui  arrosent  le  pré  des  fon- 
taines froides  seront  divisées  par 
moitié  entre  les  deux  copartageants 
qui  ont  la  moitié  chacun  du  pré  ;  — 
Or,  le  cité,  tenant  les  droits  de 
Joseph  Yemay,  Tun  des  coparta- 
geantSy  doit  respecter  les  engage- 
ments pris  par  lui  dans  cet  acte, 
consacrés  du  reste  par  une  pos- 
session conforme  dès  l'acte,  soit 
dès  4875;  —  Attendu  que  la  pos- 
session exclusive  et.  annale  qu'in- 
voquent les  requérants  est  donc 
fondée  sur  des  titres  et  sur  la  des- 
tination du  père  de  famille,  elle  est 
certainement  utile  et  doit  être  con- 
sacrée; —  Par  ces  motifs,  ouïr  le 
cité,  maintenir  et  au  besoin  réin- 
tégrer les  requérants  dans  la  pos- 
session paisible  et  annale  de  leurs 
fonds  susdécrits,  nature  prés,  en- 
semble des  eaux  de  sources  qui 
servaient  dès  plus  de  l'an  et  jour 
avant  le  trouble  commis  par  le 
cité  à  irriguer  lesdits  fonds  possédés 
par  moitié  par  les  requérants,  Tex- 
clusion  de  tous  autres  ;  —  S'ouïr,  le 
cité,  faire  défense  de  troubler  à 
l'avenir  cette  possession;  —  S'ouïr 
condamner  à  remettre  les  eaux 
dont  s'agit  dans  leur  cours  précé- 
dent, de  façon  à  ce  qu'elles  aillent 
tout  entières  aux  prés  des  requé- 
rants et  à  réparer  l'aqueduc  des- 
tiné à  les  y  conduire,  et  ce,  dans 
les  trois  jours  du  jugement  à  in- 
tervenir à  peine  de  5  francs  de  dom- 
mages par  chaque  jour  de  retard  ; 
—  S'ouïr  condamner  à  iOO  francs 
de  dommages-intérêts  et  aux  dé- 
pens ;  —  Dont  acte  et  avec  l'offre 
d'établir  par  témoins,  en  cas  de 
négative  téméraire,  la  possession 
annale  et  exclusive  des  requérants  ' 


sur  les  eaux,  objet  du  litige,    et 
sur  leur  fonds.  » 

Les  parties  ont  comparu  et  après 
plusieurs  renvois  successifs  de  la 
cause,  M.  le  juge  de  paix  a  procédé 
à  la  vérification  des  lieux  et  a  re- 
connu l'existence  d'un  canal  qui 
traverse  la  propriété  du  défendeur 
à  35  centimètres  environ  de  pro- 
fondeur, pour  mener  les  eaux  dans 
celle  des  demandeurs.  Il  a  constaté 
qu'au  point  incriminé,  le  susdit 
canal  était  coupé,  donnant  passage 
aux  eaux  qui,  au  lieu  de  continuer 
le  chemin  tracé  par  le  canal  ; 
étaient  dirigées  sur  la  gauche  et 
servaient  à  irriguer  le  pré  du  dé-* 
fondeur. 

Des  explications  des  parties  il 
est  résulté  que  le  défendeur  pou- 
vait ignorer  l'existence  du  canal 
qui  n'avait  dans  sa  propriété  aucun 
signe  extérieur,  et  que  s'il  s'est 
servi  des  eaux,  c'est  qu'elles  sor- 
taient dans  son  pré  au  point  incri* 
miné  et  qu'il  fallait  tes  diriger  sur 
un  point  quelconque  pour  éviter  les 
dégradations,  mais  qu'au  vu  du 
canal  souterrain,  il  reconnaît  n'a- 
voir aucun  droit  à  ces  eaux. 

Les  demandeurs  ont  fait  observer 
que,  même  en  admettant  une  ex- 
plication, il  restait  acquis  au  pro« 
ces  que,  dans  un  but  de  concilia- 
tion et  pour  ne  pas  rechercher  si 
c'était  bien  le  défendeur  qui  avait 
coupé  le  canal  à  l'endroit  incriminé 
pour  se  servir  des  eaux,  ou  si  c'était 
le  canal  qui  s'était  rompu  natu- 
rellement sur  ce  point,  ils  avaient 
offert  au  défendeur  de  remettre  à 
leurs  frais  le  canal  en  l'état,  ce  à 
quoi  le  défendeur  s'était  refusé. 

Interpellé  par  le  juge,  le  défen- 
deur a  répliqué  qu'il  n'avait  pas 
voulu  permettre  aux  demandeurs 
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de  Yéûir  tratailler  dans  son  pré  au 
moment  de  la  récolte,  pour  éyitef 
des  dégâts  qui  étaient  forcés  à  ce 
moment-là,  mais  qu'il  était  prêt 
à  leur  laisser  faire  actuellement 
toutes  les  réparations  nécessaires. 
Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JuoE  DE  Paix  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  visite  des  lieux, 
ainsi  que  le  reconnaît  du  reste  le 
défendeur,  que  sa  propriété  est 
grevée  de  la  servitude  de  passage 
d*un  canal  souterrain  qui  conduit 
les  eaux  à  la  propriété  des  deman- 
deurs, que  ce  canal  est  coupé  au 
point  incriminé  ;  -^  Attendu  qu'en» 
suite  des  explications  des  parties  et 
de  leurs  aveux  quMl  y  a  lieu  de  re- 
tenir, toute  enquête  devient  inu-^ 
tile  ;  -^  Attendu,  au  surplus,  que 
pour  éviter  toute  malfaçon,  les  àe^ 
mandeurs  ont  offert  de  réparer  eux* 
mêmes  et  à  leurs  frais,  dans  le 
délai  d'un  mois,  Taqueduc,  objet 
du  litige,  au  (Aint  incriminé  et  aux 
autres  endroits  défectueux,  ce  que 
le  défendeur  a  accepté  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  par  jugement  dé- 
finitif, contradictoire  et  en  premier 
ressort,  sans  nous  arrêter  au  surplus 
des  dires  et  conclusions  des  parties 
si  ce  n'est  pour  les  rejeter  ;  main- 
tenons et  au  besoin  réintégrons  les 
demandeurs  susqualifiés  dans  la 
libre  jouissance  et  dans  la  posses- 
sion paisible  et  annale  de  leurs 
fonds  susdécrits,  avec  la  jouissance 
des  eaux  et  la  servitude  de  passage 
sur  le  fonds  du  défendeur  du  canal 
souterrain  qui  conduit  ces  eaux 
sur  leurs  prés  ;  —  Autorisons  les 
demandeurs  à  faire  à  leurs  frais  et 
dans  le  délai  d'un  mois,  les  répara- 
tions nécessaires  au  point  incriminé 
du  canal,  objet  de  Tinstance,  ainsi 


que  partout  oit  besoin  sera  pouf 
remettre  ledit  canal  dans  son  état 
primitif  ;  — Faisons  défense  au  dé- 
fendeur de  troubler  h  l'avenir  les 
demandeurs  dans  la  jouissance  de 
ces  eaux  et  de  leur  canal,  et  pour 
tous  dommages  les  condamnons 
aux  entiers  dépens  liquidés  à  ce 
jour  à  21  fr.  95,  ainsi  qu'aux  coftt  et 
cours  du  présent  jugement,  la  si- 
gnification restant  à  la  cbat^  de 
de  la  partie  qui  y  donnera  lieu.  » 

Obaer? ationa.  ^  Solution  équi- 
table et  fondée  en  droit. 


JttBtidè  de  paix  ÔA  XI*  àiVùûdliMttMlft 

«ePatift. 

Président  :  M.  CHANNEY,  juge  de  pair. 

11  mai  18t)A. 

Assurance.  -^Accident.  —  Demandiprin" 
eipale  en  dommages-intérêts  contre  l*  au- 
teur de  Vaccident.  —  Becours  en  ga- 
rantie contre  la  compagnie  d^assu- 
rance,  •*-  Non  reôembilité  de  VacHon 
récurioirc. 

L'individu  assuré  contre  1m  risques 
d'accidents  n*est  pas  receyable,  alors  qu'il 
est  actionné  par  la  Tictims  d'un  accident, 
à  former  contre  l'assureur  un  recours  en 
garantie. 

La  demande  en  garantie,  bien  que 
formée  k  l'occasion  de  l'accident,  repose 
sur  une  base  essentiellement  différente, 
c'est-à-dire  sur  l'exéoutbn  da  contmt 
d'âBsurance,  et  par  suite  ne  peut  ètt«  ooft« 
sidérée,  au  regard  de  la  demande  priœt* 
pale,  comme  une  action  récurage. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  lUGÉ  Dfi  PAIX  3  «-  Attendu 
que,  sur  la  demandé  introduite 
devant  nous  par  le  sieur  Cbolet, 
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exposant  que,  le  9  férrier  1892,  à 
5  h.  45  du  soir,  rue  de  Montreuil, 
il  a  été  grièvement  blessé  par  des 
madriers,  chargés  sur  la  voiture 
appartenant  au  sieur  Ghevillon,  qui 
lui  sont  tombés  sur  les  jambes; 
que,  par  suite  de  cet  accident,  il  a 
été  obligé  de  cesser  tout  travail 
pendant  trente  jours;  que  la  faute 
incombe  au  charretier  Boudaire, 
préposé  au  service  du  sieur  Fres- 
nillon,  qui,  par  son  imprudence^ 
lui  a  causé  un  préjudice  dont  il  lui 
doit  réparation,  a  fait  citer  devant 
nous  les  sieurs  Boudaire  et  Fres- 
nillon  à  Teffet  de  s'entendre  con^ 
damner,  conjointement  et  solidai- 
rement, à  lui  payer  la  somme  de 
200  francs  à  titre  de  dommages  et 
intérêts,  requérant  intérêts  et  dé- 
penS|  ladite  demande  et  les  faits  à 
l'appui  étant  contestés  par  les  dé* 
fondeurs  et  le  demandeur  en  ayant 
offert  la  preuve,  nous  avons,  par 
jugement  contradictoirement  rendu 
entre  les  parties,  le  13  du  mois 
dernier,  autorisé  la  preuve  offerte 
et  réservé  la  preuve  contraire  ;  — 
Attendu  qu'en  Tétat  de  ces  faits,  le 
sieur  Presnillon  a  fait  citer  devant 
nous  la  Compagnie  d'assurance  le 
Soleil-Sécurité  générale^  à  l'effet  de 
voir  dire  qu'elle  serait  tenue  d'in- 
tervenir dans  l'instance  actuel- 
lement pendante  entre  Fresnillon 
et  Gholet,  voir  dire  qu'elle  sera  dé* 
clarée  dans  l'obligation,  conformé^- 
ment  aut  articles  de  la  police 
d^assurances  de  le  garantir  de  la 
responsabilité  civile  qui  pourrait 
loi  incomber  en  raison  de  racci-» 
dent  ci'dessus  relaté^  requérant 
intérètset  dépens  ;  -^  Attendu,  qu'en 
exécution  de  notre  jugement  du 
13  du  mois  dernier^  il  a  été  procédé 
Kxxx  enquête  et  contrè'*eDquête  or^» 


dontiées  à  uotra  audience  du  4  de 
ce  mois  dont  procès-verbal  a  été 
dressé  ;  —  Attendu  qu'après  avoir 
clôturé  les  enquête  et  contre-en- 
quête, nous  avons  entendu  les  par* 
tied  en  leurs  explications  et  con-^ 
dusions  respectives^  celles  de  la 
Compagnie  du  Soleil-Sécurité,  ten* 
dant  à  dire  qu'elle  ne  saurait  être 
tenue  de  garantir  le  sieur  Fres-» 
nilion,  déclarer  en  conséquence  ce 
dernier  non  recevable  et  mal  fondé, 
l'en  débouter  et  le  condamner  aut 
dépens  ;  «^  Attendu  qu'il  Convient 
de  joindre  la  demande  récursoire  à 
la  demancle  principale  pour  être 
statué  sur  icelles  par  un  seul  juge- 
ment; —  Attendu,  à  l'égard  de  la 
demande  principale,  qu'il  est  ré* 
suite  des  témoignages  recueillis 
dans  l'enquête  et  non  contredits  par 
celui  de  la  contre-enquête,  que  le 
9  février,  à  S  heures  et  demie  du 
soir,  le  sieur  Cholet  a  été  blessé  par 
la  chute  de  madriers  mal  attachés 
sur  la  voiture  que  conduisait  Bou- 
daire pour  le  compte  du  sieur  Fres- 
nillon, responsable  du  sieur  Bou- 
daire, son  préposé  ;  —  Attendu  en 
ce  qui  touche  là  demande  en  ga- 
rantie, que  cette  demande,  bien  que 
formée  à  l'occasion  de  l'accident 
du  9  février  I89i,  repose  sur  une 
base  essentiellement  différente  et 
n'a  pas  le  même  objet,  la  première 
ayant  pour  objet  l'allocation  de 
dommages  et  intérêts  résultant  d*un 
qnasi-délit,  la  seconde  ayant  pour 
objet  l'exécution  d'un  contrat  passé 
entre  te  sieur  Fresnillon  et  la  Com- 
pagnie d'assurance  le  Soleil-Sécu- 
rité. Cette  seconde  demande  ne 
saurait  être  considérée  au  regard  de 
la  demande  principale  comme  une 
action  récursoire  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, joignons  la  demande  récur- 


250 


DÉGISIORS  DES  JUGES  DE   PAIX. 


soire  à  la  demande  principale  et 
statuant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort  sur  icelles,  disant 
droit  sur  la  demande  principale, 
condamnons  par  toutes  voies  de 
droit  les  sieurs  Boudaire  et  Fres- 
nillon  solidairement  entre  eux  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de 
120  francs  à  laquelle  nous  réduisons 
la  demande,  avec  intérêts  tels  que 
de  droit  et  dépens  ;  —  Et  en  ce  qui 
touche  l'action  récursoire  du  sieur 
Fresnillon  contre  la  Compagnie  le 
Soleil  -  Sécurité,  la  déclarant  non 
recevable,  condamnons  le  sieur 
Fresnillon  aux  dépens  de  ladite  de- 
mande; —  Disons  n'y  avoir  lieu 
d'ordonner  l'exécution  provisoire 
demandée.  » 

Obseryations. — Solution  exacte. 
Les  deux  actions  intentées,  l'une 
par  la  victime  de  l'accident^  l'autre 
par  le  défendeur,  ne  reposaient  pas 
sur  la  même  base;  mais  au  con- 
traire sur  des  obligations  sans  con- 
nexité  entre  elles.  Le  demandeur 
originaire  demandait  la  réparation 
du  dommage  à  lui  causé  par  l'au- 
teur de  l'accident  ou  son  préposé. 
Le  défendeur  de  la  demande  ori- 
ginaire appelait  la  compagnie  assu- 
reur en  cause,  comme  tenue  en 
vertu  de  son  contrat.  Cette  seconde 
demande  n'était  donc  pas  une  vé- 
ritable action  récursoire  et  ne  pou- 
vait être  formée  que  par  voie  d'ac- 
tion principale,  après  solution  de  la 
demande  originaire.  Voir  en  ce  sens, 
Gass.,  21  janvier  i86S,  D.^  P.,  1865, 
1,46. 


Justice  de  paix  da  canton  de  Montrédeau 
(Haute-Garonne). 

Président  :  M.  DUPUY,  jugs  de  paûc. 

29  mars  i  892. 

Droit  de  place.  —  Tarif.  —  Cahier  de 
charges,  —  Compétence  du  juge  de 
paix. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  in- 
terpréter et  appliquer  les  tarifs  des  droits 
de  place,  et  pour  statuer  sur  les  demandes 
en  payement  de  ces  droits  intentées  par 
le  fermier  contre  les  assujettis. 

Le  cahier  des  charges,  régulièrement 
porté  à  la  connaissance  des  intéressés, 
fait  partie  intégrante  du  tarif  général  et 
est  applicable  à  ceux  qu'il  frappe,  alors 
même  qu*ii  constitue  une  aggravation  du 
tarif. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui^* 
vaut  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'Aragon,  adjudicataire  des  droits 
de  place  de  la  ville  de  Montréjeau, 
a  formé  contre  le  sieur  Saboulard, 
marchand  de  grains,  une  demande 
en  payement  de  la  somme  de 
iOi  fr.  20  pour  droits  de  place  sur 
le  marché  de  ladite  ville,  et  celle  de 
50  francs  à  titre  de  dommages-in- 
térêts pour  préjudice  causé  ;  —  At^ 
tendu  que  le  juge  de  cette  cause 
doit  toujours  se  poser  d* abord  la 
question  de  sa  compétence  ;  —  At- 
tendu, sur  ce  point,  que  l'arti- 
cle 133,  §  6,  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
combiné  avec  la  loi  du  il  frimaire, 
an  VII,  accorde  en  recettes  ordi- 
naires, dans  les  communes,  le  pro* 
duit  des  droits  de  place  perçus  dans 
les  halles,  foires,  marchés,  d'apris 
les  tarifs  approuvés  ;  —  Qu'en  cette 
matière,  comme  en  matière  d'octroi ,' 
si  le  décret  du  17  mai  1809  défère 
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au  préfet  le  jugement  des  contes- 
tations élevées  sur  le  sens  des  baux 
entre  les  communes  et  les  fermiers 
des  droits  d'octroi  auxquels  doi- 
vent être  assimilés  les  droits  de 
place,  les  Tribunaux  sont  seuls 
compétents  pour  apprécier  la  va- 
leur des  actes  dontlesdits  fermiers 
demandent  d'assurer  Texécution; 
—  Que  cette  compétence  s'étend  à 
Tezamen  de  toutes  les  conditions 
légales  desdits actes;  queTarticle  81 
deTordonnance  du  9  décembre  i814 
le  dit  formellement  ;  —  Qu'il  suit 
que  notre  juridiction,  au  cas  de 
Tespèce  actuelle,  reste  entière  ;  — 
Attendu,  au  fond,  que  le  sieur  Sa- 
boulard  achète  sur  le  marché  de 
ladite  ville,  aux  cultivateurs  prin- 
cipalement, des  grains  et  autres 
marchandises  qu'il  met  dans  des 
sacs  à  lui  appartenant  et  qu'il  as- 
semble sur  un  point  déterminé  du 
marché  ;  —  Qu'il  s'agit  de  savoir 
s'il  doit  payer  le  droit  de  place, 
sachant  que  la  marchandise  Ta 
déjà  payé  à  raison  de  son  exposi- 
tion pour  la  mise  en  vente  ;  —  At- 
tendu que  le  droit  de  place,  qui 
est  entièrement  distinct  de  celui 
d'octroi,  ne  peut  être  dû  par  la 
marchandise  ni  établi  sur  elle;  qu'il 
porte  toujours  sur  la  superficie  du 
terrain  occupé  dont  il  est  le  prix  du 
loyer;  —  Qu'il  en  résulte  qu'à  l'oc- 
casion de  la  même  marchandise,  il 
peut  être  dû  au  fermier  un  droit  de 
place  par  le  vendeur  qui  l'a  étalée 
en  vente  sur  un  terrain ,  et  un  autre 
droit  de  place  par  l'acheteur  qui,  au 
lieu  de  l'enlever  après  Tachât,  la  dé^ 
pose  et  la  laisse  séjourner  dans  un 
autre  emplacement  du  même  mar- 
ché ;  —  Qu'il  nous  paraît  juste  qu'en 
un  tel  cas  l'acheteur  qui  a  usé  de 
cet  emplacement  en  doive  à  son 


tour  le  loyer  et  soit  tenu  lui  aussi 
à  un  autre  péage  de  cette  même 
marchandise  ;  •—  Que  c'est  dans  ce 
sens  qu'a  été  inséré  dans  le  cahier 
des  charges  l'article  16  qui  assujettit 
au  droit  de  place  a  les  meuniers  et 
a  autres  personnes  qui  opèrent  des 
((  dépôts  de  sacs  et  autres  mar- 
«  chandises  non  à  vendre  »  ;  —  Que 
ce  droit,  dit  cet  article  16,  est  celui 
fixé  par  l'article  3  du  tarif,  soit 
10  centimes  par  mètre  carré  ;  — 
Que,  en  effet,  l'article  3  soumet  à 
ce  péage  «  les  étalages  de  quelque 
«  nature  et  où  qu'ils  soient  établis 
<c  en  dehors  de  la  halle  n  ;  —  At- 
tendu qu'il  semble  tout  d'abord  que 
cet  article  3  soit  bien  général  et 
que  l'article  16,  n'ayant  pour  effet 
que  d'en  préciser  le  sens^  ne  cons- 
tituerait pas  une  aggravation  des 
charges  des  contribuables  ;  —  Mais 
attendu  que  le  mot  étalage  sup- 
pose la  mise  en  vente  ;  qu'alors  les 
dépôts  de  marchandises  ne  ren- 
trent pas  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 3,  et  que,  par  suite,  l'article  16 
ajoute  au  tarif  une  nouvelle  ca- 
tégorie d'assujettis;  ce  qui  dé- 
montre que  le  fermier  des  places 
de  ladite  ville  est  fondé  dans  sa 
réclamation  contre  Saboulard  ;  — 
Attendu  que  nous  ne  croyons  pas 
devoir  nous  incliner  devant  cette 
objection  formulée  par  ce  dernier, 
laquelle  consiste  à  dire  que  le 
cahier  des  charges  n'est  qu'un  con- 
trat civil,  n'engageant  que  ceux  qui 
y  figurent  et  ne  pouvant  dès  lors 
créer  une  obligation  ;  que  le  cahier 
des  charges  ne  peut  donc  soumettre 
au  péage  ceux  qui  opèrent  des  dé- 
pôts, alors  que  l'article  3  n'y  sou- 
met que  les  étalages;  —  Attendu 
que  cet  argument  se  réfute  par 
ce  fait  que  le  cahier  des  charges 
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émape  de  la  mâme  autorité  que  la 
tarif  lui-môme  ;  c'est-à-dire  du  con- 
seil municipal  dont  la  délibération 
a  été  approuvée  par  Tautorité  supé^ 
rieure  et  publiée  comme  il  con-« 
vient,  c'est-à-dire  dans  les  formes 
et  délais  prescrits;  •**"  Attendu 
qu'on  objecte  encore  Tarrèt  du 
S5  février  1874  qui  juge  que  le 
fermier  ne  peut  percevoir  la  tas^e 
que  lorsque  le  tarif  annexé  au 
cahier  des  charges  fi:ce  la  quotité 
du  droit  et  détermine  les  indus-* 
tries  qui  y  sont  soumises  ;  —  Mais 
attendu  que,  puisque  la  clause  du 
cahier  des  charges  qui  donne  lieu 
à  la  contestation  a  été  régulière* 
ment  portée  à  la  connaissance  des 
intéressés,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
démontrer,  elle  devient  partie  in^^ 
tégrante  du  tarif  et  est  applicable  à 
ceux  qu'elle  frappe;  -^  Attendu 
donc  qu'à  tous  égards,  c'est  bien  le 
cas  de  faire  droit  à  la  demande  du 


fermier  des  places  ;  *<^  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Observations.  *-  L'action  en 
payement  des  droits  de  place  est 
de  la  compétence  du  juge  civil,  le 
Tribunal  d'arrondissement  ou  le 
juge  de  paix,  selon  que  la  demande 
excède  ou  n'excède  pas  âOO  francs. 
Le  tarif  annexé  au  cahier  des 
charges  fait  loi  pour  les  assujettis 
comme  pour  le  fermier  des  droits* 
Voir  Cass,,  24  février  i874;  Awa- 
LES  1876,  p.  S35.  Comme  c'est  en 
général  d'après  l'emplacement  et 
non  d'après  la  marchandise  que  la 
taxe  doit  être  perçue,  on  comprend 
que  le  conseil  municipal  ait  le 
droit  d'assujettir  à  la  taxe  toute 
personne  qui  use  d'un  emplacement 
sur  la  voie  publique,  alors  même 
qu'elle  ne  l'occuperait  pas  pour  met- 
tre en  vente,  mais  au  contraire  pour 
y  déposer  la  marchandise  achetée. 
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Jvfltioe  de  paix  du  canton  da  Chravalines 

(Nord). 

Président  :  M.  VÂNDELET,  jugt  de  poix. 

18  mars  1892. 

Marché,  —  Inexécution.  —  Défaut  de  li- 
vraison au  temps  convenu.  —  Demande 
en  dommages  -intérêts  inférieure  à 
^0  francs.  —  Compétence  du  juge  de 
paix. 

Lorsqa*une  des  parties  contractantes, 
dans  un  marché  de  vente  de  bétail  d'une 
valeur  supérieure  à  200  francs,  a  refusé 
de  livrer  au  temps  dit  et  que  l'autre  par- 
tie intente  une  demande,  non  pas  en 
exécution  ou  en  résiliation  du  marché, 
mais  seulement  en  dommages  -  intérêts 
n'excédant  pas  200  francs,  le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  statuer  sur  cette  de- 
mande. 

Ainsi  décidé  dans  les  circons- 
tances que  voici  : 

Le  sieur  Lecluze,  commission** 
naire  en  bestiaux,  a  fait  citer  devant 
M.  le  juge  de  paix  de  Gravelines  le 
sieur  Becquet- Clinquant ,  cultiva- 
teur, pour  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  a 
acheté  au  défendeur,  le  13  janvier 
dernier,  deux  génisses  pleines  pour 
prendre  livraison  avant  le  vêlage, 
moyennant  le  prix  de  730  francs; 

—  Attendu  que  le  demandeur  est 
allé  pour  prendre  livraison,  mais 
que  Becquet  a  refusé  de  livrer  les 
bestiaux  vendus,  et  a  causé  ainsi 
un  préjudice  au  demandeur  dont  il 
lui  doit  réparation;  —  Attendu 
qu'une  sommation  du  ministère  du- 
dit  huissier,  en  date  du  17  février 
dernier,  réclamant  à  Becquet  livrai- 
son des  deux  génisses  avec  dom- 
mages-intérêts, est  restée  sans  effet; 

—  Par  ces  motifs,  s'entendre,  le 
sieur  Becquet,  condamner  à  payer 

OGTOBas  1892. 


au  demandeur  150  francs  à  titre  de 
dommages-intérêtspour|le  préjudice 
causé;  s'entendre,  en  outre,  con- 
damner aux  intérêts  judiciaires  et 
aux  dépens.  » 

L'affaire  futmiseau  rôleetappelée 
à  l'audience  du  1 1  mars,  à  laquelle 
le  demandeur  reprit  et  développa  à 
la  barre  les  conclusions  de  son  ex- 
ploit introductif  d'instance  sus-vi- 
sées et  en  requit  l'adjudication.  Le 
défendeur  prit  à  son  tour  des  con- 
clusions par  lesquelles  il  prétend 
que  les  deux  génisses  qu'il  a  ven- 
dues au  demandeur^  moyennant 
750  francs,  devaient  être  enlevées 
de  chez  lui  dans  la  huitaine  de  la 
vente  ;  que,  lorsque  le  demandeur 
a  envoyé  les  chercher,  il  a  bien 
voulu  les  livrer,  mais  à  la  condition 
d'être  indemnisé  du  supplément  de 
nourriture  depuis  la  huitaine  expi- 
rée ;  ce  qui  lui  a  été  refusé.  Le  de- 
mandeur déclare,  au  contraire, 
qu'il  a  bien  acheté  les  deux  génisses 
pour  750  francs  ;  que  l'enlèvement 
a  été  fixé  avant  le  vêlage,  et  qu'une 
huitaine  de  jours  après  le  marché, 
il  est  passé  chez  le  sieur  Becquet 
pour  examiner  les  deux  génisses; 
qu'il  a  reconnu  qu'elles  pourraient 
encore  aller  une  quinzaine  de  jours  ; 
que  huit  jours  après,  il  a  envoyé  les 
chercher  avec  l'argent  pour  en  payer 
le  prix,  mais  que  Becquet  a  refusé 
de  les  livrer,  voulant  un  supplément 
de  prix  pour  la  nourriture.  Le  de- 
mandeur a,  en  outre,  conclu  à  être 
autorisé  à  faire  la  preuve  des  faits 
par  lui  articulés. 

A  cette  audience,  il  a  été  rendu 
un  jugement  d'avant  faire  droit  au- 
torisant le  demandeur  à  faire  la 
preuve  des  faits  articulés;  la  preuve 
contraire  réservée  au  défendeur. 

De   l'enquête  ordonnée,   il    est 
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e  Lectnze  avait  bien  acheté 
Bs  à  prendre  au  moment 
et  non  dam  la  huitaine 

6. 

lars,  jugement  définiUr  en 


niGB  DE  fjux  ;  ■»-  Attendu 
ilte  de  la  dépositioa  du 
^moin  de  l'enquôte,  que  le 
me  a  acheté  au  sieur  Bec- 
I  celui-ci,  deux  génisses, 
it  730  francs,  à  prendre  à 
est-à-dire  an  moment  où 
ient  prêtes  à  vËler;  que 
idusienrLecluM,  à  Loon, 
leter  des  bestiaux  dans  ces 
j;  —  Que  le  troisième  té- 
Qrme  cette  habitude,  ajou- 
o'est  lui-mCme  qui  était 
prendre  livraison  des  deux 
it  qu'il  a  offert,  avant  l'en- 

les  7S0  francs  au  sieur 
le  la  part  du  demandeur, 
Becquet  a  refusé  sous  pré- 
re  indemnisé  des  nourri- 
deux  bâtes,  pour  le  retard 
i  TenlèTement  qui  devait 
^ué,  selon  lui,  dans  la  but- 
a  vente;  —  Que  le  second 

déclaré  que  le  sieur  Le- 
letait    habituellement,   h 

vaches  pour  n'en  prendre 
lu'au  moment  du  vêlage  ; 
Q  avait  vendu  une  dans  ces 
s-là  ;  —  Attendu  que  Beo- 
eut  fournir  aucune  preuve 
le  ses  prétentions  ;  —  Que, 
lête,  il  résulte  clairement 
eur  Lecluie  a  acheté  au 
}uet  les  deux  génisses  en 
pour  en  prendre  livraison 
jours  avant  le  vêlage  ;  — 
let  reconnaît  parfaitement 
JF  Binet,  troisième  témoin, 
ri  les  750  francs  en  ques- 


tion, alors  que  lesdites  génisses 
n'étaient  pas  encore  délivrées  ;  — 
Que  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts se  trouve  donc  justifiée  ;  qu'il 
y  a  lieu  d'y  faire  droit  dans  des  pro- 
portions en  rapport  avec  le  préju- 
dice éprouvé  par  l'acheteur  ;  —  At- 
tendu que  le  Tribunal  possède  les 
éléments  suffisants  pour  fixer  cette 
indemnité  ;  —  Que  la  somme  de 
150  francs  réclamée  est  exagérée; 
qu'il  y  a  lieu  de  la  ramener  dans 
des  proportions  équitables;  —  Par 
ces  motifs  ;  —  Statuant  par  juge- 
ment contradictoire  et  en  premier 
ressort,  condamnons  le  sieur  Bec- 
quet à  payer  au  sieur  Lecluze  la 
somme  de  i  00  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  les  causes  dont 
s'agit;  —  Le  condamnons,  en  outre, 
aux  intérêts  judiciaires  et  aux  dé- 
pens liquidés  à...  » 

Obserrations.  —  Sur  l'appel  in- 
terjeté par  Becquet,  le  Tribunal  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  les  parties  ne  sont 
en  désaccord,  en  fait,  que  sur  un 
seul  point  :  l'époque  de  la  livraison 
de  la  chose  vendue  ;  que  le  sieur 
Beoquet-aioquaQt  a  soutenu  que 
tes  génisses,  objet  de  la  vente,  de- 
vaient être  enlevées  par  l'acheteur 
dans  la  hoitaine  qui  a  suivi  le  mar- 
ché, tandis  que  le  sieur  Leclnie,  au 
contraire,  a  prétendu  qu'il  ne  devait 
en  prendre  livraison  que  sur  leur 
ferme;  —  Attendu  que,  par  juge- 
ment reudn  par  H.  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Gravelines,  à  la  date 
du  18  mars  1892,  le  sieur  Becquet- 
Glinquant  a  été  condamné  à  payer 
au  sieur  Lecluze  la  somme  de 
100  francs,  avec  intérêts  judiciaires 
et  dépens  pour  la  réparation  du  pré- 
judice causé  à  ce  dernier  par  le 
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refus  de  délivrer  la  marchandise 
Tendue;  —  Attendu  que  le  sieur 
Becquet-Clinquant  a  interjeté  appel 
de  la  sentence  de  M.  le  juge  de  paix, 
suivant  lui  incompétemment  ren- 
due; —  Attendu  que  Tintimé  a 
plaidé  que  Tezception  d'incompé- 
tence devait  être  opposée  in  limine 
litis;  que  le  juge  est  lié  par  Tinter- 
locutoire;  que  le  principe  est  d'au- 
tant plus  vrai  que,  dans  l'espèce, 
Tintéressé  a  acquiescé  au  jugement 
interlocutoire  ;  et  enfin,  qu'il  était 
loisible  à  Tintimé  de  réclamer  à 
l'appelant  des  dommages-intérêts, 
comme  de  poursuivre  l'exécution 
ou  la  résiliation  du  marché  dont  il 
s'agit; —  Attendu  que  le  sieur  Le- 
cluze  pouvait  certainement  exercer 
à  son  gré  l'action  qu'il  croyait  la 
plus  conforme  à  son  intérêt,  mais 
qu'il  devait  en  saisir  le  juge  compé- 
tent; —  Attendu  que  l'interlocu- 
toire ne  lie  pas  le  juge,  et  qu'on  ne 
peut  valablement  acquiescer  à  un 
jugement  émané  d'un  Tribunal  dont 
l'incompétence  ratione  matertx  étant 
d'ordre  public,  peut  être  invoquée 
en  tout  état  de  cause,  qu^elle  peut 
être  invoquée  pour  la  première  fois 
en  appel  et  môme  en  cassation  ;  — 
Attendu  que,  pour  fixer  la  quotité 
des  dommages-intérêts  réclamés  par 
le  sieur  Lecluze,  M.  le  juge  de  paix 
devait  prendre  connaissance  d'un 
contrat  dont  le  taux  échappe  à  sa 
compétence  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  du  25   mai  1838  ; 

—  Attendu  que  le  jugement  du 
18  mars  1892  a  été  incompétemment 
rendu  ; — Le  Tribunal  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé,  bien  appelé;  —  Met  à 
néant  le  jugement  du  1 8  mars  1892  ; 

—  Renvoie  le  sieur  Lecluze  à  se 
pourvoir  devant  juges  compétents; 
— Émendant;  décharge  le  sieur  Bec- 


quet-Glinquant  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  ;  —  Déclare 
l'intimé  non  recevable  en  ses  de- 
mande, fins  et  conclusions,  et  l'en 
déboute;  —  Le  condamnons  en 
outre  à  tou9  les  dépens.  » 

Nous  croyons  fermement  qu'en 
infirmant,  pour  cause  d'incompé- 
tence, le  jugement  de  M.  le  juge  de 
paix  de  Gravelines,  les  juges  d'ap- 
pel ont  été  mal  inspirés. 

Depuis  longtemps  déjà,  la  Cour 
de  cassation  tend  à  écarter  de  plus 
en  plus  les  moyens  de  droit,  plus 
subtils  que  fondés,  par  lesquels  on 
cherchait  à  restreindre  la  compé- 
tence des  juges  de  paix.  Dans  ses 
arrêts  les  plus  récents^  la  Cour  su- 
prême a  toujours  fait  ressortir  cette 
règle  essentielle  que  la  compétence 
de  ces  magistrats  se  détermine,  en 
matière  personnelle  et  mobilière, 
par  le  seul  taux  de  la  demande.  Peu 
importe  que  la  somme  réclamée 
soit  le  reliquat  d'une  créance  plus 
forte,  ou  que  la  démanche  se  rat- 
tache à  un  contrat  originaire  d'une 
valeur  supérieure  à  200  francs, 
si  le  demandeur  n'a  conclu  qu^au 
payement  d'une  somme  égale  ou  in- 
férieure à  ce  chiffre.  Voir  notam- 
ment Gass.,  14  avril  1836,  9  février 
1847,  etc., et  notre  Dictionnaire  gé-^ 
NÉRAL,  4*  édit.,  V*  Compétence,  n**  68 
et  suiv.  —  Cette  jurisprudence, 
outre  qu'elle  est  l'application  exacte 
de  l'article  !«'  de  loi  de  1838,  a 
encore  cet  avantage  d'assurer  aux 
justiciables  le  bénéfice  d'une  justice 
plus  économique  et  plus  prompte 
que  celle  des  Tribunaux  civils. 

Au  contraire,  le  Tribunal  saisi  de 
l'appel,  dans  l'espèce  actuelle,  a  cru 
devoir  compliquer  cette  petite  af- 
faire et  en  retarder  la  solution,  et 
les  motifs  qu'il  donne  à  l'appui  de 


DâClSlOHB   DES    JOGES    DE    PAIX. 

>nt  riea  moins 


aaalt  toul  d'à- 
luvait  exercer  à 
1  jugeait  la  plus 
érêt.  Il  pouvait 
Tre  l'exécution 
larché.  S'il  l'eût 
nt,  etcommece 
I  francs,  le  juge 
iclaré  incompé- 
éré  abandonner 
ter  une  simple 
.  de  dommages- 
in  fait  matériel, 
0  au  temps  con- 
était  bien  per- 
:e,  elle  n'excé- 
,  et,  par  suite, 

compétence  du 
remier  ressort, 
de  i"  de  la  loi 
s  juges  d'appel 
rmer  sur  le  fond 
;e  de  paix,  s'ils 
lommages-inté- 
-emier  juge  n'é* 
)  ils  ne  devaient 
tence  pour  vice 

Certes,  l'inter- 
lejuge;  certes, 
jne  tnaferiw  peut 
it  état  de  cause. 
)el  ont  oublié  de 
emande  person- 
m  150  francs  de 

échappait  à  la 
ge  de  paix;  ou 
Qt  donné  qu'une 
ilument  insuffi- 

uotité  des  dem- 
ie juge  de  pais, 
rendre  connais* 
t  dont  le  taux 
laissance.  »    Ce 


motif,  le  seul  sur  lequel  s'appuie 
l'infirmation,  est  absolument  inac- 
ceptable. N'arrive-t-il  pas  tous  les 
jours  que  le  juge  de  paix  statue 
sur  des  demandes  mobilières  infé- 
rieures à  200  francs,  alors  que  le 
contrat,  base  de  la  demande,  est  de 
beaucoup  supérieur  à  ce  chiffre  ? 
Une  compagnie  d'assurance  ré- 
clame le  payement  de  primes  de 
10  francs,  20  francs,  200  francs,  et 
le  juge  de  paix,  pour  condamner  le 
défendeur,  est  bien  obligé  de  con- 
sulter la  police,  le  contrat  d'assu- 
rance dont  la  valeur  totale  est  vingt 
fois  supérieure,  puisque  la  valeur 
réelle  du  contrat  est  celle  des  objets 
assurés.  Et  ai  le  défendeur,  h  titre 
d'exception,  oppose  la  nullité  du 
contrat,  le  juge  de  paix  ne  serait-il 
pas  néanmoins  compétent,  parce 
que,  juge  de  l'action,  il  est  juge  de 
l'exception,  et  que  la  demande  n'ex- 
cède pas  200  francs?  Nous  poui^ 
rions  citer  mille  autres  exemples  où 
le  juge  de  paix  est  reconnu  compé- 
tent, bien  que  pour  statuer,  il  ait 
eu  à  consulter  des  titres,  ou,  comme 
le  disent  les  juges  d'appel, à /jrendre 
connaissance  d'un  contrat  dont  le 
taux  échappe  à  sa  compétence. 
L'uniquemotifdujugement est  donc 
tout  simplement  erroné,  et,  par 
suite,  la  décision  des  juges  d'appel 
n'est  pas  sérieusement  défendable. 
Affirmerl'incompétence.cen'esl  pas 
la  prouver. 

Et  au  point  de  vue  pratique, 
quelle  solution  déplorable  du  litige? 
Voilà  un  demandeur  condamné  à 
tous  les  frais  de  deux  instances,  en 
justice  de  paix  et  au  Tribunal  !  S'il 
veut  se  faire  rendre  justice,  il  sera 
obhgé  d'introduire  une  nouvelle 
demande,  devant  le  Tribunal  cette 
fois,  et  de  recommencer,  devant  les 
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mêmes  juges,  une  instance  dans 
laquelle  il  a  déjà  une  première  fois 
succombé.  En  sorte  que  si,  cette 
fois^  il  obtient  iOO  francs  de  dom- 
mageS'intérôtSy  il  sera  encore  en 
perte,  car  les  frais  auxquels  il  a  été 
condamné  une  première  fois,  ceux 
qu*il  sera  obligé  de  faire  sur  sa  nou- 
velle demande,  absorberont  et  au 
delà  la  faible  réparation  qu'il  ob- 
tiendra enfin  après  deux  ans  de 
luttes  ! 

Â  tous  les  points  de  vue,  nous  re- 
grettons que  la  sentence  du  juge  de 
paix  de  Gravelines  ait  été  infirmée. 


Jost.  de  paix  dn  2"  canton  de  Montpellier 

(Hérault). 

Président  :  M.  MAURIN,  juge  de  paix, 
18  mars  et  13  mai  1892. 

I.  Compétence.  —  Acte  commercial  à  re- 
gard d^une  des  parties  seulement.  — 
DéclimUoire  rejeté. 

n.  Femme.  —  Participation  au  commerce 
du  mari.  —  Voiturier.  —  Réception. 

—  Béserves.  —  Avaries.  —  Contrat. 

—  Expertise.  —  Dommages. 

Lorsqu'un  acte  n'est  commercial  qu*à 
regard  d'une  des  parties,  celle  qui  n'a 
pas  fait  acte  de  commerce,  peut,  à  son 
choix,  actionner  l'autre,  soit  devant  le 
Tribunal  de  commerce,  soit  devant  le 
Tribunal  civil  (premier  jugement). 

La  femme,  quelque  importante  que  soit 
la  part  qu'elle  peut  prendre  dans  le  com- 
merce de  son  mari,  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  obligée,  lorsque  le  com- 
merce est  sur  la  tête  de  son  mari  seul. 
Aux  termes  de  Tartinle  5  du  Gode  de 
commerce,  l'action  dirigée  contre  elle  n'est 
pas  recevable  (deuxième  jugement). 

La  déchéance  en  faveur  du  voiturier 
prononcée  par  l'article  105  du  Code  de 
commerce  n'est  pas  applicable,  lorsque 


la  réception  a  eu  lieu  sous  la  réserve  de 
l'action  en  responsabiUté. 

La  loi  du  15  avril  1888  n'a  point  mo- 
difié la  jurisprudence  sur  ce  point,  mais 
Ta  au  contraire  élargie,  en  permettant 
la  vérification  même  après  la  réception  et 
le  payement  du  prix  de  la  voiture.  Les 
formes  prescrites  pour  la  protestation  par 
le  nouvel  article  105  ne  sont  applicables 
qu'en  cette  dernière  hypothèse. 

En  matière  d'avarie,  l'article  106  du 
Gode  de  commerce  ne  prescrit  pas  l'ex- 
pertise à  peine  de  déchéance  ;  il  n'exclut 
pas  tout  autre  mode  de  preuve  pour  la 
contestation  de  l'avarie  et  l'appréciation 
des  dommages. 

Spécialement,  le  juge  peut  baser  sa 
décision  sur  des  attestations  revêtant  un 
caractère  de  sincérité  et  d'authenticité. 

H.  le  juge  de  paix  du  deuxième 
canton  de  Montpellier  a  été  saisi 
d'une  demande  en  payement  d'in- 
demnité contre  un  voiturier  pour 
avaries  de  mobilier.  Ce  dernier  a 
opposé  un  déclinatoire  qui  a  été 
rejeté  par  le  jugement  suivant  : 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Lauzit  a  fait  assigner  Bazille 
en  payement  de  la  somme  de  458  fr. 
pour  avaries  survenues  par  le  fait 
des  déménageurs  à  son  mobilier, 
durant  le  transport  de  Montpellier  h 
Toulouse  ;  —  Attendu  que  Bazille 
décline  notre  compétence  au  pré- 
texte qu'il  s'agit  de  difficultés  sur- 
gissant à  l'occasion  d'un  contrat 
de  transport,  dont  Tessence  est  com- 
merciale ;  »  Mais  attendu  qu'il  est 
de  jurisprudence  que ,  lorsqu'un 
acte  n'est  commercial  qu'à  l'égard 
de  Tune  des  parties,  celle  qui  n'a 
pas  fait  acte  de  commerce  peut,  à 
son  choix,  actionner  l'autre,  soit 
devant  le  Tribunal  de  commerce, 
soit  devant  la  juridiction  civile  ;  — 
Attendu   qu'en  chargeant  Bazille 
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transport  de  Montpellier 
de  dÎTers  meubles  et 
iliers  &  son  usage  per- 
uzU,  qui  avait  vendu  et 
telier  de  photographie 
lait  précédemment,  n'a 
acte  de  commerce  ;  — 
i  il  a  pu  à  bon  droit,  le 
indemnité  réclamée  ne 
as  SOO  francs,  porter  sa 
ivant  nous  ;  —  Attendu 
I,  succombant  dans  son 
loit  supporter  les  dépens 
it  ;  —  Par  ces  motifs, 
liquement,  contradictoi- 
a  premier  ressort,  reje- 
inatoire,  nous  déclarons 
mce  compétent,  et  or- 
l'il  sera  immédiatement 
nd  ;  condamnons  Bazille 
de  l'incident.» 
lai  1892,  jugement  défi- 
termes: 

DOE  DB  PAIX  :  —  Parties 
ttendu  que  les  mariés 
fait  assigner  les  mariés 
ayement  de  la  somme 
es  pour  avaries  surve- 
a  fait  des  déménageurs, 

desdits  mariés  Lauxit, 
ransport  de  IHontpellier 
;  —  Qu'à  une  première 
les  mariés  Bazille  ont 
levé  une  exception  d'in- 
.  que  nous  avons  rejetée 
iDt  en  date  du  18  mars 

Qu'appelés  aujourd'hui 
■e  au  fond,  les  mariés 
isent  &  la  demande  des 
it,  savoir  :  la  dame  Ba- 
3  D'est  pas  marchande 
l'elle  n'est  que  l'auzi- 
1  mari  dans  son  com- 
par  suite  elle  doit  être 
i  sieur  Bazille,  que  cette 


demande  est  irrecevable  et  mal 
fondée,  tenant  l'inobservation  des 
formes  et  délais  prescrits  par  l'ar- 
ticle 105  du.Code  de  commerce  ;  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  dame 
Bazille,  que,  quelque  importante 
que  soit  la  pari  qu'elle  peut  prendre 
dans  le  commerce  de  son  mari,  seul 
inscrit  au  rAle  des  patentes,  l'action 
ne  saurait  6tre  recevable  contre  elle, 
aux  termes  de  l'article  6  du  Gode 
précité  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors 
de  la  mettre  hors  d'instance;, —  Eu 
ce  qui  concerne  le  sieur  Bazille  :  — 
Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  joris- 
prudenceconstantequeladéchéance 
en  faveur  du  voiturier  prononcée 
par  l'article  lOS  du  Code  de  com- 
merce ne  saurait  être  appliquée 
lorsque  la  réception  a  eu  lieu  sous 
réserve  del'actioD  en 'responsabilité; 
—  Que  la  loi  du  IS  avril  1888  n'a 
modi&é  en  rien  le  sens  de  la  juris- 
prudence sur  ce  point,  mais  l'élargit 
au  contraire,  en  permettant  en 
outre  d'éviter  efficacement  ladite 
déchéance,  même  après  que  la 
réception  a  eu  lieu  et  que  ie  paye- 
ment de  la  voiture  a  été  effectué  ;  — 
Attendu  que  les  formes  prescrites 
pour  la  protestation  par  le  nouvel 
article  105  ne  sont  applicables  qu'en 
cette  dernière  hypothèse,  le  légis- 
lateur ayant  eu  seulement  pour  but 
d'empêcher  les  abus  pour  les  récla- 
mations postérieures  à  la  réception 
des  marchandises  ;  —  Qu'il  s'agit 
donc  d'examiner  en  fait  si ,  dans 
l'espèce,  il  a  été  formulé  des  réserves 
au  moment  de  la  livraison  ou  du 
payement; — Attendu  que, s'agissant 
d'un  contrat  commercial  k  l'égard 
de  Bazille  et  aucune  quittance 
n'ayant  été  consentie  par  celui-ci, 
ni  aucune  pièce  présentée  sur  la- 
quelle  la  destinataire  aurait    pu 
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consigner  par  écrit  ses  réserves,  la 
preuve  de  ces  réserves  peut  être 
faite  partons  les  moyens  et  qnel 
que  soit  le  taux  de  la  demande  ;  — 
Attendu  qu'il  a  été  versé  au  procès 
une  déclaration  des  sieurs  Bataille, 
Mille  et  Vidal,  datée  de  Toulouse, 
le  24  octobre  1891,  enregistrée  à 
Montpellier  le  10  mars  1892,  P  92, 
c»1473,  par  le  receveur  Debens,  qui 
a  perçu  les  droits ,  déclaration  d'a- 
près laquelle  la  somme  de 275  francs, 
due  par  la  dame  Lauzit  pour  solde 
de  son  déménagement  de  Mont- 
pellier à  Toulouse  n'aurait  été  payée 
au  sieur  Janin,  agent  et  représentant 
de  Bazille  dans  cette  dernière  ville, 
que  sous  la  réserve,  au  profit  de 
ladite  dame  Lauzit,  de  ses  droits 
pour  avaries  ;  — Attend  u  d'autre  part 
que,  dans  une  première  lettre,  en 
date  du.lO  novembre  1894 ,  laquelle 
sera  enregistrée  avant  ou  en  même 
temps  que  le  présent  jugement,  Ja- 
nin, qui  ne  voulait  pas  livrer  sans 
payement,  écrivait  à  Bazille  :  «  Elle 
«  (la  dame  Lauzit)  m*a  dit  qu'elle 
«ferait  constater  par  un  employé 
«  de  l'entrepôt  où  nous  avons  trans- 
(c  porté  le  mobilier  si  les  meubles 
<c  étaient  avariés  ;» —  Que,  dans  une 
seconde  lettre,  à  la  date  du  15  du 
même  mois,  laquelle  sera  également 
enregistrée,  Janin,  annonçant  à  Ba- 
zille qu'il  venait  d*étre  payé,  ajou- 
tait :  a  Elle  (la  dame  Lauzit)  a  été 
«  obligée  de  mettre  son  mobilier >n 
tt  dépôt  aux  docks,  où  elle  a  fait 
«  constater  certaines  avaries;  no« 
«  tamment  des  verres  de  photogra- 
c<  phie;  »  et  plus  loin  :  «Je  vous  envoie 
«  ci-joint  la  lettre  de  voiture  et  le 
((  détail  des  avaries  que  réclame 
(f  votre  cliente  ;  »  —  Attendu  que, 
par  une  attestation  en  date  du 
29  mars  1892 ,  enregistrée  à  Ton* 


louse,  le  30  du  même  mois,  f*  88, 
c*  1116,  par  le  receveur,  qui  a  perçu 
les  droits,  le  sieur  Pierre  Vidal, 
employé  aux[magasins  généraux,  et 
le  sieur  Auguste  Rossignot,  dont  les 
signatures  ont  été  dûment  légali- 
sées^ se^sont  rendus,  en  compagnie 
de  la  dame  Lauzit,  à  la  gare  de  la 
petite  vitesse,  à  Toulouse,  pour 
assister  au  déballage  du  wagon 
contenant  le  mobilier,  afin  d*en 
constater  l'état; — Qu'ils  se  sont 
trouvés  en  présence  de  Janin,  lequel 
a  procédé  à  Tenlèvement  des  meu- 
bles du  wagon  pour  les  déposer 
dans  ses  voitures^  et  qu'au  fur  et  & 
mesure^  devant  Janin  lui-même,  qui 
s'en  rendait  compte,  ils  ont  constaté 
les  avaries  dont  ils  donnent  le  détail 
et  l'estimation  ;  que  le  tout  a  été 
relevé  sur  le  calepin  de  Tun  d'eux^ 
avec  apposition  de  signatures,  et 
que,  si  Janin  n*a  pas  signé,  c'est 
parce  qu'il  a  prétendu  que  cela  ne 
le  regardait  pas  lui,  mais  seulement 
Bazille,  dont  il  est  le  correspondant  ; 
•—  Qu'il  résulte  bien  des  documents 
ci-dessus  analysés  la  preuve  que  la 
réception  de  la  marchandise  et  le 
payement  du  prix  n'ont  été  effectués 
que  sous  les  plus  expresses  réserves  ; 

—  Que  les  mariés  Lauzit  n'ont  donc 
encouru  aucune  déchéance,  et  que 
leur  action  est  recevable  ;— «Attendu, 
au  fond,  que  Bazille  s'était  chargé 
d'opérer  et  a  effectivement  opéré  le 
déménagement  et  le  transport  du 
mobilier  des  mariés  Lauzit  de 
Montpellier  à  Toulouse,  et  ce 
moyennant  le  prix  de  275  francs  ; 

—  Qu'il  a  fait  procéder  lui-même  à 
l'onlèvement  de  ce  mobilier  du 
domicile  des  mariés  Lauzit,  et  que 
l'emballage  des  caisses  a  eu  lieu 
sous  sa  direction  et  sous  sa  surveil- 
lance; qu'il    n'a   stipulé  aucune 
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réserve  ni  sur  l'état  du  mobilier,  ni 
à  raison  d'aucune  circonstance  par- 
ticulière de  risque;  qu'il  est  présumé 
dès  lors  avoir  tout  reçu  intact  et  en 
bon  état  de  conditionnement  ;  d'où 
son  entière  responsabilité  y  aux 
termes  des  articles  98  et  i03  du 
Gode  de  commerce; — Attendu  que 
l'existence  d'avaries  à  l'arrivée  ne 
peut  être  sérieusement  contestée; 
qu'elle  résulte  des  attestations  et 
pièces  ci-dessus  relatées ,  et  notam- 
ment du  relevé  et  des  estimations 
faites  par  les  sieurs  Vidal  et  Rossi- 
gnot  ;  que  par  suite  le  vœu  de 
Tarlicle  106  est  rempli  ;  —  Qu'à  la 
vérité,  les  experts  auraient  dû  être 
nommés  par  le  président  duTribunal 
de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  par 
le  juge  de  paix;  mais  que  Tinac- 
complissement  de  ces  formalités 
ne  saurait;légitimer  une  fin  de  non 
recevoir  ;  —  Qu'il  est  en  effet  de 
jurisprudence  que  l'article  106  ne 
prescrit  pas  l'expertise  à  peine  de 
déchéance,  et  n'exclut  pas  tout 
autre  modeMe  preuve  ;  que,  d'autre 
part,  il  ne  déclare  point  l'action 
éteinte  faute  d'estimation  dans  un 
délai  déterminé,  cette  estimation 
n'étant  nécessaire  que  pour  fixer  la 
quotité  des  dommages-intérêts  ;  qu'il 
serait  facile  au  surplus  de  faire 
apprécier  ces  dommages  aujour- 
d'hui comme  ils  l'ont  été  le  24  oc- 
tobre, les  objets  détériorés  existant 
encore  et  les  mariés  Lauzit  offrant 
de  les  représenter  ;  —  Mais  que  cette 
mesure  d'instruction,  outre  qu'elle 
n'est  pas  demandée  par  Bazille, 
occasionnerait  un  surcroît  de  frais, 
et  nous  parait  inutile  ;  que  les  indi- 
cations contenues  dans  le  procès- 
verbal  dressé  par  les  sieurs  Vidal  et 
Rossignot  sont  suffisantes  pour  nous 
permettre  de  résoudre  le  litige,  sans 


qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  de 
nouveaux  experts  à  l'avis  desquels 
nous  pourrions  ne  pas  avoir  à  nous 
astreindre  ;  —  En  ce  qui  touche  les 
dommages  :  —  Attendu  que  la  note 
des  avaries  se  compose  de  15  ar- 
ticles ;  que  14  de  ces  articles  figu- 
rent chacun  pour  de  petites  sommes, 
et  ont  pour  objet  de  petites  dégra- 
dations s'élevant  à  28  fr.  âO  ;  —  Que 
l'article  principal  est  celui  relatif 
aux  clichés  brisés,  évalués  à  la 
somme  de  130  francs,  à  raison  de 
10  francs  l'un  ;  —  Attendu  qu'il  a 
été  établi  par  les  débats  que  ces 
clichés  consistaient  en  reproduc- 
tions de  monuments  anciens,  de 
documents  archéologiques ,  et  ser- 
vaient de  base  nécessaire  à  la  créa- 
tion d'épreuves  phototjrpiques  que 
le  sieur  Lauzit,  par  suite  du  com- 
merce futur  qu'il  se  proposait  de 
faire  à  Toulouse^  était  appelé  à  se 
voir  demander; — Que,  d'autre  part, 
Lauzit  justifie  :  1®  d'une  commande 
de  deux  à  trois  cents  épreuves  d'une 
muraille  intérieure  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier,  offrant 
un  certain  intérêt  au  point  de  vue 
archéologique,  cliché  dont  il  ne 
reste  que  des  débris;  —  2®  Que, 
parmi  les  autres  clichés  qui  ont  été 
brisés,  il  en  est,  comme  ceux  de 
Notre-Dame  des  Tables,  dont  il 
avait  le  monopole  en  phototypie, 
de  l'École  d'agriculture,  «études 
«  microscopiques  » ,  qui  avaient  éga- 
lement une  sérieuse  valeur  ;  —  Que, 
pour  certains  deces  clichés,  lechiffre 
de  10francs,non  seulement  n'est  pas 
exagéré,  mais  n'est  même  pas  suffi, 
sant  ;  qu'il  l'est  plus  ou  moins  pour 
d'autres  ;  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, il  convient  de  faire  une  évalua- 
tion moyenne,  que  nous  estimons 
devoir  être  de  8  francs  par  cliché,  soit 
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pour  les  13  la  somme  de  104  francs; 
— Attendu  que  cette  somme,  ajoutée 
à  celle  de  28  fr.  20  pour  les  dégra* 
dations  aux  meubles,  forme  la 
somme  totale  de  132  fr.  20,  qu'il  y 
a  lieu  d'allouer  aux  mariés  Lauzit; 
—  Attendu  que  les  dépens  suivent 
le  sort  du  principal  ;  —  Pour  ces 
motifs,  jugeant  publiquement  et  en 
premier  ressort,  mettons  la  dame 
Bazille  hors  d'instance;  condamnons 
Bazille  à  payer  aux  mariés  Lauzit, 
avec  intérêt  légal,  la  somme  de 
132  fr.  20,  pour  les  causes  dont 
s'agit  ;  le  condamnons  en  outre  aux 
dépens.  » 

Observations. — Sur  la  question  de 
compétence,  voir  dans  le  môme  sens 
notre  Dictionnaire  général,  4*  édit., 
V*  Acte  de  commerce,  n®*  10  et  suiv., 
où  est  exposée  la  controverse  qui 
s'est  élevée  sur  ce  point.  Voir  aussi 
Gass.,  22  avril  1859,  Annales  1860, 
p.  39  ;  Paris,  30  décembre  1853.yoir 
aussi  Boncenne,  1. 1,  p.  800  ;  Lebire 
et  Carteret,  v«  Commerçant^  n°*  20 
et  21,  et  Nouguier,  Tribunaux  de 
commerce,  t.  I,.p..350. — Sur  le  fond, 
Toir  Gass.,  16  juillet  et  23  décembre 
1891  ;;Lyon-Gaen,  Traité  du  droit 
commercial,  t.  III,  n*^  658,  p.  467. 


Tribunal  de  simple  police  dn  eanton 
de  Saint-Mare-la-Jaille 

(IdOire-Inférienre). 
Plaident  :  M.  LANEZVAL,  juge  de  paix, 

12  airril  1892. 

Arrêté  préfectoral.  —  Débit  de  boissons. 
—  Affichage.  —  Conti*avention.  — 
Exemplaire  de  l'arrêté  non  fourni.  — 
Relaxe. 

Le  défaut  d'affîchage  d'un  arrêté  pré- 
fectoral sur  la  police  des  cafés  et  débits  de 


boissons  n^est  pas  punissable,  lorsque  le 
cabaretier  soutient  a^oir  Tainemcnt  ré- 
clamé, pour  Tafficher,  un  exemplaire  de 
Tarrèté,  et  que  le  ministère  public  ne  de- 
mande môme  pas  k  faire  la  preuve  con- 
traire. 

Ainsi  décidé  dans  les  circons- 
tances que  Yoici  : 

A  rappel  de  la  cause,  lecture  a 
été  faite,  parle  greffier,  d*un  procès- 
verbal  en  date  du  10  mars  dernier^ 
dressé  par  la  gendarmerie  de..., 
ainsi  que  d*un  avertissement  du 
ministère  public,  en  date  du  1*'  avril 
courant,  desquels  il  résulte  que 
ledit  jour,  10  mars,  à  2  heures  et 
demie  du  soir,  les  gendarmes  ré- 
dacteurs du  procès-verbal  prédaté 
ont  constaté  que  Texemplaire  de 
l'arrêté  préfectoral  sur  la  police  des 
cabarets,  en  date  du  27  mars  1873, 
n'était  pas  affiché  dans  le  débit  de 
Leroux,  ainsi  que  le  prescrit  l'ar- 
ticle 6  de  cet  arrêté.  Le  prévenu, 
dans  ses  moyens  de  défense^  a  pré- 
tendu n'être  pas  en  contravention, 
l'administration  ne  lui  ayant  pas 
fourni  l'exemplaire  nécessaire  à  cet 
effet. 

Jugement  dans  les  termes  sui- 
vants : 

a  Le  Tribunal  :  —  Ouï  les  moyens 
de  défense  du  prévenu  et  les  con- 
clusions orales  et  motivées  du  mi- 
nistère public  ;  —  Attendu,  en  droit, 
qu'il  est  d'usage  et  de  principe  que 
l'administration  doit  fournir  elle- 
même  les  placards  dont  elle  pres- 
crit Tafflchage;  que  toute  personne 
qui  veut  tenir  un  débit  doit  en  faire 
la  déclaration  au  maire  de  la  com- 
mune où  il  a  l'intention  d'établir 
son  établissement  et  réclamer  à  ce 
magistrat  l'exemplaire  de  Tarrêté 
préfectoral  sur  la  police  des  caba- 
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ehorsd'untexte  formel, 
n'est  pas  astreiat  à  se 
iesdeaiers  l'exemplaire 
e  affiché  et  que  sa  seule 
;onsiste  à  afScber  cet 
lassitAt  que  l'adininis- 

a  fait  remettre  ;  —  At- 
ïit,  que  par  avertîsse- 
té,  le  prévenu  Leroux 
i  à  notro  audience  de 
;e  de  ce  jour,  sous  Fin- 
ie défaut  d'affichage, 
ifait,  de  l'arrêté  préfec- 
é  sur  la  police  des  ca- 
nt  l'article  10  est  ainsi 
I  présent  arrêté  devra, 
zaine,  &  dater  de  sa  pu- 
i  la  mairie,  être  affiché 

affiché  constamment 
irincipale  salle,  à  l'en- 
plus  apparent  de  tous 
débits  de  boissons,  à 
L  loi  sur  l'ivresse  ;  «  — 
il  résulte  de  documents 
iés  aux  débats,  que  le 
ïroux  n'est  aubergiste 
quelques  mois  et  qu'en 
léclaration  au  maire  de 
le,  il  a  demandé  à  ce 
exemplaire  nécessaire, 
,  s'il  n'ea  possédait  pasj 
jien  en  référer  à  M.  le 
' — Attenduque,  malgré 
lions,  cet  exemplaire  ne 
é  remis  par  l'adminis- 
Attendu  que  le  minis- 
non  seulement  ne  de- 

à  faire  la  preuve  du 
aais  SB  refuse  même  ft 

cette  preuve;  —  At- 
de  tout  ce  que  dessus, 
ue  le  prévenu   Leroux 

aucune  contravention 
éfectoral  de  ce  départe- 
;  police  des  cabarets  et 
y  a  lieu  de  le  relaxer 


sans  dépens  de  l'action  contre  lui 
intentée  par  application  de  l'ar- 
ticle 159  du  Code  d'instruction 
criminelle  ainsi  conçu  :  «  Si  le  fait 
«  ne  présente  aucune  contraven- 
H  tion,  le  prévenu  sera  relaxé  sans 
K  dépens.  »  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant contradictoiremeot  et  en  der- 
nier ressort,  relaxons  sans  dépens 
le  prévenu  Leroux  de  l'action  contre 
lui  intentée.  » 

ObserTations.  —  L'arrêté  pré- 
fectoral, en  prescrivant  aux  caba- 
retiers,  par  son  article  10,  l'afâchage 
de  son  textedans  la  salle  commune, 
n'a  pas  en  même  temps  imposé 
aux  débitants  l'obligation  de  faire 
imprimer  h  leurs  frais  ou  de  se 
procurer  une  copie  du  texte  de 
l'arrêté.  Ce  texte  imprimé  par  les 
soins  de  l'administration  et  par 
conséquent  officiel  leur  est  foarni 
par  elle,  d'où  la  conséquence  que 
si  le  cabaretier  a  formellement  de- 
mandé à  qui  de  droit  l'affiche  de 
l'arrêté,  et  si  elle  ne  Ini  a  pas  été 
donnée,  ce  cabaretier  doit  être  re- 
laxé, alors  que  le  ministère  public 
ne  prouve  pas  qu'il  ait  été  mis  en 
mesure  d'apposer  cette  affiche. 


Pritidml  :  H.  LÂNCIEN,  juge  dt  pàx. 

2  aTTil  1692. 

Étranger.  —  Déclaration.  —  Contrawn- 
tion  (emporatre.  —  Contravention  per- 
manente. —  Contravention  successive. 
—  Prescription. 

La  contraTention,  consistant  de  la  part 
d'un  étranger,  qui  aTsit  aQlérieurement 
sa  résidence  on  France,  k  n'avoir  pai  «f- 
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fectuô,  dans  le  délai  imparti,  la  décla- 
fatiooL  prescrite  par  les  décrets  des  %  et 
27  octobre  1888,  doit  être  réputée  com- 
mise le  lendemain  du  jour  d*expiration 
du  délai,  et  c*e8t  de  ce  jour  que  la  pres- 
cription extinctiTC  commence  à  courir. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

a  Le  Tribunal  :  -*  Attendu  que 
Jaeger  est  prévenu  de  contraven- 
tion au  décret  du  2  octobre  1888, 
pour  avoir  omis  de  faire^  devant  la 
municipalité  de  Lille,  la  déclaration 
prescrite  par  les  articles  1  et  4 
dudit  décret; —Attendu  qu'il  est 
constant  et  reconnu  que  Jaeger  est 
étranger,  mais  réside  à  Lille  depuis 
quarante  ans  sans  interruption  ;  ^ 
Attendu  qu'en  matière  pénale  le 
moyen  tiré  de  la  prescription  de 
l'action  doit  être  appliqué  d'office 
par  le  Tribunal,  s'il  la  constate  ;  — 
Attendu  que  toute  contravention, 
qu'elle  soit  temporaire  ou  perma- 
nente, se  prescrit  par  un  an  ;  que  ce 
principe  est  de  jurisprudence  cer- 
taine et  constante  ;  qu'il  n'y  a  d'ex- 
ception que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
contravention  successive,  qui  n'a 
point  cessé  depuis  moins  d'une 
année  ;  —  Attendu  que  la  contra- 
vention successive  comporte  un  fait 
répété  ou  une  série  de  faits  accom- 
plis à  certains  intervalles;  qu'elle 
est  exclusive  d'un  fait  unique  créant 
un  état  permanent  ;  que  l'infraction 
qui  résulte  de  l'omission  d'une  for- 
malité à  remplir  dans  un  temps 
déterminé  n'a  nullement  le  carac- 
tère successif;  —  Attendu  que  la 
contravention  reprochée  au  prévenu 
consiste  dans  le  fait  d'avoir  négligé 
de  faire  la  déclaration  prescrite  par 
le  décret  de  1888  ;  —  Attendu  que 
d'après  ce  décret,  modifié  par  celui 
du  SI  octobre  1888^  les  étrangers 


qui  avaient  antérieurement  leur  ré- 
sidence en  France  ont  eu  délai, 
pour  effectuer  leur  déclaration  jus- 
qu'au! "janvier  4889;  —Attendu 
qu'à  cette  dernière  date  la  contra- 
vention s'est  trouvée  commise  par 
le  prévenu  ;  qu'elle  a  pris  un  carac- 
tère permanent  et  que  la  prescrip- 
tion est  acquise  depuis  le  1"  jan- 
vier 1890; —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant en  dernier  ressort,  vu  les 
articles  159  et  640  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle;  —  Annule  la 
citation  délivrée  à  Jaeger  et  le 
relaxe  de  la  poursuite  sans  dépens.  » 

Observations.  —  Gomme  il  est 
dit  au  DiCTiONNAiRB  GÉNÉRAL,  V*  Pres- 
cription y  n^  85 ,  la  contravention 
n'est  continue  et  successive  qu'au- 
tant qu'elle  consiste  en  un  fait  qui 
se  renouvelle*  Ov,  dans  l'espèce 
ci-dessus,  la  contravention  consis- 
tait en  un  fait  unique  :  celui  de 
n'avoir  pas,  dans  le  délai  imparti 
par  la  loi,  effectué  la  déclaration 
prescrite.  Le  fait  n'avait  existé 
qu'après  Texpiration  du  délai  et  ne 
pouvait  plus  se  renouveler  après. 
Dans  ces  conditions,  la  prescription 
était  acquise,  comme  l'a  très  bien 
décidé  le  Tribunal.  La  chambre 
criminelle  de  la  Gour  de  cassation 
a  statué  dans  le  môme  sens  par 
arrôt  du  5  mars  1887  (voir  Aicna- 
LES  1888,  p.  126)  dans  une  espèce  à 
peu  près  semblable  :  il  s'agissait 
d'un  particulier  qui  n'avait  pas,  dans 
le  délai  à  lui  imparti  par  l'arrêté 
du  maire,  enlevé  des  matériaux. 
Le  jugement  de  condamnation 
ayant  été  rendu  plus  d'un  an  après 
Texpiration  du  délai  fixé  par  le 
maire,  la  Gour  suprême  a  considéré 
que  le  bénéfice  de  la  prescription 
était  acquis  au  prévenu. 
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H.  ?RMS9E,  jvgt  d»  pake. 


ose,  —  Danande  en  paye' 
'aception  <Fineompitenee.  — 
iu  défendeur. 

s  de  droit  de  place,  le  recou- 
en  être  fût  selon  les  règles 
amua,  et  par  Buite,  la  de- 
ajement  de  ces  droits  doit 
eTiat  le  juge  du  liea  du  do- 
end  eu  r. 

uence,  est  incompétent  pour 
une  telle  demaude  le  juge 
la  commune  chef~lieu  de 
laquelle  les  droits  de  place 
si  le  détendeur  a  son  domi- 
autre  canton. 

lidé  dans  les  circonatan- 
ci  :  ' 

,  adjudicataire  des  droits 
la  commune  de  Villefort, 
[ter  Reboul  en  payement 
me  de  3  francs,  pour 
place  de  dix  veaux ,  à 
30  centimes  par  t6te. 

qui  est  domicilié  au 
3ù  il  demeure,  se  présenta 
itJon,  et,  toat  en  faisant 
:s  au  fond,  conclut  à  ce 
je  de  paix  de  Villefort 
1  se  rendre  incompétent, 
la  ses  conclusions. 
.  répondit  que,  de  tout 

redevables  avaient  été 
tvant  la  justice  de  paix 
t  ;  qu'il  ne  pouvait  pas 
-ement  d'ailleurs,  àmoins 

impossible  le  recouvre- 
droits  dus,  les  marchés 
•t  étant  fréquentés  par 
trs  au  canton,  et  les  foires 
Tugement  en  ces  termes: 


H  Nous,  IDGE  HE  PAIX  :  —  Vh  la 
citation  introductive  d'instance  et 
l'article  2  du  Code  de  procédure;  — 
Les  parties  entendues  ;  —  Attendu 
que  le  demandeur  persiste  dans  les 
conclusions  prises  dans  sa  citation  ; 
que  le  défendeur,  dans  ses  conclu- 
sions, demande  d'abord  que  le  juge 
saisi  se  déclare  mcompétent&raison 
du  domicile,  ne  prenant  que  subsi- 
diairement  d'autres  conclusions  au 
fond  ;  —  Attendu  que  l'exception 
d'incompétence  doit  6tre  résolue 
avant  tout  ;  —  Attendu  qu'en  ma- 
tière purement  personnelle  ou  mo- 
biliëre,  la  citation  doit  être  donoée 
devant  le  juge  du  domicile  du 
défendeur  ;  que  le  domicile  de  ce 
dernier  est  au  Bleymord,  clief-Ueu 
de  canton;  — Que  si,  dans  certaines 
matières,  il  est  dérogé  à  cette  règle 
de  la  compétence  territoriale,  ce 
n'est  que  par  application  de  lois 
spéciales,  telles  que  celles  du  Utruc- 
tidor  an  III,  art.  10,  sur  les  douanes; 
2  vendémiaire  an  IIl,  art.  i;  27  fri- 
maire an  Vni,  art.  13  ;  ordonnance 
de  novembre  1814,  art.  81,  snr  l'ap- 
plication et  la  prescription  des  droits 
d'octroij;  6  frimaire  an  VU,  art.  3î 
et  33,  sur  les  droits  de  péage  ;  — 
Attendu  qu'aucune  loi  spéciale  ne 
vise  laperception  des  droits  de  place; 
que  par  suite  le  recouvrement  doit 
en  6tre  fait  selon  les  règles  de  droit 
commun,  étant  de  jurisprudence 
constante  que  les  dispositions  des 
lois  dérogeant  aux  principes  géné- 
raux doivent  être  restreintes  aux 
cas  qui  en  sont  l'objet,  et  ne 
peuvent,  par  analogie,  sons  aucun 
prétexte,  être  étendues  et  recevoir 
application  dans  d'autres  circon- 
stances; —  Par  ces  motifs,  statuant 
par  jugement  contradictoire  et  en 
premier    ressort,    nons    déclarons 
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mcompéteût,  renvoyons  le  deman- 
deur à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit,  et  le  condamnons  aux  dépens 
liquidés  à...  » 

Observations. —  Solution  exacte 
et  conforme  à  celle  que  nous  avons 
recommandée  dans  notre  Diction- 
naire GÉNÉRAL,  4*édit. — Le  fermier 
des  droits  de  place  de  Ylllefort  a 
fait  appel  de  la  sentence ,  mais  elle 
a  été  confirmée  purement  et  sim- 
plement par  jugement  du  Tribunal 
civil  de  Mende,  en  date  duli  juillet 
dernier. 


Justice  de  paix  de  Sainte-Hennine 
(Vendée). 

Président  :  M.  LARGEAUD,  juge  de  paix. 

25  juillet  1892. 

Injures.  —  Voies  de  fait,  —  Action  ci' 
vile.  —  Compétence  des  juges  de  paix. 
—  Provocation.  —  Beprésailles,  — 
Torts  réciproques,  —  Rejet  des  de- 
mandes principale  et  reconventionnelle. 
•—  Fartage  des  dépens. 

Le  juge  de  paix  ne  cesse  de  connaître, 
dans  les  termes  de  Tarticle  S,  §  5,  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  de  l'action  civile  en 
dommages-intérêts  pour  injures  connexes 
à  des  voies  de  fait,  que  lorsque  ces  Toies 
de  fait  échappent  à  sa  compétence  comme 
juge  de  police. 

La  demande  n'en  est  pas  moins  rece- 
vable  bien  que  les  témoins  produits  à  son 
appui  aient  oublié,  au  jour  de  Tenquête, 
la  date  exacte  des  faits  sur  lesquels  ils 
sont  appelés  à  déposer  si^  d'ailleurs,  leurs 
dépositions  sont  précises  et  s'appliquent, 
en  réalité,  au  fait  relevé  dans  la  demande 
et  admis  en  preuve. 

Le  sens  et  l'acception  des  mots  inju- 
rieux ou  diffamatoires  sont  essentielle- 
ment relatifs  et,  par  suite,  dépendent  du 


temps,  des  circonstances  où  ils  sont  pro- 
noncés, souvent  même  des  personnes  qui 
les  prononcent. 

La  provocation,  dont  la  loi  n'a  pas 
défini  le  caractère,  laissant  ainsi  aux  Tri- 
bunaux le  pouvoir  d'apprécier  les  faits  qui 
pour  eux  la  constituent,  est  un  motif 
d'excuse  qui  efface  le  délit  et  enlève  tout 
droit  à  réparation. 

En  conséquence,  lorsque  le  défendeur, 
cité  à  raison  d'injures  et  voies  de  fait, 
a  été  préalablement  provoqué  par  des 
actes  agressifs  et  vexatoires,  il  y  a  lieu  de 
débouter  le  demandeur  de  sa  demande 
en  dommages-intérêts  et  de  compenseras 
dépens  entre  les  parties. 

Toutes  les  fois  que  le  demandeur,  qu'il 
ait  été  ou  non  le  provocateur,  a  usé  de 
représailles  envers  son  adversaire,  la 
même  décision  s'impose  par  application 
de  la  maxime  :  Injurias  mutua  pensatione 
solvuntur. 

Par  exploit  du  S7  juin  1892,  en- 
registré, le  sieur  Chévrier  a  fait 
citer  le  sieur  Morteau  devant  la  jus- 
tice de  paix  de  Sainte  -  Hermine  , 
pour  : 

ic  S'entendre  condamner  à  lui 
payer  la  somme  de  1  500  francs,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  en  ré- 
paration du  préjudice  qu'il  lui  a 
causé,  le  14  juin  dernier,  sur  le 
chemin  public  de  la  Uéorthe  à  In- 
grande, en  le  poursuivant  avec  un 
bâton  dont  il  menaçait  de  le  frapper, 
tout  en  criant  d'une  voix  très  élevée  : 
((  Arrôtez-lel  arrêtez-le  1  ce  grand 
((  voleur  ;  il  m'a  volé  ma  barre  de 
«  charrue  ;  il  est  d'une  famille  de 
((  voleurs!  » 

«  S'entendre  en  outre  condamner 
aux  dépens,  n 

A  l'appel  de  la  cause,  le  deman- 
deur a  repris  les  conclusions  de 
son  exploit  précité. 

Le  défendeur  ayant  dénié  les 
griefs  à  lui  reprochés,  le  demandeur 
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)uver  par  témoins  la 
a  demaode. 
ince,  avant  dire  droit 
avons  ordonné  que 
juillet  JS93,  à  l'au- 
imandeur  ferait  par 
luve  des  faits  par  lai 
ve  contraire  réservée 
it  dépens  remis  en  fin 

on  de  ce  jugement, 
océdé,  à  la  date  sus- 
luditîon  des  témoins 
ëte  du  demandeur  et 
et  leurs  dépositions 
inéea  sur  un  procôs- 

it  la  contre-enquête 
lemandeur  a  dît  que 
ui  offerte  se  trouyant 
suite  des  témoignges 
)ns  d'entendre,  il  per- 
i  conclusions  de  son 
ictif  d'instance. 
1,  avoué  du  barreau 
î- Comte,  conseil  du 

après  avoir  présenté 
on  client,  nous  a  dé- 
isions  suivantes  : 
u'aacun  des  témoins 
'est  venu  déposer  sur 
liés,  c'est-à-dire  sur 

juin  dernier,  date  \ 
'ier  plaçait  ses  griefs 
s  son  assignation  que 
jlation;  —  Que  de  ce 
t  une  jurisprudence 
emande  ne  peut  être 
ique  la  preuve  con- 
s  été  possible  ; 
d'ailleurs,  que,  cette 
e  de  rejet  n'esistàt- 
its  assurés  établissent 
'un  a  eu  des  torts 
rd  de  l'autre,  c'est 
détenait  dans    dos 


conditions  délîctaeuses  ou  QQasi- 
délictueuses,  la  barre  de  Morteau; 
le  lui  avait  refusée  en  le  poursuivant 
à  coups  d'aiguillon,  la  refusait  à  sa 
femme  cramponnée  à  sa  charrette, 
toutes  choses  qui  étaient  de  nature 
&  émouvoir  les  éponx  Horteau  et 
particulièrement  le  mari,  menacé 
dans  sa  personne,  celle  de  u  femme 
et  dans  sa  propriété  mobilière; 

a  Attendu  que,  dans  ces  circon- 
stances, les  cris  de  Morteau  étaient 
des  plus  excusables,  môme  légiti- 
mes, et  qu'on  ne  saurait  y  voir  ni 
injures  ni  faits  répréhensibles  ; 

a  Attendu  que  l'action  dont  est 
saisi  H.lejugedepaiz  est  purement 
vexatoire  et  que  c'est  le  concluant 
qui  a  droit  à  une  réparation  ; 

u  Par  ces  motifs,  plaise  à  H.  la 
juge  de  pais,  débouter  le  sieur 
Chévrier  de  sa  demande,  le  con- 
damner en  100  francs  de  dommages- 
intérêts  au  profit  du  concluant  en 
réparation  du  préjudice  causé  par 
celte  mauvaise  action  ;  aux  dépens. 

«  Sous  toutes  réserves  de  foit  et 
de  droit. 

H  S'îj/nri.-MonssA.UD.  ■ 

Le  95  juillet  1893,  jugement  en 
ces  termes  : 

«  Nous,  jUGS  DE  PAIX  :  —  Vu  la 
citation  introductive  d'instance  en 
date  du  27  juin  dernier;  noire  joge- 
ment  ordonnant  enquête  en  date 
du  4  juillet  courant  et  notre  procès- 
verbal  d'enquête  du  même  jour, 
actes  dûment  enregistrés;  —  Vu 
l'article  5,  §  S,  de  la  loi  du 
3Smai  1838;  l'arUcle  39  de  la  loi 
du  29  juillet  1881  et  l'article  1382 
du  Code  civil;  —  Vidantnotre  dé- 
libéré :  —  Sur  la  compétence  ;  — 
Attendu  que  sans  être  appelé,  par 
des  conclusions  formelles,  k  se  pro- 
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noDcer  sur  la  compétence,  le  juge 
de  paix  a  le  droit  et  le  devoir  d'exa- 
miner si  c'est  bien  à  lui  qu'il  appar* 
tient  de  connaître  du  litige  que  les 
parties  lui  soumettent  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  5,  §  5, 
snsvisé,  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
les  juges  de  paix  connaissent,. sans 
appela  j  usqu  *à  la  y  al  eur  de  1 00  francs, 
et,  à  charge  d'appel^  à  quelque  va- 
leur que  la  demande  puisse  s'élever  : 
-*  «Desactions  civiles  pour  diffama- 
«  tion  verbale  et  pour  injures  publi- 
«  quesounonpubliques,  verbales  ou 
«  par  écrit,  autrement  que  par  la 
«  voie  de  la  presse  ;  des  mêmes  ac- 
ff  tiens  pour  rixes  ou  voies  de  fait;  le 
«  tout  lorsque  les  parties  ne  se  sont 
«  pas  pourvues  par  la  voie  crimi- 
«  nelle  ;  »  —  Attendu,  néanmoins, 
que  la  demande  qui  nous  est  sou- 
mise étant  supérieure  à  SOO  francs 
et  ayant  pour  objet  la  réparation 
d'injures   ou  propos  diffamatoires 
connexes  à  certaines  voies  de  fait, 
elle  échapperait  à    notre   compé- 
tence^si  ces  voies  de  fait  présentaient 
un  caractère  de  gravité  tel,  que  les 
parties  en  cause^  dans  le  cas  où  il 
leur  aurait  plu  d'en  poursuivre  la 
répression  par  la  voie  criminelle, 
se  fussent  trouvées  dans  la  néces- 
sité de  s'adresser  à  une  juridiction 
plus   élevée    que  le    Tribunal  de 
simple  police;  —  Que,  dans   ces 
conditions,  il  y  a  donc  lieu  de  dé- 
terminer exactement  la  nature  des 
voies  de  fait  dont  Chévrier  et  Mor- 
teau  se  sont  rendus  coupables  vis-à- 
vis  l'un  de  l'autre  pour  fixer  notre 
compétence  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'enquête  à  laquelle  il  a 
été  par  nous  procédé,  à  la  date  sus- 
indiquée,   que    les  voies    de    fait 
exercées  par  Morteau  vis-à-vis  de 
Chévrier    et    réciproquement    par 


Chévrier  vis-à-vis  de  Morteau  et  de 
sa  femme,  ne  constituent  que  des 
voies  de  fait  simples  ou  violences 
légères  sans  coups  ni  blessures,  que 
nous  aurions  certainement  le  droit 
de  réprimer  comme  juge  de  police  ; 
—  Que  la  position  de  la  femme 
Morteau,  cramponnée  à  la  charrette 
de  Chévrier,  dans  le  but  de  saisir, 
sur  ce   véhicule   traîné  par  deux 
bœufs,  la  barre  de  charrue  appar- 
tenant à  son  mari,  ne  semble  pas, 
d'après  les  dépositions  des  témoins 
entendus,  avoir  causé  la  moindre 
émotion  à  ce  dernier  uniquement 
préoccupé  de  ladite  barre  et  la  ré- 
clamant à  son  adversaire  avec  des 
menaces  et  des  injures;  —  Qu'au- 
cun témoin  nf établit,  d'ailleurs,  que 
la  femme  Morteau,  dans  cette  si- 
tuation qu'elle  était  libre  de  ne  pas 
prolonger,  qu'elle  a  pu  abandonner 
sans  difficulté,   après  avoir  repris 
possession    de  la  barre   objet  du 
litige,  ait  couru  un  danger  quel- 
conque ou  ait  manifesté  seulement 
quelque  frayeur  ;  —  Qu'il   suit  de 
là  que  la  disposition  ajoutée  par 
la  loi  du  13  mai  1863  à  l'article  311 
du  Code  pénal  est  sans  application 
dans  l'espèce;  —  Par  ces  motifs, 
nous  déclarons  compétent.  -^  Sur 
la  recevabilité  de  la  demande  :  — 
Attendu  que,  s'il  ne  résulte  pas  des 
dépositions  des   témoins  de  l'en- 
quête, que  les  faits  articulés  par  le 
demandeur  aient  eu  lieu  précisé- 
ment le  14  juin  dernier,  c'est-à- 
dire  à  la  date  même  où  ce  dernier, 
aussi  bien  dans  son  assignation  que 
dans  ses  conclusions  verbales  d'au- 
dience, a  placé  les  griefs   dont  il 
poursuit  la  répression,  il  faut  bien 
reconnaître,  cependant,    que  ces 
griefs  et  la  scène   où  ils  se  sont 
produits,    ont    été    par  lui  suffi- 
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récisés  pour  permettre 
ir  de  les  combattre  au 
a  preuve  contraire  ;  — 
le  l'enquête  ordonnée 
té  sur  des  faits  autres 
[ui  ont  été  articulés  et 
reuve;  qu'il  ne  ressort 
de  la  contre  -  enquSte 
usion  quelconqueait  pu 
ns  l'esprit  du  défendeur 
es  faits  à  prouver  ;  — 
la  preuve  par  lui  faite 
iur  des  faits  contraires  à 
nt  allégués  par  son  ad- 
ts  dont  elle  est  en  partie 
directe,  en  ce  sens  que 
entendus  à  sa  requête 
tablir  que  le  demandeur, 
mt  à  ses  affirmations  sur 
provoqué  par  des  actes 
rexatoires  les  griefs  dont 
—  Attendu,  d'ailleurs, 
loins  entendus  de  part 
placent,  en  général,  la 
1res  et  de  voies  de  fait, 
:ige,  vers  la  fin  du  mois 
nier  et  que  l'un  d'eux 
émoire  est  plus  fidèle, 
e  déclarer  qu'elle  s'est 
:pt  ou  huit  jours  avant 
n  dernière;  —  Qu'exi- 
précisioQ  dans  le  sou- 
témoins  serait  rendre 
léte  absolument  impos- 
ir  ces  motifs,  déclarons 
iir  mal  fondé  dans  la  fin 
:evoir  par  lui  soulevée  à 
de  la  demande  et  l'en 
;  —  Au  fond  :  —  Attenda 
sr  a  fait  citer  Horteau  à 
I  faire  condamner  &  lui 
omme  de  1  500  francs  à 
mmages  -  intérêts,  pour 
sis,  le  14  juin  dernier, 
lin  public  de  la  Réorthe 
,  de  le  poursuivre  avec 


un  b&ton  dont  il  menaçait  de  le 
frapper,  tout  en  criant  d'une  voix 
très  élevée  :  «  Arrêtez-le,  ce  grand 
u  voleur  ;  il  m'a  volé  ma  barre  de 
V  charrue;  il  est  d'une  famille  de 
n  voleurs  I  •  — Attendu  que  le  sens 
et  l'acception  des  mots  iqjtuieax 
ou  diffamatoires  sont  essentielle' 
ment  relatifs;  qu'ils  dépendent  du 
temps,  des  lieux,  des  circonstances 
o)i  ils  sont  prononcés,  souvent 
même  des  personnes  qui  les  pro- 
noncent; —  Attendu,  par  suite, 
que  pour  apprécier  lecaraclêreetla 
portée  des  paroles  reprochées  à 
Morteau  par  Cbévrier,  il  convient 
de  se  rendre  un  compte  exact  de 
la  scène  dans  laquelle  elles  ont  été 
proférées  et  de  consulter,  &cet  effet, 
les  témoignages  recueillis  daos 
notre  procès-verbal  d'enquête  et  de 
contre-enquête  snsdaté  ;  —  Attendu 
que  s'il  résulte,  d'une  part,  de  l'en- 
quête et  notamment  de  la  déposi- 
tion des  premier,  deuxième  et  qua- 
trième témoins ,  que ,  dans  le 
courant  du  mois  de  juin  dernier , 
quelques  jours  avant  la  Saint-Jean, 
le  sieur  Morteau,  armé  d'un  bJlloD, 
a  poursuivi  le  sieur  Ghévrier  sur  le 
chemin  public  de  la  Réorthe  à  In- 
grande, en  criant  :  a  Arrêtez-le, 
«  le  brigand,  arrètez-le,  le  voleur 
«  qui  emporte  ma  barre  de  charrue  1 
<i  Famille  de  voleurs  I  »  II  résulte, 
d'autre  part,  de  la  contre>enquête  et 
spécialement  de  la  déposition  du 
premier  témoin,  que,  Ghévrier  non 
seulement  a  provoqué  le  sieur  Mor- 
teau en  s'amusant  &  le  narguer  par 
son  refus  de  lui  restituer,  bien  qa'il 
n&  lui  en  oontestAt  pas  la  propriété, 
la  barre  de  charrue  qu'il  lui  avait 
enlevée,  mais  encore  en  se  permet- 
tant de  le  poursuivre  avec  un  ai- 
guillon dont  il  menaçait  de  le  frap- 
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pep;  —  Attendu  qu'un  procédé 
aussi  yexatoire  a  seul  donné  lieu 
de  la  part  de  Morteau  aux  paroles 
injurieuses  et  en  apparence  diffa- 
matoires dont  Ghéyrier  poursuit  la 
répression  ;  — *  Attendu  que  la  pro- 
vocation est  une  excuse  qui  efface 
le  délit  et  enlève  son  droit  à  répa- 
ration ;  — -  Que  le  paragraphe  2  de 
l'article  471  du  Ciode  pénal  a  statué 
à  cet  égard  dans  les  termes  les  plus 
positifs,  en  ne  punissant  que  «  ceux 
«  qui,  sans  avoir  été  provoqués, 
«  auront  proféré  contre  quelqu'un 
«  des  injures  o.  —  Attendu  que  la 
loi  n'a  pas  défini  le  caractère  de  la 
provocation  et  a  laissé  aux  Tribu- 
naux le  pouvoir  d'apprécier  les  faits 
qui  pour  eux  la  constituent;  que 
l'excuse  de  la  provocation  peut  ré- 
sulter aussi  bien  de  voies  de  fait, 
sévices ,  gestes  ou  menaces  que 
d'expressions  outrageantes,  termes 
de  mépris  ou  invectives;  —  Que 
ces  principes  quoique  tirés  de  la 
loi  répressive,  n'en  sont  pas  moins 
par  leur  logique  ou  leur  équité,  ap- 
plicables en  matière  civile  ;  —  Qu'en 
admettant  que  la  première  provo- 
cation fftt  l'œuvre  du  sieur  Morteau, 
ce  que  n'établissent  point  les  té- 
moins de  l'enquête  et  de  la  contre- 
enquête  qui,  vraisemblablement, 
n'ont  pas  assisté  au  début  de  l'al- 
tercation, puisque  aucun  d'eux  n'a 
pu  nous  éclairer  sur  le  point  de 
savoir  dans  quelles  conditions  et  de 
quelle  manière  (ihévrier  est  arrivé 
à  se  rendre  un  instant  détenteur  de 
la  barre  de  charrue  appartenant  à 
Morteau,  il  n'en  faudrait  pas  moins 
décider  que  la  demande  ne  repose 
sur  aucune  base  sérieuse,  par  cela 
même  que  les  actions  civiles  pour 
injures  et  voies  de  fait  ne  sauraient 
être  utilement  intentées  qu'autant 

OCTOBBE  1892. 


que  celui  qui  se  prétend  offensé 
non  seulement  n'a  pas  été  le  pro- 
vocateur, mais  encore  n'a  pas  usé 
de  représailles,  en  opposant  voies 
de  fait  à  voies  de  fait,  parce  que 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  autres 
ment,  comme  au  cas  particulier, 
il  y  a  toujours  torts  respectifs  de  la 
part  des  deux  adversaires  et  lieu  à 
la  maxime  :  Infurtm  mutua  pensa- 
tionêsolvuntur;  — Attendu  que  dé* 
cider  le  contraire  serait  encourager 
la  provocation,  les  rixes  et  tous  les 
désordres  qui  en  seraient  nécessai- 
rement la  conséquence;  —  Qu'au 
surplus,  à  défaut  d'excuses  légales 
que  Ghévrier  a  lui-même  largement 
fournies  à  Morteau,  dans  les  cir- 
constances de  temps  et  de  lieux  sus- 
mentionnées, il  est  suffisamment 
établi  par  les  débats,  l'enquête  et 
les  éléments  d'appréciation  qui  se 
trouvent  dans  la  cause,  qu'il  y  a 
absence  de  préjudice ,  réciprocité 
de  voies  de  fait  et  que,  par  consé- 
quent, il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
l'article  1382  du  Gode  civil  ;  —  Qu'il 
est  évident,  en  effet,  que,  pronon- 
cées dans  les  conditions  que  nous 
avons  déjà  examinées,  les  paroles  de 
«  voleur,  famille  de  voleurs  »,  pro- 
férées par  Morteau  à  l'égard  de  Ghé- 
vrier, qui,  tout  d'abord,  s'était 
permis  de  le  narguer  en  refusant  de 
lui  restituer  sa  barre  de  charrue  et 
de  le  poursuivre  avec  un  aiguillon, 
dont  il  menaçait  de  le  frapper,  n'ont 
pas  le  caractère  diffamatoire  que 
leur  attribue  le  demandeur,  à  l'hon- 
neur et  à  la  considération  duquel 
elles  n'ont  pu  porter  atteinte,  alors 
surtout  qu'elles  partent  de  la  bouche 
d'un  adversaire  dont  les  facultés 
mentales  paraissent  assez  mal  équi- 
librées; •—  Qu'il  n'échet  donc  pas 
de  lui   allouer  une  somme  quel- 

20 
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ître  de  dommages-inté- 
lîa  attendu  que  ChéTrier 
1  ont  eu  le  tort  de  se 
-vis  l'un  de  l'autre  à  des 
lit  et  violences  légères  ; 
ir  conséquent  juste  que 
lapportent  une  partdans 
le  l'instance  qui  constate 
;  —  Que  cette  décision 
rec  d'autant  plus  de  rai- 
i  notoriété  publique,  le 
:  et  le  défendeur  vivent 
it  d'animosité  réciproque 
itestable  habitude  de  s'in- 
lellement,  tronblantainsi 
lité  publique,  dès  qu'ils  se 
1  présence  l'un  de  l'autre 
d'Ingraude,  commune  de 
),  où  ils  exploitent  des 

limitrophes;  —  Sur  ta 
■econventionnelle  :  —  At- 

cette  demande  formée 
au  contre  Chévrier  en 
la  disposition  finale  de 
de  ia  loi  du  25  mai  1838, 
lur  un  préjudice  injnstiflé 
une  raison  d'être  en  pré- 
motifs  ci-dessus  qui  pré- 
lispositif  ci-après  ;  qu'elle 
onsidérée  comme  nulle  et 
e  ;  —  Par  ces  motifs  ;  sta- 
jugement  contradictoire 
[lier  ressort  ;  —  Rejetons 
sioDs  de  la  demande  prin- 
le  la  demande  reconven- 
et  conformément  à  l'ar- 
du Code  de  procédure 
ons  qu'il  sera  fait  masse 
as  pour  être  supportés 
■  Chévrier  et  moitié  par 


liions.  —  Il  arrive  fré- 
t,  dans  les  enquêtes,  que 
ns  ne  se  rappellent  pas 
it  la  date  ou  l'heure  de 


la  scène  d'injures  ou  de  violences 
à  laquelle  ils  ont  assisté  et  sur  la- 
quelle ils  déposent.  C'est  en  ce  cas 
au  juge  d'apprécier  silesfaits  dont 
ils  déclarent  avoir  été  témoins 
s'appliquent  bien  exactement  aux 
gri^s  relevés  dans  la  demande  ;  si 
la  déposition  est  précise  et  s'ap- 
plique certainement  an  fait  admis 
en  preuve,  le  juge  peut  et  doit 
l'admettre  comme  concluante  et 
de  nature  à  établir  ce  fait.  Les  au- 
tres solutions  du  jugement  sont 
également  exactes  et  nous  nevoyons 
rien  à  ajouter  aux  motifs  très  com- 
plets de  ia  sentence  sur  les  diffé- 
rents points  du  débat. 


PrétUaa  :  H.  DELAVAULT,  jug»  di  paix. 

6iuiUetl892. 

Chasse.  —  Gibier.  —  Pmirsitite.  —  Res 
nullius.  —  Occtqialion.  —  Lièvre. 

L'occupation  do  gibia:  par  le  chuseur 
ne  se  rfalise  qu'autant  qu'il  e>t  person- 
nellement en  (on  pouvoir,  de  manière  à 
ne  plui  pouvoir  s'£cbapper.  La  umple 
poursuite  par  les  chiens,  ou  même  nne 
blessure  légère  ne  suffisent  pas  pour  con- 
stituer cette  occupation. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

a  Nous,  inOE  DE  PATS  :  —  Attendu 
que  le  demandeur  ayant  offert  la 
preuve  que  le  lièvre  appréhendé 
par  Mitteau  était  celui  poursuivi  par 
ses  chiens,  le  fait  coté  a  été  déclaré 
pertinent  et  admissible,  et  qu'il  a 
été  procédé  à  cette  enquête  à  l'au- 
dience du  27  février  dernier  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  qu'il  paraît  résulter 
de  l'enquête  dont  s'f^t  que  le  lièvre 
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tiré  et  appréhendé  par  Mitteaa  est 
bien  celui  que    poursuivaient  les 
chiens  de  Faribeau  ;  —  Attendu  que 
Faribeau,   s'appuyant  sur  ce    fait 
qu'il  prétend  constant,  en  conclut 
qu'il  était  le  propriétaire  de  l'animal 
poursuivi  par  ses  chiens,  invoquant, 
pour  justifier    sa    prétention,   des 
usages  de  chasse,  les  convenances, 
les  procédés  délicats  et  les  rapports 
de  bon  voisinage  qui  doivent  exister 
entre  chasseurs;  —  Attendu  que 
ces  principes  sont  constants  et  con- 
sacrés par  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  29  avril  1862  et  47  dé- 
cembre 1879,  qui  les  a  formulés  dans 
les   deux  propositions  suivantes  : 
1^  le  gibier  res  ntiUitis,  devient  la 
propriété    du   premier   occupant; 
2^  l'occupation  ne  résulte  pas  du 
simple  fait  de  poursuite  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constant  en  fait  que  le 
Ûôvre  poursuivi  par  Faribeau  avait 
été  tiré  par  lui,  mais  sans  être  blessé  ; 
que  son  action  sur  le  lièvre  tué 
par  Mitteau  s'est  donc  bornée  à  la 
poursuite  par  ses  chiens  ;  que,  par 
suite,  il  n'avait  l'occupation  du  gi- 
bier (Dali.,  1862,  I,  449  et  1880,1, 
120)  ;  —  Attendu  que,  faisant  l'ap- 
plication de  ces  principes,  il  n'est 
pas  vrai  de  dire  que  le  droit  d'ap- 
propriation du  chasseur  sur  le  gibier 
commence  au  moment  où  des  chiens 
le    lancent;  qu'en   effet  l'animal 
poursuivi,  fût-il  blessé  légèrement, 
à  plus  forte  raison  s'il  n'est  pas 
blessé,  comme  tel  est  le  cas,  peut 
échapper  à  la  poursuite;  qu'il  est 
vrai  au  contraire  que  l'occupation 
du  gibier  par  le  chasseur  ne  se  réa^ 
lise  qu'autant  qu'il  est  réellement 
en  son  pouvoir,  de  manière  à  ne 
pouvoir  plus  s'échapper  ;  qu'on  ne 
saurait  soutenir  que  tel  est  le  cas 
du  lièvre  tué  par  Mitteau,  qui  n'était 


point  blessé  et  qui  pouvait  fort  bien 
se  soustraire    à  la   poursuite  des 
chiens  courants  de  Faribeau;  —  At- 
tendu que  la  doctrine  a  fait  appli- 
cation de  ces  principes  et  a  décidé 
que  l'animal  poursuivi  et  blessé  de 
manière  à  ne  pouvoir  s'échapper 
et  à /br^iori  s'il  n'est  pas  blessé,  peut 
être  tué  et  pris  par  tout  autre  chas- 
seur, malgré  la  poursuite  dont  il 
est  l'objet,  et  encore  que  l'individu 
qui  l'a  tué  ait  su  que  la  hôte  était 
chassée  et  qu'il  y  eût  bien  identité 
entre  le  gibier  suivi  et  celui  dont 
cet  individu  s'est  emparé;  qu'il  y 
a  là  une  question  de  droit,  et  non 
pas  une  question  de  bons  procédés, 
de  convenance  ou  de  savoir-vivre 
(Demolombe,  1882,  Dalloz,  1862}  ; 
—  Attendu  que  de  ces  principes  il 
faut  conclure   que  le  demandeur 
n'avait   point  réalisé  l'occupation 
du  gibier  dont  s'agit,  lequel,  par 
suite,  pouvait  être  l'objet  de  cette 
occupation  par  tout  autre  chasseur  ; 
que  les  agissements  de  Mitteau  ne 
sont  que  l'exercice  d'un  droit  in- 
contestable et  dont  le  principe  est 
déposé  dans  l'article  7i5  du  Gode 
civil,  et  la  jurisprudence  ci-dessus 
analysée;  —  Attendu,  par  suite,  que 
l'action  de  Faribeau  doit  être  dé- 
clarée non  recevable,  et  en  tout  cas 
mal  fondée  ;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare Faribeau  non  recevable,  en 
tout  cas  mal  fondé  en  son  action, 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens,  » 

Observations.  —  Voir  dans  le 
même  sens.  Dictionnaire  général, 
4«  édit.,  V®  Gibier,  n"  1  et  suiv.  Voir 
aussi  Trib.  Langres,  13  avril  1882, 
Annales  1885,  p.  27. 
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(OiM). 

:iIAMO[N,  jug*  d»  poix. 

mai  1S92. 

—  Branches  mortes.  — 
.  —  Récidive.  —  Juge- 
•  non  signifié. 

ipep  avec  une  serpe  des 
.  dans  un  boit  de  sapin 
BtraTention  aux  disposi- 

104  da  Code  forestier  «t 
I  amende  de  la.  coofisca- 
et  de  ilommages-intérËU 
Lre  inférieurs  àl'ameDilo. 
antérieur,    guscepliblt 

condamnalion  du  pr£- 
iSme  fait,  n'est  pas  irrû- 
suite  ne  lui  fait  pa»  en- 
e  la  récidive. 

lé  par   le  jugement 


KÀL:— AttaDduqa'U 
cis-Terbal  prodait  la 
préTenu  Tassin  a  été 
rier  dernier,  coupant 
ides  branches  mortes 
:e  sapins  appartenant 
e  d'Acy,  Ueiidit  les 
Ueau;  que  ces  brao- 
raluées  k  un  fagot  ;  — 
e1  Tassin  a  été  con- 
areil  fait,  par  ce  Tri- 
11891,  à  3  francs  d'a- 
w  de  dommages-inté- 
tre  à  la  confiscation 
servant  à  monter  sur 
jugement,  qui  était 
ippel,  n'a  pas  été  si- 
3nu  ;  que  la  condam- 
onc  paa  irrévocable, 
ilte,  Tassin  n'est  pas 
eines  de  la  récidive  ; 
ue  le  fait  incriminé 


constitae  une  oontraventioii  aax 
dispositions  de  l'article  194  duCode 
forestier,  lequel  estainsi  conçu,  etc.  ; 

—  Vu  les  articles  108  et  203  da 
même  Gode,  et  169  du  Code  d'in- 
struction criminelle;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  en  premier  ressort; 

—  Condamne  Tassin  en  2  francs 
d'amende,  ordonne  la  confiscation 
delaserpcBaisie;  — Etfaisantdroit 
sur  les  conclusions  de  la  partie  ci- 
vile :  —  Attendu  que  la  somme  de 
25  francs  réclamée  est  exagérée  et 
qu'il  y  a  lieu  de  la  réduire  à  des 
proportions  équitables  ;  que,  néan- 
moins, les  dommages-intérêts  ne 
peuvent  être  inférieurs  à  l'amende 
(art.  203);  —  Condamne  Tassin  à 
payer  au  comte  d'Acy  la  somme  de 
S  francs  de  dommages-intérAls  et 
aux  dépens,  a 

ObsarTations.  —  Application 
exacte  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 191  du  Code  forestier.  —  Sur  la 
question  de  récidive,  jugé  par  de 
nombreux  arrêts  que,  pour  qu'il 
y  ait  récidive  dans  le  sens  de  la  loi, 
il  faut  que  la  condamnation  anté- 
rieure soit  devenue  déflmlive.  Cass., 
8  octobre  1S65, 19  novembre  1868, 
et  18  février  1869,  Amsaies  1869, 
p,  360  et  373,  etc.  Voir  aussi  notre 
DiCTiONNAiHE  GÉNÉRAL,  4*  édlt.,  T*  Ré- 
cidive. 


Jut.  U  paix  4a  outon  noid  d'AMM«iUa 
(Sonm*). 

PrMtMl  :  H.  TRIBOUT.  juga  di  paix. 

20  mai  et  S  août  1892. 

Riintégrmde.  —  Fermien.  —  Chemin 
d'exploitation.  —  Bnctave.  —  Inter- 
vention des  propriétaires,  —  Uise  hors 
de  cause. 

Pour  eiereer  la  réintégrenda,  il  n'eit 
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pM  ]iéc68«Mi*e  d'ovoir  h  pgs^eftsioa  m^ 
nale  a^ec  les  caractère»  Toula^  par  la  loi  ; 
une  simple  possession  de  fait  suffit. 

La  réintégrande  peut  être  exercée  par 
un  détenteur  précaire,  tel  qu*un  fermier. 

Cette  action  peut  être  dirigée  contre 
Tauteur  même  du  fait  et  notamment 
eontre  un  fermier,  sans  qu'il  y  ait  à 
m«ltre  en  eanse  le  propriétaire,  quand 
esluiooi  n'a  ni  ordonné  ni  autorisé  la  fait 
constitutif  du  trooble. 

Lb  propriétaire  appelé  en  cause  par  son 
lisniûer,  défendeur  à  la  réintégrande, 
doil  donc  être  mis  bors  de  cause,  lors- 
qu'il est  établi  qu'il  n'a  pas  autorisé  le 
trouble. 

Le  fait  d'empécber,  par  l'établissement 
d*nne  barrière,  le  fermier  d!une  pièce  de 
terre  enclaTée,  d'user  du  droit  de  passage 
qu'il  exerçait  antérieurement  sur  un  che- 
min d'exploitation  pour  la  desserte  de 
cette  pièce  de  terre,  eonsUtue  un  acte 
violent  qni  donne  ouierture  à  la  réinté» 
grande. 

Ainsi  décidé  ddns  les  circoAs- 
tancée  que  voici  : 

Par  exploit  de  Calippe,  huieeier 
à  Nouvion,  en  date  du  iS  mai  189S, 
le  sieQF  Augot  a  fait  citer  le  sieur 
Oraudeire  à  comparaître  devant  la 
justice  de  paix  nord  d'Abbeville, 
pour  : 

s  Attendu  que  le  eitant  occupe, 
comme  fermier  de  M'^du  Liège, 
un  marché  de  terres,  sis  au  terroir 
de  Oaux ;'^Qu'ane  de  eeê  pièces  de 
terre  est  enclavée;  que  pour  sou 
exploitation,  un  chemin  a  été  établi 
depuû  :un  temps  immémoiial;  <-<* 
Que  ce  chemin  de  desserte  part  du 
chemin  de  Domvaet  à  Abbeville, 
paaee  eur  partie  d'une  pièce  de  terre 
appartenante  M"^de  Brntelette,  ptiis 
traToree  la  pièce  de  terre  occupée 
par  un  sieur  Delgare  pour  aboutir 
enfin  à  la  pièce  de  M"'  du  liège, 
affermée  au  dtaat;  «—  Que  celui-ci 


qui  occupa' ce  marché  depuis  1886» 
s'est  toujours  servi  du  chemin  liti- 
gieu;i  ainsi  que  le  faisaieui  depuis 
de  longues  années  ses  prédéces- 
seurs, fermière  de  M^**  du  Uâge; 
que  la  pièce  de  terre  sis  eu  terroir 
de  Ceux,  tenant  au  c^emiu  de 
Oomvast»  d'un  cOté  appartenant  & 
M"^^  de  Brntelette,  est  donc  grevée 
au  profit  de  la  pièce  de  terre  de 
U^''  du  Liège  d'une  servitude  lé^ 
gale  de  paseage,  fondée  sur  V&a^ 
clave;  ^  Que  le  cité,  le  sieur 
Graudsire,  s*est  permis  sans  droit 
ni  qualité,  de  barrer  en  avril  dernier 
le  chemin  dont  s'agît  ;  —  Attendu 
que  le  citant  a  vainement  invité  le 
citéàenleverlabarrièrequ'U  a  iudû" 
ment  placée»  et  cela  h  l'époque  des 
travaux  de  culture  et  de  semaille  ; 
'^  Que  par  ce  fait,  le  cité  a  causé 
un  grand  préjudice  au  citant  et  dont 
il  lui  est  dû  réparation  ;  —  Partant, 
voir  dire,  le  sieur  Graudeiref  que 
c'est  sans  droit  ni  qualité  qa*il  a 
intercepté  ce  chemlu  ;  ^  Voir  or^ 
donner  que  le  cité  sera  tenu  â'ea^ 
lerevi  dans  le  jour  du  jugeDient  à 
intervenir,  la  barrage  en  qnestion 
et  de  rétablir  les  lienx  dans  l'état 
primitif;  -^  Voir  dire  que  faute  de 
le  faire  dans  la  huitaine  et  ce  délai 
passé,  il  sera  fait  droit,  et  le  citant 
autorisé  k  faire  enlever  la  barrière, 
atiz  frais,  risques  et  périls  du  citéi 
S'entendre  celui- ci  condamner  en 
100  francs  de  dommages  et  intérêts 
ponr  le  préjudice  causé,  n 

A  l'appel  de  la  cause,  le  sieur 
Graudsire  ne  s'est  pas  présenté  ni 
fait  représenter,  et  après  vériflca* 
tion,  les  conclusions  de  la  demande 
ont  été  adjugées  par  défaut  en  ces 
termes  : 

((  Nous,   lues  M  PAIX  :  ^  At* 
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tendu  que,  cité  régulièrement,  le 
défendeur  ne  s'est  pas  présenté  et 
qu'il  a  môme  fait  défaut  sur  simple 
avertissement;  —  Que  ces  non- 
comparutions  portent  à  croire , 
jusqu'à  preuve  contraire,  que  la  de- 
mande est  fondée  ;  —  Attendu  en 
fait,  et  suivant  les  explications  du 
demandeur,  que  celui-ci,  fermier 
de  M^*  du  Liège,  se  trouve  obligé 
de  passer,  pour  l'exploitation  de 
ses  terres,  sur  celles  mômes  du  dé- 
fendeur défaillant,  fermier  lui-même 
de  M"*  Brutelette;  —  Que  ce  pas- 
sage, effectué  par  le  demandeur 
et  de  précédents  occupeurs  depuis 
plusieurs  années,  constitue  une 
servitude  basée  sur  l'enclave;  — 
Qu'an  surplus  le  défendeur  ne  sau- 
rait contester  les  faits,  puisqu'il 
reçoit  une  indemnité  à  raison  de  ce 
passage  ;  —  Attendu  que,  tout  ré- 
cemment, le  défendeur  a  entravé 
ce  chemin  par  la  plantation  d'une 
barrière  ;  —  Que  cette  entreprise  a 
eu  pour  conséquence  de  gôner  le 
demandeur  dans  le  libre  exercice 
de  sa  servitude  de  passage^  fondée 
sur  l'enclave  et  l'a  empôdtié  de  cul- 
tiver ses  terres  ;  —  Attendu  qu'il 
est  de  principe  qu^il  n'est  jamais 
permis  de  se  faire  justice  soi-môme; 
d'où  il  suit  que  celui  qui  a  été  dé- 
possédé par  violence  môme  d'un 
droit  réel,  doit  avant  tout  rentrer 
en  possession;  —  Attendu  que  de 
tout  ce  qui  précède^  la  demande, 
suivant  les  conclusions  prises  à 
l'audience,  revêt  le  caractère  non 
de  la  complainte,  mais  d'une  ac- 
tion en  réintégrande ,  fondée  sur 
l'enclave;  —  Que  dès  lors,  la  réin- 
tégrande, d'après  Tétat  actuel  de  la 
jurisprudence,  appartient  à  tout 
détenteur  précaire,  ce  qui  est  le 
cas,  sans  que  celui-ci  soit  obligé  de 


mettre  en  cause  le  bailleur  comme 
dans  la  complainte  possessoire;  — 
Par  ces  motifs,  jugeant  par  défaut 
et  en  premier  ressort,  donnons  dé- 
faut du  défendeur  et  pour  le  profit 
déclarons  l'action  en  réintégrande 
du  sieur  A...  recevable;  —  Disons 
que  sauf  la  réserve  des  droits  res- 
pectifs des  propriétaires,  qui  les  fe- 
ront valoir  de  la  manière  et  par  la 
voie  qu'ils  aviseront,  le  sieur  A. . .  sera 
maintenu  et  réintégré  dans  le  libre 
exercice  de  la  servitude  de  passage 
résultant  de  l'enclave;  —  En  con- 
séquence, ordonnons  que  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du 
présent  jugement,  s'il  ne  le  fait 
avant,  le  sieur  G...  sera  tenu  d'en- 
lever l'obstacle  par  lui  placé,  siaon, 
et  ce  délai  passé,  autorisons  le  de- 
mandeur à  le  faire  lui-même  aux 
dépens  du  cité  ;  condamnons  celui- 
ci  en  25  francs  de  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  causé.  » 

Ce  jugement  fut  signifié,  et,  en 
temps  utile,  le  sieur  Graudsire  re- 
vint sur  opposition,  alléguant  dans 
ses  moyens  que,  dans  l'espèce,  le 
sieur  Augot,  fermier  comme  lui, 
n'avait  pas  le  droit  d'exercer  l'action 
possessoire,  et  demandant  qu'il  fût 
débouté  purement  et  simplement. 

Toutefois,  le  sieur  G...  crut  pru- 
dent pour  lui  de  mettre  en  cause 
sa  propriétaire,  M"^*  de  Brutelette» 
pour  le  couvrir;  de  son  côté  le 
sieur  A...  demanda  un  sursis  pour 
agir  de  la  même  façon  envers 
M"*  du  Liège,  sa  propriétaire. 

A  l'audience  du  15  juillet  dernier^ 
toutes  les  parties  étaient  présentes  ; 
M"»'  de  Brutelette  et  du  Liège,  pro- 
priétaires, représentées  régulière- 
ment. Après  conclusions  et  la  re- 
connaissance par  Graudsire  de  l'état 
d'enclave  des  terres  du  sieur  Augot 
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dont  il  a  été  donné  acte,  PafTaire 
fat  mise  en  délibéré  et  renvoyée 
au  5  août  dernier  pour  le  prononcé 
dn  jugement  sur  opposition. 
Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
entendues  ;  —  Sur  Topposition  du 
sieur  Graudsire  ;  —  Attendu  qu'elle 
est  régulière  en  la  forme  ;  qu'elle 
n'est  pas  contestée  et  qu'il  y  a  lieu 
de  l'accueillir  ;  —  Au  fond  ;  —  At- 
tendu qu'il  s'agit  dans  l'espèce 
d'une  servitude  de  passage,  fondée 
sur  l'enclave  d'un  chemin  de  des- 
serte, nécessaire  à  l'exploitation  des 
terres  que  cultive  le  sieur  Augot  ; 
que  l'état  d'enclave  n'a  pas  été 
méconnu  par  Graudsire,  nÀis  qu'il 
n'appartient  pas,  comme  pourrait  le 
croire  celui-ci,  au  juge  du  posses* 
soire  de  modifier  l'assiette  de  ce 
passage,  qui,  au  surplus,  existe  de-* 
puis  fort  longtemps,  parce  qu'il 
existerait  un  chemin  plus  court  ;  — 
Sur  la  recevabilité  de  l'action  ori- 
ginaire :  —  Attendu  que  dans  la 
citation  originaire,  non  plus  que 
dans  les  conclusions  orales,  il  n'a 
été  question .  de  possession  annale 
pouvant  faire  supposer  qu'il  s'agis- 
sait non  d'une  action  en  réinté- 
grande,  mais  d'une  complainte, 
qui  aurait  motivé  alors  forcément 
Tintervention  des  propriétaires  ;  — 
Que  le  sieur  Augot,  en  qualité  de 
fermier,  a  demandé  purement  et 
simplement  l'enlèvement  de  la  bar- 
rière placée  par  Graudsire  et  à  être 
maintenu,  réintégré  dans  le  libre 
exercice  de  la  servitude  de  passage 
qu'il  avait  au  moment  de  l'entre- 
prise faite  par  Graudsire  ;  —  Qu'il 
s'agit  d'une  action  en  réintégrande, 
basée  pour  Augot,  d'une  part,  sur 
une  possession  de  pur  fait  du  che- 


min litigieux,  et  d'autre  part,  sur 
un  acte  agressif  de  Graudsire;  — 
Que  ces  caractères  suffisent  pour 
engendrer  la  réintégrande;  que 
cette  action  est  une  action  posses- 
soire,  suigeneris^  s'appuyant  d'a- 
bord sur  la  maxime  :  Spoliatus  ante 
ornnia  restttuenduSy  et  ensuite  sur 
l'enclave  ;  —  Que  pour  l'exercer,  il 
n'est  pas  nécessaire,  comme  dans  la 
complainte,  d'avoir  la  possession 
annale;  —  Qu'il  est  de  jurispru- 
dence aujourd'hui  que  cette  action 
appartient  à  un  possesseur  précaire, 
tel  qu'un  fermier  (Voir  Garnier, 
p.  437,  Dalloz,  n""  102,  Bourbeau). 

—  Que  néanmoins  Augot  a  mis  en 
cause  régulièrement  M"^'  du  Liège, 
sa  propriétaire  ;  —  Que  cet  appel 
en  garantie  a  été  nécessité  par  la 
môme  mesure  que  Graudsire  avait 
prise  aussi  le  premier  envers 
M"^*  de  Brutelette,  sa  propriétaire  ; 

—  Qu'en  admettant  même,  qu'Au- 
got  ait  payé  une  indemnité  à  Graud- 
sire, cela  ne  détruit  nullement  le 
caractère  de  l'action  ni  celui  de  la 
servitude  due  à  raison  de  l'enclave  ; 
qu'on  ne  peut  y  voir,  comme  on 
l'a  dit,  qu'un  dédommagement  al- 
loué à  Graudsire  à  raison  du  terrain 
dont  il  se  trouve  privé  par  le  pas- 
sage; —  Sur  l'intervention  de 
M"^*  de  Brutelette  ;  —  Attendu  que 
Graudsire  a  appelé  en  garantie  sa 
propriétaire,  dans  le  seul  but  de 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert  ; 

—  Que  cette  intervention  n'était 
pas  nécessaire,  puisque  Graudsire 
n'avait  pas  agi  d'après  les  ordres 
de  M°^*  de  Brutelette,  ainsi  qu'il  l'a 
reconnu  ;  —  Que  du  reste  l'action 
en  réintégrande  étant  une  action 
ex  delieto,  peut  être  dirigée  contre 
l'auteur  même  du  trouble,  à  moins 
que  celui-ci  n'ait  eu  lieu  par  ordre 
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Laire;  —  Que  M°  Bouily, 
IwTiila  et  mindatain  de 
I,  a  proteité  contre  cette 
a  et  demandé  U  miie 
ite  de  Bamandaate;  — 
liqué  qaaeeUs<oî  D'eo- 
llement  couvrir  loa  far- 
lu'au  aarpLiu,  elle  ne 
lUCane  objection  contre 
réclamé  par  Augot;  — 
le  Graadsire  a  loué  la 
"  de  firctelelte,  il  Barait 
[u'elle  était  traversée  par 
de  desserte,  exiatant  de- 
imps;  que  dèa  lori,  lat 
;  de  H*  Bonlly  paraissent 
tiDementracItoa  d'Aogot 
er  la  témérité  qneGraud- 
rtée  dans  ca  procis  aans 
réalable  consulté  sa  pro- 
—  Que  les  prétentions 
■s  tombent  d'elles-mAmet 
t  qu'elle*  ne  te  trourent 
\n  par  rinterreDUoD  de 
titaleUé  ;  —  Sur  l'intar- 
M"*  du  Liège;  -^  Que 
Été  appelée  en  garantie 
mier  ;  —  Que  son  mao- 
ulier  a  pris  fait  et  oauie 
igot  et  a  demandé,  eu 
M  déclarations  du  maO' 
H"'  de  Brotelette,  qoo 
lier  jugement  soit  main- 
en  déboutant  Oraodsire 
sition;  •>•  Farces  moUfs, 
opposition,  confaradiotoi- 
m  premier  ressort,  don* 
e  lareconnaiseanoe  faite 
ire  à  l'audienoa  de  l'état 
mettons  hors  de  causa 
Bterrenantea;  disoQsque 
iment  par  défaut  du 
lier  sortira  son  plein  et 
:  —  DéolaroBS  Graudstre 
bla,  en  tout  cas  mal 
m  opposition,  dont  il  est 


débonté  ;  -^  Disons  qu'il  d'j  a  lien 
d'allouer  d'&utret  dommages  -  in- 
térâtsque  oeui  fixés  dans  le  premier 
jugement; — Condamnons  Graud- 
sire  aux  intérêts  de  droit  et  en  tous 
les  dépens,  u 

ObiarratioDS,  —  Il  est  depuis 
longtemps  admis  en  doctrine  et 
en  jurispradeni»  que  la  réinté- 
grande  peut  être  exercée  par  celui 
qui  a  la  simple  possession  de  l'ob- 
jet litigieux  au  moment  du  trooble  ; 
c'est  ce  qui  distingue  cette  action 
de  la  complainte.  D'ob  la  consé- 
quence que  cette  action  peut  é^ 
iotraitée  par  le  fenmer,  détaotenr 
précaire-  Voir  en  ce  sens  notre 
DiCTianuutK  oéxAul,  A'  édit.,  v* 
Action  potMoioire,  n°*  SI  et  suivants. 
Les  antres  solutions  du  jugement 
sont  également  exactes.  Jugé  no- 
tamment qu'il  7  a  (ronble  violent 
pouvant  donner  ouverture  à  ta  rein* 
tégrande,  dans  la  tait  de  dàtnrer 
un  terrain  par  une  barrière  qui  en 
interdit  l'accès  au  poisesseur.  Case., 
18  juin  1866,  AinALBalB67,  p.ltQ; 
Cass.,  17  février  1869,  etc.  Voir 
aussi  loco  eitato,  n'  14. 


inatioB  de  paix  d«  Magny-Mt-Vaidn 


PrUidint  :  M.  BOURUT,  JKÇ»  ie  faix. 
M  dâcembre  1861. 

Chefâe  gare.  —EapédUion.  —  B^us  pw 
ie  deitinatMre  de  frtndre  itvrawm. 
—  Bequite  àfind'ilreatUûti$éà  vendre 
la  marchandise.  —  Ordotmance   du 

juge  de  paix. 

A  défaut  de  Tribunil  de  commtrce 
dan»  une  localité,  il  appartient  au  jnge 
de  paii  d'autoriser,  par  «rdonntaoe  sor 
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requête,  un  chef  de  gare  h  faire  vendre 
publiquement  des  marchandises  en  souf»* 
france,  dont  le  destinataire  refuse  de 
prendre  livraison. 

Ainsi  décidé  ainsi  qu*il  sait  :  * 
Le  chef  de  gare  principal  de  la 
Compagnie  de  Magny  à  Chars  a  pré- 
senté requête  en  ces  termes  : 

a  A  Monsieur  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Magny-en-Vexin  (SûineHl- 
Oise). 

«  M.  Masson  (Léger<-Jo8eph-LoQis), 
chef  de  gare  principal,  agissant 
comme  représentant  de  la  Gompa* 
gnie  de  Magny  à  Chars, 

a  A  l'honneur  de  tous  exposer  : 

«  Que  la  Compagnie  a  reçu,  le 
48  décembre489l ,  an  vragon  K.7047, 
chargé  de  6S40  kilogrammes  de 
pommes  de  la  gare  d'Argenteml, 
lequel  a  été  expédié,  le  2  décembre 
i89i,  par  H.  Taboareux,  à  la  Hous- 
soye  (Oise),  à  M.  Monnier,  à  Estrez, 
commmie  de  Saint-Geryais  ; 

<(  Que  M.  Monnier,  avisé  le  18  dé- 
cembre 4894^  d'en  prendre  livraison 
comme  destinataire,  en  a  refusé  la 
livraison  le  19  décembre  1891  ;  que, 
mis  en  demeure  les  49  et  20  même 
mois,  ce  dernier  en  a  fait  un  nou- 
veau refus  le  ai  décembre  1894  ; 

«  Que,  depuis  cette  dernière  date 
et  jusqu'à  ce  jour,  la  marchandise 
est  en  souffrance  à  la  gare  de  Ma- 
gny-en-Vexin  ; 

«  Que,  ni  le  prix  du  transport,  ni 
les  frais  de  magasinage,  qui  conti- 
nuent à  courir,  n*ont  été  payés  ; 

«  Qu'aux  termes  de  Tarticle  i06 
du  Code  de  commerce,  la  vente  des 
objets  transportés,  en  cas  de  refus, 
peut  être  ordonnée  en  faveur  du 
voiturier  jusqu'à  concurrence  du 
prix  de  la  voiture  ; 

«  Que  la  marchandise  paraissant 


avariée,  il  y  a  urgence,  en  l'espèce, 
de  solliciter  cette  mesure  conser- 
vatoire ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  L'exposant  ds  qualité  qu'il  agit, 
conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise,  mon«^ 
sieur  le  juge  de  paix,  dire  et  ordon- 
ner qu'à  la  requête  de  l'exposant  il 
sera  procédé  à  la  vente  du  wagon 
de  pommes  en  souffrance  ; 

«  Ordonner  que,  vu  Textrême  nr- 
genoe,  M.  Taboureux,  expéditeur,  et 
M.  Monnier,  destinataire,  seront 
mis  en  demeure  d'assister  à  la  vente 
par  lettre  chaînée  seulement  ; 

<c  Commettre  M*  Milleret,  huissier 
à  Magny^en-Vexin,  pour  procéder 
à  la  vente  ; 

«  Autoriser  la  Compagnie  à  (pré- 
lever, sur  le  produit  de  la  vente,  les 
frais  du  transport,  de  stationnement 
et  de  vente,  et  être,  le  surplus,  s'il 
y  a  lieu,  tenu  à  la  disposition  de  qui 
de  droit  ; 

«  Et  ce  sera  justice. 

«  Présenté  à  Magny  le  36  dé- 
cembre 4894. 

<i  Signé  :  Massoiv.  b 

Ordonnance  en  ces  termes  : 

<€  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Agissant 
A  défaut  de  président  du  Tribunal 
de  commerce  existant  dans  notre 
localité  ;  —  Yu  les  paragraphes  4  et 
S  de  l'artiole  406  du  Gode  de  com- 
merce eombinés;  —  Yu  également 
le  paragraphe  6  de  Tarticte  i402  du 
Gode  civil;  —  Yu  la  requête  qui 
précède  et  les  pièces  à  l'appui  ;  •— 
Oui  M.  le  chef  de  gare  principal  de 
la  Compagnie  de  Magny  à  Chars  en 
ses  explications  verbales;  —  Attendu 
l'extrême  urgence;  —  Attendu  que 
la  vente  des  pommes  litigieuses  dans 
les  termes  où  elle  est  sollicitée  paraît 
de  nature  à  sauvegarder  les  droits 
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Qu'au  surplus,  il 
;e  qu'il  n'est  pas 
préalablement  à 
Compagnie  mette, 
udiciaira,  le  3es- 
ire  de  se  livrer,  ni 
■DDance  à  inter- 
iur  avant  de  la 
m  (Paris,  8  mai 
née  générale,  de 
jor  chemin  de  fer, 
moté,  de  Dalloz, 
civil,  n"  376)  ;  — 

-  Ordonnons  que 
en  souffrance  se- 
:  enchères  publi- 
mes  et  conditions 
requête  qui  pré- 
nns  Hilleret  pour 
vente;  — Aulorî- 
de  de  Magay  à 
sur  ie  produit  de 
de  transport,  de 

le  vente,  et  &  tenir 
position  de  qui  de 

gny-en-Vexin,  en 
!6  décembre  lâdl. 

Lbel  BOUROT.  a 

—  Voir,  dans  le 
donnanceda  notre 
re  (Somme),  du 
fonùeur  de»  Jiuti- 
p.383);TOiranssi 
Tribunal  civil  de 
;mbrelS8S(fiu/te- 
rer,p.55,1886).— 
le  que  les  formali- 
tés expertises  ordi- 
lent  pas  à  la  véri- 
des  marchandises 
lie  par  l'article  106 
erce  ;  il  est  même 
constante  que  le 


TDÎturier  n'est  pas  tenu  d'appeler 
l'expéditeur  ou  le  destinataire  à  as- 
sister à  l'expertise  (voir  l'arrfit  de  la 
Cour  de  Paris  du  8  mai  18S7). 

Dans  le  cas  particulier  quia  donné 
lieu  à  l'ordonnance  du  26  novembre 
1892,  nous  avions,  sur  la  demande 
de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer 
de  Magny  à  Chars,  ordonné  une 
expertise  pour  faire  Térifler  les  mar- 
chandises à  l'arrivée.  L'expert  com- 
mis avait  constaté  que  les  pommes 
étaient  avariées;  il  y  avait  donc  ur- 
gence à  en  ordonner  la  vente.  Fai- 
sant application  de  la  jurisprudence 
du  Tribunal  civil  de  Mantes,  nous 
avons  décidé  que  la  sommation  qui, 
aux  termes  de  l'article  614  du  Code 
de  procédure  civile,  devait  être  faite 
à  la  partie  saisie,  et  qui,  par  analo- 
gie, est  adressée  à  toute  partie  dé- 
faillante, n'avait  pas  sa  raison  d'être 
en  matière  de  vente  ordonnée  par 
justice  en  cas  de  force  majeure. 

BOURUT. 


Joatioe  do  paix  da  XVU*  arrondUaMOmt 
d»  Paria. 

PritiiUiU  :  H.  BRÉSILUON,  fugt  d»  paix. 

22  juin  1892. 

Traruporl.  —  Voituriera.  —  Avariet.  — 
Perte.  —  Be^xmsabUité.—  Déchianee. 
—  Protettation. 

Sont  d'ordre  public  et  ne  ponmient 
6tre  suppléées  pu-  des  déclaration!  ver- 
balei,  les  formilitËs  impératiTement  exi- 
gées par  la  loi  du  11  anil  1888  du  des- 
tinataire, pour  la  conserTation  de  son 
action  en  dommages-intérêts  contre  le 
transporteur  pour  ayarie  ou  perte  d'objets. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

u  Nous,  JDGE  DE  PAIX  ;  — Attendu 
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qae  par  leur  citation,  en  date  du 
25  mai  1892,  les  époux  Goisneau  ont 
actionné  le  sieur  Robert,  tapissier, 
qui  s*était  chargé  de  transporter 
leur  mobilier  et  leurs  marchandises 
de  la  rue  de  Ctourcelles,  428,  au 
n*  26  de  la  rue  Cardinet,  où  les 
demandeurs  allaient  occuper  un 
nouveau  logement,  en  200  francs 
de  dommages-intérêts,  comme  res- 
ponsable de  la  perte  de  divers  objets 
énoncés  dans  ladite  citation;  — At- 
tendu que  le  défendeur  doit,  quant 
au  transport  par  lui  opéré,  être  rangé 
dans  la  classe  des  voituriers  et  est 
dès  lors  recevable  à  exciper  de  la 
disposition  de  l'article  105  du  Gode 
de  commerce  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  14  avril  1888, 
modificative,  de  cet  article,  la  ré- 
ception des  objets  transportés  et 
le  payement  du  prix  de  la  voiture 
éteignent  toute  action  contre  le 
voiturier  pour  avarie  ou  perte  par- 
tielle, si,  dans  les  trois  jours,  non 
compris  les  jours  fériés,  qui  sui- 
vront celui  de  cette  réception  et  de 
ce  payement  le  destinataire  n'a  pas 
notifié  au  voiturier,  par  acte  extra- 
judiciaire ou  par  lettre  recom- 
mandée, sa  protestation  motivée; 
que  la  loi  nouvelle  ajoute  que  la 
déchéance  résultant  de  Tinobser- 
Tation  de  ces  prescriptions  (dé- 
cbéance  antérieurement  encourue 
par  le  seul  fait  de  la  réception  et  du 
payement  non  accompagné  de  ré- 
serves), frappe  le  destinataire  no- 
nobstant toutes  stipulations  con- 
traires qu'elle  déclare  nulles  et  de 
nul  effet  ;  que  les  formalités  impé- 
rativement exigées  par  la  législation 
actuelle,  comme  équivalent  des  ré- 
serves qu'imposait  la  loi  ancienne^ 
sont  donc  d'ordre  public^  et  que 
des  déclarations  verbales  ne  sauraient 


y  suppléer;  —  Attendu  que  les 
époux  Goisneau  ont  reçu  les  objets 
transportés  par  le  sieur  Robert  et 
payé  le  prix  du  transport,  sans  qu'il 
soit  justifié  que  cette  réception  et 
ce  payement  aient  été  suivis  ni 
d'acte  extrajudieiaire,  ni  de  la  lettre 
recommandée  dont  parle  l'article 
précité  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter aux  deux  démarches  dans 
lesquelles  a  été  signalée  au  voitu- 
rier la  perte  partielle  alléguée,  alors 
surtout  que  la  seconde,  où  l'im- 
portance de  cette  perte  était  de 
beaucoup  aggravée,  n'a  eu  lieu  qu'a- 
près le  délai  prescrit  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  les  époux  Goisneau 
non  recevables  dans  leur  demande 
et  les  condamne  aux  dépens,  etc.  » 

Observations.  —  Contrairement 
à  la  décision  que  nous  venons  de 
rapporter,  il  a  été  jugé,  à  la  date  du 
11  mars  1891,  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Rouen  «  que  l'obli- 
gation imposée  aux  réceptionnaires 
de  notifier  leurs  protestations  mo- 
tivées par  acte  extrajudiciaire  ou 
par  lettre  recommandée  a  été  édic- 
tée en  vue  d'établir  la  date  cer- 
taine des  protestations  et  de  per^ 
mettre  ainsi  aux  transporteurs  de 
constater  d'une  manière  absolu- 
ment positive,  si  ces  protestations 
leur  ont  bien  été  transmises  dans  le 
délai  rigoureux  imposé  par  la  loi  ;  que 
l'omission  de  la  recommandation 
de  la  lettre  contenant  la  protes- 
tation du  réceptionnaire  ne  saurait 
constituer  une  fin  de  non-recevoir, 
alors  que  le  voiturier  reconnaît 
qu'il  a  été  avisé  de  la  protestation 
moins  de  trois  jours  après  la  récep- 
tion de  la  marchandise,  objet  de 
Tavarie  ou  de  la  perte  partielle  » . 
Pour  notre   part^    nous  croyons. 
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avec  M.  le  juge  de  paix»  que  les 
Tribunaux  ne  doivent  se  livrer  à 
Pinterprétation  des  textes  de  loi  ou 
des  contrats,  que  lorsque  les  termes 
en  sont  obscurs  ou  ambigus  ;  mais 
c'est  à  la  lettre  qu'il  faut  s'en  tenir, 
quand  elle  est  claire  et  formelle, 
sous  peine  de  tomber  dans  Tarbl^ 
traire.  La  loi  du  11  avril  1888  a  tracé 


une  marche  que  doivent  suivre  ceux 
qui  ont  des  réclamations  à  adresser 
à  des  commissionnaires  de  transport; 
nul  n'étant  censé  ignorer  la  loi, 
c'est  à  eux-mêmes  qu'ils  doivent 
s'en  prendre  si  leur  action  est  re- 
Jetée  pour  défaut  d'observation  des- 
dites formalités. 


sous    PXiESSSS 

SUPPLÉMENT 

AU 

DICTIONNAIRE    GÉNÉRAL 

DE  LA  COMPETENCE  DES  JUGES  DE  PAIX 

4*  ÉDITION.  —  PRIX  :   8  FRANCS  FRANCO. 


L'Administration  des  Annales,  soucieuse  de  tenir  le  Dictionnaire 
GÉNÉRAL  incessamment  au  courant  du  dernier  état  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence,  vient  de  mettre  sous  presse,  pour  paraître  au  mois 
de  décembre  prochain,  un  premier  supplément. 

Nous  en  avions,  depuis  longtemps  déjà^  annoncé  la  publication, 
mais  nous  l'avons  difiPôrée  parce  que  nous  avons  espéré  pouvoir  com- 
prendre dans  notre  travail  de  revision  la  loi  projetée  sur  l'extension 
de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Mais  cette  loi  n'est  encore  votée 
qu'en  première  lecture.  Nous  ignorons  quand  pourra  avoir  lieu  la 
seconde  lecture,  car  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  députés  est, 
en  ce  moment,  exceptionnellement  chargé.  Mais  alors  môme  que  la  loi 
serait  définitivement  adoptée  par  cette  Chambre,  il  faudra  encore 
attendre  qu'elle  soit  examinée  et  votée  par  le  Sénat,  en  sorte  que  la 
promulgation  de  la  loi,  si,  comme  nous  l'espérons  bien,  elle  triomphe 
de  tous  les  obstacles  qu'elle  rencontre,  ne  pourra  en  tout  cas  avoir  lieu 
que  dans  un  délai  encore  éloigné. 

Or,  depuis  la  publication  de  la  quatrième  édition  du  Dictionnaire, 
des  lois  importantes  ont  été  promulguées,  sur  le  droit  électoral,  sur  les 
étrangers,  sur  le  Code  rural,  etc.,  lois  qui  sont  d'une  application  journa- 
lière et  qui  doivent  figurer  dans  le  Dictionnaire.  Nous  avons  donc  résolu 
de  ne  pas  différer  davantage  la  publication  d'un  premier  supplément. 

Lorsque  la  loi  sur  l'extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix  aura 
été  enfin  définitivement  adoptée,  nous  publierons  un  second  supplé- 
ment, d'ailleurs  moins  étendu  que  le  premier,  car  la  loi  en  projet  aug- 
mentera, surtout  quant  aux  chiffres,  la  compétence  des  magistrats  can- 
tonaux, mais  ne  modifiera  guère  leurs  attributions. 

L'Administration  des  Annales  recevra  dès  maintenant  les  souscrip- 
tions au  premier  supplément,  au  prix  de  8  francs,  réduit  à  6  francs  pour 
ceux  de  nos  abonnés  qui  croiront  devoir  envoyer  à  l'avance  un  mandat- 
poste  de  6  francs  avec  leur  souscription. 

NOVEMBRE   1892.  21 
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Justice  de  paix  du  canton  de  Greil 
(Oise). 

Président  :  M.  MOURET,  juffe  ûm  foko. 
20  mai  1892. 

SépuUvxe,  -"  Caveau.  —  Autorisation 
â^exhumer.  —  Droit  de  propriété.  — 
Exhumation  non  autorisée  par  le  pro- 

{' priétaire  du  caveau.  —  Dommages- 
intérêts. -^Demande  reconventionnelle. 

Les  tombeaux  de  famille  constituent 
une  propriété  privée  qui  se  transmet  aux 
héritiers  de  la  personne  qui  les  a  fait 
construire. 

Un  parent  même  autorisé  à  exhumer 
le  corps  d'une  personne  inhumée  dans 
un  cayeau  ne  peut  cependant  procéder 
à  cette  exhumation  sana  U  oonsentement 
du  propriétaire  du  cateau  ou  sans  auto- 
risation de  justice. 

En  agissant  de  sa  propre  autorité,  l'au- 
teur de  l'exhumation  commet  un  acte 
abusif  et  illicite  dont  il  doit  répiuration, 
sauf  au  juge  saisi  à  réduire  les  dom- 
mages-intérêts à  un  chiffre  modique,  s'il 
n'y  a  eu  aucun  dégât  matériel. 

Ainsi  décidé  dans  lesoirconstances 

suivantes  : 

Par  exploit  de  Livaire,  huissier  à 
Précy-sur-Oise,endatedu2mail892, 

la  dame  P...,  veuve  M...,  demande- 
resse, a  fait  citer  ledit  G...,  à  com- 
paraître devant  M.  le  juge  de  paix 
de  Greil  à  l'audience  du  6  du  môme 
mois  pour  :  «Attendu  que  M"*  Gene- 
viève G...,  première  épouse  de  Jules- 
Henri  M...,  est  décédée  le  46  juillet 
1871  ;  —  Attendu  que,  six  mois  en- 
viron après  le  décès  de  sa  femme, 
ledit  M...  a  acheté  une  concession  de 
terrain  à  perpétuité  dans  le  cimer 
tière  de  la  commune  de  G...,  sur  le- 
quel il  a  fait  construire  un  caveau  ; 
qu'aussitôt  le  caveau  construit, 
M.  M...  y  a  fait  déposer  le  corps  de 
M"^'  Geneviève  G...,  son  épouse  ;  que 


M.  M...  est  décédé  à  son  domicile, 
à  G...,  le  29  février  1892,  laissant  la 
requérante,  sa  veuve,  sa  légataire 
universelle;  qu'après  ce  décès  arrivé, 
le  sieur  G...,  frère  de  la  dame  M... 
née  G. . . ,  enleva  du  caveau  dont  s'agit 
le  oorps  de  cette  dernière,  sans  au- 
torisation et  sans  môme  prévenir  la 
famille;  qu'il  n'avait  pas  qualité 
de  faire  cette  chose  ;  que  par  ce 
fait,  il  a  commis  un  préjudice  dont 
il  est  dû  réparation  ;  —  Par  ces 
motifs  et  tous  autres  à  déduire  ou 
à  suppléer,  s'entendre,  le  sieur  G..., 
condamner  à  payer  &  la  requérante, 
deuxième  épouse  de  M.  M...,  restée 
sa  veufe  et  légataire  universelle,  la 
somme  de  100  fhmcs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  laquelle  somme 
sera  déposée  par  ladite  dama  à  la 
mairie  de  G...,  pour  servir  à  Tachât 
d*un  corbillard  municipal  ;  s'en- 
tendre en  outre  condamner  aux  in- 
térêts de  droit  et  aux  dépens  ;  sous 
toutes  réserves.  » 

A  rappel  de  la  cause,  M^  Martin, 
avoué  mandataire  de  la  demande- 
resse, a  déclaré  persister  dans  les 
conclusions  de  la  demande  dont  il  a 
requis  l'adjudication  au  profit  de  sa 
mandante  ; 

M^  Sainte-Beuve,  avoué  et  man« 
dataire  du  défendeur,  a  déposé  les 
conclusions  suivantes  qu'il  a  déve* 
loppées  en  plaidant. 

«  Il  plaira  à  M.  le  juge  de  paix  : — 
Attendu  que  la  famille  G.  .*,  en  faisant 
exhumer  le  cadavre  de  la  première 
femme  de  M.  M. . . ,  n'a  fait  qu'user  de 
son  droit  le  plus  absolu  ;  qu'il  appar- 
tient soit  au  conjoint,  soit  aux  hé- 
ritiers d'une  personne  décédée,  de 
disposer  des  restes  mortels  de 
l'époux  et  du  parent  défunt.  Que 
les  circonstances  regrettables  et 
trop  connues  qui  ont  amené  le  dé- 
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ces  de  M.  M...  jtistiflem  amplement 
le  désir  réalisé ,  par  M**'»C...  mère  et 
son  fils,  d'exhumer  le  corps  de  leur 
fille  et  sœur  dont  ils  sont  les  seuls 
héritiers  et  riohumer  dans  le  caveau 
de  leur  famille  ;  qu'eu  ce  faisant,  ils 
n'ont  agi  que  sous  l'empire  de  sen- 
timentSy  de  convenances  qui  doi- 
vent être  respectés.  Que  c'est  à  tort 
qu'on  leur  reproche  d'avoir  com- 
mis une  violation  de  sépulture,  puis- 
qu'ils étaient  régulièrement  auto- 
risés par  l'autorité  compétente  ; 
que  la  demande  ne  constitue  qu'une 
mesure  de  chantage  d'un  caractère 
vexatoire  et  préjudiciable  en  con- 
cluant ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Dé- 
clarer M"' veuve  M...  non recevable, 
en  tout  cas  mal  fondée  en  sa  de- 
mande, l'en  débouter  ;  —  Et  rece- 
vant le  concluant  reconvention- 
nellement  demandeur,  condamner 
M"**veuve  M...  à  lui  payer,  àtitre  de 
dommages  -  intérêts  ,  150  francs 
dont  le  concluant  se  réserve  de  dis- 
poser pour  une  œuvre  de  bienfai- 
sance ;  condamner  M°®  veuve  M... 
en  tous  les  dépens  sous  toutes  ré- 
serves, et  ce  lera  justice.  » 

Le  20  mai  1892,  --  jugement  en 
ces  termes  : 

«    Nous,     JUGE    DE    PAIX   !    —    Vu 

l'exploit  introductif  d'instance  ;  *— 
Vu  les  conclusion»  déposées  par 
le  défendeur  ;  -—  Oui  les  manda- 
taires des  parties  en  leur  plaidoirie  ; 
—  Vidant  notre  délibéré  ;  —  At- 
tendu que  la  dame  Geneviève  G.«  est 
décédée  le  16  juillet  1871,  épouse 
de  J.-H.  M...,  laissant  pour  seul  hé- 
ritier la  veuve  C...,saEâère,  et  le  d^ 
fendeur,  son  frère,  et  en  outre  pour 
donataire  en  usufruit,  son  mari  survi- 
vant;— Attendu  que  celui-ci,  usant 
du  droit  accordé  au  conjoint  survi- 


vant de  conserver  les  restes  de  sa  dé- 
funte épouse,  fit  déposer  son  corps 
dans  un  caveau  de  famille  qu'il 
avait  fait  construire  à  ses  frais  dans 
un  terrain  dont  il  avait  obtenu  la 
concession  perpétuelle  dans  le  ci- 
metière de  la  commune  de  G.  ;  — 
Que  les  héritiers  ne  firent  alors 
aucune  objection  ;  —  Attendu  que 
le  dit  M...  convola  en  seconde  noce 
quelques  années  plus  tard  ;  que 
néanmoins  les  héritiers  ne  récla- 
mèrent pas  le  corps  de  leur  parente 
qui  continue  à  reposer  dans  le  ca- 
veau M...  ;— Attendu  que  ledit  M..., 
pour  des  causes  regrettables  inutiles 
à  rappeler  Ici,  mit  fin  à  ses  jours 
le  29  février  1892,  laissant  la  deman- 
deresse pour  légataire  universelle; 

—  Attendu  que  les  héritiers  G...  ne 
voulant  pas  laisser  plus  longtemps 
le  corps  de  leur  fille  et  sœur  dans  le 
caveau  M. .  •  «sollicitèrent  et  obtinrent 
de  M.  le  maire  de  6...  l'autorisation 
de  Texhumer  ;  qu'ils  ont  en  consé- 
quence fait  ouvrir  le  caveau  M...  et 
fait  enlever  le  corps  de  leur  parente  ; 

—  Attendu  que  si,  en  principe,  les 
droits  du  conjoint  doivent  avoir  la 
prééminence  sur  les  droits  de  la  fa- 
mille pour  déterminer  le  lieu  où  le 
défunt  doit  être  inhumé,  il  ne  peut 
plus  en  être  de  même  dans  le  cas 
où  le  conjoint  s*est  remarié  ; — Que 
par  ce  second  mariage  il  fait  l'ab- 
dication volontaire  de  ses  droits 
d'époux  survivant  sur  les  restes 
mortels  de  sa  première  femme  ; 
que  dès  lors,  en  raison  de  ce  second 
mariage  et  aussi  en  présence  des  cir- 
constances regrettables  qui  ont  ame- 
né le  décès  du  sieur  M..,  les  héritiers 
n'ont  fait  qu'user  d'un  droit  bien 
légitime  en  sollicitant  l'autorisation 
d'exhumer  les  restes  de  leur  fille  et 
sœur,  pour  les  déposer  dans  leur 
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[Ile  ;  qu'au  surplus 
)  reconnaît  iraplici- 
.  puisqu'elle  ne  con- 
ntégration  du  corps 
..  dans  son  caveau; 
1  que  les  tombeaux 
isUtuent  une  pro- 
li  se  transmet  aux 
ans  l'espèce  le  tooi- 
l  se  troQTait  le  corps 
femme  M...,  appar- 
ideresse,  en  sa  qua- 
I  universelle  de  son 
li  l'avait  fait  cons- 
lis  ;  —  Attendu  que 
l'exhumer    délivrée 

de  G...  n'entraînait 
nt  à  l'ouverture,  par 
,,  du  caveau  de  la  de- 
U6  ceux-ci  auraient 
•der  régulièrement, 
sentement  de  cette 
I  autorisation  de  jus- 
u  que  le  défendeur, 
A  propre  autorité,  a 
aéconnu  le  droit  de 
a  demanderesse  et 
abusif  et  illicite  dont 
m;  mais  qu'en  l'ab- 
déglt  matériel  la 
francs  est  exagérée  ; 
I  la  demande  recon- 
i  mo  francs  de  dom- 

n'est  fondée  exclu- 
ur  la  demande  prin- 
is  lors  le  défendeur, 
r  la  demande  princi- 

débouté  de  sa  de- 
entionnelle  ;  —  Par 
ar  jugement  en  pre- 
-  Statuant  sur  la  de- 
lale,  —  Condamnons 
payer  h  la  demande- 
B  de  5  francs  à  titre 

-  intérêts  pour  les 
mcées  ;  —  Le  con- 


damnons en  outre  aux  intérêts  de 
droit  et  aux  frais  ;  —  Et  sUtuant 
sur  la  demande  reconventionnelle  ; 
—  Déclarons  le  défendeur  non  re- 
cevable,  en  tout  cas  mal  fondé  en 
sa  demande,  l'en  déboutons.  » 

Observations.  —  Très  certaine- 
ment un  caveau  de  famille  est  la 
propriété  de  celui  qui  l'a  construit 
ou  de  ses  héritiers.  Par  suite,  UQ 
tiers,  même  autorisé  par  qui  de 
droit  à  exhumer  un  corps,  doit  en 
outre  obtenir  la  permission  du  pro- 
priétaire du  caveau  ou,  en  cas  de 
refus  illégitime,  de  justice,  pour 
procéder  à  l' ouverture  de  ce  caveau 
et  à  l'exhumation.  Si  le  tiers  agit  de 
sa  propre  autorité,  il  méconnaît  le 
droit  du  propriétaire  du  caveau  et 
est  passible  de  dommages-intérêts, 
dans  les  proportions  du  préjudice 
causé. 


PNa.:  H.  CHANNËY  jt,  A.  QJugtitpaix. 

U  février  4892. 

Louage.  —  Congé.  —  Propriétaires  indi- 
vis. —  Administrateur.    —  nullité. 

—  Congé. 

Est  Dul  et  de  nul  effet  le  con^  dooué 
par  l'un  des  copropriétaires  iodiTis,  et 
non  par  l'administrateur  de  la  succession. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

((  Nous,  juGB  DE  PAIX  :  — Attendu 
que  le  sieur  Auguste  Mention  a  fait 
citer  devant  nous  la  Société  de  la 
laiterie  des  fermiers  réunis,  à  l'effet 
de  voir  déclarer  bon  et  valable  le 
congé  signilié  en  son  nom  &  la  So- 
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ciété  défenderesse,  suivant  exploit 
de  Vincent^  huissier  à  Paris,  à  la  date 
du  29  juin  dernier,  d'un  terrain  de  la 
contenance  d'environ  4  ares,  situé 
à  Dennemont-Pottainville,  loué  ver- 
balement à  la  Société  par  le  sieur 
Mention-Moussard^  moyennant  un 
loyer  annuel  de  60  francs,  payable 
le  f  janvier  de  chaque  année  ;  voir 
dire  en  conséquence  que  ladite  So- 
ciété sera  tenue  de  cesser  immédia- 
tement toute  possession  et  jouis- 
sance du  terrain  dont  s*agit,  sinon 
se  voir  autoriser  à  l'expulser  en  la 
manière  ordinaire  et  accoutumée, 
même  avec  l'assistance  de  la  force 
publique  s'il  y  a  lieu;  se  voir  autoriser 
à  reprendre  la  libre  possession  et 
jouissance  dudit  terrain,  et  s'enten- 
dre en  outre  condamner  aux  dépens 
sous  toutes  réserves,  et  aux  offres 
qu'il  fait  de  tenir  compte  à  la  Société 
défenderesse  de  la  valeur  des  con- 
structions érigées  sur  ledit  terrain, 
à  dire  d'expert,  voir  enfin  ordonner 
l'exécution  provisoire  dudit  juge- 
ment ;  —  Attendu  qu'en  réponse  à 
ladite  demande  la  Société  défende- 
resse aconclu  aurejetdela  demande, 
fondé  sur  la  nullité  du  congé  ;  — 
Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  est  résulté 
des  explications  des  parties  que 
l'immeuble  dont  s'agit  est  indivis 
entre  le  demandeur,  la  dame  Mar- 
guerite Moussard,  veuve  Mention, 
sa  môre«  François  Mention,  Con- 
stant Mention  et  Désiré  Mention, 
ses  frères,  et^que  l'administrateur 
des  biens  serait  François  Mention  ; 
—Qu'il  appert  des  termes  mêmes  du 
congé  qu'il  n'a  été  donné  partie  sieur 
Auguste  Mention,  pour  le  i*'  avril 
prochain,  qu'en  ce  qui  le  concernait; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  le  congé  dont  s'agit, 
pour  être  valable,  aurait  dû  être 


donné  collectivement,  à  la  requête 
des  ayants  droit,  ou  tout  au  moins 
à  la  requête  du  sieur  François  Men- 
tion, comme  administrateur  ;  qu'il 
s'ensuit  que  c'est  le  cas  de  faire 
droit  aux  conclusions  de  la  Société 
défenderesse,  en  prononçant  la  nul- 
lité du  congé  et  par  suite  le  rejet  de 
la  demande  ;  —  Par  ces  motifs  :  — 
Statuant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort,  déclarons  nul  et 
de  nul  effet  le  congé  dont  s'agit  ;  — 
Déboutons  en  conséquence  le  sieur 
Mention  de  sa  demande,  et  le  con- 
damnons aux  dépens.  » 

Observations.  —  En  principe, 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  propriétaires 
d'un  immeuble,  le  congé  doit  être 
donné  par  tous  les  copropriétaires. 
Voir  notre  Dictionnaire  général, 
4*  édit.,  V*  Louage,  n*  238.  —  Cepen- 
dant il  a  été  jugé  par  un  arrêt  ancien 
que  le  congé  donné  par  un  seul  des 
copropriétaires  pourrait  être  validé 
s'il  n'était  pas  désavoué  par  les 
autres. Douai,  6 février;i828.  Encore 
faut-il  que  l'accord  de  tous  soit  dû- 
ment établi.— Si  l'immeuble  indivis 
est  géré  par  un  administrateur  judi- 
ciaire, ce  dernier  seul  peut  donner 
un  congé  valable. 


Justice  d«  paix  du  canton  d'Orthcs 
(BaMea-Pyrènèea). 

PrésidefU  :  M.  MÂNIORT^  juge  de  paicD. 

28  juillet  et  24  octobre  1891. 

Octroi.  —  Tarif.  —  Interprétations.  — 
Demande  en  restitution  de  droits  in- 
dûment  perçus.  —  Quittance.  —  Ex- 
ception.  —  Adjudicataire  des  droits. 
—  Demande  en  payement  de  nouveaux 
droits. 

Le  contribuable  est  recoTable  à  intêuter 
une  action  en  payement  de  droits  d'octroi 
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iodiUiieiit  perçus,  lorsqu'il  produit  le  ré* 
cépissé  déliTré  par  U  compagnie  du 
chemin  de  fer,  d'où  il  résulte  (jue  le 
droit  dont  s'agit  a  été  payé  par  le  deman- 
deur. 

Les  droits  d'octroi  doivent  être  inter- 
prétés selon  leur  texte  et  dans  un  sens 
rigoureusement  restrictif. 

Il  appartient  au  juge  de  paix  d'or- 
donner la  restitution  du  droit  illégale- 
ment perçu 

Au  point  de  Tue  des  droits  d'octroi,  la 
pierre  apportée  en  tîUo  ne  peut  être  su- 
jette aux  droits  que  dans  Tétat  où  elle  #e 
trouvait  au  moment  de  son  introduction 
dans  le  rayon  de  Toctroi,  et  non  dans 
l'état  où  elle  pourrait  se  trouver  plus 
tardi  o'est-à-dire  aprte  les  transforma- 
tions que  la  main  de  l'ouvrier  a  pu  lui 
faire  subir  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Ainsi  décidé  par  les  deux  juge- 
ments qui  suivent  ; 

Le  28  juillet  1891  »  premier  j  uge- 
ment  en  oes  termes  : 

«  Nous,  jueE  DfB  PAIX  :  •«  Vu  l'ar- 
ticle 7  du  Code  de  procédure  civile  ; 
-«-  Ouï  les  parties  ea  leurç  dires, 
déclarations  et  conclusions  { •«-  Yu 
le  règlement  d'octroi  de  la  ville 
d'Orthez,  en  date  du  10  mai  1891, 
approuvé  par  décret  du  20  décembre 
de  la  môme  année  ;  —  Vu  l'ordon- 
nance des  9-27  décembre  1814  por- 
tant règlement  sur  les  octrois  ;  — 
Sur  l'irrecevabilité  de  la  demande 
fondée  sur  ce  qw  B...|  ne  représen- 
tant point  la  quittance  des  droits 
consignés,  ne  doit  pas  être  entendu  ; 
—  Attendu  que  d'un  récépissé  dé- 
livré par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  produit  aux  dé- 
bats, il  résulte  qu'un  droit  d'octroi 
s^élevant  à  la  somme  de  13  fr,  65 
(timbre  compris)  a  été  payé  par 
B...  pour  les  4^,930  de  pierre 
d'Angoulème,  brute,  introduite  par 


liu  dans  la  ville  d'Orthez,  le  23  mai 
dernier;  —  Qu'il   est  donc  con<- 
stant  pour  nous  que  la  consigna- 
lion  exigée  par  l'article  81  de  l'or- 
donnance du  27  décembre  4884  et 
par  l'article  58  du  règlement  d'Or- 
thez a  été  opérée  ;  —  Qu'il  y  a  lieu 
d^entendre    le  demandeur    en    sa 
réclamation  ;  -*  Au  fond  :  -^  Attendu 
que  B...  réclame  à  P...  la  restitution 
d'une  somme  de  6fr.  06,  formant 
la  différence  entre  celle  de  13  fr.  45 
qu'il  prétend  avoir  été  indûment 
perçue,  et  celle  de  7  fr.  39  régulier 
rement  due  comme  droits  d'octroi 
sur  do  la  pierre  d'AngouIème,  brute, 
introduite  par  lui  dans  le  rayon  de 
l'octroi  de  la  ville   d'Orthez,    le 
323  mai  1891  ;  *-  Qu'il  fonde  sa  ré^ 
clamation  sur  ce  que,  d'après  le 
tarif  d'octroi  de  cette  ville,  cette 
pierre  est    soumise    au    droit  de 
1  fr.  50  par  mètre  cube  et  non  au 
droit  de  2  fr.  73,  qui  est  celui  ap- 
plicable à  la  pierre  d'Angoul6me 
taillée  ;  *«-  Attendu,  en  effet,  que 
tels  sont  les  droits  établis  par  le 
tarif  susvisé  sur  la  pierre  d'Angou- 
lême  brute  et  sur  la  pierre  taillée 
provenant    des  mêmes    carrières, 
savoir  !  1  fr.  50  par  mètre  cube  sur 
la  première  et  2  tv,  73  sur  la  se- 
conde;—  Attendu  que  P...,  pour 
sa  défense,  soutiendrait  que  oette 
pierre  n'est  point  employée  fc  Té- 
tât brut;  qu'étant  ultérieurement 
travaillée  et  taillée,  c'est  le  droit 
applicable  à  la  pierre  taillée  qui 
doit  être  perçu;  —  Hais  attendu 
qu'une  telle  prétention  ne  saurait 
être  admise  5  ■—  Qu'il  n'y  a  point 
lieu  de  rechercher   quelles  trans- 
formations la  pierre  brute  est  des- 
tinée à  subir  après  son  introduc- 
tion dans  le  rayon  de  Toctroi  ;  -^ 
Que  nous  devons  rechercher  plutAt 
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le  leni  et  la  disposition  des  termes 
do  tarif  ;  —  Attendu  que  rintention 
des  rédacteurs  du  tarif  d'Ortbee  a 
été  certainement  d'établir  une  dis-* 
tinction  entre  la  pierre  d'Angou- 
lôme  brute,  bien  que  susceptible 
d'être  taillée,  et  la  pierre  d'Angou- 
iéme  déjà  taillée,  c'est-à-dire  tra- 
vaillée, ciselée  ;  Que  la  première 
est  assujettie  au  droit  de  i  fr.  50 
par  mètre  cube,  tandis  que  la 
seconde,  est  Imposée  au  droit  de 
S  fr.  73  aussi  par  mètre  cube  ; 
qu'à  cet  égard,  notamment,  le 
tarif  d'Orthez  ne  présente  ni  obs- 
curité ni  ambiguïté;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  les  tarifs  d'octroi  en 
général,  doivent  être  interprétés 
selon  leur  texte  et  dans  un  sens 
rigoureusement  restrictif  ;  —  Qu'on 
ne  peut,  dans  leur  application,  pro- 
céder par  voie  d'extension  ou  d'as- 
similation sans  tomber  dans  Tarbi- 
traîre  et  commettre  un  excès  de 
pouvoir  ;  —  Attendu  que  de  tout 
ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est 
àtort  que  P...  a  perçula  somme  de 
13  fr.  45  pour  les  4"*,930  de  pierre 
d'Angoulème  brute,  introduite  en 
ville  par  B...,  le  23  mai  dernier  ;  — 
Qu'aux  termes  du  tarif,  il  ne  de- 
vrait percevoir  que  la  somme  de 
7  fr.  39,  calculée  à  raison  de  i  fr.  60 
par  mètre  cube;  —  Qu'il  y  a  donc 
lieu  d'ordonner,  au  profit  de  B..., 
la  restitution  de  la  différence  eçtre 
ces  deux  sommes,  soit  6fr.06;'«-« 
Attendu  que  la  partie  qui  succombe 
doit  supporter  les  dépens  ;  —  Par 
ces  motifs,  jugeant  contradictoi- 
rement  et  en  dernier  ressort  ;  — 
Condamnons?...  à  restituer  à  B... 
la  somme  de  6  fr.  06  et  ce^  pour  les 
causes  susénoncées;  —  Condam- 
nons le  défendeur  aux  dépens.  » 
Depuis  la  date  de  ce  jugement  et 


par  exploit  du  3i  septembre  der- 
nier, le  sieur  P...  adjudicataire  de 
Toctroi,  assigne  le  sieur  B...  en 
I  payement: 

i*  De  la  somme  de  4  fr.  70  ; 

^  De  la  somme  de  iO  centimes 
pour  le  coût  d'un  timbre  de  quit- 
tance; 

d«  De  la  somme  de  200  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

Le  sieur  P...  fonde  sa  demande 
sur  ce  que  B...  ayant  fait  travailler 
3»*,814  de  cette  môme  pierre  in- 
introduite le  23  mai,  il  doit  la  dif- 
férence entre  le  droit  établi  sur  la 
pierre  d'Angoulème  brute  et  celui 
établi  sur  la  pierre  d'Angoulème 
taillée,  soit  la  somme  de  4  fr.  70. 

Et  le  24  octobre  1891 ,  deuxième 
jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  lUGB  DE   PAIX  i  —  Vu  la 

citation  introductive  d'instance  du 
31  septembre  1891,  enregistrée  ;  •— 
Vu  le  règlement  d'octroi  de  la  ville 
d'Orthes  en  date  du  10  mai  1889, 
approuvé  par  décret  du  90  décembre 
de  la  même  année  ;  —  Vu  l'ordon- 
nance des  0  et  27  décembre  184  4 
portant  règlement  sur  les  octrois  ; 
—  Ou!  les  parties  en  leurs  dires, 
explications  et  conclusions  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  du  tarif  de 
l'octroi  de  la  ville  d'Orthez  la  pierre 
d'Angoulème  brute  est  assujettie  au 
droit  de  1  fr.  50  par  mètre  cube  et 
la  pierre  taillée  provenant  des  mêmes 
carrières  au  droit  de  t  fr.  73  aussi 
par  mètre  cube  ;  — •  Attendu  que 
par  jugement  de  cette  justice  de 
paix,  en  date  du  28  juillet  dernier, 
P...  a  été  condamné  à  restitue^  à 
B...  la  aomme  de  6  fr.  06,  cette 
somme  formant  la  différence  entre 
celle  de  18  fr.  45  qu'il  avait  indû- 
ment perçue  et  celle  de  7  fr.  39 


DËCISIONS  DES   JOOES  JlK   PAIX. 


régulièrement  due  comme  droits 
d'octroi  sur  4"* ,930  de  pierre  d'An- 
goul6me  brute  introduite  par  B... 
de  l'octroi  de  la  ville 
!3  mai  1891  ;  —  At- 
urd'bui  et  par  exploit 
bre  dernier,  P...  ré- 
1  somme  de  A  fr.,  70  ; 
ilamatioQ  est  fondée 
quantité  de  3"',81'4 
pierre  ayant  été  tra- 
BOD  introduction  dans 
l'octroi,  le  défendeur 
de  la  différence  entre 
sur  la  pierre  brute  et 
r  la  pierre  taillée,  soit 
iommedeifr.  70;  — 
que  nous  avons  déjà 
qui  fait  l'objet  de  la 
lortée  aujourd'bui  de- 
—  Qu'en  effet,  notre 
28  juillet  dernier 
lictoirement  et  en  der- 
a  déterminé  exacte- 
its  des  parties  en  ce 
la  pierre  d'Angoul6me 
23  mai  ;  —  Attendu, 
qu'en  l'espëco  il  ne 
ar  la  pierre  que  dans 
te  trouvait  au  moment 
luction  dans  le  rayon 
non  dans  l'état  oii  elle 
ïuver  plus  tard,  c'est- 
BS  transformations  que 
ouvrier  a  pu  lui  faire 
itérieur  de  la  ville  ;  — 
sformations  sont  sans 
is  l'application  du  tarif 
le  I  fr.,  SO  la  pierre 
brute  et  d'un  droit  de 
.  pierre  d'Angoulême 
itendu,  d'ailleurs,  qu'il 
udence  constante  que 
ts  d'octroi  en  général 
ours  Mre  interprétés 
is  absolu  et  restreint  ; 


—  Attendu,  enfin,  que  les  articles 
7S  et  76  du  rë^ement  d'Ortbez, 
invoqués  par  P...  à  l'appui  de  sa 
demande  ne  sauraient  recevoir  ici 
leur  application  ;  —  Que,  dans  leurs 
dispositions,  ces  articles  ne  visent 
que  les  eombwtibles  ou  les  maiières 
premières  qui,  dans  l'intérieur  du 
lieu  sujet,  sont  employés  à  la  prépa- 
ration ou  à  la  fabrication  d'un  pro- 
duit industriel  livré  &  la  consomma- 
tion intérieure  et  imposable  ;  ~  At- 
tendu que  de  ce  qui  précède,il  résulte 
que  la  demande  deP...  doit  être  reje- 
tée et  que  le  droit  seul  de  1  fr.  50  par 
métré  cube  était  dâ  sur  la  pierre 
introduite  par  fi...  le  23  mai  der- 
nier ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
contesté  qu'une  partie  de  la  pierre 
introduite  ledit  jour  a  été  travaillée 
dans  l'intérieur  du  rayon  de  l'octroi; 

—  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'al- 
louer des  dommages-intérêts  au 
défendeur  ;  —  Par  ces  motifs,  ju- 
geant contradictoirement  et  en  pre- 
mier ressort  :  —  Rejetons  la  de- 
mande formée  par  P...,  adjudica- 
taire des  droits  d'octroi  de  la  ville 
d'Ortbez  contre  B...  et  l'en  débou- 
tons; —  Disons  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
&  dommages-intérêts  envers  le  dé- 
fendeur; —  Condamnons  P...  en 
tous  les  dépens,  d 

ObserratioDs.  —  Solutions  exac- 
tes ;  ces  jugements  ont  été  exécutés 
sans  appel. 


PritUM  :  H.  PLATON,  >itire  d»  poiz. 

20  juin  1892. 

Action  poisessoire.  —  RecevahiiîU.  — 
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Compétenee.  —  Construction.  •—  Pcw- 
sage  commun,  —  Égout  des  toits. 

Le  propriétaire  d'une  maison  joignant 
une  cour  commune  peut  ouTrir  sur  cette 
cour  des  fenêtres  et  portes  nouyelles,  sans 
être  tenu  d'observer  les  distances  légales^ 
pouTYU  qu'il  ne  nuise  pas  à  l'exercice  des 
droits  des  autres  copropriétaires. 

Le  juge  de  paix  est  toujours  compé- 
tent pour  connaître  d'une  action  purement 
possessoire^  sauf  à  la  rejeter  s'il  estime 
qu'elle  n'est  pas  fondée. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

La  veuve  Auguste  Julian  avait  fait 
citer  Marius  Julian,  son  neveu,  pour 
comparaître  à  l'audience  du  13 juin, 
à  l'effet  de  s'y  voir  condamner  : 
i*'  à  démolir  une  construction  et 
fermer  une  porte,  nouvellement 
édifiées  par  lui  sur  le  bord  d'un 
chemin  commun  entre  parties,  d'a- 
près un  acte  de  partage  du  V^  no- 
vembre 1861,  lesdites  construction 
et  porte  n'étant  pas  à  la  distance 
voulue  par  la  loi  des  limites  de  la 
demanderesse;  ^^  à  supprimer  les 
chéneaux  et  conduits  de  descente 
des  eaux  de  son  toit;  ces  eaux  tom- 
bant naturellement  avant  le  nouvel 
œuvre,  dans  le  terrain  du  cité  et 
présentement  dans  le  chemin  com- 
mun ;  3*^  à  des  dommages-intérêts. 

A  l'audience  susdite,  les  parties 
coinparurent,assistées  chacune  d'un 
avocat.  La  demanderesse  développa 
ses  conclusions,  demandant  l'ap- 
plication des  prescriptions  des  ar- 
ticles 678  et  681  du  Code  civiL  Le 
défendeur  plaida,  d'abord,  l'irre- 
cevabilité, par  ce  motif  que  la 
veuve  Julian  ne  justifiait  d'aucun 
droit  sur  la  propriété  échue  à  son 
défunt  mari,  ensuite  notre  incom* 
pétence,  parce  que  pour  apprécier 


le  bien  ou  le  mal  fondé  de  la 
demande,  il  fallait  appliquer  et 
interpréter  le  titre  visé  en  la  ci- 
tation, enfin,  et  pour  le  cas  où  ces 
exceptions  fussent  rejetées,  le  droit 
qu'il  avait  à  faire  les  construction 
et  changement  dont  on  se  plaignait. 
La  veuve  Julian  demanda  et  ob- 
tint le  renvoi  à  huitaine,  pour,  dans 
l'intervalle ,  communiquer  à  son 
adversaire  et  nous  faire  parvenir  le 
titre  en  vertu  duquel  elle  agissait. 
A  cette  dernière  audience,  aucune 
observation  n'étant  faite  par  les  par- 
ties ou  leurs  avocats,  le  jugement 
suivant  a  été  rendu  : 

«   Nous,   JUGE    DE     PAIX    :    —   Vu 

l'acte  de  partage  du  1*'  novem- 
bre 1861,  reçu  par  M®  Pages,  no- 
taire, et  ouï  les  parties  en  leurs 
dires  et  conclusions;  —  Attendu 
que  la  veuve  Julian  a  produit  un 
testament  en  due  forme,  reçu  par 
M^  Dumas,  notaire,  le  10  novem- 
bre 1882,  par  lequel  son  mari  «  lui 
«  lègue  l'entière  quotité  disponible 
«  de  ses  biens,  en  pleine  propriété 
«  et  en  usufruit  »  ;  que  la  succes- 
sion d'Auguste  Julian,  le  testateur, 
est  encore  indivise  et  que  par.suite, 
chacun  des  ayants  droit  a  le  devoir 
de  la  faire  respecter  ;  que  l'action 
est  donc  recevd)le  ;  -—  Attendu  que 
le  partage  invoqué  par  les  deux 
parties  réserve  un  chemin  commun 
à  tous  les  copartageants,  et  en  at- 
tribue le  sol  mesuré  avec  le  lot 
attenant,  moitié  à  Auguste  Julian 
et  moitié  à  l'auteur  de  M.  Julian, 
sans  autre  explication  ni  restric- 
tion; que  rinterprétation  de  cette 
clause  ne  souffre  aucune  difficulté 
et  ne  prête  à  aucune  équivoque; 
qu'au  surplus,  nous  avons  toujours 
le  droit  d'interpréter  un  acte  pour 
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les  caractères  d'une 
île,  ce  que  noua  faisons 
arant  qu'en  vertu  du 
ité,  le  chemin  âani  ou 
les  travaux  ont  été  faits 
isage  commun,  chacun 
iroit  en  a  la  jouissance 
puis  l'attribution  du 
1 1861  ;  —  Attendu  qu'il 
liquer  seulement  les 
ils  d'un  acte  de  partage, 
la  nature  des  travaux 
lent  par  M.  /ulian,  les- 
iz  ne  sont  ni  défendus 
par  ledit  partage,  et  de 

travaux  gOnent  ou  non 
due  aux  représentants 
ulian  on  aggravent  la 

ces  derniers  contraire- 
oi;  que  ces  questions 

sont  bien  des  actions 

dament  intentées  de- 
lar  la  veuve  Julien  en 

qu'elle  agit;  qu'U  y  a 

les  retenir  et  de  nous 
ant  pour  en  connaître; 
au  fond,  que  M.  Jnlian 

on  mieux  reconstruit 
pain  et  ouvert  une  porte 
muant  sur  le    chemin 

spécialement  dans  la 
e  chemin  qui  est  sa 
['après  les  expressions 
B  du  partage  du  4"  no~ 
1  ;  que  ces  faits  sont 
econnus  d'ailleurs  par 

qu'il  est  vrai  que  la 

trouve  pas  au  regard  de 

ian  à  la  distance  prévue 

par   l'article  678   du 

mais  que  cet  article 
is  droites  ou  fenêtres 
ion  les  portes  ou  ouver- 
s,  ainsi  que  l'a  décidé 
Is  la  jurisprudence  et 

la  Cour  de  Bordeaux 


par  son  arrêt  du  26  novembre  1885  ; 
—  Attendu  encore  qu'il  est  admis 
que  le  propriétaire  d'une  maison 
joignant  une  cour  commune  peut 
oavrir  sur  cette  cour  des  fenêtres 
et  portes  nouvelles,  taru  être  tenu 
dobterver  les  distances  légalet^  pourvu 
qu'il  ne  {nuise  pas  à  l'exercice  des 
droits  des  autres  copropriétaires 
(Gaen',  24  août  1842  ;  Angers, 
26  mai  1847;  Agen,  35  juin  1874), 
et  qu'en  l'espèce  rien  ne  prouve  et 
ne  laisse  même  présumer  que  la 
porte  ouverte  par  M.  Julian  nuise 
au  droit  de  passage  de  la  veuve 
Julian;  —  Attendu  qu'en  dirigeant, 
au  moyen  de  chéneaux  appuyés  sur 
sa  construction,  les  eaux  de  son 
toit  vers  le  couchant,  alors  qu'elles 
tombaient  naturellement  au  mjdi 
de  SB  maison  et  dans  son  fonds, 
M.  Julian  ne  les  a  point  conduites 
dans  le  terrain  de  la  demanderesse, 
ainsi  qu'elle  le  prétend,  mais  dans 
le  chemin  commun,  et  encore  dans 
la  partie  de  ce  chemin  avoisinant  sa 
construction,  c'est-à-dire,  dans  la 
partie  à  lui  attribuée  en  nue-pro- 
priété ;  qu'au  surplus,  et  pour  ne 
pas  grever  la  servitude  de  passage, 
il  avait,  ainsi  que  l'a  reconnu  la 
veuve  Julian,  construit  un  petit 
canal  couvert;  que  ce  canal  est  dé- 
fectueux, paraît-il,  mais  que  M.  Ju- 
lian offre  de  le  réparer  et  de  veiller 
à  ce  qu'il  ne  se  détériore  plus  ;  que 
dès  lors  la  conduite  et  les  eaux  qui 
en  découlent  ne  naisent  nullement 
aux  servitudes  de  la  veuve  Jnlian  ; 
—  Par  ces  motlfïi,  et  par  jugement 
contradictoire,  en  premier  ressort, 
disons  que  la  veuve  Auguste  Julian 
avait  qualité  pour  intenter  la  pré- 
sente action,  laquelle  est  une  action 
possessoire  et  ne  sort  pas  des  li- 
mites de  notre  compétence;  et  re- 
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tenant  acte  des  promesses  de  répa- 
ration et  d'entretien  faites  par 
Marins  Jnlian,  déboutons  la  reuve 
Julian  de  l'ensemble  de  ses  de^ 
mandes  et  la  condamnons  à  payer 
las  teois  quarts  des  dépens,  l'autre 
quart  étant  laissé  à  la  charge  de 
M.  Jnlian,  à  cause  des  incidents 
par  loi  soulevés  et  sur  lesquels  il 
a  succombé.  » 

Obseryationa.  —  Solutions  con- 
formes à  une  jurisprudence  bien 
établie,  ainsi  qu'il  résulte  d'ailleurs 
des  arrêts  visés  dans  la  sentence. 
Le  juge  de  paix  est  toujours  et 
exclusivement  compétent  pour  sta- 
tuer en  premier  ressort  sur  une 
action  possessoire,  sauf  à  lui  à  re- 
jeter l'action,  si  elle  n'est  pas  fondée 
eu  droit  ou  en  fait. 


JuBtioe  de  paix  da  cant.  de  X^afrançaf  se 
(Tam-et-GttroBiia). 

Préiiient  :  M.  GÉRAUD,  juge  de  paio;. 

2  avril  1892, 

lûtes  électorales.  —  Contribuables,  — - 
Mandataire.  —  Appel  de  la  décision 
de  la  commission  municipale. 

Lee  demandes  en  inscription  sur  la 
liste  électorale  d'une  commune  ne  sont 
assujetties  à  aucune  forme;  il  n^est  pas 
nécessaire  qu'elles  soient  écrites  et  peu- 
Tent  être  faites  par  mandataire,  même 
Terbalemsnt. 

Doivent  être  inscrits  sur  la  lista  âeo- 
terale  d'one  commune  les  électeurs  qoi 
justifient  do  leur  inscription  an  rôle  de 
l'une  4es  contributions  dans  cette  com- 
mune, et  ont  produit  un  certificat  en 
due  forme  de  radiation  de  leur  nom  sur 
la  liste  électorale  de  la  commune  où  ils 
avaient  leur  domicile  d'origine. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 


«  Nous^  JUGE  DE  PAIX  :*-Au  fond  : 
attendu  qu*il  résulte  des  débats  de 
la  cause  et  des  pièces  produites 
que,  par  suite  de  la  négligence  ou 
des  manœuvres  de  l'administration 
municipale  de  la  commune  de  Pi- 
quecos,  les  opérations  de  revision 
de  la  liste  électorale  de  cette  com* 
mune  n'ont  pas  été  effectuées  dans 
les  délais  légaux  ;  —  Qu'il  est  inter* 
venu  d'abord,  à  la  date  du  2  février 
dernier,  un  arrêté  préfectoral  défé* 
rant  ces  opérations  au  conseil  de 
préfecture  et,  ensuite,  un  arrêté  de 
ce  conseil  annulant  lesdites  opé- 
rations et  prorogeant  les  délais  sui- 
vant le  tableau  y  annexé  ;  •—  que 
cet  arrêté  n*a  été  ni  publié  ni  affiché 
dans  la  commune  de  Montastruc, 
résidence  des  appelants,  et  qu'il  n'a 
pas  été  porté  &  leur  connaissance  ; 
-*  Que  la  commission  municipale, 
saisie  de  la  réclamation  des  protes- 
tataires Laforoe  et  autres,  désignés 
dans  ses  deux  décisions,  contre 
l'inscription,  sur  la  liste,  des  appe- 
lants Brel  et  autres  nommés  plus 
bas,  par  la  commission  adminis- 
trative qui  les  avait  déjà  inscrits,  se 
réunit  le  18  mars  et,  sans  appeler 
devant  elle  les  électeurs  dont  Tins- 
cription  était  contestée,  décida  leur 
radiation  pour  les  motifs  que  :  i®  l'ins- 
cription à  titre  de  contribuable 
ne  peut  être  réclamée  par  un  tiers, 
mais  seulement  par  l'électeur  lui- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
régulier;  2®  que  les  appelants  au- 
raient dû  renouveler  leur  demande 
dans  les  nouveaux  délais  impartis 
par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
et,  spécialement  pour  Sauret,Jean, 
et  Gampech,  Jean,  qu'ils  ne  sont  pas 
inscrits  personnellement  au  rêle  des 
contributions  de  la  commune  où  ils 
veulent  être  électeurs;  que  ladite 
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commission  notifia  ses  décisions  aux 
appelants  le  19  du  même  mois,  sans 
en  faire  connaître  les  motifs  et  sans 
donner  les  noms  des  protestataires 
intervenus  devant  elle,  de  telle  sorte, 
qu'il  ne  nous  a  été  possible  de  don- 
ner auxdits  intéressés  les  avertis- 
sements prescrits  par  la  loi,  qu*après 
le  jour  de  la  première  audience  oii 
la  copie  en  due  forme  des  décisions 
nous  a  été  produite  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  aussi  du  certificat  du 
maire  de  Piquecos  fourni  au  procès, 
des  débats  de  la  cause  et  de  la  dé- 
position du  sieur  Maudou  que  les 
appelants  ont  tous  fait,  à  la  mairie 
de  Piquecos,  à  la  date  du  4  février 
dernier,   et  par  Torgane   de  leur 
mandataire  le  sieur  Maudou,  une 
déclaration  tendant  à  Tinscription 
de  leur  nom  sur  la  liste  électorale 
de  cette  commune  à  titre  de  contri- 
buables, qu'ils  ont  tous  produit  un 
certificat  en  due  forme  de  radiation 
de  leur  nom  sur  la  liste  électorale 
de  la  commune  de  Montastruc,  leur 
commune  d'origine  et  que  le  mandat 
verbal  et  spécial  donné  par  eux  au 
sieur  Maudou  et  accepté  par  ce  der- 
nier, doit  ôtre  reconnu  incontestable 
et  certain  ;  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  Jean  Sauret  et  Jean  Gam- 
pech,  que  Sauret  n'a  produit  aucun 
certificat  constatant  son  inscription 
personnelle  au  rôle  des  contribu- 
tions de  ladite  commune  de  Pique- 
cos ;  attendu  que^   si  Gampech  a 
produit   un   certificat   constatant, 
qu'il  est  inscrit  audit  rôle  sous  ses 
véritables  noms  et  prénoms,  il  ré- 
sulte aussi  implicitement,  mais  né- 
cessairement ,  d'un  extrait  de  la 
matrice  cadastrale  signé  par  le  fai- 
sant fonction  de  maire  et  produit 
par  les  parties  adverses,  que  Gam- 
pech porte  le  même  prénom  que 


son  père  et  que  la  mutation  n'a  pas 
été  faite,  ce  qui  n'est  d'ailleurs  pas 
contesté  ; — En  droit  : — ^Attendu  que 
Jean  Gampech  et  Jean  Sauret  ne 
justifiant  pas   de  leur  inscription 
personnelle  au  rôle  des  contribu- 
tions de  la  commune  de  Piquecos^ 
ne  remplissent  pas  les  conditioas 
exigées  par  la  loi  ;  —  attendu  que 
les  sieurs  Brel,  Bley^Brousset,  Vais- 
sieres,  Paga,  Gompech,  Amans,  et 
Negra  justifient,  notamment  par  le 
certificat  du  maire  de  la  commune 
de  Piquecos  précité  et  par  la  dépo- 
sition du  sieur  Maudou,  qu'à  la  date 
du  4  février  dernier  ils  ont  déclaré, 
par  mandataire  verbal  et  spécial  et 
à  qui  de  droit,  vouloir  excercer  leurs 
droits  électoraux  dans  la  commune 
de  Piquecos,  à  titre  de  contribuable 
et  qu'ils  ont  chacun  remis  un  certi- 
ficat du  maire  de  Montastruc  cons- 
tatant la  radiation  de  leur  nom  sur 
la  liste  électorale  de  leur  commune 
d'origine  ;  qu'ils  justifient  aussi,  par 
les  certificats  du  directeur  des  con- 
tributions directes  et  du  percepteur 
de  leur  inscription  personnelle  au 
rôle  des  contributions  foncières  de 
ladite  commune  de  Piquecos;  qu'en 
conséquence  et  aux  termes  des  lois 
des  7  juillet  1874,art.B,et  5  avril!  884, 
art.  14,  ils  ont  le  droit  de  demander 
et   d'obtenir  Tinscription  de  leur 
nom  sur  la  liste  électorale  de  Pique- 
cos;— Attendu  qu'il  est  de  jurispru- 
dence constante  que  les  demandes 
ne  sont  assujetties  à  aucune  forme; 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles 
soient  écrites  et  qu'elles  peuvent 
être  faites  par  mandataire,  même 
verbalement  ;  que  c'est  là  l'esprit  et 
la  lettre  de  la  loi  et  que  si,  aux  dires 
de  la  commission,  il  a  été  jugé  au- 
trement, cela  n'a  pu  être  que  dans 
des  espèces  différentes  de  celle  toute 
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particulière  gai  nous  est  soumise  ; 
—  Qu'il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
qu'il  s'agit  ici  d'électeurs  ruraux 
d'une  des  plus  petites  communes 
de  France,  en  générai  illettrés  et 
ignorants  des  lois,  qu'il  serait  tou- 
jours facile  de  frustrer  de  leurs 
droits  au  moyen  de  manœuvres 
combinées  ou  non,  du  genre  de 
de  celles  précitées^  si  la  jurispru- 
dence énergique  de  la  Cour  suprême, 
affirmée  d'ailleurs  jusqu'à  ce  jour 
par  de  nombreux  arrôts,  ne  venait 
mettre  un  terme  à  ces  regrettables 
abus  ;  —  Sur  le  moyen  nouveau  tiré 
de  ce  que  les  appelants  n'auraient 
pas  renouvelé  leur  demande  dans 
les  délais  [fixés  par  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture;  attendu  qu'en 
faisant  leur  demande  dans  la  pé- 
riode fixée  par  la  loi,  les  demandeurs 
ont  fait  tout  ce  qu'ils  avaient  à  faire, 
qu'ils  n'avaient  pas  à  se  préoccuper 
des  devoirs  et  obligations  des  auto- 
rités municipales  ou  préfectorales  ; 
que  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture n'a  même  pas  été  porté  à  leur 
connaissance  et  qu'aucun  texte  de 
loi  ne  défend  de  faire  la  demande 
en  pf'emtère  inscription  avant  la  pu- 
blication des  listes,  ainsi  jugé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
22  mai  1883  ;  —  Attendu  enfin,  que 
la  commission  municipale  de  juge- 
ment, en  refusant  l'inscription  des 
noms  des  demandeurs  sur  la  liste 
électorale  de  la  commune  de  Pi- 
quecos,  a  manqué  aux  prescriptions 
des  lois  précitées  et  a  sacrifié  à  une 
forme  non  prévue  par  lesdites  lois, 
les  droits  électoraux  certains  et  in- 
contestables des  appelants  ;  —  Par 
ces  motifs,  confirmons  la  décision  de 
la  commission  municipale  dont  est 
appel,  en  ce  qui  concerne  les  sieurs 
Jean  Sauret  et  Jean  Campech;  infir- 


mons au  contraire  la  décision  de 
cette  commission  en  ce  qui  con- 
cerne les  sieurs  Brel,  Guillaume  et 
autres  six  électeurs  précités,  et  or- 
donnons en  conséquence  que  les 
noms  de  ces  électeurs  seront  ins- 
crits sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  de  Piquecos  pour  l'an- 
née i892.  B 

Observations.— Solutions  exactes 
et  conformes  à  la  jurisprudence.  Au 
surplus  le  pourvoi  formé  contre 
ce  jugement  a  été  rejeté  par  la 
Cour  de  cassation,  suivant  arrêt  du 
2  mai  1892. 


Justice  dm  paix  du  oanton  d«  Beaqjeu 

(Rhône). 

Président  :  M.  JÀCOB^  jug§  d$  paûc. 
29  juin  1892. 

Éboulement  de  terre,  —  Dommage  cauêé 
à  la  propriété  voisine,  —  Eaiix.  — 
Action  en  dommages^ntéréts, 

S*il  edt  admis  comme  conséquence  de 
Tarticle  640  du  Gode  civil  que  les  fonds 
inférieurs  sont  aussi  assujettis  à  recevoir 
les  éboulements  de  terre  qui  se  détachent 
des  propriétés  supérieures,  c'est  toujours 
à  la  condition  que  c«s  éboulements  se 
produisent  naturellement  et  sans  que^  par 
des  travaux  quelconques,  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué. 

Par  suite,  lorsqu'il  s'est  produit  un 
éboulement  de  terres  et  de  pierres  sur  le 
fonds  du  voisin,  celui-ci  est  recevable  et 
fondé  à  actionner  en  dommages-intérêts 
le  propriétaire  qui,  par  certains  travaux, 
conduites  d'eau  ou  autres,  a  déterminé 
Téboulement  ou  a  contribué  à  le  produire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  que 
voici  : 

«  Nous,  JUGE  DB  PAIX  :  —  Ouï  les 
parties  en  leurs  dires  et  conclusions; 
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•—Vu  notre  jugement  interlocutoire 
du  16  mars  dernier;  —Vu  le  rapport 
d'experts  du  10  mai  suivant  ;  —  Vu 
notre  jugement  interlocutoire  du 
!•'  juin  courant,  ordonnant  risitc 
de  lieux  avec  assistance  d'un  ex- 
pert ;  —  Vu  notre  procès-verbal  de 
visite  de  lieux  du  9  courant; — ^Vu  le 
rapport  d'expert  du  16  du  môme 
mois,  le  tout  enregistré  ;  •—  Attendu, 
en  droit,  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1382  du  Gode  civil,  tout  fait  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un 
dommage  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer; — 
Attendu  qu'en  vertu  de  l'article  639 
du  môme  Code,  les  servitudes  natu- 
relles, lois  de  voisinage  et  de  néces- 
sité, dérivent  de  la  situation  des 
lieux  ;  que  si,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  640,  les 
fonds  inférieurs  sont  assujettis  en- 
vers oeuz  qui  sont  plus  élevés  à 
recevoir  les  eaux  qui  en  découlent 
naturellement,  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué,  le  pro- 
priétaire supérieur  ne  peut  rien 
faire  qui  aggrave  l'assujettissement, 
notamment,  soit  en  imprimant  aux 
eaux  un  cours  plus  rapide  en  réu- 
nissant sur  un  seul  point  celles  qui, 
sans  ce  travail,  se  seraient  répandues 
sur  toute  la  surface  du  sol  (Gass., 
15  mars  1830),  soit  en  changeant  la 
direction  naturelle  de  certaines 
eaux  et  en  leur  donnant  un  cours 
difTérent  de  celui  qui  résulte  de  la 
conformation  du  sol  et  de  la  situa- 
tion des  lieux  ;  —  Attendu  que» 
comme  conséquence  dudit  arti- 
cle 640,  s'il  est  admis  que  les  fonds 
inférieurs  sont  aussi  assujettis  à 
recevoir  les  éboulements  de  terres 
qui  se  détachent  des  propriétés  su- 
périeures, c^est  toujours  à  la  con- 
dition que  ces  éboulements  se  pro-* 


duisettt  naturellement  et  sans  que» 
par  des  travaux  quelconques,  la  main 
de  l'homme  y  ait  contribué  ;  que, 
dans  ce  cas ,  le  propriétaire  supé- 
rieur a  la  faculté  de  venir  reprendre 
sur  le  fonds  inférieur  les  terres  et 
pierres  qui  y  ont  été  entraînées,  à 
la  condition  qu'il  répare  le  dommage 
résultant,  non  seulement  de  Ten- 
lèvement,  mais  aussi  du  tort  que  le 
cas  fortuit  a  pu  causer,  puisqu'il 
n'en  accepte  pas  les  conséquences, 
mais  que  ce  n'cHt  point  pour  lui  une 
obligation  de  faire  cet  enlèvement; 
que,  dans  le  cas  contraire,  il  est 
tenu  de  réparer  le  dommage,  et  est 
passible  de  dommages-^intérftts  ;  «^ 
Attendu  que  la  propriété  consiste 
dans  le  droit  en  vertu  duqud  une 
chose  se  trouve  soumise  d'une  ma* 
nière  absolue.et  exclusive  à  la  volonté 
et  à  l'action  d'une  personne  ;  qu'en 
vertu  de  ce  droit  et  par  une  sorte  de 
restriction  aux  règles  édictées  par 
Tarticle  640,  il  est  de  doctrine  que 
le  propriétaire  supérieur  peut,  sur 
son  fonds,  faire  les  ouvrages  né* 
cessaires  pour  la  culture  de  son 
héritage  ;  qu'on  ne  peut  même 
l'empêcher  d'en  changer  le  mode 
d'exploitation,  notamment  de  faire 
un  pré  d'une  terre  labourable,  lors 
même  qu'il  en  résulterait  une  cer- 
taine aggravation  dans  l'écoulement 
des  eaux  pour  les  propriétaires  infé- 
rieurs ;  que  ceux-ci  ne  sont  donc 
pas  fondés  à  se  plaindre  de  cette 
aggravation,  mais  tonjours  cepen-' 
dant  à  la  condition  que  ces  travaux, 
ces  ouvrages  ne  changent  pas  la 
direction  naturelle  des  eaux,  et  ne 
transportent  pas,  n'imposent  pas  la 
servitude  sur  un  fonds  qui,  diaprés 
la  situation  des  lieux,  ne  doit  pas  y 
être  assujetti  (Pardessus,  1. 1,  n**83, 
!  86  ;  Duranton,  t.  V,  n*  166;  Daviel, 
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t.  III,  n«  758  ;  Demolombe,  t.  XI, 
n""  39);  -^  Attendu  aussi,  aux  désirs 
de  Tarticle  690,  qu'il  est  encore  de 
doctrine  que,  lorsqu'il  s*est  écoulé 
trente  ans  depuis  l'établissement 
par  le  propriétaire  supérieur  des 
ouvrages  nuisibles ,  l'action  en 
dommages  -  intérêts  est  prescrite) 
puisque  ce  propriétairot  en  aggra- 
vant l'écoulement  naturel  des  eaux, 
a  pu  ainsi  acquérir  une  servitude 
continue>ttr  le  fonds  inférieur  (De- 
molomboi  t. XI,  n''49);-^  Attendu, 
en  fait,  que  dn  rapport  d'expert 
susviséi  du  10  mai,  il  résulte  que, 
depuis  plusieurs  années,  mais  de* 
puis  moins  de  trente  ans,  Rampin 
a  établi,  près  de  ses  bâtiments  situés 
lieudit  Vers  Us  champ»,  commune 
de  Saint*Didier-sur-Beaujeu,  une 
serve  ou  réservoir,  de  la  contenance 
d'environ  800  mètres  cubes,  dont 
les  eaux  servent  à  irriguer  un  pré 
nouvellement  créé,  au  moyen  de 
rigoles  prenant  naissance,  soit  au  bas 
de  ladite  serve,  soit  à  un  second  ré- 
servoir inférieur,  alimenté^en  partie 
par  le  précédent,  mais  que  par  suite 
il  est  imprimé  à  ces  eaux  un  cours 
plus  violent  et  tout  autre  que  celui 
qu'elles  suivraient  naturellement; 
qu'en  outre,  par  des  aqueducs  et 
des  rigoles  établis  au  nord  et  au 
sud  de  sa  propriété,  Rampin  conduit 
sur  ledit  pré  d'autres  eaux  qui>  sans 
ces  travaux,  s'écouleraient  naturel- 
lement  dans  deux  petites  vallées 
latérales  ;  que  toutes  ces  petites 
rigoles  convergent  vers  un  même 
point  formant  une  sorte  de  promon- 
toire au  centre  de  la  propriété 
Rampin  ;  que,  dans  la  nuit  du  8  au 
9  février  dernier,  précisément  à 
Tendroit  oîi  sont  ainsi  conduites 
toutes  ces  eaux  détournées  de  leur 
cours,  un  éboulement  considérable 


s'est  produit,  entraînant  une  partie 
de  ce  promontoire,  dont  les  terres 
et  les  pierres  ont  été  amenées  jusque 
sur  la  propriété  Montantôme,  située 
à  environ  300  mètres  du  lieu  de 
réboulement  ;  -^  Attendu  que  du 
même  rapport  il  résulte  aussi  que 
cet  éboulement  est  la  conséquence 
de  l'action  combinée  des  eaux  natu* 
relies,  des  eaux  pluviales  et  de  celles 
qui  y  ont  été  amenées  par  Rampin, 
mais  que  ce  document  demeure  muet 
sur  le  point  de  savoir  si  cette  der- 
nière catégorie  d'eaux  a  été  la  cause 
déterminante  de  Téboulement  et  de 
l'entraînement  du  terrain,  ou  si  elle 
y  a  contribué  dans  une  plus  ou 
moins  grande  proportion  ;  que  ce 
silence  a  nécessité  une  vue  de  lieux 
avec  assistance  d'un  quatrième  ex- 
pert, chargé  de  se  prononcer  sur 
cette  question  et  d'établir  ainsi  les 
responsabilités  ;  qu'enfin  il  suit  du 
rapport  dont  s'agit  que,  dans  un  but 
de  conciliation  et  avant  toute  opé- 
ration, Montantème  a  renoncé  à  sa 
demande  en  âOO  francs  de  domma* 
ges^intérdts,  se  contentant  de  récla** 
mer  pour  son  fermier , à  titre  d'indem- 
nité,  pour  réparation  du  dommage, 
une  somme  fixée  par  les  experts  à 
50  francs  ;  -«  Attendu  que  cette 
tentative  de  conciliation  a  échoué, 
et  que  par  suite  la  demande  subsiste 
telle  qu'elle  était  lors  de  la  citation 
introdnctive  d'instance,  puisque, 
dans  le  cas  oii  la  modification  des 
conclusions  doit  amener  un  juge* 
ment  définitif,  cette  restriction  n'est 
valable  que  quand  le  défendeur 
l'accepte  formellement  à  l'audience 
et  consent  à  se  priver  du  droit 
d'appel  ;  —  Attendu  que  du  rap- 
port d'expert  du  16  courant  il  ré- 
sulte que  les  eaux  naturelles  seules 
n'auraient  jamais  déterminé  l'ébou* 
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lement,  à  cause  de  leur  écoulement 
régulier  sous  forme  de  source,  au 
pied  du  monticule  sur  lequel  se 
trouve  le  pré  créé  par  Rampin  ;  que 
les  eaux  pluviales,  se  répandant  sur 
toute  la  surface  du  terrain  ,n'auraient 
seules  pu  non  plus  produire  ;  que 
certainement  ces  deux  catégories 
d'eaux  ont  contribué  à  Yéboulement, 
mais  que  la  cause  déterminante  de 
l'entraînement  des  terres  et  pierres 
jusque  sur  la  propriété  Montantème 
a  été  les  eaux  amenées  des  fonds 
voisins  sur  un  même  point  par  le 
défendeur ,  qui  par  suite  devient 
responsable  des  dégâts  causés  ;  — 
Attendu  que,  quand  môme,  comme 
Tobjecte  Rampin,  les  eaux  détour- 
nées par  lui  de  leur  cours  n'auraient 
pas  fonctionné  le  jour  de  Téboule- 
ment,  il  n*en  est  pas  moins  évident 
qu'habituellement  on  les  fait  couler 
sur  le  pré  nouvellement  créé,  et 
qu'alors,  aidées  des  eaux  naturelles 
et  pluviales,  elles  ont  détrempé 
insensiblement  le  sol^  l'ont  désagrégé 
de  telle  sorte  qu'il  a  cédé  brusque- 
ment sous  l'influence  d'une  forte 
pluie  ;  —  Attendu,  quant  aux  dom- 
mages-intérêts réclamés,  que  le 
Tribunal  possède  les  éléments  né- 
cessaires pour  en  fixer  le  quantum; 
— Attendu,  quant  aux  dépens,  qu'ils 
sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  ;— Par|ces  motifs,statuant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort,  condamnons  Rampin  à 
payer  aux  consorts  Montantème  la 
somme  de  50  francs,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  pour  le  préju- 
dice à  eux  causé  par  l'entraînement 
et  l'enlèvement  du  terrain  amené 
sur  leur  propriété  par  les  eaux  dis- 
traites par  Rampinn  de  leur  cours 
naturel  ;  le  condamnons  en  outre 
aux  dépens  de  l'instance.  » 


Observations.  —  Il  va  de  soi 
que  le  propriétaire  d'un  fonds  su- 
périeur ne  peut  être  responsable  du 
mouvement  de  son  sol  et  des  ébou- 
lements  qui  peuvent  se  produire 
sur  le  fonds  inférieur*  C'est  pour  ce 
fonds  une  sorte  de  servitude  déri- 
vant de  la  situation  des  lieux,  comme 
celle  qui  est  établie  par  l'article  640 
du  Godelcivil.  Mais  il  enjest  autrement 
si  le  propriétaire  a,  par  des  travaux 
imprudemment  faits  ou  par  l'ad- 
duction d'eaux  en  quantité  trop 
considérable,  occasionné  Téboule- 
ment,  ou  a  seulement  contribué 
dans  une  part  quelconque  à  l'occa- 
sionner. Il  y  a  dans  ce  cas  un  fait 
personnel  du  propriétaire  supé- 
rieur, et  qui  engage  sa  responsabi- 
lité. C'est  d'ailleurs  au  juge  du  fait 
qu'il  appartient  d'apprécier  dans 
quelle  mesure  ce  propriétaire  doit 
être  déclaré  responsable  et  quelle 
réparation  est  due.  Nous  approu- 
vons entièrement  le  jugement  rap- 
porté ci-dessus. 


Tribunal  de  simple  police  de  Château- 

d*01èron 
(Gharente-Infèrieure). 

Président  :  M.  PIRON,  juge  de  paix. 
22  juillet  1892. 

Poids  et  mesures.-^  Vérification.  —  Bou-- 
langerie.  —  Société  de  panification.  — 
Relaxe. 

Une  société  de  panification  qui  ne  vend 
pas  de  pain  et  qui  n'en  fournit  qu'aux 
sociétaires,  à  charge  par  eux  de  contri- 
buer proportionnellement  aux  dépenses^ 
ne  peut  être  assimilée  ni  aux  boulangers 
ni  aux  marchands  de  pain  et  n'est  pas 
assujettie  à  la  vérification  de  ses  poids  et 
mesures. 
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En  aonséquence,  doit  être  rdazé  de 
la  poursuite,  le  président  d'une  telle  so- 
ciété, contre  lequel  a  été  dressé  procès- 
Terbal  pour  refus  de  se  soumettre  à  la 
"férification. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
que  Tolci  : 

La  cause  appelée,  le  .greffier  a 
donné  lecture  d'un  procès-verbal 
dressé  le  14  juin  dernier,  par  le 
sieur  Goujard,  Jean^  yériûcateur  des 
poids  et  mesures ,  demeurant  à 
La  Rochelle,  affirmé  et  enregistré, 
duquel  il  résulte  que  le  13  dudit 
mois  de  juin,  sur  les  sept  heures  et 
demie  du  soir,  cet  agent  s'est  trans* 
porté  au  Ghàteau,]dans  une  maison 
portant  une  enseignede boulangerie; 
que  s'étant  adressé  à  un  employé  il 
lui  a  demandé  pourquoi  il  n'arait 
pas  présenté  les  poids  de  la  bou- 
langerie à  la  mairie  ;  que  celui-ci  loi 
a  répondu  que  le  bulletin  de  convo- 
cation avait  bien  été  remis  à  M.  Tes- 
sier,  président  directeur  de  la  bou- 
langerie ;  mais  qu'il  ne  voulait  pas 
faire  vérifier  ses  poids  et  mesures  ; 
qu'il  avait  alors  été  obligé  de  se  re- 
tirer sans  pouvoir  remplir  sa  mis- 
sion. 

Cette  lecture  terminée,  le  pré- 
venu a  prétendu  qu'il  n*exerQait 
point  ou  qu'il  ne  faisait  point 
exercer  la  profession  de  boulanger; 
qu'il  était  président  d'une  société  de 
panification;  qu'il  n'avait  jamais 
vendu  de  pain  ;  que  la  maison  dans 
laquelle  se  fabrique  le  pain  de  la 
société  qu'il  représente,  au  Gh&« 
teau,  porte  et  a  toujours  porté 
comme  enseigne  non  le  mot  .ftou- 
langerie  mais  bien  ceux  de  5o- 
eiété  de  panification;  il  a  déposé 
sur  notre  bureau,  un  exemplaire  des 
statuts  de  ladite  société  et  il  nous  a 
offert  de  nous  prouver  par  témoins 
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les  faits  par  lui  articulés  ;  il  a  ajouté 
que  s'il  s'était  refusé  à  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures  de  la  So- 
ciété, c'est  qu'il  croyait  que  les  so- 
ciétés du  genre  de  celle  qu'il  dirige 
n'étaient  pas  assujetties  à  cette  véri- 
fication. 

Le  ministère  public  de  son  côté 
a  répondu  qu'il  tenait  pour  cer- 
tains les  faits  mentionnés  au  pro- 
cès-verbal, ne  se  refusait  point 
à  la  preuve  offerte  par  le  prévenu, 
et  il  a  déclaré  qu'il  n'avait,  lui,  aucun 
témoin  à  produire  à  l'appui  du  pro- 
cès-verbal. —  Jugement  : 

«  Le  TRIBUNAL  :  —  Après  Tac- 
complissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'article  153  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle^  après  l'appel  des 
témoins  présentés  par  le  prévenu^ 
leur  prestation  de  serment  de  dire 
toute  la  vérité,  rien  que  la. vérité  et 
leur  audition  conformément  à  l'arti- 
cle 135  du  môme  Gode  ;— Après  avoir 
entendu  le  prévenu  dans  ses  moyens 
et  défense,  et  le  ministère  public  en 
ses  conclusions  ;  —  Yu  le  décret  du 
26  février  1873  ;  —  Les  arrêtés  de 
H.  le  préfet  de  la  Charente-Infé- 
rieure  en  date  du  29  décembre  1873 
et  27  avril  dernier  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  débats,  de  l'enquête  à 
laquelle  ,11  a  été  procédé  et  des 
statuts  qui  ont  été  déposés  sur  notre 
bureau  ;  —  1*  Que  le  prévenu  n'a 
jamais  exercé  ou  fait  exercer  la  pro- 
fession de  boulanger;  qu'il  est  de- 
puis environ  douze  ans  président 
d'une  société  civile  de  panifica- 
tion ayant  son  siège  social  au  Châ- 
teau ;  —  2"*  Que  les  opérations  de 
cette  société  consistent  à  acheter 
de  la  farine  et  à  la  convertir  en  pain 
qui  est  distribué  à  chacun  des  so- 
ciétaires selon  ses  besoins  ;  qu'à  la 
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fin  du  mois,  les  dépenses  de  toutes 
sortes  sont  réparties  entre  lesdits 
sociétaires  proportionnellement  à  la 
quantité  de  pain  prise  par  chacun 
d'eux;  mais  que  jamais  cette  so- 
ciété n'a  vendu  de  pain  ;  —  3"^  que 
la  maison  où  se  fabrique  ce  pain^  au 
Château,  porte  et  a  toujours  porté 
comme  enseigne,  non  le  mot  bou- 
langerie mais  bien  ceux   de  5o- 
ûiété  de  panification  en  lettres  d'en- 
viron 30  centimètres  de  hauteur; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 6  du  décret  du  26  février  4873, 
sont  assujettis  à  la  vérification  des 
poids  et  mesures,  les  commerces, 
industries  et  professions  désignés  au 
tableau  A  annexé  audit  décret;  — 
Que  le  deuxième  paragraphe  de  cet 
article  dit  que  les  commerces,  indus- 
tries et  professions  analogues  à  ceux 
qui  sont  énumérés  dans  ledit  ta- 
bleau et  qui  n'y  ont  pas  été  com- 
pris peuvent  être  soumis  à  la  véri- 
fication par  arrêtés  spéciaux  des 
préfets,  sauf  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; —  Attendu  que  sur  ledit 
tableau  A  il  n'est  pas  fait  mention 
des  sociétés  de  panification,  que  la 
profession  de  boulanger  seule  est 
assujettie  à  la  vérification  ;  —  Que 
depuis   le   26  février   1873   deux 
arrêtés  ont  été  pris  par  M.  le  pré- 
fet ^  de  la  Charente  -  Inférieure,  en 
vertu  du  deuxième  paragraphe  de 
l'article  6  ci-dessus  :  l'un  à  la  date 
du  39  décembre  de  la  même  année 
et  l'autre  le  27  avril  dernier  ;  — 
Qu'aux  termes  du  premier,  la  pro- 
fession de  marchand  de  pain  (non 
boulanger)  est  soumise  à  la  vérifica- 
tion^ mais  qu'il  n'est  pas  encore 
parié  des  sociétés  de  panification  ; 
—  Que  le  deuxième  astreint  les  so- 
ciétés coopératives  de  consomma- 


tion seulement  à  la  vérification  des 
poids  et  mesures  dont  ces  sociétés 
font  usage  dans  leurs  magasins  de 
vente  ;  —  Attendu  que  les  sociétés 
civiles  de  panification  ne  peuvent 
être  assimilées  aux  boulangers  ;  — 
Qu'en  effets  d'après  la  définition 
donnée  partons  les  auteurs,  le  mot 
boulanger  indique  celui  qui  fait  et 
vend  le  pain  ;  que  le  boulanger  est 
commerçant  ;  qu'il  paye  patente  et 
peut  être  soumis  à  la  taxe  et  à 
diverses  autres  obligations  ;— Queles 
sociétés  de  panification  en  général, 
et  celle  du  Château  en  particulier, 
doivent  être  considérées  comme  de 
grandes  familles  composées,   non 
de  parents,   mais  de  concitoyens 
réunis  dans  un  ;intérêt  commun^ 
non  pas  pour  faire  un  commerce  ou 
pour  exercer  une  industrie,  mais 
dans  le  seul  but  de  se  procurer,  dans 
les  meilleures  conditions  possibles, 
en  le  fabriquant  eux-mêmes,  le  pain 
nécessaire   à   leur   consommation 
personnelle  ;  —  Que  ces  sociétés  ne 
vendent  pas  de  pain;  qu'en  raison  de 
la  nature  de  leurs  opérations,  elles 
n'ont  pas  un  caractère  commercial 
(Cass.,  12  décembre  1887);  qu'enfin 
elles  ne  sont  pas  soumises  i  la  pa- 
tente; —  Attendu  que  pour  les 
mêmes  motifs  il  est  également  de 
toute  évidence  qu'elles  ne  peuvent 
encore  moins  être  comprises  dans 
la  catégorie  des  marchands  de  pain 
(non  boulangers)  ;  —  Attendu  enfin 
que  l'arrêté  du  27  avril  dernier  ne 
peut  pas  les  atteindre  non  plus,  car 
ces  sociétés  ne  vendant  pas  leur  pain 
n'ont  pas,  par  conséquent,  de  maga- 
sin de  vente  ;  qu'elles  n'ont  que  des 
locaux  dans  lesquels  on  fabrique  le 
pain  et  où  l'on  distribue  celui  qui 
n'est  pas  porté  à  domicile  ;  or,  il 
n'y  a  que  les  poids  et  mesures  dont 
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on  fait  usage  dans  les  magasins  de 
vente  qui  sont  soumis  par  cet  arrêté 
à  la  vérification  ;  —  Attendu,  dès 
lorsy  que  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  ni 
loi  ni  décret  qui  exemptent  ces  so- 
ciétés de  la  vérification,  il  est  non 
moins  vrai  qu'il  n'en  existe  pas  non 
plus  qui  les  y  assujettissent; — ^Atten- 
du par  conséquent,  qu'en  refusant  de 
laisser  procédera  la  vérification  des 
poids  et  mesures  de  la  société  de  pa- 
nification dont  il  est  président,  le 
sieur  Tessier  n'a  contrevenu  à  aucun 
texte  de  loi  ;  —  Attendu  qu'il  y  a 
lieu  dès  lors  de  faire  application  de 
l'article  159  du  Gode  d'instruction 
criminelle  ainsi  conçu  :  «  Si  le  fait 
«  ne  présente  ni  délit  ni  contraven- 
«  tion  de  police,  le  tribunal  annu- 
a  lera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura 
tt  suivi,  et  statuera  par  le  même  ju- 
«  gement  sur  les  demandes  en  dom- 
«  mages-intérôts  ;  »— Attendu  enfin 
que  le  ministère  public  a  déclaré 
s'en  ^rapporter  à  l'appréciation  du 
Tribunal;   —  Par  ces  motifs:  — 
Jugeant  contradictoirement  et  en 
dernier  ressort  :  —  Annule  la  pour- 
suite dirigée  contre  le  sieur  Tessier, 
Jean,  es  qualité,  à  raison  de  la  con- 
travention qui  lui  était  imputée  et 
le  renvoie  sans  dépens.  » 

Observations.  —  La  loi  n'assujet- 
tit àl'assortiment  de  poids  et  mesures 
légaux  que  les  individus  exerçant 
une  profession  industrielle  ou  com- 
merciale ;  d'où  la  conséquence  que 
les  mômes  individus  peuvent  être 
seuls  assujettis  à  la  vérification  de 
leurs  poids  et  mesures,  à  moins 
qu'un  arrêté  préfectoral  spécial  n'ait 
rangé  d'autres  classes  de  personnes 
parmi  les  assujettis.  Une  société  qui 
a  pour  objet  de  faire  du  pain  pour  ses 
membres  seulement  et  h  frais  com- 


muns, qui  n'en  vend  pas  au  public, 
n'est  pointicommerçante  et  ne  peut 
être  assimilée  ni  aux  boulangers, 
ni  aux  marchands  de  pain  et  par 
suite  n'est  pas  assujettie  à  la  vérifi- 
cation. C'est  ce  que  décide,  avec 
raison,  la  décision  dont  nous  rap- 
portons le  texte  ci-dessus* 


Jnstioe  de  paix  da  canton  >at  d*Au3cerre 

(Yonne). 

PréHd.:  M.  BERTUELEMOT,  juge  de  paix. 

18  mai  1892. 

Pension  alimentaire.  —  Plusieurs  défen- 
deurs. —  Demande  totale  supérieure  à 
450  francs.  —  Incompétence  du  juge 
de  paix. 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  pension 
alimentaire  dont  le  total  excède  150  francs, 
formée  contre  plusieurs  défendeurs,  de 
quelque  manière  que  Tobligation  se  di- 
vise entre  ces  derniers. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré,  et  statuant  con- 
tradictoirement, en  premier  res- 
sort :  —  Attendu  que,  par  ex- 
ploit de  Grépin!,  huissier  à  Gama- 
ches,  du  6  avril  1892,  la  veuve 
Monoury  réclame  [aux  époux  Bel- 
vallet,  ses  gendre  et  fille,  une  pen- 
sion alimentaire  annuelle  delSOfr.; 
que,  pour  justifier  la  poursuite  de- 
vantnotrejuridiction,les  défendeurs 
habitant  le  département]  de  la 
Somme,  elle  a  fait  intervenir  aux 
débats  ses  deux  autres  enfants ,  Ju- 
lie et  Eugène  Monoury,  habitant 
Auxerre,  lesquels,  par  acte  dressé 
en  cette  justice  de  paix,  le  4  courant, 
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conformément  à  l'article  7  dn  Cîode 
de  procédure  civile,  ont  demandé 
que  le  jugement  à  intervenir  fût 
commun  entre  eux  et[les défendeurs, 
et  ont  offert  de  payer  à  leur  m^re 
chacun  une  pension  annuelle  de 
iW  francs  ;  qu*en  l'espèce  nous 
aurions  donc  à  statuer  sur  une 
pension  totale  de  390  francs  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  6, 
§  4,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  les 
juges  de  paix  ne  connaissent  que 
des  demandes  en  pension  alimen- 
taire n'excédant  pas  150  francs  par 
an  ;  qu'en  conséquence  les  époux 
Belvallet  déclinent  notre  compé- 
tence;—  Attendu  que  de  nombreu- 
ses controverses  se  sont  élevées  et 
existent  encore  sur  la  question  de 
savoir  si/ pour  déterminer  la  juri- 
diction compétente  en  matière  de 
pension  alimentaire,  il  y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  la  part 
réclamée  à  chacun  des  défendeurs, 
ou  la  valeur  de  la  prestation  an- 
nuelle qui  fait  l'objet  de  la  demande; 
—  Qu'un  jugement  du  Tribunal  civil 
de  Saint-Dié,  du  49  novembre  4890 
(Annales  1891),  qui  paraît  former 
le  dernier  état  de  la  jurisprudence, 
a;  décidé  que  le  juge  de  paix  est 
incompétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  pension  alimentaire 
dont  le  total  excède  150  francs, 
formée  contre  plusieurs  défen- 
deurs, de  quelque  manière  que 
l'obligation  se  divise  entre  ces 
derniers  (voir  dans  le  même  sens 
Trib.  de  la  Seine,  !•*  juin  1876; 
Just.  de  paix,  IV®  arrondissement 
de  Paris,  12  janvier  1876;  Just.  de 
paix,  IX*  arrondissement  de  Paris, 
29  décembre  1875  ;  Just.  de  paix 
d'Angers,  14  juin  1873;  Gurasson, 
p.  161,  n*8  ;  Guilbon,  p.  249  et 251; 
Benech,  p.  295  ;  Carré,  n»  542  ;  Bour- 


beau,  n»  221)  ;  —  Attendu,  en  effet, 
que  la  pension  alimentaire,  alors 
qu'elle  n'est  pas  due  par  une  seule 
personne,  mais  par  plusieurs,  con- 
stitue, à  l'égard  de  tous  ceux  qui  en 
sont  tenus,  uneobligation  collective, 
un  ensemble  qui  ne  peut  être  ap- 
précié qu'en  considérant,  d'une 
part,  les  besoins  de  celui  qui  réclame 
la  pension,  et  en  comparant,  d'autre 
part,  la  situation  et  les  facultés 
respectives  des  diverses  personnes 
auxquelles  incombe  l'obligation  de 
la  fournir  ;  —  Attendu  que  si,  en 
principe,  en  cas  de  demande  collec- 
tive formée  par  une  seule  personne 
contre  plusieurs,  c'est  la  somme 
réclamée  à,  chaque  défendeur  qui 
détermine  la  compétence  (  Gass., 
20  mai  1889),  on  se  trouve,  en  ce 
qui  concerne  les  pensions  alimen- 
taires, en  présence  d'un  texte  spé- 
cial, Tarticle  6^  §  4,  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  dont  les  termes  clairs 
et  précis  doivent  être  appliqués  à  la 
lettre  ;  —  Que  cette  interprétation 
résulte  d'ailleurs  avec  évidence  de 
la  discussion  de  la  loi,  dans  laquelle 
les  demandes  en  pension  alimentaire 
n'ont  été  introduites  qu'après  de 
sérieuses  hésitations  et  en  seconde 
lecture,  pour  le  cas  seulement  où 
elles  seraient  très  minimes  (Rapport 
de  M.  Amilhaud,  dans  la  séance  du 
6  avril  1838)  ;  —  Par  ces  motifs  et 
sans  entrer  dans  l'examen  du  fond 
du  litige,  nous  déclarons  incompé- 
tent ;  renvoyons  la  demanderesse  à 
se  pourvoir  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  ;  compensons 
les  dépens  par  égales  portions  entre 
les  parties  principales  et  intervenan- 
tes, conformément  à  l'article  131 
du  Gode  de  procédure  civile.  » 

Obsenrations.  ^  La  doctrine  de 
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ce  jugement  est  eûseignée  dans 
notre  Dictionnaibb  général,  4^  édit», 
Y*  Pension  alimentaire,  n?*  45  et  suiv. 
Voir  toutefois,  eod.  loco,  les  distinc- 
tions que  nous  admettons  pour  le 
cas  où  la  demande  est  intentée 
contre  un  seul  défendeur,  alors 
même  que  d^autres  personnes  se- 
raient également  tenues  de  la  pen- 
sion alimentaire. 


Tribunal  de  aimpto  police  da  cantoo 
de  Banlxores-aor-lfoeelotte 

(VoagMi). 

Présidmt  :  M.  PIGAHLE^  fug$  de  paix. 

3  juin  189!t 

Audience.  —  Costume  des  avocats.  — 
Police  de  V audience.  —  hrévérence,  — 
Ré^mande.  —  Pouvoir  du  juge  de 
paix, 

L'aTOcat  qui  se  présenta  détint  le 
Tribonal  de  simple  police  doit  être  re- 
Téta  des  insignes  de  sa  profession,  s'il 
entend  jouir  des  privilèges  attachés  à  son 
ordre;  autrement,  il  n^est  plus  qu'un 
simple  particulier,  un  mandataire. 

Il  appartient  au  juge  de  paix,  présidant 
e  Tribunal  de  simple  police,  d'appliquer 
la  peine  de  la  réprimande  à  Ta^ocat  qui 
prononce  à  la  barre  des  paroles  de  nature 
à  porter  atteinte  à  la  dignité  de  la  ma- 
gistrature. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
que  Yoici  : 

Un  avocat  de  la  cour  de  Nancy, 
M*  X*..  (je  ne  le  déflgnerai  pas  au- 
trement), s'est  présenté  à  l'audience 
de  simple  police,  assistant  des  in- 
culpées, en  qualité  de  défenseur, 
sans  être  revêtu  des  insignes  de  sa 
profession.  Le  juge  présidant  le  Tri- 
bunal lui  fit  observer  que,  dans  ces 
conditions,  il  ne  devait  être  con- 
sidéré  que    comme  (c  mandataire 


verbal  »  et  ne  pourrait,  par  consé- 
quent, prétendre  au  bénéfice  des 
privilèges  attachés  à  son  ordre  ;  il 
répondit  qu'il  n'était  pas  d'usage 
que  les  avocats  se  présentant  devant 
les  Justices  de  paix  fussent  revêtus 
de  leur  costume  et  qu'il  entendait 
plaider  comme  avocat  et  jouir  de 
toutes  les  prérogatives  attachées  à 
cette  fonction,  ne  voulant  en  aucune 
façon  être  considéré  comme  simple 
mandataire.  M.  le  juge  de  paix  lui 
fit  observer  que  de  nombreux  arrê- 
tés du  conseil  de  Tordre  de  Paris 
ont  rappelé  les  avocats  à  Texécution 
rigoureuse  des  décrets  relatifs  au 
costume  et  les  ont  invités  à  le  revê- 
tir devant  toutes  les  juridictions 
(23  février  et  16  mars  1858,  Réper- 
toire Pond,  franc.,  t.  P',  p.  338, 
ù!>  869). 

Devant  la  résolution  fermement 
Arrêtée  du  juge  de  maintenir  ce 
qu'il  considérait  ôtre  le  droit,  l'avo- 
cat pria  le  greffier  de  lui  prêter  sa 
robe^  ce  qui  fut  fait  et  l'audience 
commença. 

Lorsque  la  parole  lui  fut  donnée 
pour  présenter  la  défense  des  incul- 
pées, il  ne  s'en  servit  que  pour 
attaquer  avec  la  dernière  violence 
des  personnages  politiques  abso- 
lument étrangers  à  la  cause,  jus- 
qu'à ce  que  ayant,  par  une  insinua- 
.tion  injurieuief  attaqué  la  magis- 
trature, la  parole  lui  fut  retirée,  et 
la  peine  de  la  a  réprimande  »  in- 
fligée • 

Voici  le  procèS'Verbal  dressé  sur 
cet  incident  par  M.  le  juge  de  paix 
de  Saulxures»sur''Moselotte  : 

«  L'an  1893,  le  vendredi  3  juin, 
à  l'audience  publique  du  Tribunal 
de  simple  police  de  Saulxures-sur- 
Hoselotte,  tenue  à  dix  heures  du 
matin  (heure  légale),  par  nous,  etc.; 


?02 


DÉCISIONS  DES  JUGES  DE   PAIX* 


—  Dans  Taffaire  suivie  à  la  requête 
du  ministère  public  contre  les 
nommées  (onze  inculpées)  préve- 
nues de  tapage  injurieux  et  dom- 
mage à  la  propriété  mobilière 
d*autrui,  M*  X...,  avocat  du  barreau 
de  Nancy,  qui  assistait  les  préve- 
nues en  qualité  de  défenseur,  a 
débuté  par  traiter  de  «  sale  affaire  » 
eelle  qui  nous  était  soumise,  et  con- 
tinué [ensuite  par  une  attaque  vio- 
lente contre  des  personnes  de  Re- 
miremont  entièrement  étrangères  à 
la  cause.  Nous  lui  avons  fait  ob- 
server alors  qu'il  s'écartait  considé* 
rablement  du  véritable  objet  de  sa 
plaidoirie  qui  était  la  discussion  des 
témoignages  produits  à  Tappui  de 
la  poursuite  et  la  défense  des  pré- 
venues; —  Loin  de  tenir  compte  de 
notre  observation,  il  a,  continuant 
les  mêmes  attaques,  prononcé  cette 
phrase  :  «Parce  qu'il  y  a  deux  ou  trois 
«  mauvais  drôles  à* . . ,  qui  voudraient 
<(  être  maires,  entre  autres  un  ma- 
<(  réchal  ferrant..»»  ;  — A  ce  moment 
encore  nous  lui  avons  renouvelé 
notre  observation  dont  il  n'a  tenu 
aucun  cas  ;  enfin^  dans  un  état  violent 
de  surexcitation^  il  alla  jusqu'à  dire 
que  «  la  poursuite  venait  de  la  loge 
a  maçonnique  de...  »  ;  —  Nous 
avons  considéré  cette  phrase  inju- 
rieuse comme  une  atteinte  grave 
portée  à  la  dignité  de  la  magistrature, 
et  ayant  donné  audit  M*  X...  lec- 
ture de  Tarticle  43  de  l'ordonnance 
du  SO  novembre  1822,  nous  lui  avons 
retiré  la  parole^  après  avoir  prononcé 
contre  lui  la  peine  de  la  arépri- 
«  mande»,  prévue  par  l'article  18 
de  l'ordonnance  sus-relaté;  —De  . 
tout  ce  que  dessus,  etc..  » 

Observations.  —  Sur  la  première 
question,  voir  dans  le  même  sens, 


Tribunal  correctionnel  de  Valence, 
29  novembre  1876,  Annales  18T7, 
p.  70,  et  les  auteurs  cités  plus  haut. 
—  Quant  au  droit  du  juge  de  paix 
d'appliquer  une  peine  disciplinaire 
à  l'avocat  qui  lui  manque  de  respect 
ou  qui  prononce  des  paroles  outra- 
geantes contre  la  magistrature  en 
général,  de  droit  est  incontestable  et 
lui  a  été  reconnu  par  arrêt  de  la  Cour 
suprême  en  date  du  23  avril  1850. 
Voir  Annales  1851 ,  p .  80.  Cet  arrêt  dé- 
cide que  le  juge  de  paix  peut  notant 
ment  appliquer  à  l'avocat  la  peine 
disciplinaire  de  l'avertissement  ou 
de  la  réprimande,  conformément 
au  décret  du  20  novembre  1822, 
articles  16  et  45.  —  Voir  aussi  sur 
les  pouvoirs  des  juges  de  paix  en 
pareil  cas,  notre  Dictionnaire}  gé- 
néral, V*  Audience^  où  il  est  dit  que 
l'irrévérence  commise  envers  le  juge 
de  paix  par  un  avocat  plaidant  dans 
un  intérêt  personnel  peut  même 
tomber  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 11  du  Code  de  procédure  civile. 
Gass.,  i'^  mars  1878,  Annales,  1878, 
p.  26. 


Jnstioe  de  paix  da  oanton  ÙfAx^^saro 
Glanie). 

PréMnU  :  M.  BOUCHEZ,  juge  i$  paix. 
17  mars  1892. 

Action  en  dommages-'intéréts,  —  Maison 
à  vendre.  —  Hypothèque.  —  Absence 
d'intérêt.  — •  B^'et  de  la  demande. 

Le  créancier  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  ni  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  pour  ce  fait  que  son  débiteur 
aurait  fait  apposer  sur  le  pignon  de  sa 
maison  Tinscription  suivante  :  «c  Maison 
à  Tendre,  hypothèque  M.  (le  nom  du 
créancier). 
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La  demande  doit  rétre  rejetée  en  Tertu 
du  principe  :  point  d'intérêt,  point  d'ao- 
tion. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  At- 
tendu que  le  demandeur  prétend 
que  le  fait  reproché  au  défendeur 
peut  être  considéré  comme  vexa- 
toire,  et  qu*il  se  rapproche  par  di- 
verses circonstances  de  la  raillerie, 
de  l'outrage  et  de  l'insulte,  mais 
qu'il  ne  s'explique  pas  sur  les  circon- 
stances par  suite  desquelles  le  fait 
en  lui-môme  aurait  un  caractère 
injurieux  à  Tégard  du  créancier; 
—  Attendu  que  pour  toute  répara- 
tion, le  demandeur  conclut  à  ce 
que  le  défendeur  soit  tenu  de  faire 
enlever  à  ses  frais^  de  l'inscription 
peinte  sur  sa  maison,  la  mention 
hypothèque  M...,  sinon  à  être  au- 
torisé à  la  faire  enlever  aux  frais 
du  défendeur,  frais  qu'il  évalue  à 
10  francs  pour  fixer  notre  compé- 
tence ;  —  Attendu  que  le  défendeur 
G...  se  reconnaît  Fauteur  de  l'ins- 
cription peinte  sur  le  pignon  de  sa 
maison  à  vendre,  et  prétend  avoir 
usé  de  son  droit  en  ajoutant  les 
mots  :  «  Hypothèque  M...  »,  sans 
que  pour  cela  il  ait  eu  l'intention 
de  nuire  à  qui  que  ce  soit  ;  ajou- 
tant que  d'ailleurs  rien  ne  prouve 
qu'il  ait  voulu  viser  M.  M...,  deman- 
deur en  l'espèce ,  plutôt  qu'une 
autre  personne  portant  le  môme 
nom;  —  Attendu  qu'en  réponse 
aux  allégations  du  défendeur,  le  de- 
mandeur, par  l'organe  de  son  man- 
dataire, se  borne  à  déclarer  qu'il 
n'a  rien  à  ajouter  aux  motifs  con- 
tenus en  l'exploit  dont  il  maintient 
les  conclusions,  mais  que  son 
mandant  est  bien  créancier  inscrit 


sur  la  maison  G...  et  qu'il  s'en  rap- 
porte à  notre  sagesse  ;  —  Considé- 
rant qu'à  défaut  d'explications  de 
la  part  du  demandeur  sur  les  cir- 
constances alléguées,  le  fait  repro- 
ché à  G...  ne  peut  être  apprécié  en 
dehors  de  son  état  matériel  appa- 
rent et  des  éléments  apportés  aux 
débats  par  G...  lui-même,  en  ré- 
ponse à  la  demande  dirigée  contre 
lui  'y  —  Considérant  qu'il  s'agit  alors 
de  savoir  si  l'action  de  C...  a  un 
caractère  injurieux,  à  défaut  de  ce 
caractère,  si  elle  ne  constituerait 
pas  au  moins  un  quasi-délit;  — Sur 
le  caractère  injurieux  ;  —  Vu  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  S9  juillet  1881  ; 

—  Attendu  que  des  termes  de  cet 
article,  il  résulte  que  l'injure  est 
constituée  par  toute  expression  ou- 
trageante, terme  de  mépris  ou  in- 
vective, ne  renfermant  l'imputation 
d'aucun  fait  ;  —  Attendu  que  tout 
fait  qualifié  d'injure  donne  lieu  à 
l'action  publique  en  même  temps 
qu'à  l'action  civile,  et  que  la  Cour 
suprême,  par  de  nombreux  arrêts, 
a  décidé  qu'en  matière  pénale  il 
n'est  pas  permis  de  raisonner  par 
induction,  analogie  ou  comparai- 
son, et  que  Ton  ne  doit  considérer 
comme  délit  ou  contravention  que 
les  faits  ainsi  qualifiés  par  un  texte 
formel  de  la  loi  ;  —  Que  cette  ju- 
risprudence doit  s'appliquer  aussi 
bien  à  l'action  civile  qu'à  l'action 
publique,  sauf  à  la  partie  civile  à  se 
pourvoir  s'il  y  a  lieu,  conformément 
à  r article  1382  du  Code  civil;  — 
Attendu,  dans  l'espèce^  que  le  fait 
n'est  qualifié  par  aucun  texte  de 
loi,  et  que  par  conséquent  il  n'y  a 
pas   injure;  —  Sur  le  quasi-délit: 

—  Vu  Tarticle  1382  du  Gode  civil; 

—  Attendu  que  le  quasi-délit  est 
un  fait  illicite  qui  cause  un  dom- 
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mage  sujet;  à  réparatioii,  ou  plus 
spécialement  un  fait  dommageable 
commis  avec  ou  sans  intention  de 
nuire,  lequel  peut  donner  lieu  à 
raction  civile,  lorsque  sans  être 
classé  parmi  les  crimes,  délits  ou 
contraventions,  il  cause  à  quel- 
qu'un un  préjudice  ;  — ^  Attendu  que 
Tarticle  susvisé  pourrait  être  appli* 
cable  contre  le  créancier  qui  aurait 
cru  devoir  publier  sa  qualité  même 
sans  intention  de  nuire,  la  publi- 
cité en  pareil  cas  ayant  pour  ré- 
sultat possible  de  discréditer  le 
débiteur  ;  mais  qu*il  n*apparait  nul- 
lement que,  même  au  point  de  vue 
moraU  cette  publicité  au  moyen 
d'un  placard  puisse  causer  un  pré- 
judice au  créancier  quel  qu'il  soit, 
visé  par  l'affiche,  à  moins  de  circons- 
tances particulières  dont  il  faudrait 
alors  prouver  l'existence  et  la  gra- 
vité pour  rendre  le  dommage  moral 
appréciable  ;  — -  Attendu»  en  effets 
que  très  souvent,  dans  les  journaux 
de  Paris  et  même  de  province,  on 
peut  voir  Tannonce  de  maisons  à 
vendre  avec  déclaration  qu'il  est  dû 
au  Crédit  foncier  telle  somme, 
sans  que  cet  établissement  ait  ja- 
mais songé  à  s'en  plaindre  ;  que, 
certainement,  cette  mention  est 
faite  par  les  débiteurs,  dans  Tinté- 
rôt  des  acquéreurs  qui  peuvent 
ainsi,  dans  certains  cas,  être  dis- 
pensés de  lever  un  état  d'inscrip- 
tion et  prendre  à  Tavance  des  ar- 
rangements avec  le  créancier  inscrit  ; 
—  Considérant,  dans  Tespâce;  que 
si  le  fait  est  préjudiciable  à  quel- 
qu'un,  ce  ne  peut  être  qu'à  G...  lui- 
même  qui  en  est  Tauteur;  — -  At- 
tendu, en  conséquence,  que  la 
demande  qui  nous  est  soumise  ne 
saurait  être  accueillie,  en  vertu  de 
la  maxime  :  «  Point  d'intérêt^  point 


d'action»  ; — Parcesmotifs,  statuant 
en  dernier  ressort;  —  Déclarons 
M...  mai  fondé  en  sa  demandCt  l'en 
déboutons  et  le  condamnons  aux 
dépens.  » 

Observations.  —  Onne  s'explique 
pas  aisément  pourquoi  le  proprié- 
taire de  la  maison  a  cru  devoir,  en 
annonçant  que  cette  maison  était 
à  vendre,  faire  savoir  au  public 
qu'elle  était  hypothéquée  et  que  le 
créancier  inscrit  était  le  sieur  M... 
En  tout  cas,  cette  énonciation  ne 
pouvait  nuire  qu'au  propriétaire  lui- 
même  et  non  au  créancier.  C'est 
donc  avec  raison  que  le  juge  saisi 
a  rejeté  la  demande  puisque  le  créan- 
cier ainsi  dénommé  ne  pouvait  jus- 
tifier d'aucun  préjudice  réel. 


JastiM  dm  paix  du  catttoa  da  Mainogr 

(Seine-et-OiM). 

Ptéêiâênt  :  M.  HAMELIN,  fUQB  4$  paim. 

^  août  1892. 

Diffamation  par  écrit.  —  Action  en 
40000  prancs  de  dommages-intérêts, 
-^  Incompétence  du  juge  âepaia. 

Le  juge  de  paix  n'est  compétent  indé- 
finiment pour  dommages-intérêts  résul- 
tant de  diffamation^  que  s'il  s'agit  de 
diffamation  Terbale. 

S'il  s'agit  au  contraire  de  difilunatîon 
écrite,  il  nW  compétent  que  jusqu'à 
concurrence  de  200  francs. 

Ainsi  décidé,  par  H.  le  juge  de 
paix  du  canton  du  Raincy,  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

Par  exploit  de  Minguet,  huissier, 
en  date  du  20  août  dernier,  Arnaud 
a  fait  citer  Ledoux  à  comparaître 
par-devant  M.  le  juge  de  paix  du 
Raincy^  pour  : 


>    J 
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K  Attendu  que  dans  le  courant 
du  mois  de  mai  dernier,  la  Compa- 
gnie rUnion  des  Entrepreneurs  a 
demandé  à  M.  le  maire  de  Glichy- 
soQs^Bois  Fautorisation  de  passer 
en  galeries  souterraines  sous  le 
chemin  des  Maisonnettes  et  sous 
l'avenue  D.  ;  —  Que  cette  demande 
fut  soumise  au  conseil  municipal 
de  ladite  commune,  qui  émit  un 
vœu  favorable,  M.  le  préfet  de 
Seine-eMMse  devant  décider  en 
dernier  ressort;  —  Qu'à  la  séance 
du  conseil  municipal  où  fut  prise 
la  délibération  ci-dessus,  le  requé- 
rant y  assistait  ainsi  que  le  sieur 
Ledoux,  susnommé,  en  sa  qualité  de 
conseiller  municipal  ;  que  celui-ci 
n'a  pas  protesté  contre  la  présence 
du  requérant  à  ladite  séance  ;  mais 
qu'il  a  cru  devoir,  après  coup, 
écrire  à  H.  le  préfet  de  Seine- 
et-Oise  pour  protester  et  demander 
l'annulation  de  ladite  délibération, 
basant  sa  protestation  sur  la  pré- 
sence du  requérant  à  ladite  déli- 
bération, qu'il  qualifie,  dans  sa 
protestation,  de  directeur  et  (tac^ 
tt'annaire  de  la  Compagnie  F  Union 
des  Entrepreneuses,  et  qu'en  consé- 
quence il  ne  pouvait,  de  par  la  loi, 
assister  à  ladite  délibération;  — 
Qu'en  affirmant  ces  faits,  le  sieur 
Ledoux  s'est  servi  sciemment  et 
volontairement  d'un  moyen  frau- 
duleux; qu'en  effets  il  sait  perti- 
nemment que  le  requérant  n*est  et 
n'a  jamais  été  ni  directeur  ni  ac- 
tionnaire de  la  Ck)mpagnie  lUnion 
des  Entrepreneurs,  puisqu'il  a  ac- 
quis, il  y  a  deux  ans,  de  ladite  So- 
ciété, un  terrain  avoisinant  sa 
propriété  et  que,  pour  cette  vente, 
il  n'a  eu  affaire  qu*à  M.  Rousseau 
du  Rocher,  directeur  et  seul  fondé 
de  pouvoir  dé  ladite  Compagnie; 


que  le  requérant  n'est  jamais  in* 
tervenu  à  aucun  moment  ni  à  au- 
cun titre  dans  cette  transaction  ;  -^ 
Attendu  qu'à  la  suite  de  la  protes- 
tation du  sieur  Ledoux,  contenant 
les  allégations  mensongères  ci- 
dessus  énoncées,  M.  le  préfet  de 
Seine-et-Oise,  dont  la  bonne  foi  a 
été  indignement  surprise,  a  cru  de- 
voir annuler  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Glichy-sous-Bois, 
autorisant  la  Compagnie  l'Union  des 
Entrepreneurs  à  établir  les  passages 
souterrains  susindiqués;  qu'il  prit 
un  arrêté  dans  ce  sens,  lequel  fut 
porté  à  la  connaissance  du  conseil 
municipal  de  Clichy-sous-Bois  dans 
sa  séance  du  7  août  dernier;  — 
Qu'il  semble  de  tous  ces  faits  que 
le  sieur  Ledoux,  en  se  servant  de 
moyens  frauduleux,  a  porté  atteinte 
à  la  dignité  de  son  collègue  en  tant 
que  conseiller  municipal,  adjoint 
au  maire  de  sa  commune  ;  qu'en 
effet,  si  les  faits  articulés  eussent 
été  exacts,  le  requérant  se  serait 
certainement  abstenu  d'assister  à 
la  séance  où  des  intérêts  qui  eus- 
sent été  les  siens  étaient  discutés  ; 

—  Que  le  double  but  évident  du 
sieur  Ledoux,  par  ses  manœuvres, 
était  de  faire  perdre  au  requérant  la 
situation  qu'il  a  su  se  créer  par  une 
longue  période  de  dévouement  et 
par  ses  connaissances  dans  les  tra- 
vaux que  lui  avait  confiés  la  Com- 
pagnie l'Union  des  Entrepreneurs, 
et  de  lui  nuire  dans  la  considéra- 
tion qui  entoure  tout  citoyen  hon- 
nête investi  de  fonctions  publiques; 

—  Que  par  suite  de  l'annulation  de 
la  délibération  *ci-dessus,  la  Com- 
pagnie lUnion  des  Entrepreneurs, 
éprouve  un  grave  préjudice  qu'elle 
menace  de  faire  supporter  au  re- 
quérant, et  qu'en  tout  cas  la  situa- 
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tion  actaelle  de  ce  dernier  vis-à-vis 
de  ladite  Compagnie  est  très  pré- 
caire; ^  Qae  par  suite  de  ces 
agissements,  le  sieur  Ledouz  a 
causé  au  requérant  un  préjudice 
pécuniaire  et  moral  qui  ne  peut 
6tre  évalué  à  moins  de  iO  000  francs  ; 

—  Par  ces  motifs,  s'entendre  le 
sieur  Ledouz  condamner  à  payer 
au  requérant  la  somme  de  10000  fr., 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
les  causes  suséno&cées;  —  S'en- 
tendre en  outre  condamner  aux 
intérêts  de  droit  et  aux  dépens.  » 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  lUGE  DE  PAIX  :  —  En  droit  : 

—  Attendu  que  Tarticle  5,  §  5,  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  qui  attribue 
compétence  aux  juges  de  paix  pour 
connaître,  à  charge  d'appel»  des 
actions  civiles  pour  diffamation,  à 
quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever,  limite  cette  extension 
de  compétence  au  cas  où  il  s'agi- 
rait de  diffamation  purement  et 
simplement  verbale;  —  Qu'autre- 
ment, et  s'il  s'agit  de  diffamation 
écritey  le  juge  de  paix  n'est  compé- 
tent que  lorsque  la  valeur  de  la  de- 
mande se  renferme  dans  les  limites 
de  la  compétence  générale  attri- 
buée aux  juges  de  paix  par  l'arti- 
cle 1^'  de  la  même  loi,  quant  aux 
actions  personnelles,  soit  juqu'à  la 
valeur  de  200  francs,  ainsi  que  Ta 
jugé  la  Cour  de  cassation  par  arrêt 
du  14  janvier  1861  [J.  du  P.,  1862, 
p.  863);  —  En  fait  :  —  Attendu 
que  la  valeur  de  la  demande  for- 
mée par  le  sieur  Arnaud  contre  le 
sieur  Ledoux  est  de  10000  francs, 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
prétendue  diffamation ,  résultant 
d'une  lettre  écrite  par  ce  dernier  à 
M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  impu- 


tant faussement  et  méchamment 
au  sieur  Arnaud  (et  d'après  celui- 
ci)  d'avoir,  comme  conseiller  muni- 
cipal, adjoint  au  maire  de  la  com- 
mune de  Glichy-sous-Bois,  indûment 
assisté  à  une  délibération  du  conseil 
municipal,  autorisant  la  Compagnie 
runion  des  Entrepreneurs  à  passer 
en  galeries  souterraines  sous  le 
chemin  des  Maisonnettes,  alors 
qu'en  sa  qualité  de  directeur  et 
d'actionnaire  de  ladite  Compagnie, 
ledit  sieur  Arnaud  aurait  dû  s'abs- 
tenir d'assister  à  une  séance  où  des 
intérêts  qui  eussent  été  les  siens 
étaient  en  discussion,  ce  qui  aurait 
fait  annuler  ladite  délibération  ;  — 
Attendu  que,  d'un  autre  côté,  non 
seulement  la  nouvelle  loi  du  29  juil- 
let 1881,  sur  la  presse,  n'a  rien 
changé  aux  principes  ci  -  dessus , 
quant  à  la  compétence  des  juges 
de  paix,  mais  les  a  confirmés  ;  — 
Par  ces  motifs,  jugeant  en  premier 
ressort:  —  Nous  déclarons  d'ofKce 
incompétent  et  renvoyons  le  sieur 
Arnaud  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
avisera  devant  le  Tribunal  civil  ;  — 
Le  condamnons  aux  dépens.  » 

Obseryations. — Solution  exacte. 
Voir  en  ce  sens  l'arrêt  cité  dans  la 
sentence.  Au  surplus,  le  texte  de 
l'article  5  de  la  loi  de  1838  est  for- 
mel. Il  ne  donne  compétence  au 
juge  de  paix,  sans  limitation  de 
chiffres,  en  matière  d'action  pour 
diffamation,  qu'autant  que  la  dif- 
famation est  verbale,  à  la  diffé- 
rence de  l'injure  qui,  verbale  ou 
écrite,  peut  donner  ouverture  à 
Faction  prévue  par  l'article  précité. 
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Justice  -de  paix  du  oanton  de  Fonmels 

(I^oière). 

PréMdêfU  :  M.  PELISSE,  îug$  de  paix. 

5  ayril  1892. 

Domestique.  —  Contrat  de  louage  de  ser- 
vice. —  Berger.  —  Rupture  de  l'en- 
gagement —  Dommages-intérêts. 

Ld  domestique  qui,  après  aToir  loaé 
ses  services  pour  un  temps  fixé  par  le 
contrat,  refuse  d'entrer  chez  son  maître, 
est  tenu  envers  lui  de  dommages-inté- 
rêts. 11  appartient  au  juge  de  paix  d*en 
fixer  le  chiffre  d'après  la  valeur  du  con- 
trat et  les  circonstances  de  la  cause. 

Ainsi  décidé  par  M.  le  juge  de 
paizdeFoornels: 

Par  exploit  de  Ferrière,  huissier 
à  Foumels,  la  demoiselle  F...  a  fait 
citer  le  sieur  S...  à  comparaître 
devant  H.  le  juge  de  paix  de  ce 
canton  pour,  est-il  dit  dans  cet  ex- 
ploit : 

0  Attendu  que  M"* F...  avait  loué 
verbalement  le  sieur  S...,  comme 
berger;  pour  un  an  à  partir  du 
25  mars,  moyennant  la  somme  de 
60  francs  et  quatre  bêtes  à  laine 
qu'elle  lui  permettait  de  faire  paître 
avec  son  troupeau; — Attendu  que, 
pendant  le  temps  écoulé  du  jour 
où  le  marché  était  conclu  par  le 
sieur  S...  lui-même  à  celui  où  il 
devait  se  mettre,  comme  berger,  au 
service  de  M"*  F...,  ledit  S...  est 
allé  se  louer  verbalement,  non  par 
lui-même,  mais  par  son  frère,  qui  a 
traité  avec  le  sieor  B...,  et  que  de- 
puis S..«  est  au  service  de  ce  der- 
nier ;— Que  S...  a  ainsi  porté  préju* 
dice  à  la  requérante,  qui  a  toujours 
compté  sur  les  promesses  abusives 
de  S...  ;  —  Qu'elle  n'a  point  encore 
de  berger,  et  aura  beaucoup  plus  de 
difficultés  pour  en  trouver  un  ;  — >  I 


Pour  ces  motifs  et  tous  autres, 
s'entendre  ledit  S...  condamner  à 
venir  servirjîmmédiatement  M^'P. . , , 
ou,  pour  le  préjudice  causé,  à  50  fr. 
de  dommages-intérêts  et  aux  dé- 
pens, sous  toutes  réserves  utiles.  » 
Le  5  avril  1885,  jugement  en  ces 
termes  : 

(I  Nous ,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Ouï  les 
parties  dans  leurs  explications, 
moyens  de  défense  et  conclusions  ; 
—Attendu  que  le  défendeur  recon- 
naît s'être  loué  verbalement  comme 
berger^  pendant  un  an,  chez  la 
demanderesse,  à  partir  du  25  mars 
dernier^  moyennant  la  somme  de 
60  francs  et  l'autorisation  de  faire 
paître  quatre  bêtes  à  laine  avec  le 
troupeau  qui  lui  serait  confié  ;  — 
Attendu  qu'au  lieu  d'exécuter  au 
jour  fixé  le  contrat  verbal  qu'il  avait 
consenti,  le  défendeur  a,  pendant  le 
temps  écoulé  du  jour  où  le  marché 
était  conclu  par  lui  i  celui  où  il 
devait  se  mettre,  comme  berger, 
au  service  de  la  demanderesse,  con- 
tracté un  nouvel  engagement,  au 
mépris  du  premier,  avec  le  sieur 
B...,  au  service  duquel  il  est  actuel- 
lement depuis  le  25  mars  ;— Attendu 
que  l'excuse  que  fait  valoir  le  défen- 
deur, en  prétendant  que  son  frère 
aurait  contracté  ce  nouvel  engage- 
ment pour  lui  et  en  son  nom  est 
nulle,  et  n'est  digne  d'aucune  prise 
en  considération  ;  —  Attendu  que 
Farticle  1442  du  Code  civil  doit 
être  entendu  en  ce  sens  que  l'obli- 
gation de  faire  se  résout  en  dom- 
mages-intérêts lorsqu'elIe[estdetelle 
nature  qu'elle  ne  peut  être  accom- 
plie utilement  que  par  le  débiteur 
lui-même,  ou  bien  encore,  en  sup- 
posant que  l'exécution  effective  de 
l'obligation  soit  possible,  lorsque 


/^> 
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le  créancier  préfère  demander  des 
dommages -intérêts  ;    —    Attendu 
qu'un  domestique  qui,  après  aToir 
loué  ses  services  pour  un  temps  fixé, 
refuse  d'entrer  chez  son  maître,  est 
tenu  envers  lui  des  mêmes  domma- 
ges-intérêts que  s'il  le  quittait  avant 
l'époque  convenue,  lesquels  dom- 
mages-intérêts sont  fixés,   dans  ce 
cas,  au  tiers  du  temps  à  courir  ;  — 
Attendu,  dans  l'espèce,  que  cette 
fixation  au  tiers  des  dommages- 
intérêts  à  supporter  parle  défendeur 
n'est  pas  exagérée,  mais  bien  légi- 
time, si  Ton  considère  que  ledit 
défendeur  avait  prié  et  fait  prier  la 
demanderesse  à  plusieurs  reprises 
de  le  prendre  à  son  service  ;  qu'au 
contraire  elle  serait  i  peine  suffi- 
sante si  l'on  n'écartait  toute  mau- 
vaise foi  de  la  part  du  défendeur 
dans  le  fait  d'avoir  contracté  un 


second  engagement,  au  mépris  du 
premier,  et  si  Ton  ne  tenait  compte 
de  son  ignorance  absolue  et  de  son 
étrange  faiblesse  d'esprit  ;  —  At- 
tendu enfin  que  la  partie  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  aux 
dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  aux  parties,  jugeant  contra- 
dictoirement  et  en  dernier  ressort, 
condamnons  le  sieur  S..«,  défen- 
deur, à  payer  à  M^^*  F...,  demande- 
resse, la  somme  de  20  francs,  à  titre 
de  dommages  -  intérêts;  —  Le  con- 
damnons en  outre  aux  ftais  et  dé- 
pens de  l'instance.  » 

Observations.  —  Voir  dans  le 
sens  de  ce  jugement  notre  Digtion- 
NATOB  QÈKÈRAL,  4*  édit.,  v""  Domesti- 
quesy  n""  iS  et  13,  et  les  décision 
citées. 
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JuBtioe  de  pais  du  canton  de  Montredon 

(Tarn). 

Président  :  M.  BÂLMELLE,  juge  de  paix, 

29  juiUet  1892. 

Action  possessoire.  —  Rigole-  —  Eaux 
pluviales.-^  Copropriétaires, — Source. 

Si  le  copropriétaire  ou  communiste  a 
la  faculté  d*user  de  la  chose  commune 
dans  la  mesure  de  son  intérêt,  c'est  à  la 
condition  de  ne  point  entrarer  la  jouis- 
sance des  autres  ayants  droit. 

Doit  être  considéré  comme  un  trouble 
à  la  jouissance  des  autres  copropriétaires, 
rétablissement  par  l'un  des  communistes 
d'une  rigole,  laquelle  a  pour  effet  de  pri- 
Ter  les  copropriétaires  d'une  partie  des 
eaux  dont  ils  jouissaient  axant  le  trouble. 

AiDsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  qui  fait  suffisamment  con- 
naître les  faits  de  la  cause  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  notre 
précédent  jugement  en  date  du 
22  février  dernier,  ordonnant  trans- 
port sur  les  lieux,  enquête  et  con- 
tre*enquôte;  tu  notre  procès-verbal 
de  constat  et  d'audition  de  témoins 
en  date  du  i8  juin  suivant,  lequel 
contient  l'indication  et  la  date  du 
21  juillet  prochain  pour  le  prononcé 
de  notre  jugement  définitif,  ainsi 
que  le  consentement  des  parties  à 
proroger  audit  jour  les  délais  ac- 
cordés par  la  loi  pour  la  solution 
de  leur  litige  ;  —  Attendu  que  par 
la  citation  introductive  d'instance, 
visée  dans  notre  premier  jugement 
ci-dessus  rappelé,  le  sieur  Gorrech 
intente  une  action  possessoire  avec 
dommages-intérêts  contre  les  sieurs 
Loubet  et  Gulié,  pour  avoir  été 
troublé  par  ces  derniers  dans  la 
possession  plus  qu'annale  du  n*^  99, 
dit  Patûs,  dont  ledit  Gorrech  se 

DÉCEMBRE   1892. 


dit  copropriétaire  par  indivis  avec 
les  cités  et  les  autres  habitants  du 
hameau  de  Bellegarde  ;  lesdits  Lou- 
bet et  Gulié  s'étant  permis  au  mois 
de  février  dernier  de  creuser^  sur  le 
n*"  99  et  sur  une  longueur  de  13  mè- 
tres, une  rigole  assez  profonde, 
ayant  pour  but  de  capter  non  seu- 
lement les  eaux  pluviales  qui  cou- 
lent d'un  chemin  supérieur  et  de 
les  détourner  de  leur  cours  naturel 
au  préjudice  du  requérant,  mais 
encore  les  eaux  de  deux  sources 
qui  naissent  à  l'endroit  même  de 
cette  rigole  ;  —  Attendu  qu'il  est 
reconnu  et  acquis  à  la  cause  que 
le  sieur  Gorrech,  à  raison  de  la 
situation  des  lieux,  était  seul,  de 
tous  les  propriétaires  voisins  du 
no  99,  obligé  de  recevoir  les  eaux 
pluviales  dont  s'agit;»  que  pour 
les  dégradations  que  ces  eaux,  dans 
leur  cours  rapide,  auraient  pu  oc- 
casionner à  sa  propriété,  et  pour 
les  utiliser,  il  avait,  lui  ou  ses  au- 
teurs, pratiqué  depuis  fort  long- 
temps un  béai  assez  large  et  pro- 
fond sur  la  limite  même  du  n^  99, 
entre  la  propriété  Loubet  et  la 
sienne,  pour  les  recevoir  et  les 
amener  dans  un  grand  réservoir 
d'irrigation  lui  appartenant;  que  le 
n"*  99,  dit  Patûs,  est  commun  entre 
tous  les  habitants  de  Bellegarde; 
que  ces  derniers  en  payent  la  con- 
tribution et  en  ont  Tusage,  soit 
pour  aller  puiser  de  l'eau  à  la  fon- 
taine, soit  pour  conduire  les  bes- 
tiaux à  l'abreuvoir,  soit  encore  pour 
aller  à  leurs  parcelles  de  terre;  que, 
partant,  la  qualité  de  communiste 
est  reconnue  au  sieur  Gorrech,  non 
seulement  par  l'enquête,  mais  en- 
core par  les  défendeurs  eux-mêmes; 
qu'agissant  en  cette  qualité,  le  sieur 
Gorrech  a   bien   certainement   le 

23 


310 


dAgisioms  tËÂ  luass  db  paix. 


droit  de  se  plaindre  des  agissements 
de  ses  adversaires  en  vue  du  trouble 
qu'il  éprouve  dans  sa  possession 
et  jouissance  du  n*  99;  -"^  Attendu 
que  la  conséquence  de  Tentreprise 
des  défendeurs  est  non  seulement 
de  priver  le  demandeur  des  eaux 
pluviales  dont  il  avait  toujours 
joui  dans  les  conditions  qui  pré- 
cèdent, mais  encore  de  transformer 
une  partie  du  n^  99,  à  proximité  de 
la  fontaine  et  de  Tabreuvoir,  en 
une  véritable  mare  d'eau,  de  ma- 
nière que  cette  partie  endommagée 
en  rend  l'accès  et  l'usage  bien  plus 
difficiles;  -^  Attendu  que,  comme 
habitant  du  hameau  de  Bellegarde 
et  dans  la  mesure  de  son  intérêt 
privé,  le  demandeur,  qui  doit  et 
peut  user  de  cette  partie  des  Patûs, 
se  trouve  fondé  et  recevable  dans 
son  action  possessoire  contre  lesdits 
Loubet  et  Culié ;  —Attendu,  quant  à 
la  privation  des  eaux  pluviales  et 
de  celles  des  deux  sources,  que  le 
sieur  Gorrech  déclare  que,  bien 
qu'il  en  soit  parlé  dans  l'exploit 
de  citation,  cette  question  ne  forme 
point  la  base  de  son  action  en  com- 
plainte ;  qu'elle  n'en  est  que  l'acces- 
soire et  que  son  action  en  main* 
tenue  possessoire  repose  exclusi- 
vement sur  le  trouble  qu'il  éprouve 
dans  la  possession  et  jouissance 
plus  qu'annale  du  n*  99,  en  ce  que 
le  service  des  eaux  de  la  fontaine, 
soit  pour  les  habitants  soit  pour  le 
bétail,  est  rendu  plus  difficile  et 
plus  incommode  ;  >--  En  cet  état, 
attendu  que  la  rigole  reprochée  aux 
sieurs  Loubet  et  Culié,  si  elle  eût 
été  creusée,  comme  ceux-ci  le  pré- 
tendent, sur  le  chemin  public  et 
non  sur  le  n*  99,  l'action  posses- 
soire est  également  recevable  entre 
particuliers  à  raison  de  leurs  inté- 


rêts privés  ;  que  du  reste  la  vue  et 
l'inspection  seules  des  lieux  suffit 
pour  affirmer  qu'elle  a  été  creusée 
sur  le  n®  99  à  une  longueur  de 
6  mètres  seulement  en  amont  et  i 
partir  de  l'un  des  montants  de  la 
porte  du  jardin  Mouton  et  non  sur 
le  chemin  supérieur  d'où  coulent 
les  eaux  pluviales  ;  «^  Attendu  que 
si  le  copropriétaire  ou  communiste 
a  la  faculté  d'user  de  la  chose  com- 
mune dans  la  mesure  de  son  inté-* 
rêt,  c'est  à  la  condition  rigoureuse 
de  ne  point  entraver  la  jouissance 
des  autres  ayants  droit  ;  —  Attendu 
que  par  cette  innovation,  le  sieur 
Gorrech  s'est  vu  troublé  dans  sa 
possession  plus  qu'annale  du  n""  99, 
en  sa  qualité  de  copropriétaire, 
trouble  qui  a  eu  pour  conséquence 
de  le  priver  d'une  partie  des  eaux 
pluviales  qui  se  déversaient  naturel- 
lement dans  sa  propriété  par  suite 
de  la  situation  des  lieux;  —  At- 
tendu que  l'action  Gorrech  contre 
les  défendeurs  susnommés  s'est 
produite  dans  l'année  du  trouble, 
puisque  la  rigole,  d'après  l'enquête 
et  l'aveu  de  ces  derniers,  n'avait  été 
creusée  que  deux  mois  avant  le 
19  février,  date  de  l'exploit  de  cita- 
tion ;  que  conséquemment  il  y  a 
lieu  de  l'accueillir;  —  Ordonnons 
que  les  défendeurs  seront  tenus 
de  remettre  les  lieux  dans  leur  état 
primitif  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  du  présent  jugement, 
sinon  et  passé  ce  délai,  le  deman- 
deur est  autorisé  à  faire  opérer  ce 
rétablissement  aux  f^ais  des  dé- 
fendeurs qui,  en  outre,  demeurent 
condamnés  pour  tous  dommages 
à  tous  les  frais  du  procès.  » 

Observations.  -^Solution  exacte 
et  conforme  à  une  jurisprudence 
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souvent  oitée  dans  ce  Bulletin. 
Voir  aussi  Leligois,  Actions  posées^ 
ioiresy  v*  Copropriété. 


.  THbmial  ûê  slmpto  polic«  d>OflHttivms 
(StiBA-Infèrienre)* 

Présidênl:  M.  VAVÂSSEtIR,  ;tt^e  de  paix. 

i  7  juin  1892. 

Affiches  blanches,  —  Papier  blanc,  — 
Affiches  manuscrites.  —  Procès-verbal. 
—  Élections.  —  Belaxe. 

Les  dispositions  de  loi  qui  prohibent 
remploi,  par  les  imprimears,  du  papier 
blanc  pour  les  affiches  prÏTÔes  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  affiches  manuscrites  ap- 
posées par  un  particulier. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que 
Grépet  est  inculpé  d'avoir,  le  8  mai 
dernier,  jour  du  scrutin  deballotage 
aux  élections  municipales  de  la 
commune  d'HautAt-sur-Her,  collé 
à  la  mairie  une  affiche  sur  papier 
blanc  (écrite  de  sa  main,  pour  pro- 
tester contre  sa  candidature),  fait 
prévu  par  Tarticle  15,  §  3,  de  la  loi 
du  29  jnillet'1881^  et  puni  des  peines 
portées  à  Farticle  2  de  la  même  loi; 
«—  Attendu  que  Grépet  prétend  qu'il 
était  dans  son  droit  en  agissant  ainsi 
qu'il  Ta  fait;  que  Tarticle  15  de  la  loi 
susvisée  ne  s'applique  qu'aux  affiches 
imprimées  sur  papier  blanc,  et  que 
la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que 
contre  l'imprimeur  ;— Attendu  que, 
sous  la  législation  antérieure,  les 
imprimeurs  seuls  étaient  coupables 
d'imprimer  des  affiches  privées  sur 
papier  blanc,  cette  couleur  étant 
expressément  réservée  à  l'adminis- 
tration, le  tout  aux  termes  des  arti- 


cles 65  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
77  de  la  loi  du;  25  mars  1817  et  76 
de  celle  du  15  mai  1818;  —  Attendu 
qu'il  ne  ressort  pas  de  la  nouvelle 
loi  un  changement  dans  l'esprit  du 
législateur  à  ce  sujet  ;  que  le  para- 
graphe 3  de  l'article  15  de  la  loi  de 
1881  ne  paraît  également  concerner 
que  les  seules  affiches  imprimées  ; 
que,  dans  tous  les  cas,  les  termes 
vagues  dont  se  sert  cet  article  doi*- 
vent  profiter  à  Taccusé  ;  *-  Par  ces 
motifs,  jugeant  contradictoirement, 
en  dernier  ressort  et  en  matière 
de  simple  police  :  -—  Déclare  Grépet 
non  coupable  de  la  contravention 
qui  lui  est  reprochée,  et  le  renvoie 
de  la  poursuite  sans  dépens.  » 

Obserratiûns. —Solution  exacte. 
Le  texte  de  l'article  15  &e  la  loi  du 
29  juillet  1881  ne  réserve  aux  actes 
émanés  de  l'autorité  que  les  affiches 
imprimées  sur  papier  blanc.  Elle 
n'interdit  pas  aux  particuliers  les 
affiches  manuscrites,  et^  au  point 
de  vue  répressif^  l'interdiction  de  la 
loi  ne  saurait  être  étendue  au  delà 
de  ses  termes  stricts. 


Tribiual  dm  simple  poUoe  de  Brienon 

(Yonne). 

Prétiâmt  :  M.  RAGOT,  iug$  de  pote. 
25  août  1892. 

Embarras  de  la  voie  publique,  —  Meu- 
bles. -^Saisie.  —  Nécessité,  —  Bêlaae. 

L'embarras  de  la  voie  publique  oesse 
d'ôtre  une  contraTention  lorsqu'il  a  eu 
lieu  par  nécessité. 

U  appartient  au  juge  de  police  d'ap- 
précier les  circonstances  qui  constituent 
la  nécessité. 

Spécialement,  le  propriétaire  qui  a  été 
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autorisé  par  jugement  à  saisir  les  meubles 
du  locataire  n^est  pas  passible  des  peines 
de  la  contrayention,  pour  ce  fait  qu'à  la 
suite  de  la  saisie  Thuissier  a  déposé  sur 
la  Toie  publique  les  meubles  du  locataire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

La  cause  appelée,  le  greffier 
donne  lecture  d'un  procès-verbal 
dressé  par  Biot^  Victor^  agent  de 
police  à  Brienon,  le  i6  août  1892, 
affirmé  et  enregistré,  constatant 
que,  sur  la  place  du  Carré,  à  Brie- 
non>  devant  une  maison  apparte- 
nant à  M"*  veuve  Hervey,  un  tas  de 
mobilier  était  déposé,  et  que  ladite 
dame  veuve  Hervey,  invitée  à  faire 
enlever  ce  mobilier,  «'obstruant  la 
voie  publique,  s'y  est  refusée. 

H.  Moreau,  pour  sa  mandante,  a 
lu  et  développé  des  conclusions 
tendant  à  ce  que  M»*  Hervey  soit 
renvoyée  des  fins  de  la  plainte,  sans 
dépens,  le  mobilier  déposé  sur  la 
voie  publique,  devant  sa  maison,  ne 
lui  appartenant  point,  mais  étant  la 
propriété  du  sieur  Paul  Frevin,  son 
locataire,  qu'elle  a  été  autorisée  à 
expulser,  faute  de  payement,  par  un 
jugement  du  8  juillet  dernier. 

Le  ministère  public  a  conclu  au 
renvoi  de  M»*  Hervey  de  la  plainte 
portée  [contre  elle,  le  mobilier  de 
Frevin,  son  locataire,  ayant  été 
placé  par  l'huissier  sur  la  ,voie  pu- 
blique, aurait  dû  en  être  enlevé  par 
Frevin,  qui  en  est  propriétaire.  — 
Jugement  : 

«  LE  TRIBUNAL,  après  avoir  en- 
tendu le  mandataire  de  M"^*  veuve 
Hervey  en  ses  explications  et  le  mi- 
nistère public  en  ses  [conclusions  : 
—  Attendu  qu'il  résulte  d'un  pro* 
cès-verbal  dressé  par  le  garde  Biot, 


agent  de  police  de  la  ville  de  Brie- 
non,  le  16  août  présent  mois,  enre- 
gistré, contre  M"'  veuve  Hervey, 
que  cette  dame  a  entravé  la  voie 
publique  en  y  faisant  déposer  le 
mobilier  des  époux  Frevin,  ses  lo- 
cataires, et  [en  se  refusant  formel- 
lement de  [procéder  à  son  enlève- 
ment; —  Attendu  qu'en  faisant 
déposer  sur  la  place  du  Carré  de  la 
ville  de  Brienon,  qui  est  l'une  des 
voies  publiques^  le  mobilier  des 
époux  Frevin,  par  l'huissier  Mo- 
reau, M"*  Hervey  n'a  fait  que  se 
renfermer  dans  les  prescriptions 
d'un  jugement  de  la  justice  de  paix 
de  Brienon,  du  8  juillet  dernier,  qui 
l'autorisait  à  effectuer  ce  dépôt  sur 
la  voie  publique,  par  suite  du  défaut 
de  payement  de  loyer  qui  lui  était 
dû,  qu'elle  avait  fait  réclamer  vai- 
nement aux  époux  Frevin,  qui  s'é- 
taient formellement  refusés  de  le 
payer  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort 
qu'un  procès-verbal  relatant  une 
contravention  commise  par  la  veuve 
Hervey  a  été  dressé  contre  ladite 
dame  par  l'agent  de  police  Biot, 
pour  dépôt  de  mobilier  embarrassant 
la  voie  publique  ;  que  cette  contra- 
vention ne  lui  incombait  en  aucune 
façon,  ce  dépôt  ayant  été  effectué 
par  nécessité  et  par  ministère 
d'huissier,  en  vertu  d'une  décision 
judiciaire;  que  c'était  contre  les 
époux  Frevin,  propriétaires  de  ce 
mobilier,  que  cette  contravention 
devait  être  relevée  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, relaxe  purement  et  simplement 
M"»®  Hervey  de  la  contravention  qui 
lui  est  reprochée,  sans  dépens.  » 

Observations.  —  Jugé  que  l'ap- 
préciation de  Texcuse  de  nécessité, 
en  matière  de  dépôt  sur  la  voie  pu- 
blique est  souveraine  de  la  part  du 
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juge  de  police.  Gass.,  10  mars  1859» 
Annales  1859,  p.  366.  —  Il  y  a  cer- 
tainement nécessité  quand  le  pro- 
priétaire autorisé  à  expulser  un 
locataire^  pour  défaut  de  payement 
des  loyers,  se  contente  de  faire 
descendre  les  meubles  du  locataire, 
au  lieu  de  les  faire  vendre^  comme 
il  en  aurait  en  le  droit.  C'est,  en  ce 
cas,  au  locataire,  qui  est  laissé  pro- 
priétaire de  son  mobilier,  qu'il  ap- 
partient de  Tenlever  de  la  voie  pu- 
blique oit  il  a  été  déposé. 


Justice  de  paix  du  eant.  d'Anoy-le-Franc 

(Tonne). 

Président  :  M.  GUILLET,  jugé  de  paix. 
18  août  1892. 

Louage,  —  BésUiaiion  de  bail.  —  Tiers. 
Plantation.  —  Garantie. 

La  résiliation  Tolontaire  d'un  bail  à 
ferme  ne  peut  nuire  à  des  tiers  ni  en- 
traîner Textinetion  des  droits  qui  leur 
ont  été  ralablement  concédés. 

Spécialement,  celui  à  qui  un  fermier  a 
concédé  le  droit  de  planter  des  pommes 
de  terre  sur  une  partie  du  sol  affermé^ 
est  en  droit  de  récolter  ces  pommes  de 
terre,  alors  même  que  le  fermier  a  résilié 
son  bail. 

Mais  le  fermier  qui  a  résilié  Tolontai- 
rement  ce  bail  sans  réserver  les  droits 
du  concessionnaire  est  personnellement 
responsable  de  sa  faute  et  peut  être  con- 
damné à  la  réparation  du  dommage  au 
cas  où  ce  concessionnaire  est  empêché 
de  faire  sa  récolte. 

Ainsi  décidé  dans  les  circons- 
tances suivantes  : 

Suivant  exploit  de  Brunat,  buis- 
sier  à  Ancy-le-Franc ,  en  date  du 
9  août,  présent  mois,  enregistré, 
Rouginat  a  fait  citer  Bonneau  à 


comparaître  devant  M.  le  juge  de 
paix  d'Ancy-le-Pranc  pour  : 

«  Voir  dire  qu'il  sera  tenu  de 
laisser  récolter  au  requérant  les 
pommes  de  terre  par  lui  plantées 
dans  un  champ  que  lui  avait  loué 
le  sieur  Digat,  alors  fermier  du  cité, 
et,  faute  de  ce  faire,  s*entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  S5  francs  à  titre  de  dommages- 
intérôts^  aux  intérêts  de  droit  et 
aux  dépens,  sous  toutes  réserves.  » 

La  cause  ^appelée  à  l'audience 
du  11  août  et  lecture  faite  de  la 
citation^  Rouginat  a  expliqué  qu'au 
printemps  dernier  le  sieur  Eu- 
gène Digat,  fermier  de  Bonneau,  Ta 
autorisé  à  planter  des  pommes  de 
terre  dans  un  champ  de  sa  ferme, 
sis  au  finage  de  Ghassiguelles,  lieu- 
dit  aux  Monter  eaux  ^  à  la  condition 
qu'il  lui  ferait  une  journée  de  tra- 
vail; —  Qu'aujourd'hui,  Bonneau 
ne  veut  pas  lui  laisser  récolter  ses 
pommes  de  terre,  prétendant  que 
la  récolte  lui  appartient,  par  suite 
de  la  résiliation  de  son  bail  avec 
Digat;  —  Qu'il  ne  lui  parait  pas 
possible  que  Bonneau  s'empare 
ainsi  de  ses  pommes  de  terre  et 
qu'il  persiste  dans  sa  demande. 

Bonneau  a  répondu  que  l'acte 
de  résiliation  de  bail,  reçu  par 
M^Tallard,  notaire  à  Ancy-le-Pranc, 
le  27  juin  dernier,  enregistré,  ne 
contient  en  faveur  de  Rouginat  au* 
cune  réserve  relative  aux  pommes 
de  terre  qu'il  dit  avoir  plantées  ;  — 
Qu'il  n'a  rien  à  voir  dans  les  con- 
ventions prises  entre  Rouginat  et 
Digat  et  [qu'il  demande  l'interven- 
tion de  ce  dernier  dans  l'instance. 

Puis  l'affaire  a  été  remise  à  hui- 
taine. 

Par  un  second  exploit  de  Brunat, 
huissier  à  Ancy-le-Franc,  Bonneau 
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a  fait  citer  Digat  à  comparaître, 
pour  voir  dire  qu*il  sera  tenu  d'in- 
tervenir dans  la  présente  instance 
et  voir  statuer  sur  les  causes  énon- 
cées dans  l'exploit  précité. 

La  cause  appelée  et  lecture  faite 
des  citations  snsénoncées^  Digat  a 
expliqué  qu'il  a,  en  effet,  autorisé 
Rouginat  h  planter  trois  rayons  de 
pommes  de  terre  dans  le  champ  si- 
tué au  climat  des  Montereaux» 
moyennant  une  journée  de  travail  ; 
-"^  Que  Bonneau  a  eu  connaissance 
de  ce  faitf  et  que,  dans  l'acte  de 
résiliation  du  bail,  on  a  oublié  de  ' 
faire  la  réserve  des  pommes  de  terre 
an  profit  de  Rouginat. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«    Nous,    JUGE    DE    PAIX  ;    -^  Vu 

V  l'exploit  introductif  d'instance  ; 
— -  3*"  notre  jugement  de  remise  du 
^  i  août,  présent  mois  ;  «^  d""  la  ci- 
tation donnée  par  Bonneau  à  Digat, 
par  e^cploit  de  Brunat,  huissier  à 
Ancy-le*Franc,  en  date  du  16  août, 
présent  mois,  demandant  la  mise 
en  cause  de  Digat  ;  —  4*  l'article  1" 
de  la  loi  du  35  mai  1838  ;  —  5»  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil  ;  —  Après 
avoir  entendu  les  parties  en  leurs 
explications  et  conclusions,  disons 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre  en  cause  le 
sieur  Digat  et  ordonnons  ladite 
mise  en  cause;  *-£t  statuant  au 
fond  contradictoirement  et  en  der- 
nier ressort,  —  Bn  fait  ;  —  Attendu 
que  Digat  était  fermier  de  Bonneau 
lorsque,  au  printemps  dernier,  il 
a  autorisé  Rouginat,  par  une  sorte 
de  sous-location  verbale,  h  planter 
trois  raies  de  pommes  de  terre  dans 
le  champ  lieudit  aux  Montereaux^ 
à  la  charge  de  lui  faire  une  journée 
de  travail;  —  Attendu  que  ces 
pommes  de  terre  ont  été  plantées 


par  Rouginat  au  vu  et  au  su  de 
Bonneau,  ainsi  que  rafBr me  Digat 
qui  soutient  que  c'est  par  un  simple 
oubli  que  le  droit  de  Rouginat  n'a 
pas  été  réservé  dans  Tacte  de  réd* 
liation  du  bail  ;  -^  Attendu  que  Di- 
gat et  Bonneau  ont  résilié  volon- 
tairement leur  bail  suivant  acte 
passé  devant  M*  Tallard,  notaire  à 
Ancy-le-Franc,  le  27  juin  1892, 
sans  que  Digat  ait  réservé  le  droit 
de  Rouginat;  —  En  droit  :  —  At* 
tendu  que  la  résiliation  volontaire 
ne  peut  nuire  à  des  tiers  et  entraî- 
ner l'extinction  des  droits  qui  leur 
ont  été  valablement  concédés  sur 
les  objets  de  la  convention;  —  At- 
tendu que  Digat,  n'ayant  pas  ré- 
servé les  droits  de  Rouginat  dans 
l'acte  de  résiliation,  est  obligé  de 
réparer  le  dommage  causé  à  Bon- 
neau, pour  ce  fait,  si  dommage  il  y 
a;  —  Par  ces  motifs,  disons  que 
Bonneau  devra  laisser  récolter  par 
Rouginat  les  pommes  de  terre  plan- 
tées par  celui-ci  dans  le  champ 
lieudit  atix  MontereaiiAX  ; — fit,  pour 
le  cas  ob  Rouginat  ne  pourrait  faire 
cette  récolte  par  le  fait  de  Bonneau, 
condamnons  Bonneau  à  lui  payer 
2S  francs  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, avec  intérêts  de  droit;  le 
condamnons  en  outre  en  tous  les 
dépens  qui  sont  liquidés  à  9  fr.  99, 
non  compris  le  coût  du  présent 
jugement;  -*£t,  subsidiairemwt, 
condamnons  Digat  à  payer  et  rem* 
bourser  à  Bonneau  le  montant  en 
principal^  intérêts  et  frais  des  con- 
damnations qui  viennent  d'être  pro- 
noncées contre  lui.  » 

Observations.  ^  Dans  Tespèce, 
le  propriétaire  avait  pu,  lors  de  la 
résiliation  du  bail,  ignorer  le  droit 
concédé  au  demandeur.  Le  fermier 
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seul  étaii  en  faute  de  n'ayoir  pas, 
en  résiliant,  averti  le  propriétaire 
et  réservé  le  droit  de  Rouginat; 
c'est  donc  à  lui  qu'incombait  en 
définitive  la  responsabilité  de  cette 
faute.  II  est  vrai  que  le  fermier  pré- 
tendait bien  avoir  avisé  le  proprié- 
taire ;  mais  un  simple  avis  ne  suf- 
fisait pas  puisqu'on  fait  il  a  pu  être 
dénié  par  ce  dernier.  Le  fermier 
aurait  dft  tenir  la  main  à  ce  que  la 
réserve  fût  exprimée  dans  Facto  de 
résiliation,  et  il  était  encore  res- 
ponsable de  sa  négligence. 


Trilmnal  de  almikle  police  ûa  canton 
de  lU8nj««n-Vexin 

(S«lne-ot-OiM), 

Président  ;  M.  BOURUT,  Jug^  de  paix, 

4  Ç  octobre  1892. 

Police  du  roulage,  «-«  Voiture  attelée 
d^un  chien.  —  Plaque.  -—  Éncnûm" 
tiens.  ^Mneneione.  —  Bmplacetnent. 

Une  Toiture  contenant  des*  marchan- 
dises et  attelée  d'un  chien  transformé 
ainsi  en  béte  de  trait,  pour  circuler  sur 
les  routes  nationales  ou  départementales 
et  sur  les  chemins  -vicinaux  de  grande 
communication,  doit  ôtre  munie  de  la 
plaque  prescrite  par  les  articles  2,  3  et 
7  de  la  loi  du  30  mai  1851  et  16  du  dé- 
cret du  10  août  1852. 

La  contraTention  existe  par  le  seul 
f^t  du  défaut  de  plaque  constaté  sur  la 
▼oiture  elle-même;  -vainement  le  eon-* 
duetenr  aUéguerait-il  avoir  satisfait  au 
Tceu  de  la  loi  par  suite  de  Texistenee  de 
la  plaque  se  trouvant  au  collier  du  chien 
attelé  à  la  Toiture. 

Le  juge  de  simple  police  ne  peut  ap- 
porter une  exception  autre  que  celles  qui 
7  sont  expressément  formulées  aux  lois 
réglementaires  sur  la  police  du  roulage. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sni* 
vaut: 


«LE  TRIBUNAL  :  —  Après  avoir 
entendu  le  ministère  public  en  ses 
réquisitions,  et  Goupil  en  ses  expli- 
cations à  Taudience  ;---'Attendu  qu'il 
résulte  d'un  procès -verbal  dressé 
par  les  gendarmes  Letulle  et  Bar- 
riot,  de  la  brigade  de  Magny-en- 
Yexin»  le  29  septembre  1893t  enre- 
gistré dans  les  délais  légaux,  que 
Goupil  a  été  trouvé,  ledit  jour,  sur 
le  chemin  de  grande  communica- 
tion n*  174,  territoire  de  la  com- 
mune d'Artbieul>  conduisant  une 
voiture  &  deux  roues,  servant  au 
transport    des  marchandises,  at- 
telée d'un  chien  dit  terre  -  neuve, 
laquelle  voiture  n'était  pas  pourvue 
de  la  plaque  prescrite  par  Tarticle  16 
du  règlement  d'administration  pu- 
blique en  date  du  10  août  18B3  ;  «-» 
Attendu  que  Goupil  soutient  que 
c'est  à  tort  que  la  contravention 
aurait  été  relevée  à  sa  charge,  et  que 
la  plaque  dont  son  chien   était 
pourvu  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  et 
que,  bien  que  sa  voiture  ne  fût  pas 
munie  d' une  plaque  spéciale,  il  se 
trouvait  en  règle  ;  —  Attendu  que 
la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par 
la  défense  ne  saurait  être  admise, 
et,  bien  que  le  procès-verbal  con- 
state que  le  chien  du  contrevenant 
portait  à  son  cou  le  collier  ayant  les 
indications  prescrites  par  l'article  51 
du  décret  du  22  janvier  1882  sur  la 
police  sanitaire  des   animaux,  le 
juge  de  simple  police  ne  peut,  par 
des  équivalents,  apporter  une  ex- 
ception autres  que  ceUei  qui  y  sont 
expressément  formulées  aux  dispo-* 
sitions  légales  précitées ,  qui  sont 
générales  ;  —  Attendu  qu'en  pré- 
sence du  texte  précis  des  articles  3, 
§  I,  no  24, 3  et  7  de  la  loi  du  30  mai 
18B1,  et  de  l'article  16  du  décret  du 
10  août  1852,  la  jurisprudence  est 
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formelle  pour  reconnaître  comme 
inadmissible  la  théorie  des  équiva- 
lents, invoquée  par  la  défense  pour 
faire  échec  à  la  prévention  ;  —  At- 
tendu qu*il  s'agit  bien  en  effet 
d*une  contravention  commise  à  la 
police  du  roulage,  et  que  Goupil, 
n'établissant  pas  que  sa  voiture, 
bien  qu^attelée  d'un  chien  trans- 
formé en  hôte  de  trait,  fût  munie 
de  la  plaque  réglementaire  prescrite 
par  l'article  16  du  décret  du  10  août 
1852,  tombe  sous  le  coup  de  la  ré- 
glementation établie  sous  lesdites 
dispositions  ;  —Attendu  au  surplus 
que,  par  un  arrêt  du  9  mars  1889, 
la  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  a  fixé  dans  ce  sens  sa 
jurisprudence,  dans  une  espèce  iden- 
tique à  celle  qui  nous  est  déférée, 
et  que  par  suite,  la  fin  de  non-rece- 
voir  étant  écartée,  la  contravention 
résulte  de  Tinstruction,  des  débats 
et  de  Taveu  même  du  contrevenant  ; 
—  Par  ces  motifs,  admettant  les 
circonstances  atténuantes,  statuant 
comme  juge  de  simple  police;  — 
Faisant  application  desdites  dispo- 
sitions, dont  lecture  a  été  donnée 
à  l'audience^  condamnons  Goupil 
à  1  franc  d'amende  et  en  tous  les 
dépens  ;  —  Fixons  au  maximum 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  n 

Observations.  —  Voir  dans  le 
même  sens  Tarrêt  du  9  mars  1889 
de  la  chambre  criminelle  delà  Cour 
de  cassation,  cité  dans  le  jugement 
qui  précède,  Annales  1890,  p.  179, 
et  nos  observations.  Le  Tribunal  de 
simple  police  de  Magny  s'est  appuyé 
sur  les  motifs  de  la  Gour  suprême 
cassant  un  jugement  du  Tribunal 
de  simple  police  de  Vervins  qui 
avait  acquitté  un  sieur  Huclin.  Après 
avoir  posé  comme  principe  l'inad- 


missibilité d'équivalents  à  la  plaque 
réglementaire,  le  juge  a  déclaré  la 
contravention  constante,  et  a  con- 
damné Goupil.  Voir  notre  Diction- 
NAmE  général,  4°  édit.,  v*"  Plaque. 


Justice  de  paix  du  XI*  arrondieeement 

de  Paria. 

Prêt.:  M.  CRANNEY  ^,  A.  U,  jugB  de  paix. 

3  août  1892. 

Besponsabilité.  —  Chien,  <—  Morsure. 
Dommages-intérêts. 

Le  propriétaire  d'un  chien,  ou  celui  qui 
s'en  sert,  est,  pendant  qu*il  est  à  son 
usage,  responsable  du  dommage  que  le 
chien  a  causé  à  autrui,  soit  que  l'animal 
fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  se  fAt  échappé. 

Spécialement,  celui  qui  a  recueilli  le 
chien  d'autrui  peut  être  déclaré  respon- 
sable du  dommage  causé  par  ce  chien. 

11  appartient  au  juge  du  fait  d'appré- 
cier l'importance  du  préjudice  et  de  ré- 
duire les  dommages-intérêts  réclamés. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  At- 
tendu que,  s'il  est  résulté  des  té- 
moignages recueillis,  que  si  le 
demandeur  n'a  pas  fait  la  preuve 
que  le  chien  l'ayant  mordu  appar- 
tenait au  sieur  P...,  il  est  constant 
qu'après  le  départ  pour  l'Angleterre 
du  sieur  D...,  à  qui  il  appartenait, 
le  susdit  chien  est  retourné  chez  le 
sieur  P...,  qui  l'avait  élevé,  et  y  est 
demeuré,  ainsi  qu'en  ont  déposé 
les  témoins  de  la  contre-enquête, 
Avril  et  Gaulin  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  1385  du  Gode 
civil,  le  propriétaire  d'un  animal  ou 
celui  qui  s'en  sert^  pendant  qu'il  est 
à  son   usage,  est  responsable  du 
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dommage  qne  l'animal  a  caasé,  soit 
que  ranimai  fût  sous  sa  garde,  soit 
qu'il  fût  égaré  ou  échappé  ;  —  At- 
tendu qu'il  appert  de  ce  qui  pré* 
cède  que  sa  demande  a  ;bien  pro- 
cédé ;  que,  toutefois,  elle  est  exagé- 
rée, et  qu*en  allouant  30  francs, 
plus  les  dépens,  le  demandeur 
obtiendra  une  suffisante  satisfac- 
tion ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
contradictoirement  et  en  dernier 
ressort  ;  —  Condamnons,  par  toutes 
voies  de  droit,  le  sieur  P...  à  payer 
au  demandeur  la  somme  de  30  francs 
à  titre  de  dommages  et  intérêts 
pour  les  causes  dont  s'agit,  avec 
intérêts  tels  que  de  droit  et  dé- 
pens. » 

Obsenrations.  —  Application 
exacte  de  l'article  1385  du  Gode 
civil. 


Justice  de  paix  du  ZZ*  arrondlMement 

de  Parle. 

Prés.:  M.  GRÀNNET  jt»,  A.  U,  juge  de  paix. 

13févnerl886. 

Scellés.  —  Béféré.  —  Ordonnance,  —  In- 
ventaire. —  Acte  de  notoriété.  —  En^ 
voi  en  possession. 

L'ordonnance  par  laqueUe  un  légataire 
universel  est  envoyé  en  possession  n'a 
pas  pour  effet  de  soustraire  ce  légataire  à 
tout  recours  de  la  part  des  héritiers  natu- 
rels du  de  cujus,  en  nullité  du  testament. 

En  conséquence,  le  légataire  ne  peut 
requérir  la  levée  des  scellés  qu'à  charge 
de  faire  procéder  à  un  inventaire  régulier 
ou  de  justifier  par  un  acte  de  notoriété 
qu'il  n'existe  pas  d'héritiers  naturels. 

Ainsi  décidé  dans  les  circons- 
tances suivantes  : 


Le  sieur  Baillet,  légataire  univer- 
sel en  toute  propriété  de  la  dame 
veuve  Chevallier,  a  été.  envoyé  en 
possession  dudit  legs  par  ordon- 
nance en  date  du  22  janvier  1886. 

n  a  demandé  la  levée  pure  et 
simple  des  scellés  apposés  par 
M.  le  juge  de  paix  du  onzième  ar- 
rondissement. Ce  magistrat  s'est 
refusé  de  procéder  à  la  levée  pure 
et  simple  et  s'est  transporté  en 
référé  devant  M.  le  président  du 
Tribunal. 

Après  avoir  entendu  le  juge  de 
paix  et  rintéressé,  M.  le  président 
a  rendu  Tordonnance  que  voici  : 

«  Nous  PRÉsmBNT  :  —  Ouï  M.  le 
juge  de  paix  du  onzième  arrondis- 
sement de  Paris,  en  ses  explications 
orales  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
ces  explications  que  le  sieur  Baillet, 
légataire  universel  en  toute  pro- 
priété de  ladameÉmilie-JulieBoul- 
lay,  veuve  du  sieur  François-Geor- 
ges Chevallier,  aux  termes  d'un 
testament  olographe  de  cette  dame, 
en  date  du  15  mai  1884,  a  été  en- 
voyé en  possession  dudit  legs  par 
une  ordonnance  en  date  du  22  jan- 
vier 1886;  —  Que  cet  envoi  en 
possession  qui  lui  donne  la  saisine 
ne  saurait  soustraire  ledit  légataire 
contre  tout  recours  de  la  part  des 
héritiers  naturels  de  la  défunte  en 
nullité  du  testament  précité  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  qu'il  y  a  utilité 
d'assurer  auxdits  héritiers  naturels, 
s'il  y  en  a,  la  possibilité  d'exercer 
leurs  droits  utilement  ;  —  Par  ces 
motifs,  disons  que  les  scellés  ap- 
posés au  domicile  et  après  le  décès 
de  la  dame  veuve  Chevallier  seront 
levés  à  la  requête  du  sieur  Baillet, 
légataire  universel  envoyé  en  pos- 
session, seul;  à  charge  de  faire  pro- 
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céder  à  un  inventaire  régulier  des 
biens  dépendant  de  la  succession 
de  la  de  cuj'asj  ou  sans  inventaire, 
mais  à  la  charge,  par  ledit  sieur 
Baillet,  de  justifier  par  un  acte  de 
notoriété  qu'il  n'existe  aucun  héri- 
tier naturel  ;  —  Ce  qui  sera  exécu- 
toire par  provision  nonobstant  op* 
position  ou  appel  et  même  avant 


Tenregistrement  des  présentes  va 
Turgence.  » 

Obseryations.  — -  Voir  dans  le 
même  sens,  Paris>  4  mars  1886| 
ANNALES  1886,  p.  190,  et  nos  obser* 
vations  à  la  suite.  Nous  avons  com- 
battu cette  jurisprudence,  qui  ce^ 
'pendant  parait  prévaloir. 
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ABANDON.  —  y.Pivagation. 

ACTE  DB  COMMERCE.  Lorsqu'un  acte 
n'est  commercial  qu*à  Tégard  d^une  des 
parties,  celle  qui  n'a  pas  fait  acte  de  com- 
merce peut,  à  son  choix,  actionner  Tau- 
tre,  soit  devant  le  Tribunal  de  commerce, 
soit  devant  le  Tribunal  civil,  p.  257. 

ACTION  PERSONNELLE  ET  MOBI- 
LIERE. Sur  une  action  personnelle  et  mo- 
bilière s'élevant  au  delà  de  150  francs, 
non  justifiée  par  écrit,  Taveu  du  défen- 
deur qui  se  reconnaît  débiteur  d'une 
somme  moindre,  qu'il  offre  à  deniers  dé- 
couverts, est  indivisible,  p.  81.  -«  Les  li- 
vres régulièrement  tenus  d'un  commer- 
çant ne  peuvent  faire  preuve  en  justice  à 
son  profit  qu'autant  qu'il  les  invoque 
contre  un  commerçant  et  pour  fait  de  com- 
merce. Ibid.  —  Si  la  preuve  testimoniale 
n'est  pas  recevable  pour  justifier  une  de- 
mande dépassant  le  chiffre  de  150  francs; 
cette  preuve  ne  peut  également  être  ad- 
mise pour  justifier  Texception  de  paye- 
ment de  la  dette  en  tout  ou  par  partie, 
même  à  l'aide  d'une  attestation  d'un  co- 
débiteur. *-  Si  des  circonstances  de  la 
cause  et  des  débats  d'audience,  il  se  ren- 
contre des  présomptions  suffisantes  en  fa- 
veur du  défendeur,  le  juge  peut  lui  déférer 
d'office  le  serment  suppletoire,  Ibid.  — 
Si  des  offres  réelles  à  deniers  découverts 
faites  précédemment  et  renouvelées  à 
l'audience  se  trouvent  suffisantes  pour 
opérer  la  libération  du  débiteur,  elles 
peuvent  être  validées,  et  le  demandeur 
doit  être  débouté  du  surplus  de  ses  con- 
clusions et  supporter  tous  les  dépens,i6id. 
—  Le  créancier  n'est  pas  fondé  à  se  plain- 
dre ni  à  réclamer  des  dommages-intérêts 
pour  ce  fait  que  son  débiteur  aurait  fait 
apposer  sur  le  pignon  de  sa  maison  l'in- 
scription suivante  :  «  Maison  A  vendre, 
hypothèque  M.  »  0^  oom  du  créancier), 
p.  302. 


ACTION  POSSESSOIRE.  Les  actions 
possessoires  ne  sont  recevables  qu'autant 
qu'elles  ont  été  formées  dans  l'année  du 
trouble  par  ceux  qui,  depuis  une  année 
au  moins,  étaient  en  possession  paisible 
par  eux  ou  les  leurs  à  titre  non  précaire, 
p.  102. —  Une  action  possessoire  doit  être 
rejetée  lorsque  des  circonstances  de  la 
cause,  de  la  visite  de  lieux  et  des  en- 
quêtes, il  résulte  qu'aucun  trouble  n'a  été 
apporté  à  la  possession  réelle  du  deman- 
deur, Ibid,—  Le  demandeur  en  maintenue 
possessoire  d'un  droit  de  passage  qui  re- 
vendique pour  la  largeur  du  passage 
1  mètre  de  terrain  ultra  postessum^ei  base 
sa  revendication  sur  une  interprétation 
vraie  ou  fausse  du  titre  constitutif  de  la 
servitude,  soulève  une  question  du  fond 
qui  échappe  à  la  compétence  du  juge  de 
paix.  Ibid.  —  L'acte  même  dommageable 
ou  illicite  qui  n'implique  de  la  part  de 
son  auteur  aucune  prétention  de  poçses- 
sion  contraire  à  celle  du  demandeur  ne 
peut  donner  ouverture  à  une  action  pos- 
sessoire, p.  55.  — <  Il  en  est  ainsi  notam- 
ment du  fait  par  une  compagnie  de  gaz  de 
s'être  servie,  sans  l'autorisation  du  pro- 
priétaire, d'un  tuyau  déjà  scellé  dans  le 
mur  de  ce  propriétaire,  et  d'y  fgouter  un 
branchement  pour  conduire  le  gaz  chez 
un  tiers.  Ibid,  —  Constituent  un  trouble 
de  droit  à  la  possession  les  conclusions 
dans  lesquelles  une  partie  allègue  et  cher- 
che à  établir  une  possession  contraire  à 
celle  de  l'autre  pi^rtie,  p.  144.  —  La  pos- 
session s'exerce  selon  la  nature  de  l'objet 
auquel  elle  s'applique.  Ibid* — Lorsqu'une 
partie  se  prévaut  de  la  possession  de  ses 
auteurs,  le  juge  du  possessoire  a  le  droit 
de  rechercher  si  les  titres  produits  consta- 
tent  la  transmission  de  cette  possession. 
Ibid,  —  Des  protestations  verbales  ne  con- 
stituent pas  un  trouble  de  fait  et  sont  in- 
suffisantes pour  faire  considérer  une  pos- 
session annale  comme  non  paisible,  p.  59« 
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—  Lorsque  la  possession  annale  est  ac- 
quise, elle  se  conserve  par  la  seule  inten- 
tion et  ne  se  perd  au'autant  que  le  pos- 
sesseur a  été  privé  ae  la  jouissance  ae  la 
chose,  et  qu'une  autre  possession  a  pris 
la  place  de  la  même  et  s'est  perpétuée 
pendant  une  année.  Ibid.  —  En  matière 
de  servitude  discontinue,  le  conaplaignant 
n'est  plus  tenu  de  produire  le  titre  consti- 
tutif, lorsqu'un  jugement  passé  en  état  de 
chose  jugée  a  maintenu  l'un  de  ses  au- 
teurs en  possession  de  cette  servitude, 
p.  il 6.  —  Et  le  juge  du  possessoire  ne 
pourrait,  dans  ce  cas,  apprécier  le  titre 
primordial  sans  cumuler  le  possessoire 
avec  le  pétitoire.  Ibid.  —  Le  propriétaire 
d'un  fonds  non  enclavé  qui  réclame  sa 
maintenue  en  possession  <rune  servitude 
de  passage,  ne  peut  être  déclaré  recevable 
et  fondé  en  sa  demande,  qu'autant  qu'il 
peut  prouver  que  la  prétendue  servitude 
a  été  établie  par  destination  du  père  de 
famille  et  qu'elle  se  manifeste  par  des  si- 
gnes apparents,  continus  et  non  équivo- 
ques; et  en  outre  qu'aucune  des  clauses 
de  l'acte  qui  a  fait  cesser  l'indivision  entre 
les  héritiers  au  nombre  desquels  il  se 
trouve,  n'implique  contradiction  de  la  ser- 
vitude de  passage,  p.  189.  —  A  défaut  de 
cette  double  preuve,  les  faits  de  posses- 
sion qu'a  pu  exercer  le  demandeur  doi- 
vent être  considérés  comme  de  pure  tolé- 
rance et  ne  peuvent  par  suite  donner 
ouverture  à  la  complainte.  i&t«{.— Le  co- 
propriétaire d'un  chemin  troublé  dans  sa 
jouissance  est  en  droit  de  demander,  par 
voie  de  complainte,  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif  et  la  des- 
truction des  ouvrages  exécutés.  Le  juge 
de  paix  n'a  à  statuer  que  sur  la  possession 
annale.  Il  n'est  pas  tenu  d'apprécier  le 
mérite  des  titres  (|ui  seraient  produits  ni 
d'en  faire  l'application,  p.  6.  —  Si  les 
servitudes  discontinues,  telles  qu'une  ser- 
vitude de  passage,  ne  peuvent  s'établir 

Sue  par  titre,  il  en  est  autrement  au  cas 
'enclave  où  la  servitude  devient  légale  et 
prend  sa  source  dans  la  nécessité.  En  con- 
séquence, doit  être  maintenu  en  sa  posses- 
sion celui  qui  Justifie  de  la  possession 
annale  d'une  servitude  de  passage  avec 
bétail,  fondée  en  titre  sur  l'enclave,  p.  176. 

—  Mais  le  possesseur  de  cette  servitude 
n'a  pas  le  droit  de  l'aggraver  en  usant  du 
passage  pour  conduire  ses  bestiaux  au 
pâturage  sur  un  autre  terrain  non  enclavé 
et  auquel  il  peut  accéder  par  la  voie  pu- 
blique. Ibid.  —  En  justice  de  paix,  toute 
personne  peut  se  présenter  et  être  admise 
sur  comparution  volontaire  à  l'audience 
pour  y  prendre  fait  et  cause  d'une  des  par- 
ties en  instance  ou  pour  y  faire  valoir  des 


droits  personnels  qui  ont  quelque  con- 
nexité  avec  la  contestation  déjà  portée 
devant  le  juge,  p.  237.  —  Spécialement^ 
un  propriétaire  est  recevable  à  intervenir 
dans  l'instance  engagée  entre  des  tiers  et 
des  bergers  cités  pour  trouble  possessoire. 
ïbid.  —  N'est  pas  recevable  ni  fondée  l'ac- 
tion possessoire  intentée  contre  des  ber- 
gers pour  pacage  prétendu  illicite,  lorsque 
des  circonstances  de  la  cause  et  de  l'en* 
quête  il  résulte  que  le  terrain  sur  lequel 
a  été  exercé  le  pacage  est  commun  entre 
les  demandeurs  et  l'intervenant,  ou  qu'au 
moins  les  bergers  ou  leur  maître  ont  joui 
sans  opposition  depuis  un  temps  immé- 
morial du  droit  d'y  faire  pacager  leurs 
troupeaux.  Ibid.  —  Le  juge  de  paix  saisi 
d'une  action  possessoire  en  maintenue 
d'une  servitude  d'aqueduc,  manifestée  par 
l'existence  d'un  canal  souterrain  établi 
dans  le  fonds  du  défendeur,  peut,  alors 
que  celui-ci  ne  conteste  pas  la  possessioa 
du  demandeur,  mais  qu'il  n'est  pas  établi 
que  le  trouble  consistant  dans  la  rupture 
de  la  conduite  provienne  d'un  fait  per- 
sonnel du  défendeur,  autoriser  le  deman- 
deur à  faire  à  ses  frais  la  réparation  de  la 
conduite  sur  le  terrain  du  défendeur, 
p.  245.  —  Le  propriétaire  d'une  maison 
joignant  une  cour  commune  peut  ouvrir 
sur  cette  cour  des  fenêtres  et  portes  nou- 
velles, sans  être  tenu  d'observer  les  dis- 
tances légales,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas 
à  Pexercice  des  droits  des  autres  copro- 
priétaires, p.  288,  —  Le  juge  de  paix  est 
toujours  compétent  pour  connaître  d'une 
action  purement  possessoire,  sauf  à  la  re- 
jeter s'il  estime  qu'elle  n'est  pas  fondée. 
Ibid,  —  Si  le  copropriétaire  ou  commu- 
niste a  la  faculté  d'user  de  la  chose  com- 
mune dans  la  mesure  de  son  intérêt,  c'est 
à  la  condition  de  ne  point  entraver  la  jouis- 
sance des  autres  ayants  droit,  p.  309.  — 
Doit  être  considéré  comme  un  trouble  à  la 
jouissance  des  autres  copropriétaires,  l'é- 
tablissement par  l'un  des  communistes 
d'une  rigole,  laquelle  a  pour  effet  de  pri- 
ver les  copropriétaires  d'une  partie  des 
eaux  dont  ils  jouissaient  avant  le  trouble. 
Ibid. 

AFFICHAGE.  —  V.  Arrêté  pré feOoral. 

AFFICHES.  Les  dispositions  de  loi  qui 
prohibent  l'emp'oi,  par  les  imprimeurs, 
du  papier  blanc  pour  les  affiches  privées 
ne  s'appliquent  pas  aux  affiches  manus- 
crites apposées  par  un  particulier,  p.3il. 

AGENT  D'AFFAIRES,  Lorsque  la  partie 
demanderesse  n'est  pas  commerçante, elle 
peut  assigner  à  son  choix  le  défendeor 
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commerçant,  pour  un  acte  relatif  à  son 
commerce,  soit  devant  le  juge  civil,  soit 
devant  les  juges  consulaires,  p.  ill.  — 
L'agent  d'affaires,  non  patenté,  n'est  pas 
commerçant,  Ibid.  —  L'agent  d'affaires 
qui  a  procuré,  sur  la  demande  du  défen- 
deur^ un  locataire  pour  un  cabaret  appar- 
tenant à  ce  dernier»  est  recevableet  fondé 
à  réclamer  le  payement  de  la  commission 
qu!  lui  a  été  promise.  Bid. 

ANIMAUX.  L'article  unique  de  la  loi  du 
2  juillet  1850  (loi  Grammoot)  ne  prononce 
restrictlvement  les  peines  que  contre  les 
propriétaires  des  animaux  et  les  personnes 
auxquelles  ils  en  ont  donné  le  soin  et  la 
conduite,  p.  21.  —  Le  juge  de  simple  po- 
lice a  le  droit  et  le  devoir,  lorsque  le  fait 
dont  il  est  saisi  échappe  à  Papplication  de 
la  disposition  pénale,  invoquée  par  le  mi- 
nistère public  ou  visée  dans  la  citation,  de 
rechercher  même  d'office  si  ce  fait  n'est 
pas  susceptible  d'uue  qualification  diffé- 
rente et  ne  constitue  pas  une  infraction  à 
une  autre  disposition  pénale.  Ibid,  -— 
Doit  être  condamné  à  l'amende  édictée 
par  l'article  479,  n«  3,  du  Code  pénal,  le 
domestique  qui  a,  par  remploi  d'un  cro- 
chet, sans  d'ailleurs  qu'il  soit  prouvé  qu'il 
l'ait  fait  volontairement,  blessé  un  cheval 
appartenant  à  son  maître,  p.  242.  —  La 
preuve  de  la  contravention  peut  être  faite 
par  les  présomptions  résultant  des  débats, 
corroborées  par  la  déposition  d'un  témoin 
qui  aurait  recueilli  l'aveu  du  prévenu. 
Ibid.  —  V.  Chien,  Divagation,  Pigeons. 

m 

APPRENTISSAGE.  Lorsque  le  contrat 
d'apprentissage  a  été  formé  sans  écrit  et 
qu'il  y  a  contestation  seulement  sur  la 
durée  de  l'apprentissage,  on  doit  s'en  rap- 
portera l'usage  des  lieux  pour  déterminer 
cette  durée,  p.  130.  —  Spécialement,  le 
maître  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité 
à  raison  de  ce  que  son  apprenti  l'a  quitté, 
lorsqu'il  est  d'usage  reconnu  dans  le  pays 
que,  en  l'absence  de  contrat  écrit,  le 
maître  et  l'apprenti  peuvent  se  séparer 
quand  bon  leur  semble,  sans  forme  de  pro- 
cédure et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune 
indemnité  de  part  ni  d'autre.  Ibid.  —  De 
même,  l'apprenti  n'a  droit  à  aucun  salaire 
pour  des  journées  de  travail  fournies, 
avant  qu'il  soit  resté  deux  ans  chez  le 
maître,  si  l'usage  local  est  que  l'appren- 
tissage dure  deux  ans.  Ibid. 

AQUEDUC—  V.  Action  poisessoire, 

ARBRES.  Doivent  être  arrachés  ou  ré- 
duits à  la  hauteur  de  2  mètres  les  arbres 
âgés  de  moins  de  ireule  uns,  plantés  à 


moins  de  2  mètres  de  l'héritage  voisin, 
p.  113.  —  C'est  du  pied  à  la  cime  que  la 
hauteur  d'un  arbre  doit  être  calculée, 
quelle  que  soit  la  position  de  cet  arbre. 
Ibid. —  Le  propriétaire  des  arbres  ne  sau- 
rait échapper  aux  prescriptions  relatives 
à  la  distance,  en  se  bornant  à  coucher  ses 
arbres,  alors  que,  remis  à  la  position  ver- 
ticale qu'ils  avaient  avant  d'être  couchés, 
ils  auraient  plus  de  2  mètres  de  hauteur. 
Ibid. — N'est  pas  recevable  l'action  inten- 
tée à  l'effet  de  faire  reculer  à  la  distance 
légale  des  arbres  plantés  en  espaliers  à 
20  centimètres  du  mur  séparatif  apparte- 
nant au  demandeur,  p.  163. 

ARRÊTÉ  MUNICIPAL.  Ne  sauraient 
constituer  l'exhibition  d'emblèmes  sédi- 
tieux ou  religieux  interdits  le  fait  par  un 
prêtre,  en  dehors  de  son  église,  de  se  coif- 
fer de  la  barrette  et  de  porter  sur  le  bras 
une  étole  ou  un  surplis,  non  plus  que  le 
fait  par  des  particuliers  de  porter  sur  la 
voie  publique  une  statue  de  sainteté  et 
une  bannière  recouvertes  de  voiles,  p.  38. 

—  Est  nul  comme  illégalement  fait  l'ar- 
rêté municipal  interdisant  aux  citoyens 
le  port  de  vêtements  blancs  sur  la  voie 
publique.  Ibid, 

ARRÊTÉ  PREFECTORAL.  Le  défaut 
d'affichage  d'un  arrêté  préfectoral  sur  la 
police  des  cafés  et  débits  de  boissons  n'est 
pas  punissable,  lorsque  le  cabaretier  sou- 
tient avoir  vainement  réclamé,  pour  l'affi- 
cher, un  exemplaire  de  l'arrêté,  et  que  le 
ministère  public  ne  demande  pas  à  faire  la 
preuve  contraire,  p.  261. 

ARRHES.  Lorsque,  à  la  suite  d'une 
vente  de  bicyclette,  au  prix  de  400  francs, 
l'acheteur  a  versé  un  acompte  de  100  fr., 
et  que  le  marché  ayant  été  résilié  d'un 
commun  accord,  aux  termes  d'une  lettre 
par  laquelle  l'acheteur  a  invité  le  vendeur 
à  garder  les  arrhes,  ce  dernier  n'est  pas 
recevable  à  prouver  par  témoins  qu'il 
avait  été  verbalement  convenu  que  les  ar- 
rhes ne  seraient  que  de  50  francs,  p.  89. 

—  En  conséquence,  doit  être  reietée  la 
demande  en  restitution  de  la  différence, 
soit  50  francs.  Ibid. 

ASSURANCES.  L'individu  assuré  con- 
tre les  risques  d'accidents  n'est  pas  rece- 
vable, alors  qu'il  est  actionné  par  la  vic- 
time d'un  accident,  à  former  contre  l'as- 
sureur un  recours  en  garantie,  p.  248. — 
La  demande  en  garantie,  bien  que  formée 
à  l'occasion  de  l'accident,  repose  sur  une 
base  essentiellement  différente,  c'est-à-dire 
sur  l'exécution  du  contrat  d'assurance,  et 
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par  suite  ne  peut  être  considérée,  eu  re- 
gard de  la  demande  principale,  comme 
une  action  récursoire.iMd.  —  V.  Compé- 
ienci, 

AUDIENCE.  L'avocat  qui  se  présente 
devant  le  Tribunal  de  simple  police  doit 
être  revêtu  des  insignes  de  sa  profession» 
s*il  entend  jouir  des  privilèges  attachés  à 
son  ordre;  autrement.  Il  n'est  plus  qu'un 
simple  particulier,  un  mandataire,  p.  301. 
—  Il  appartient  au  Juge  de  paix,  présidant 
le  Tribunal  de  simple  police,  d'appliquer 
la  peine  de  la  réprimande  à  l'avocat  qui 
prononce  à  la  barre  des  paroles  de  nature 
a  porter  atteinte  à  la  dignité  de  la  magis- 
trature. Ibid* 

AVEU.  Est  indivisible  Paveu  du  défen- 
deur qui  reconnaît  avoir  pris  des  consom- 
mations chez  un  restaurateur  ou  cafetier, 
mais  affirme  les  avoir  payées  au  jour  le 
jour  et  ne  rien  devoir  de  ce  chef,  p.  198. 
«~  Par  suite  et  lorsque  le  demandeur 
n'apportant  aucune  preuve  à  Tappui  de 
sa  réclamation,  se  borne  à  déférer  le  ser- 
ment Htit  décisoire  au  demandeur,  le 
juge  saisi  ne  peut  que  donner  acte  au 
défendeur  du  serment  par  lui  prêté  qu'il 
ne  doit  rien,  débouter  en  conséquence  le 
demaodeur  des  fins  de  sa  demande  et  le 
condamner  à  payer  au  défendeur  la 
somme  reconventionnellemeot  demandée 
par  le  défendeur  pour  travail  fourni,  alors 
que  le  demandeur  reconnaît  que  ce  tra- 
vail a  été  réellement  fait.  Ibid»-^  L'aveu 
n'est  indivisible  qu'à  la  condition  d'être  le 
seul  élément  de  preuve,  p.  78.  —V.  Prw- 
cription. 

BAIL  A  GOLONAT  PARTIAIRË.  Le  bail 
à  colooat  partiaire,  même  après  la  sortie 
du  métayer,  ne  prend  réellement  fin  que 
lorsque  ce  dernier  a  pn  achever  les  tra* 
Taux  d'enlèvement  de  la  dernière  récolte, 
p.  220.  —  Le  fermier  entrant,  ou  à  son 
défaut  le  propriétaire,  est  tenu  de  fournir 
au  fermier  sortant  un  logement  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  opérer  ces  tra- 
vaux. Ibid,  ^  A  défaut  par  le  propriétaire 
de  fournir  ce  logement  qui  lui  est  récla- 
mé, ce  dernier  peut  être  condamné  à 
payer  au  demandeur  une  indemnité  de 
logement,  libd.^  L'acquisition  des  pailles 
est  une  obligation  pour  le  colon  partiaire. 
Suivant  les  conventions  particulières  du 
bail,  lesquelles  ne  concernent  les  tiers  en 
aucune  façon,  te  propriétaire  peut    lui 
rembourser  partie  ou  totalité  de  leur  va- 
leur, comme  il  serait  libre  de  lui  rem- 
bourser tout  ou  partie  du  bétail  ou  de  tout 
autre  ustensile,  dont  ledit  colon  partiaire 


est  obligé  de  garnir  le  domaine;  mais  cela 
n'entraîne  pas  la  solidarité  du  propriétaire 
vis-à-vis  du  fournisseur;  rengagement  en 
ce  cas  n'est  pris  par  le  propriétaire  que 
vis-à-vis  du  colon  partiaire,  p.  40. 

BOIS.  Le  fait  de  couper  avec  une  serj^e 
des  branches  mortes  dans  un  bois  de  sapia 
constitue  une  contravention  aux  disposi- 
tions de  l'article  494  du  Code  forestier  et 
punissable  d'une  amende,  de  la  confiscatioa 
de  la  serpe  et  de  dommages-intérêts  qui 
ne  peuvent  être  inférieurs  à  ramende» 
p.  272.  —  Un  jugement  antérieur,  sus- 
ceptible d'appel,portant  condamnation  du 
prévenu  pour  un  même  fait,  n'est  pas 
irrévocable,  et  par  suite  ne  lui  fait  pas 
encourir  la  peine  de  la  récidive.  Ibid. 

BORNAGE.  La  raison  d'ordre  public 
qui  a  dicté  l'article  646  du  Gode  civil  ne 
permet  pas  de  fïiire  dépendre  le  bornage 
de  simples  présomptions  ou  d'une  simple 
preuve  par  témoins.  Le  bornage,  confor- 
mément aux  articles  4341  et  suivants  du 
Gode  civil,  doit  donc  être  soumis  à  l'acte 
écrit,  et  la  preuve  testimoniale  ou  la  pré- 
somption ne  peuvent  pas  être  Invoquées 
utilement  en  semblable  cas,  p.  83. 

BOULANGER.  La  prescription  h  court 
terme  est  basée  sur  une  présomption  de 
payement  qui  ne  peut  plus  être  admise, 
lorsque,  avant  d'invoquer  ce  moyen,  lé 
défendeur  a  consenti  à  la  vérification  du 
compte,  p.  244.  —  Il  appartient  au  juge 
d'examiner  les  tailles  produites  par  un 
boulanger  et  de  décider  d'après  les  diverses 
circonstances  de  la  i^ause,  l'attitude  du 
défendeur  et  la  moralité  du  demandeur, 

3ue  la  somme  réclamée  est  réellement 
ue,  et,  en  rejetant  Texceplion  de  pres- 
cription, de  condamner  le  défendeur  au 
payement  de  cette  somme.  Ibid. 


CANAL.  --•  V.  Action  po3se$3ohr9é 

CHASSE.  L'occupation  du  gibier  par 
le  chasseur  ne  se  réalise  qu'autant  qu'il 
est  personnellement  en  son  pouvoir,  de 
manière  à  ne  |)lu8  pouvoir  s'échapper.  La 
simple  poursuite  par  les  chiens,  ou  même 
une  blessure  légère  ne  suffisent  pas  pour 
constituer  cette  occupation,  p.  270. 

CHIEN.  Commet  une  imprudence  et  se 
rend  coupable  de  négligence  de  nature  à 
engager  sa  responsabilité  celui  qui,  laissant 
vaquer  dans  les  dépendances  de  son  ha- 
bitation, un  chien  errant,  permet  à  cet 
animal  de  venir  habituellement  aux  heures 
(!es  repns  manger  ce  qu'il  trouve  au  lieu 
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de  le  chasser,  p.  43.~Spëcialeinent,  celui 
qui  a  alDst  recueilli  ou  admis  chei  lui  un 
chien  errant  est  réputé  l'avoir  sous  sa 
garde,  etpeutêtredéclaré  personnellement 
responsable  du  dommage  causé  à  autrui 
par  oe  chien.  Ibid» 

aTÂTlON.  Est  nnl  Texploit  de  citation 
donnée  au  défendeur  à  un  domicile  qu'il 
a  quitté  avant  la  date  de  l'exploit,  p.  1!). 
—  Le  domicile  est  au  lieu  au  principal 
établissement.  Ibid.  ^  La  nullité  de  l'ex* 
ploit  peut  être  prononcée  même  d'offlœ 
par  le  juge.  I&td.  -—  Un  exploit  contenant 
citation  devant  un  Tribunal  de  paix,  ne 
peut,  à  peine  de  nullité,  être  délivré  par 
un  huissier  résidant  dans  le  ressort  d^un 
autre  Tribunal  de  paix^  p.  108. 

GOMPÉTfiNGE.  Le  contrat  d'assurance 
passé  entre  un  commerçant  et  une  so-^ 
dété  commerciale  à  raison  des  risques 
pouvant  résulter  de  la  circulation  d'une 
voiture  servant  au  commerce  de  Passuré 
a  un  caractère  commercial.  C'est  donc 
aux  Tribunaux  consulairesqu'il  appartient 
de  connattre  des  demandes  intentées  en 
vertu  d'un  pareil  contrat  par  les  parties 
Tune  contre  l'autre,  soit  en  pajfement  de 
primes,  soit  en  payement  d'indemnité, 
p.  16.  —  £st  indéterminée,  et  dès  lors  en 
dehors  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
une  demande  relative  à  des  cotisations 
annuelles,  même  inférieures  à  200  francs» 
lorsque  le  fond  môme  du  droit  est  eon* 
testé  et  qu'il  y  a  Jieu  à  inlerprétation  de 
titre  pouvant  engager  Tavenir,  surtout 
pour  un  temps  indéfini,  p.  29,  —  Toutes 
les  fois  que  le  jugement  sur  la  nullité 
d'un  acte  ou  Tinterprétation  de  ses  clauses 
ne  doit  avoir  d'autre  résultat  que  celui  de 
statuer  sur  une  demande  qui  rentre,  par 
son  chiffre,  dans  la  compétence  du  juge 
de  paix,  ce  magistrat,  juge  de  l'action,  est 
en  même  temps  compétent  pour  statuer 
sur  l'exception,  p.  151.—  La  circonstance 
que  le  débiteur  se  trouve  porteur  de  la 
grosse  du  titre  ne  fait  présumer  la  libéra- 
tion entière  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que 
ce  titre  a  été  remis  volontairement  par  le 
créancier  lui*méme  au  débiteur.  /6td.  — 
il  appartient  donc  an  juge  de  décider, 
d'après  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  que  la  remise  de  la  grosse  n'a  pas 
été  libératoire,  /ètd.-^  Il  ne  suffit  pas  pour 
qu'il  T  ait  contestation  sur  l'existence  du 
bail  que  le  défendeur  qui  occupe  indû- 
ment les  terres  du  demandeur  allègue 
qu'il  les  a  occupées  comme  fermier  ou 
métayer,  alors  que  cette  allégation  ne  re- 
pose sur  aucun  motif  sérieux,  p.  23.  — 
Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  sta- 


tuer sur  Taction  en  dommages-intérêts 
basée  sur  cette  occupation  illicite,  alors 
que  Is  demande  n'excède  pas  le  taux  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  la  loi  du  25  mai 
1838.  Ifnd.  — >  Le  ju(^  de  paix  est,  en  ce 
cas,  compétent  pour  ordonner  la  cessation 
de  l'occupation  indue,  et  arbitrer  le  dom- 
mage qui  en  est  résulté.  Ibid. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  Lors- 
que le  vendeur  d'un  tonneau  de  cidre  a 
omis  de  payer  les  droits  de  circulation,  et 
qne  l'acheteur,  à  la  suite  d'un  procès- 
verbal  dressé  par  la  régie,  a  dû  payer  une 
amende  réduite  sur  transaction,  cet  ache- 
teur n'est  pas  recevable  ni  fondé  à  action- 
ner son  vendeur  en  restitution  de  l'amende 
par  lui  payée,  si  des  débats  et  des  circon- 
stances de  la  cause  il  résulte  que  l'acheteur 
avait  profité  sent  de  la  fraude,  et  que  seul 
il  a  transigé  avec  la  régie,  en  dehors  et 
sans  le  concours  du  vendeur,  p.  97. 

DESTINATIONDUPÈRBDBFÂMILLE. 
—  V.  Enclave, 

DIFFAMAIION.  Un  instituteur  n'est  ni 
un  agent  ni  un  dépositaire  de  Tautorité 
publiqne  ;  en  conséquence,  il  ne  peut  être 
assujetti,  en  matière  de  diffamation  ou 
d'injure,  à  une  autre  juridiction  que  celle 
du  droit  commun,  alors  surtout  qu'il  n*a 
pas  été  diffamé  à  raison  ou  k  Toccasion 
de  ses  fonctions,  p.  12.  —  Spécialement, 
le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
nattre de  l'action  civile  pour  diffamation 
intentée  devant  lui  par  un  instituteur. 
Ihid»  -~  Le  fait  d'avoir  dit  d'un  instituteur 
qu'on  lui  a  remis  ou  qu'on  lui  a  fait  re- 
mettre 6  francs  pour  être  versés  par  lui  à 
la  caisse  d'épargne  et  qu'il  n'v  a  que 
4  francs  au  livret  constitue  une  diitamation 
dont  réparation  est  due  par  l'auteur  de  ce 
propos.  Und.-^  Le  paragraphe  5  de  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  25  mai  1838  n*a  pas  été 
abrogé  par  Particle  68  de  la  loi  du  29  juil- 
let 1881  ;  par  suite,  c'est  toujours  devant 
le  juge  de  paix  et  non  devant  le  Tribunal 
civil  que  doit  être  portée  l'action  civile 
en  dommages-intérêts,  pour  diffamation 
verbale  envers  un  particulier,  intentée 
séparément  de  l'action  pénale,  p.  169. 
<^  Si  en  réalité  il  ne  se  rencontre  qu'un 
préjudice  moral,  l'action  rentre  dans  la 
compétence  restreinte  de  l'article  1*'  de 
ladite  loi  du  25  mai  1838  et  l'article  5, 
§  5,  ne  peut  recevoir  son  application, 
d'où  suit  qu'il  peut  en  découler,  d'après 
les  circonstances  d'audience,  une  incom- 
pétence en  raison  du  chiffre  de  la  de- 
mande, îbid.  —  Si  les  parties  précédem- 
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ment  ont  eu  une  entrevue  dans  le  cabinet 
du  juf;e  de  paix,  sur  avertissement  délivré, 
et  qu'il  y  ait  eu  conciliation,  excuses  ad- 
mises et  indemnité  accordée  et  acceptée, 
toutes  poursuites  de  ce  chef,  faites  ulté- 
rieurement, ne  sont  pas  recevables,  en 
dehors  de  faits  nouveaux  établis  par 
preuves  positives.  Ibid.  —  Le  juge  de 
paix  n'est  compétent  indéfiniment  pour 
dommages-intérêts  résultant  de  diffama- 
tion que  s'il  s'agit  de  diffamation  verbale, 
p.  3(y4.  —  S'il  s'agit  au  contraire  de  dif- 
famation écrite,  il  n'est  compétent  que 
jusqu^à  concurrence  de  200  francs.  Urid. 

—  Le  fait  d'avoir  dit  d'une  femme  mariée 
qu'elle  se  dérange  avec  tel  individu  dé- 
nommé constitue  une  diffamation,  p.  182. 

—  La  diffamation  verbale  qui  n^a  reçu 
aucune  publicité  est  assimilée  à  l'injure  et 
doit  être  punie  de  la  peine  de  l'article* 471 , 
n^  4,  du  Gode  pénal.  Ibid.  —  L'action 
publique  et  Taction  civile  basées  sur  une 
diffamation  se  prescrivent  après  trois  mois 
révolus,  à  compter  du  jour  où  le  délit,  ou 
la  contravention,  aura  été  commis,  ou  du 
dernier  acte  de  poursuite,  s'il  en  a  été 
fait,  p.  224.  —  Cette  prescription  est 
d'ordre  public  et  doit  être  appliquée  même 
d'office  par  le  juge.  Idid.— La  diffamation 
pouvant  donner  ouverture  à  l'action  civile 
en  dommages-intérêts  existe  alors  même 
qu'elle  ne  s'est  pas  produite  dans  un  lieu 
public,  p.  229.  —  Pour  fixer  équitable- 
ment  la  quotité  des  dommages-intérêts,  le 
juge  de  paix  doit  tenir  compte  du  degré 
de  publicité  qui  lai  a  été  donné  par  le  fait 
du  diffamateur.  Ibid.  —  Le  juge  de  paix 
doit,  en  outre,  dans  le  même  but,  prendre 
en  considération  la  condition  sor.iale,  la 
situation  de  fortunes  des  parties.  Ibid. 

DIVAGATION.  Sous  l'empire  de  la  loi 
du  4  avril  1889,  le  fait  de  la  divagation 
des  volailles  sur  le  terrain  d'autrui  ne 
constitue  plus  un  délit  rural  ni  une  con- 
travention^ et  ne  donne  plus  lieu  qu'à  une 
action  civile  en  réparation  du  dommage 
causé,  p.  9. 

DOMESTIQUfi.Ledomestiquede  ferme, 
au  service  d'un  colon  partiaire,  est  rece- 
vable  et  fondé  à  actionner  en  payement 
des  salaires  à  lui  dus,  non  seulement  le 
colon  qui  l'avait  engagé,  mais  même  le 
propriétaire,  alors  que  ce  dernier,  après 
expulsion  du  colon,  s'est  emparé  des  ré- 
coltes en  terre  et  a  repris  le  cheptel  vif 
ou  mort  garnissant  la  ferme,  p.  192. —  Le 
domestique  qui,  après  avoir  loué  ses  ser- 
vices pour  un  temps  fixé  par  le  contrat, 
refuse  d'entrer  chez  son  maître,  est 
tenu  envers  lui  de  dommages-intérêts.  I) 


appartient  au  juge  de  paix  d'en  fixer  le 
chiffre  d'après  la  valeur  du  contrat  et  les 
circonstances  de  la  cause^  p.  307. 

DOMMAGES  AUX  CHAMPS.  Le  pro- 
priétaire d'un  bois,  dont  la  chasse  est 
gardée  et  réservée,  est  responsable  des 
dommages  causés  par  le  gibier  et  notam- 
ment par  des  lapins  sortant  des  terriers 
existant  dans  ce  bois,  p.  141.  —  Alors 
surtout  qu'il  a  favorisé  la  multiplication 
du  gibier  et  qu'il  a  négligé  de  défoncer 
les  terriers  et  de  réparer  les  grillages  clô- 
turant le  bois  et  placés  pour  empêcher  les 
lapins  de  courir  dans  les  champs  voisins. 
Ibid.  —  Mais  on  ne  saurait  lui  réclamer 
le  montant  intégral  des  dommages,  lors- 
que Texpertise  constate  Texistence  de 
terriers  dans  un  bois  contigu,  joignant 
les  pièces  endommagées  et  n'appartenant 
pas  au  défendeur.  Ibid.  —  Il  y  a  toujours 
lieu  de  tenir  compte,  dans  l'évaluation  des 
dommages,  de  la  servitude  résultant  du 
voisinage  des  bois.  Ibid. 

DROITS  DE  PLAGE.  En  matière  de 
droit  de  place,  le  recouvrement  doit  en 
être  fait  selon  les  règles  du  droit  commun 
et  par  suite  la  demande  en  payement  de 
ces  droits  doit  être  portée  devant  le  juge 
du  lieu  du  domicile  du  défendeur,  p.  264. 

—  En  conséquence,  est  incompétent 
pour  connaître  d'une  telle  demande  le 
juge  de  paix  de  la  commune  chef-lieu 
de  canton  dans  laquelle  les  droits  de  place 
étaient  dus,  si  le  défendeur  a  son  domicile 
dans  un  autre  canton.  Ibid.  —  Le  juge 
de  paix  est  compétent  pour  interpréter  et 
appliquer  les  tarifs  des  droits  de  place, 
et  pour  statuer  sur  les  demandes  en  paye- 
ment de  ces  droits  intentées  par  le  fermier 
contre  les  assujettis,  p.  250.  —  Le  cahier 
des  charges,  régulièrement  porté  à  la 
connaissance  des  intéressés,  fait  partie  in- 
tégrante du  tarif  général  et  est  applicable 
à  ceux  qu'il  frappe,  alors  même  qu'il 
constitue  une  aggravation  du  tarif.  Ibid. 

ËBOULEMENT.  S'il  est  admis  comme 
conséquence  de  l'article  640  du  Code  civil 
que  les  fonds  inférieurs  sont  aussi  assu- 
jettis à  recevoir  les  éboulements  de  terre 
quise  détachent  des  propriétés  supérieures, 
c'est  toujours  à  la  condition  que  ces  ébou- 
lements se  produisent  naturellement  et 
sans  que,  par  des  travaux  quelconques,  la 
main  de  l'homme  y  ait  contribué,  p.  293. 

—  Par  suite,  lorsqu'il  s'est  produit  un 
éboulement  de  terres  et  de  pierres  sur  le 
fonds  du  voisin,  celui-ci  est  recevable  et 
fondé  à  actionner  en  dommages-intérêts 
le  propriétaire  qui,  par  certains  travaux» 
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conduites  d'eau  ou  autres,  a  déterminé 
réboulement  ou  a  contribue  à  le  produire. 

ÉLECTIONS.  La  commiMlOD  municipale 
instituée  pour  statuer  sur  les  contestations 
relatives  aux  inscriptions  sur  la  liste  élec- 
torale ne  peut  délibérer  valablement  que 
si  les  cinq  membres  désignés  par  la  loi 
pour  la  composer  sont  présents  et  con- 
courent à  la  délibération^  p.  157. —En 
oonséquenee,  le  juge  de  paix  saisi  de  l'ap- 
pel d'une  décision  de  cette  commission, 
doit  annuler  môme  d^oIRce^  cette  décision 
si  elle  a  été  prise  sans  le  concours  et  en 
Tabsence  de  run  de  ses  membres;  il  doit 
en  outre  évoquer  le  fond  et  statuer  sur  les 
réclamations  des  appelants.  /6M.— L'élec- 
teur, même  inscrit  I  année  précédente  sur 
la  liste  électorale  d'une  commune^  doit  en 
être  rayé,  s'il  résulte  des  débats  la  preuve 
que  cet  électeur  ne  réside  plus  dans  cette 
commune,  qu'il  n'y  est  inscrit  sur  le  rôle 
d'aucune  des  contributions  ni  des  presta- 
tions en  nature  et  qu'il  a  transporté,  avant 
la  revision  des  listes,  son  domicile  dans 
une  autre  commune.  Ibid.  —  Doit  être 
inscrit  sur  la  liste  électorale,  l'électeur  qui 
a  son  domicile  d'origine  dans  la  commune, 
p.  137.  —  Le  domicile  d'origine  se  con- 
serve animo  $olo.  Ibid.  —  vT  Liitet  élec' 
toraUi. 

ENCLAVE.  On  ne  peut  considérer 
comme  enclavé  le  fonds  qui,  sur  une  lon- 
gueur de  3»,50,  longe  la  voie  publique, 
alors  qu'au  moyen  de  travaux  peu  consi- 
dérables le  propriétaire  de  ce  ronds  peut 
se  créer  une  issue  praticable  sur  cette  voie 
publique,  p.  160.  —  Le  demandeur  est 
mal  fondé  à  revendiquer  une  servitude 
de  passage  comme  reposant  sur  la  destina- 
tion du  père  de  famille,  alors  que,  dans  un 
acte  de  parta|[e,  le  père  de  famille  recon- 
naît au  contraire  la  non-existence  de  cette 
servitude*  Ibid,  —  N'est  ni  recevable  ni 
fondée,  la  demande  en  maintenue  posses- 
soire  d  une  servitude  de  passage,  servitude 
essentiellement  discontinue,  alors  que  cette 
servitude  n'est  pas  fondée  en  titre  sur  l'en- 
clave et  qu'elle  n*est  pas  établie  par  des- 
tination du  père  de  famille.  Md. 

ÉTABLISSEMENT  INSALUBRE.  Le  Tri- 
bunal de  simple  police  est  incompétent 
pour  apprécier  si  un  établissement  insa- 
lubre a  une  existence  antérieure  au  décret 
de  1810,  p.  201.  —  Il  est  également  in- 
compétent pour  décider  si  un  établissement 
est  susceptible  d'être  compris  dans  l'une 
des  classes  déterminées  par  le  décret  pré- 
cité. iMd,  —  En  conséquence,  le  juge  de 
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polios  saisi  d'une  poursuite  contre  le  pro- 
priétaire d'nn  étanlissement  prétendu  in- 
salubre, mais  dont  le  caractère  etTancien- 
neté  sont  contestés,  doit  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle  ait 
été  examinée  et  résolue  par  l'autorité  ad- 
ministrative. Ibid, 

ETRANGER.  La  contravention,  consis- 
tant de  la  part  d'un  étranger,  qui  avait 
antérieurement  sa  résidence  en  rrance,  à 
n'avoir  pas  efiectué,  dans  le  délai  imparti, 
la  dédaration  prescrite  par  décrets  des 
2  et  S7  octobre  1888,  doit  être  réputée 
commise  le  lendemain  du  jour  de  l'expira- 
tion du  délai,  et  c'est  de  ce  jour  que  la 
prescription  extinctive  commence  à  courir, 
p.  262. 

EXPERTISE.  Le  juge  de'paix  devant 
lequel  est  portée  une  demande  en  répara- 
tion locative  ne  peut  commettre  un  expert 
pour  en  évaluer  le  montant  qu'à  la  double 
condition  qu'il  soit  saisi  de  la  demande 
principale  en  payement  de  ces  réparations^ 
et  que  le  demandeur  ait  précisé  dans  ses 
conclusions  la  somme  qu'il  prétend  lui  être 
due,  p.  39.  —  Doit  donc  être  déclarée  non 
recevable  la  demande  principale  tendant 
uniauement  à  la  nomination  de  l'expert, 

EXPLOIT.  —  V.  CUatkm. 

FEMME  MARIÉE.  La  femme  mariée, 
séparée  de  biens  mais  habitant  avec  son 
mari,  est  tenue  solidairement  avec  lui  du 
payement  des  fournitures  faites  pour  les 
besoins  du  ménage  commun,  p*  210.  — 
Mais  elle  n'est  pu  tenue  des  frais  du  pro- 
têt de  la  traite  fournie  sur  son  mari  seul, 
alors  qu'elle  n'a  pas  été  préalablement 
avisée  par  le  fournisseur.  i6ic(.— Lorsque 
le  man  a  commandé  des  travaux  ou  acheté 
des  matériaux  pour  l'entretien  ou  la  répa- 
ration d'un  immeuble  appartenant  à  sa 
femme  séparée  de  biens,  le  fournisseur  a 
action  contre  le  mari  et  aussi  contre  la 
femme  pour  avoir  payement  de  ses  four- 
nitures, p.  211.  —La  femme  n'est  pas  re- 
cevable a  opposer  la  prescription,  lors- 
qu'elle soutient  n'être  pas  personnellement 
obligée.  Ibid.  i—  La  femme  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale  ne  peut, 
par  un  quasinlélit,  engager  la  communauté, 
et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  mari 
l'aurait  autorisée  à  ester  en  Justice,  alors 
surtout  que  la  communauté  n'a  retiré  et 
ne  peut  retirer  aucun  bénéfice  du  quasi- 
délit,  p.  134.  —  La  femme,  quelaue  im* 
portante  que  soit  la  part  qu'elfe  peut 
prendre  dans  le  commerce  de  son  mari, 
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ne  saurait  être  considérée  comme  obligée, 
lorsque  le  commerce  est  sur  la  tête  de  son 
mari  seul.  Aux  termes  de  Farticle  5  du 
Code  de  commerce,  Taclion  dirigée  contre 
elle  n'est  pas  recevable,  p.  257. 

FRAIS  DE  RÉFÉRÉ.  Le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  connalUre  des  frais  de 
référé,  lorsque  Tintroduction  d^une  ins- 
tance au  principal  est  inutile,  p.  156. 

GRÈVE.  L'exercice  du  droit  de  faire 
grève  ne  dispense  pas  les  ouvriers  de 
l'obligation  de  remplir  les  conditions  de 
leur  engagement  et  de  ne  point  interrompre 
le  travail  sans  un  congé  donné  dans  les 
délais  prévus  par  Pusage  ou  le  règlement 
d'atelier,  p.  148.  —  Alors  que  la  cessation 
complète  du  travail  a  eu  lieu  sans  un 
congé,  préalable  et  a  causé  à  une  société 
de  verrerie  un  préjudice  grave,  les  ouvriers 
peuvent  être  condamnés  solidairement  à 
la  réparation  de  ce  préjudice.  Ibid. 

IMMONDICES.  »  V.  Jet. 

INJURE.  En  matière  d'injures  par  lettre, 
le  Tribunal  répressif,  compétent  pour  con- 
naître de  la  contravention,  est  celui  dans  le 
ressort  duquel  la  lettre  a  été  reçue  par  le 
destinataire,  p.  71.— L'injure  à  un  simple 
particulier  contenue  dans  une  lettre  remise 
au  destinataire  et  n^ayant  reçu  aucune  pu- 
blicité, constitue  une  contravention  dé- 
férée par  la  loi  du  29  juillet  1881  au  Tri- 
bunal de  simple  police.  Ibid. — Le  ton  peu 
courtois  pris  dans  une  lettre  par  son  ex- 
péditeur ne  saurait  constituer,  pour  le  des- 
tinataire, l'excuse  de  provocation.  Ibid.  — 
Le  juge  de  paix  ne  cesse  de  connaître, 
dans  les  termes  de  Tarticle  5,  §  5,  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  de  l'action  civile  en 
dommages-intérêts  pour  injures  connexes 
à  des  voies  de  fait,  que  lorsque  ces  voies 
de  fait  échappent  à  sa  compétence  comme 
juge  de  police,  p.  265.  —  La  demande 
n'en  est  pas  moins  recevable  bien  que  les 
témoins  produits  à  son  appui  aient  oublié, 
au  jour  de  Tenquête,  la  date  exacte  des 
faits  sur  lesauels  ils  sont  appelés  à  dépo- 
ser si,  d'ailleurs,  leurs  dépositions  sont 
précises  et  s'appliquent,  en  réalité,  au  fait 
relevé  dans  la  demande  et  admis  en  preuve. 
Ibid.  —  Le  sens  et  l'acception  des  mots 
injurieux  ou  diffamatoires  sont  essentielle- 
ment relatifs  et,  par  suite,  dépendent  du 
temps,  des  circonstances  où  ils  sont  pro- 
noncés, souvent  même  des  personnes  qui 
les  prononcent.  Ibid.  —  La  provocation, 
dont  la  loi  n'a  pas  défini  le  caractère, 
laissant  ainsi  aux  Tribunaux  le  pouvoir 
d'apprécier  les  faits  qui  pour  eux  la  cons- 


tituent, est  un  motif  d*excuse  qui  efface 
le  délit  et  enlève  tput  droit  à  réparation. 
Rid,  —  Y.  Diffamation, 

JARDINIER.  Lorsque  les  parties  sont  en 
désaccord  sur  le  taux  des  salaires  dus  à 
un  jardinier  travaillant  au  jour  et  à  l'heure, 
il  appartient  au  juge  saisi  d'apprécier  et 
notamment  de  commettre  un  expert  pour 
régler  le  compte  entre  les  parties,  d'âpre 
Pusage  local,  p.  171.  — Si  le  débiteur 
offre  à  deniers  découverts,  à  la  barre, 
une  somme  suffisante,  notamment  celle 
réglée  par  le  rapport  de  l'expert,  entériné 
par  le  juge,  ce  dernier  peut  aéclarer  Toffre 
valable,  et  mettre  à  la  cnarge  de  ce  dernier 
une  partie  des  dépens.  Ibid,  —  Un  jar- 
dinier, comme  un  domestique  ordinaire, 
peut  donner  le  congé  de  huitaine,  p.  156. 

JET  DE  PIERRES  OU  D'IMMONDICES. 
En  matière  pénale,  le  doute  se  résout  en 
faveur  du  prévenu,  p.  26.  —  En  consé- 
quence, lorsque  le  prévenu  nie  avoir  com- 
mis la  contravention  de  jet  de  pierres  qui 
lui  est  reprochée,  et  que  le  procès-verbal 
ne  constate  pas  que  les  agents  qui  Font 
dressé  aient  eux-mêmes  vu  le  prévenu 
jeter  des  pierres,  qu'aucune  preuve  juri- 
dique n'est  faite  par  témoins  ou  autrement 
à  la  charge  du  prévenu,  ce  dernier,  quelles 

?[ue  soient  les  circonstances  de  nature  à 
aire  soupçonner  sa  culpabilité,  doit  être 
relaxé  de  la  poursuite.  Ibid,  —  Le  fait  de 
jeter  par  imprudence  des  immondices  sur 
un  passant  constitue  la  contravention  pré- 
vue et  punie  par  l'article  471,  u9  12,  du 
Gode  pénal,  p.  184. -*  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  le  jet  d'immondices  aurait  eu 
lieu  dans  un  passage  privé,  mais  non  in- 
terdit au  public.  Ibid. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  L'individu 
qui  s'est  laissé  condamner  par  défaut  et 
n'a  pas  formé  opposition  au  jugement  à 
lui  dûment  signifié,  dans  les  trois  jours  de 
la  signification,  ne  peut  être  relevé  de  la 
rigueur  du  délai  qu'autant  qu'il  justifie 
(]u'à  raison  d'absence  ou  de  maladie  grave 
il  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure, 
p.  223. 

LIBERTÉ  DU  COMMERCE.  Tout  mar- 
chand a  le  droit  d'interdire  l'accès  de  sa 
maison  à  une  personne  déterminée  et  de 
refuser  de  lui  vendre  les  objets  de  son 
commerce;  cette  interdiction  constitue  le 
légitime  usage  d'un  droit  consacré  au  pro- 
fit de  tous  marchands  par  Tarticle  7  de  la 
loi  des  2  et  17  mars  1791  sur  la  liberté  du 
commerce  et  de  Tindustrie,  p.  100. 

LISTES  ÉLECTORALES.  Les  demandeg 
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en  ÎDscriptioQ  sur  la  liste  électorale  d^une 
commune  ne  sont  assujetties  à  aucune  for- 
me; il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient 
écrites  et  peuvent  être  faites  par  manda- 
taire, même  verbalement,  p.  291 .  Doivent 
être  inscrits  sur  la  liste  électorale  d'une 
commune  les  électeurs  qui  justifient  de 
leur  inscription  au  rôle  de  l'une  des  con- 
tributions dans  cette  commune,  et  ont 
produit  un  certificat  en  due  forme  de  ra- 
diation de  leur  nom  sur  la  liste  électorale 
de  la  commune  où  ils  avaient  leur  domi- 
cile d'origine.  Ibid.  —  Le  refus  ou  l'omis- 
sion par  Ta  commission  municipale  de  sta- 
tuer sur  les  réclamations  dont  elle  est  sai- 
sie équivaut  au  rejet  de  ces  réclamations 
et  donne  ouverture  à  l'appel  devant  le 
juge  de  paix,  p.  173.  —  Il  appartient  au 
juge  saisi  d'un  appel  de  la  décision  de  la 
commission  municipale  de  décider  en  fait, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  qu'un 
électeur  a  son  domicile  réel  dans  une  com- 
mune. /6td.— Doit  être  inscrit  sur  la  liste 
électorale  d'une  commune  l'électeur  qui, 
ne  résidant  pas  dans  la  commune,  y  est 
inscrit  au  rôle  des  contributions  directes 
ou  des  prestations  en  nature  et  a  déclaré 
vouloir  y  exercer  ses  droits  ^électoraux. 
Ibid,  —  Le  fait  que  l'électeur  s'oppose  à 
la  radiation  de  son  nom  sur  la  liste  de 
cette  commune  doit  être  considéré  comme 
l'équivalent  de  cette  déclaration.  Ibid,  — 
Le  citoyen  qui  n'a  pas  six  mois  de  rési- 
dence dans  une  commune,  mais  qui,  avant 
la  formation  de  la  liste  électorale,  avait 
établi  son  domicile  réel  dans  cette  com- 
mune, a  droit  d'y  être  inscrit  sur  la  liste^ 
p.  195.  —  Il  appartient  au  juge  de  paix, 
saisi  d'uD  appel  de  la  décision  de  la  com- 
mission municipale,  de  décider  souverai- 
nement, d'après  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  qu'un  électeur  a  son  domicile 
réel  dans  la  commune  sur  la  liste  électo- 
rale de  laquelle  il  réclame  son  inscription. 
Tbid.  —  V.  EUcHoM. 

LISTE  ÉLECTORALE  CONSULAIRE. 
Un  notaire  en  exercice^  bien  que  payant 
patente,  n'est  pas  un  commerçant  et  ne 
peut,  par  suite,  être  inscrit  sur  la  liste 
électorale  consulaire,  p.  5.  —  Il  en  est  de 
même  de  tous  les  officiers  ministériels, 
avoués,  greffiers,  etc.,  lesquels  ne  pour- 
raient être  électeurs  consulaires  que  si, 
après  avoir  cessé  leurs  fonctions,  ils  s'é- 
taient faits  commerçants.  Ibid. 

LOUAGE.  N'est  pas  admissible,  comme 
étant  prohibée  par  la  loi,  TofiTre  de  preuves 
faite  par  le  propriétaire,  tendant  à  établir 
qu'il  n'aurait  consenti  à  l'occupant  une  lo- 
cation qu'avec  l'assentiment  du  premier 


locataire,  ce  que  conteste  ce  dernier, 
p.  115.—  L'usage  est,  à  Paris,  lors- 
qu'on trouve  un  local  à  sa  convenance 
et  qu'on  l'arrête,  de  remettre  au  con- 
cierge une  modique  somme  dénommée 
denier  à  Dieu,  p.  32.  —  Au  moyen  de 
cette  remise,  lorsque  aucun  engagement 
de  location  par  écrit  n'a  eu  lieu,  cnacune 
des  parties  a  la  faculté  de  se  dédire  de  la 
location,  le  propriétaire  en  rendant  et  le 
locataire  en  retirant  le  denier  à  Dieu  dans 
la  journée  du  lendemain,  iôtd.  —  Est  nul 
et  de  nul  efifet  le  con,G[é  donné  par  l'un  des 
copropriétaires  indivis,  et  non  par  l'admi- 
nistrateur de  la  succession,  p.  284.  —  Le 
congé  donné  au  locataire  par  un  seul  des 
copropriétaires  n'est  valable  qu'autant 
qu'il  n'est  pas  désavoué  par  les  autres 
copropriétaires,  p.  85.  —  Par  suite  et 
lorsqu'un  congé  a  été  donné  par  un  seul, 
ce  congé  doit  être  annulé  si  le  ou  les 
autres  copropriétaires  interviennent  pour 
le  désavouer.  Ibid,  —  Le  congé  par  lettre 
missive  est  valable,  mais  à  Ta  condition 
que  le  locataire  reconnaisse  l'avoir  reçu, 
p.  138.  —  Lorsque,  d'après  l'usage  des 
lieux,  le  congé  doit  être  donné  six  mois  à 
l'avance  et  que  l'entrée  en  jouissance  a 
lieu  le  29  mars  et  le  29  septembre  à  midi, 
est  tardif  le  congé  donné  le  29  mars  avant 
midi,  le  délai  ne  courant  pas  d'heure  à 
heure,  mais  de  jour  à  jour.  Ibid.  —  Le 
juge  de  paix  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  dépense  de  gros  entretien,  et 
notamment  d'une  demande  intentée  contre 
le  propriétaire  afin  d'avoir  le  payement 
du  prix  de  meules  de  moulin  achetées  par 
le  locataire  en  remplacement  des  anciennes 
meules  en  mauvais  état,  qui  se  trouvaient 
dans  le  moulin,  p.  121 .  —  Cette  action 
prenant  sa  base  dans  un  contrat  de  louage 
ne  peut  rentrer  dans  la  catégorie  des 
actions  purement  personnelles  et  mobi- 
lières dont  le  juge  de  paix  connaît,  quand 
le  taux  de  la  demande  n'excède  pas 
200  francs.  Und,  —  L'incompétence  ra- 
tione  materias  n'est  pas  couverte  par  le 
silence  des  parties.  Ibid,  —  La  résilia- 
tion volontaire  d'un  bail  à  ferme  ne  peut 
nuire  à  des  tiers  ni  entraîner  l'extinction 
des  droits  qui  leur  ont  été  valablement 
concédés,  p.  313.  —  Spécialement  celui  à 
qui  un  fermier  a  concédé  le  droit  de  plan- 
ter des  pommes  de  terre  sur  une  partie 
du  sol  affermé,  est  en  droit  de  récolter  ces 
pommes  de  terre,  alors  même  que  le  fer- 
mier a  résilié  son  bail.  Ibid.  —  Mais  le 
fermier  qui  a  résilié  volontairemeut  ce 
bail  sans  réserver  les  droits  du  conces- 
sionnaire est  personnellement  responsa- 
ble de  sa  faute  et  peut  être  condamné  à  la 
réparation  du  dommage  au  cas  où  ce  con- 
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cecBÎoDQaire  e«t  empêché  de  faire  sa  ré- 
colte. Ibid.  —  V.  Bail  à  colonai  Tpar-' 
Haire. 

LOUAGE  DE  SERVICES.  Si  la  loi  du 
21  mars  1884,  relative  à  la  création  de 
syndicats  professionnels,  a  laissé  aux  ou- 
vriers la  faculté  de  se  coooerter  sans  en- 
courir aucune  pénalité,  elle  n*a  dérogé  en 
rien  aux  règles  de  droit  oommun  conte- 
nues dans  1  article  iia4  du  Gode  civil  et 
qui  veulent  que  toute  convention  licite 
léj^ement  formée  soit  exécutée  de  bonne 
foi  et  ne  puisse  être  révoquée  ou  modifiée 

Sue  d*un  consentement  mutuel,  p.  48.  — 
^n  congé»  en  matière  de  louage  de  ser*- 
vices,  doit  être  donné  purement  et  simple- 
ment^ et  sans  conditions.  l6fd.-«  Diaprés 
les  usages  de  Paris»  le  mettre  qui,  sans 
avoir  prévenu  le  domestique  huit  jours  à 
Tavance^  se  refuse  de  le  laisser  entrer  au 
Jour  convenu,  Ini  doit  une  indemnité  re- 
présentant huit  jours  de  ses  gages  men- 
suels^ p.  99.  -^  Si  le  maître  a  prévenu  le 
domestique  dans  un  délai  plus  court,  il 
doit  verser  à  ce  dernier  une  indemnité 
représentant  les  gages  pendant  le  temps 
écoulé  entre  ce  délai  et  le  délai  d*usage. 
Ilnd.  ^Est  frappée  d*une  nullité  radicale, 
aux  termes  :des  articles  1131  et  1133  du 
Gode  civil  combinés  avec  Tartiole  1"  de 
la  loi  du  27  décembre  1890,  la  convention 
intervenue  entre  patron  et  ouvrier  et  aux 
termes  de  laquelle  les  parties  s*accordent 
la  faculté  réciproque  de  se  donner  un 
congé  immédiat  et  sans  indemnité.  Les 
contractants  doivent  observer  au  moins 
les  délais  de  congé  consacrés  par  Tusage^ 
ainsi  que  toutes  les  autres  conditions  lé-^ 
gales  expresses  ou  tacites  de  rengage- 
ment, p.  60.  — -  Le  contrat  de  louage 
d'industrie  entre  manœuvre  et  cultiva- 
teur, résultant  seulement  de  Taccord  tacite 
dés  parties,  tel  qu'il  se  pratique  dans  cer- 
tains cantons  de  la  Meuse,  peut  être  rompu 
au  gré  de  chacune  des  parties,  p.  218.  •^ 
Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  payement  du  reliquat 
d'un  compte,  portant  sur  une  somme  su- 
périeure à  200  francs,  pourvu  que  ce  reli- 
quat soit  lui-même  inférieur  à  200  francs 
et  qu'il  soit  seul  en  contestation,  llnd*  -^ 
En  matière  de  louage  d'industrie,  le  salaire 
seul  est  obligatoire  et  la  gratification  ne 
peut  donner  lieu  à  une  action  judiciaire 
qu'autant  qu'elle  a  fait  l'objet  d'une  pro* 
messe  antérieure.  Ibid. 

LOUEUR  DE  VOITURES.  Le  loueur  de 
voitures  qui  a  loué  des  landaus  pour  un 
mariage  est  responsable  de  la  Ikute  de 
ees  cochers  qui  n'ont  pas  mis  leurs  voi- 


tures à  la  disposition  des  mariés  pendant 
tonte  la  durée  de  la  cérémonie,  p.  109.  — 
Lorsque  l'inexécution  du  contrat  provient 
d'un  malentendu,  il  appartient  au  Juge 
d'apprécier  quelle  est  celle  des  parties  qui 
doit  en  supporter  les  conséquences.  Spé- 
cialement, lorsque  des  voitures  louées 
pour  une  noce  rentrent  poor  remiser  à 
midi,  le  loueur  de  voitures  ne  peut  pas 
raisonnablement  supposer  qu'un  service 
de  noce  soit  terminé  à  midi,  et  il  commet 
une  faute  s'il  ne  renvoie  pas  les  voitures. 
Ibid. 

MANDATAIRE.  Lorsqu'un  juge  de  paix, 
jugeant  insuffisantes  les  explications  du 
mandataire  du  défendeur,  a,  par  juge- 
ment, ordonné  la  comparution  de  ce  dé- 
fendeur en  personne,  et  que  ce  dernier,  à 
l'audience  indiquée,  n'a  pas  comparu,  il  y 
a  lieu  de  considérer  la  demande  comme 
bien  fondée  et  de  condamner  le  défen- 
deur, p.  122. 

NANTISSEMENT.  L'extension  du  gage 
à  une  seconde  dette  n'a  pas  lieu  dans  le 
cas  où  la  constitution  du  gage  provient 
d'un  ds  eujuê  dont  l'héritier  devient  en- 
suite de  son  chef  et  personnellement  dé- 
biteur envers  le  même  créancier,  p.  139. 

OGTROL  Les  tarifs  d'octroi  doivent 
être  interprétés  dans  leur  sens  absolu  et 
restreint  ;  ii  n'est  pas  permis  de  procéder, 
dans  leur  application,  par  voie  d  analogie, 
d'extension  ou  d'auimilation,  p.  2i4.  — 
Spécialement,  lorsque  d'un  tarif  d'octroi 
il  résulte  que  les  porcs,  entiers  ou  par 
quartiers,  introduits  en  ville,  sont  assu- 
jettis au  droit  de  1  fr.  50  par  tête,  l'adju- 
dicataire des  droits  ne  peut  percevoir 
un  droit  supérieur,  notamment  celui  de 
5  francs  pour  100  kilogrammes,  appli- 
cable à  la  graisse  pure.  Ibid»  — >Les  droits 
indûment  perçus  doivent  être  restitués. 
Ibid.  —  Le  contribuable  est  recevable  à 
intenter  une  action  en  payement  de  droits 
d'octroi  indûment  perçus,  lorsqu'il  pro- 
duit le  récépissé  délivré  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer,  d'où  il  résulte  que  le 
droit  dont  s'agit  a  été  payé  par  le  deman- 
deur, p.  285.  —  Les  droits  d'octroi  doi- 
vent être  interprétés  selon  leur  texte  et 
dans  nn  sens  rigoureusement  restrictif. 
Ibid.  —  Il  appartient  au  juge  de  paix 
d'ordonner  la  restitution  du  droit  illégale- 
ment perçu.  Ibid. —  Au  point  de  vue  des 
droits  d'octroi,  la  pierre  apportée  en  ville 
ne  peut  être  sujette  aux  droits  que  dans 
l'état  où  elle  se  trouvait  au  moment  de 
son  introduction  dans  le  rayon  de  l'octroi, 
et  non  dans  Tétat  où  elle  pourrait  se  trou- 
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ver  plus  tard,  c'e8(*à-dire  après  les  trans- 
formations que  la  main  de  Poufrier  a  pu 
lui  fiiire  subir  dans  Tintérieur  de  la  ville. 
llnd. 

OPPOSITION.  —  V.  Jugement  par  dé- 
faut. 

OUTRIER.  Alors  qu'un  rèçlement  d'ate- 
lier porte  que  Touvrier  et  Te  patron  qui 
veulent  rompre  l'engagement  ne  peuvent 
le  faire  qu'en  se  prévenant  réciproque- 
ment quatre  semaines  à  Tavance,  le  pa- 
tron ne  peut  renvoyer  son  ouvrière  sans 
l'observation  du  délai  stipulé,  p.  133.  -~ 
Il  exciperalt  en  vain  de  ce  que  le  sort  de 
la  femme  est  lié  à  celui  du  mari,  et  que, 
celui-ci  étant  sorti  de  rétablissement,  la 
femme  doit  en  sortir  en  même  temps. 
Ibid.  —  £n  conséquence.  Te  renvoi  de  la 
femme  sans  avertissement  préalable  donne 
lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de 
cette  dernière.  Ibid, 

PAILLES.  —  Y.  Bail  à  eoUmat  par- 
tiaire. 

PASSAGE.  —  V.  Àotkn  pomssoire. 
Servitude» 

PENSION  ALIMENTAIRE,  Le  juge  de 
paix  est  incompétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  pension  alimentaire  dont  le 
total  exoède  150  francs,  formée  oontre 
plusieurs  défendeurs,  de  quelque  manière 
que  l'obligation  se  divise  entre  ces  der- 
niers, p.  S99. 

PIGEONS.  Les  pigeons  de  tir  ne  peu- 
vent être  oonsidérés  que  comme  une  mar- 
chandise vendue  aux  tireurs  dans  le  but 
d'exercer  leur  adresse.  Lors  donc  qu'après 
avoir  écbappé  au  feu  des  tireurs  ils  se  ré- 
fugient dans  un  colombier  voisin,  le  pro- 
priétaire de  ce  colombier  ne  peut  pas  les 
retenir  en  vertu  de  Tarticle  564,  p.  2i0. 
—  il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  précé- 
demment, le  propriétaire  du  colonbier  a 
reconnu  iropiiciiement  que  ce  droit  ne  lui 
appartenait  pas,  en  restiluaBt  au  proprié- 
taire du  tir  des  pigeons  dans  les  mêmes 
conditions,  moyennant  une  simple  rétri- 
bution ponr  ses  soins.  IM, 

POIDS  ET  MESURES.  Une  société  de 
paniâcation  qui  ne  vend  pas  de  pain  et 
qui  n'en  fournit  qu'aux  sociétaires,  à 
charge  par  eux  de  contribuer  proportion- 
nellement aux  dépenses,  '  ne  peut  être 
assimilée  ni  aux  boulangers  ni  aux  mar- 
chands de  pain  et  n'est  pas  assujettie  à 
k  vérification  de  b^b  poids  et  nesores, 
p.  296.  —  En  conséquence,  doit  être 


relaxé  de  la  poursuite  le  président  d'une 
telle  société,  contre  lequel  a  été  dressé 
procès-verbal  pour  refus  de  se  soumettre 
à  la  vérification.  Ibid, 

POLICE  DU  ROULAGE.  Doit  être  re- 
laxé le  charretier  ou  voiturier  qui,  à  ren- 
contre d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui, 
prouve  que,  au  moment  où  ce  procès-ver- 
bal a  été  dressé,  la  position  qu'il  occupait 
sur  la  voiture  lui  permettait  de  conduire 
et  de  diriger  ses  bœufs,  p.  203.  —  Lors- 
que les  énonciations  du  proeès-verbal 
constituent  noa  une  simple  contravention 
de  £ait,  mais  une  sorte  d'expérience  ou 
d'expertise  faite  par  les  agents  verbalisa- 
teurs,  il  appartient  au  juge  de  police  de 
contrôler  Tepreuve  faite  par  ces  agents  et 
de  la  faire  recommencer  sous  ses  yeux, 
alors  que  le  nrévenu  conteste  absolument 
l'exactitude  ae  l'avis  émis  par  les  agents, 
i&td.  —  Une  voiture  contenant  dei  mar- 
chandises et  attelée  d'un  chien  transforoaé 
en  béte  de  trait,  pourcirculersur  les  nniles 
nationales  ou  départementales  et  sur  te 
chemins  vicinaux  de  grande  eommunica- 
tioD,  doit  être  munie  de  la  plaque  pres^ 
crite  par  les  articles  3,  3  et  7  de  la  loi  du 
30  mai  18B1  et  16  du  décret  du  iO  août 
1852,  p.  315.  *-  Le  contravention  existe 
par  le  seul  fait  du  défaut  de  plaque  cous* 
tatésur  la  voiture  ell^même;  vainement 
le  conducteur  ailégiierait-ii  avoir  satislait 
au  VŒU  de  la  loi  par  suite  de  Texistenoe 
de  la  plaque  se  trouvant  au  collier  da 
chien  attelé  à  la  voiture.  IM.  —  Le  Juge 
de  simple  police  ne  peut  apporter  une  ex* 
ceptioA  autre  que  celles  qui  y  sont  expres- 
sément formulées  aux  lois  regiementairea 
sur  la  police  du  roulage,  ibiil 

PRESCRIPTION.  Les  prescriptions  ôrs- 
vis  temparis  reposent  sur  une  présomption 
de  pavement  et  ne  peuvent  être  invoquées 
quand  la  présomption  de  payement  est 
repoussée  par  les  elrcoostanees  de  la 
cause  qui  peuvent  résulter  soit  d'une  dé^ 
négation  cte  la  dette,  soit  d'un  aveu  exprès 
ou  tacite  du  débiteur,  p.  78. 

PROTET.  Les  frais  de  protêt  de  traites 
faites  sur  un  non-commerçant,  qui  ne  les 
a  pas  acceptées,  doivent  rester  à  la  charge 
du  tireur,  p.  206.—  L'exception  d'incom- 
pétence soulevée  incidemment  par  le  de- 
mandeur lui-même  ne  peut  équivaloir  qu'H 
un  désistement  dont  l'effet  est  subordonné 
à  l'acceptation  du  défendeur*  Ibid. 

RECENSEMENT.  N*est  pas  tenu  d'obéir 
au  décret  sur  le  recensement  de  la  popu« 
lation  ni  de  fournir  aux  raeenseurs  leir 
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reDseiRaemenU  prescrits  l'iodiTidu  à  qui 
mis  en  temps  utile,  c'esl- 
Til  BU  plus  lard,  lei  im- 
de  méoRge  et)buIletiaB 
icrits  pari  iDstructiOD  mi- 
man  1891,  p.  lOG. 

!4DE.  Poarexercer  iaréiii- 
!St  pas  nécessaire  d'avoir 
anale  ktac  les  caraetèrei 
)l  ;  une  Bimple  possession 
tlt.  ~  La  réintégrande 
le  par  un  délenteur  pré- 
I  fermier.  Ibid,  —  Cette 
i  dirigée  contre  l'auteur 
!t  notamment  contre  un 
lu'il  y  ait  à  mettre  en 
étaire,  quand  celui-ci  n'a 
lutorisé  le  fait  constitutif 


oit  donc  être  mis  hors  de 
est  établi  ou'Il  n'a  paa 
lie.  Ibid.  —  Le  fait  d'em- 
labtissement  d'une  bar- 
er  d'une  pièce  de  terre 
du  droit  de  passage  qu'il 
urement  sur  un  cbemic 
our  la  desserte  de  cette 
constitue  un  acte  violent 
iTlure  â  la  réintégrande. 
un  trouble  riolenl,  don- 
k  la  réinlé^ande,  dans  le 
iétflire  qui,  après  avoir 
airemeot  à  des  tiers  un 
irlenant  pour  en  extraire 
oant  une  rétribution  pro- 
st  opposé  par  la  violence 
n  du  travail  des  conoes- 
es  a  expulsés  de  son  ter- 
i  la  main,  p.  87.  — Il  y  a 
[e  saisi,  de  réintégrer  les 
I  dans  la  possession  et 
irraia  à  eux  concédé,  et 
•M  dommages-inléréts  (gui 
"e  dus.  Ibid.  —  L'action 
I  se  distingue  des  autres 
lires  en  ce  que,  au  lieu 
isaire  de  justifier  d'une 
issant  les  caractères  pres- 
23  du  Code  de  procédure 
ne  le  demandeur  établisse 
1  moment  du  trouble,  et 
par  violence  ou  voie  de 
>o  doit  considérer  comme 
nant  ouverture  b  la  réin- 
t  de  cISturer  un  terrain, 
rçait  en  Tait  un  droit  de 
lyen  d'une  barrière  qui 
s.  Ibid.  -~  Dans  un  pro- 
«  une  commune  el  un  ou 
Ata,  un  conseiller  muni- 


cipsl  ne  peut  pas  6tre  reproché  coauM 
témoin,  alors  que  ce  conseiller  n'a  aocun 
intérêt  personnel  dans  ce  procès.  Ibid, 

AEPaOCHB.  —  V.  Témoin. 

RÉQmSlTION .  Se  rend  coupable  de  la 
contnveotioD  prévue  el  punie  par  l'ar> 
ticle  47S,  §  12,  du  Code  pénal,  la  con- 
cierge qui  donne  à  un  commissaire  de 
police,  dont  la  qualité  a  été  portée  à  sa 
connaissance,  des  renseignemeotsinexicti 
sur  le  logement  d'un  des  locataires  de  Is 
maison  et  chercbe  ainsi  i  emptcher  la 
constalalion  d'un  flagrant  délit  d  adultère, 
p.  134.  —  En  pareil  cas,  le  propriétaire 
doit  être  déclaré  civilement  reapoi»*Ue> 
Ibid. 

RESPONSABILITÉ.  Un  fait  domma- 
geable ne  constitue  un  quasi-délit  que 
tout  autant  <]u'il  provient  soit  d'une  faute 
positive,  soit  tout  su  moins  d'une  uégli- 
genoe  ou  imprudence,  imputable  i  l'au- 
teur du  fait  dommageable,  p.  19,  U.  — 
Spécialement,  l'entrepreneur  de  batla^, 

3ui  a  placé  cbez  un  fermier  sa  machine 
ans  un  emplacement  trop  étroit  pour 
que  cette  machine  pût  en  (tre  sortie  laiia 
risque,  n'est  pas  fondé  à  actionner  en 
dommages-intérêts  le  fermier  oui,  chargé 
de  faire  sortir  la  machine  et  de  la  condoire 
à  une  antre  ferme,  n'a  pu  la  faire  sortir 
■ans  accident,  p.  44.  —  Le  fermier,  en  ce 
cas,  n'est  pas  responsable  de  l'avarie  sur- 
venue à  la  machine.  Ibid.  —  Le  loeaUire 
d'une  cave  qui  a  soo  entrée  i  fleur  de 
terre  sur  une  cour  mal  éclairée  peut  être 
déclaré  responsable  de  la  blessare  causée 
à  un  tiers,  lorsqu'il  a  commis  personnel- 
lement une  faute,  en  ce  sens  que,  après 
avoir  ouvert  les  vantaux  en  fer  de  la  eave, 
il  n'en  a  ni  gardé  ni  éclairé  l'entrée  et  a 
ainsi  exposé  Tes  passants  à  y  tomber  ou  à 
se  heurter  aux  vantaux,  p.  183.  —  Le 
mot  ,vol,  de  l'article  19S3  du  Code  civil 
qui  déclare  les  aubei^stes  ou  bOteUers 
responBables  comme  dépositaires ,  est 
une  expression  générique  qui  doit  ^en- 
tendre de  toute  soustraction,  disparition 
ou  substitution  d'effets,  p.  SUS.  —  En 
conséquence,  l'hûlelier  ne  pent  Stre  exo> 
aéré  de  cette  responsabilité  de  droit,  sous 
prétexte  que,  dans  le  fait  de  la  substitution 
d'un  vêtement  (dans  l'espèce,  un  pardes- 
sus), il  n'y  a  pas  vol.  La  substitution, 
même  involontaire,  n'en  constitue  pas 
moins,  à  l'égard  du  voyageur  dont  la 
chose  a  disparu,  une  soustnction  qui 
entraîne  la  responsabilité  de  l'hôtelier, 
conformémentanxdispositionsderarlicle 
précité.  Ibid.  —  Les  agenb  de  la  force 
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publique  sont  responsables  des  dommages 
causés  par  eux  aux  particuliers,  dans 
l'exécution  d'un  ordre  illégal  du  maire, 

Ju  225.  —  Mais  ils  sont  recevables  et 
ondes  à  actionner  en  garantie  le  maire 
qui  leur  a  donné  cet  ordre  illégal.  Ibid. 
—  La  responsabilité  édictée  |)ar  l'ar- 
ticle id82  s  applioueau  propriétaire  d'une 
maison  dont  les  locaux  sont  disposés  de 
façon  à  présenter  un  danger  à  ceux  qui  y 
pénètrent,  alors  surtout  qu'aucune  pré- 
caution n'a  été  prise  pour  éviter  ce  dan- 
ger, p.  75.  —  Les  propriétaires  d'animaux 
qui  les  mettent  en  commun,  sans  sunreil- 
lance,  dans  un  bâtiment  abandonné,  sont 
réputés  s'être  affirancbis  de  la  responsabi- 
lité des  accidents  qui  peuvent  résulter 
d'une  situation  dans  laquelle  ils  se  placent 
volontairement.  Dès  lors,  Tarticle  1385  du 
Gode  civil  ne  peut  recevoir  son  applica- 
tion^ p.  20.  —  La  demande  en  indemnité 
pour  dommage  causé  par  un  accident  de 
voiture  doit  être  portée  devant  le  ju^e 
du  lieu  du  siège  social  de  la  compagnie 
défenderesse,  p.  197.  —  La  contestation 
qui  s'élève  entre  deux  commerçants  au 
suj«t  d'un  accident  de  cette  nature  n'est 
pas  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 
Elu  doit  être  portée  devant  le  Tribunal 
de  commerce.  Ibid.  —  Les  compagnies 
de  wagons-lits  doivent,  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité  des  objets  apparte- 
Btnt  aux  voyageurs,  être  assimilées  à 
rtubergiste  et  au  voiturier,  p.  17,  57.  — 
Lirsque,  dans  un  wagon-lit,  des  colis 
apoartenant  à  un  voyageur  ont  été  sous- 
trâts  par  d'autres  voyageurs,  la  faute 
loirde  commise  par  Pemployé  qui  ne  s'est 
pat  opposé  à  cette  soustraction  rend  la 
eoopagnie  responsable  du  cootenu  des 
cols.  Ibid.  —  Le  propriétaire  d'un  chien 
ou  «elui  qui  s'en  sert,  est,  pendant  qu'il 
est  I  son  usage,  responsable  du  dommage 
aue  e  chien  a  causé  a  autrui,  soit  que 
1  aninal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  se  fût 
échaipé,  p.  316.  Spécialement,  celui  qui 
a  recieilli  le  chien  d'autrui  peut  être  dé- 
claré responsable  du  domma^  causé  par 
ce  cben.  Ibid.  —  Il  appartient  au  juge 
du  fai;  d'apprécier  l'impîortance  du  préju- 
dice e.  de  réduire  les  dommages-intérêts 
réclaoés.  Ibid.  —  V.  Voiturier. 

SAISIE-GAGERIË.  La  saisie-gagerie  ne 
peut  èin  pratiquée  contre  le  sous-locataire 
qui  a,  «iDS  fraude  et  sans  anticipation, 
acquitté  ^es  loyers  au  moment  de  la  saisie. 
Mainlevée  doit  lui  être  accordée  dans  ces 
condition»,  p.  iO. 

SCELLÎS.  Le  droit  de  requérir  l'appo- 
sition des  âceilés  appartient  aux  créanciers 


de  la  succession,  mais  ne  saurait  être 
étendu  aux  créanciers  de  l'un  des  héri- 
tiers du  défunt,  ni  par  suite  au  syndic  de 
la  faillite  de  cet  héritier,  p.  68.  —  L'or- 
donnance par  laquelle  un  légataire  uni- 
versel est  envoyé  en  possession  n'a  pas 
pour  effet  de  soustraire  ce  légataire  à  tout 
recours  de  la  part  des  héritiers  naturels 
du  de  eujiUy  en  nullité  de  testament,  p.  31 7. 
— •  En  conséquence^  le  légataire  ne  peut 
requérir  la  levée  des  scellés,  qu'à  charjge 
de  faire  procéder  à  un  inventaire  régulier 
ou  de  justifier  par  un  acte  de  notoriété 

3u'il  n'existe   pas  d'héritiers   naturels. 
bid. 

SÉPULTURE.  Les  tombeaux  de  famille 
constituent  une  propriété  privée  qui  se 
transmet  aux  héritiers  de  la  personne  qui 
les  a  fait  construire,  p.  282.—  Un  parent 
même  autorisé  à  exhumer  le  corps  d'une 
personne  inhumée  dans  un  caveau  ne  peut 
cependant  procéder  à  cette  exhumation 
sans  le  consentement  du  propriétaire  du 
caveau  ou  sans  autorisation  de  justice. 
Ibid.  —  En  agissant  de  sa  propre  autorité, 
l'auteur  de  l'exhumation  commet  un  actç 
abusif  et  illicite  dont  il  doit  réparation, 
sauf  au  juge  saisi  à  réduire  les  dommages- 
intérêts  à  un  chiffre  modicjue,  s'il  n'y  a  eu 
aucun  dégât  matériel.  Ib%d^ 

SERVITUDE.  Une  servitude  de  prise 
d'eau,  exercée  au  moyen  de  travaux  ap- 
parents pratiqués  sur  le  fonds  servant,  est 
une  servitude  continue  et  apparente  oui 
peut  donner  ouverture,  en  cas  de  trouble, 
a  l'action  possessoire,  p.  213.  —  Celui 
auquel  est  due  une  servitude  a  droit  de 
faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour 
en  user  et  pour  la  conserver.  Ibid.  — 
Une  servitude  de  passage  ne  peut  s'éta- 
blir que  par  titre  et  ne  peut  être  exercée 
que  dans  les  limites  de  ce  titre,  qui  doit 
être  interprété  restrictivement,  p.  125. — 
Spécialement,  s'il  est  dit  dans  un  acte  de 
partage  que  les  parties  se  donnent  réci- 
proquement, et  en  cas  de  besoin,  le  pas- 
sage sur  leurs  propriétés  respectives,  la 
condition  de  nécessité  estessentielle.I6ûi. 
—  Le  passage  qui  n'est  pas  nécessaire 
n'est  pas  dû,  et  au  cas  où  il  est  dû,  il  doit 
être  exercé  conformément  au  titre  et  sans 
abus.  Ibid.  —  V.  Action  possessoire. 

SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS. 
La  demande  intentée  contre  une  société 
de  secours  mutuels  en  payement  d'une 
indemnité  pour  cause  de  maadie  et  du 
prix  de  médicaments  fournis  au  deman- 
deur n'est  prescriptible  ni  par  six  mois  ni 
par  trois  ans,  alors  d'ailleurs,  qu'il  n'existe 
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dans  les  statuts  de  la  sodété  de  secours 
mutuels^défeoderesse^  aucune  disposition 
déclaraot  les  sociétaires  déchus  de  leur 
droit  i  l'indemnité  pour  n'avoir  pas  for* 
mule  Judiciairement  leur  réclamation  dans 
un  délai.déterminé,  p.  186. 

TÂILLBS.  — *  V.  Boulanger. 

TËMOIIf.  Est  reprochable  le  témoin 
anquel  la  partie  qui  l'a  fait  citer  procure 
un  avantage  quelconque^  et  notamment 
celui  que  cette  partie  a  amené  à  Paudience 
dans  sa  propre  voiture,  p.  1t7.  --  Le 
témoignage  qui  ne  porte  point  sur  des 
propos  que  le  témoin  aurait  tenus  direc- 
tement de  leur  auteur  ne  constitue  qu'un 
indice  insuffisant  pour  faire  preuve  com- 
plète. Ihid. 

TRAMWAYS.  Les  tramways  à  vapeur 
étant  assimilés  aux  chemins  de  fer  et  fai* 
sant  partie  de  la  srande  voirie,  les  con- 
traventions commises  par  leur  adminis- 
tration sur  les  propriétés  riveraines  écbap« 
pent  à  la  compétence  du  Tribunal  de  sim* 
pie  police.  L'embarras  d'un  chemin  com- 
munal, lorsqu'il  est  Impérieusement  né- 
cessité par  les  travaux  de  construction 
des  tramways,  ne  saurait  constituer  au* 
cune  contravention,  p.  58. 

TRANSPORT  DE  CRÉANCE.  Le  fait 
qu'un  transport  de  créance,  dûment  si- 
gnifié au  débiteur,  pourrait  être  entaché 
d'un  vice  de  nature  à  le  rendre  annulable 
ou  rescindable  au  profit  du  cédant,  ne 
prive  pas  le  cessioonaire  du  droit  de  poui'- 
suivre  le  débiteur,  p.  167.  —  Ce  dernier 
n'est  pas  fondé  à  demander  un  sursis, 
basé  sur  ce  que  le  cédant  se  propose  d'at- 
taquer le  transport  et  d'en  demander  la 
nullité  pour  cause  de  dol,  alors  que  ce  cé- 
dant n*est  ni  intervenant,  ni  appelé  en  ga- 
rantie dans  la  cause.  /6id. 

USAGER.  Lorsqu'un  arbre  se  trouve 
placé  exactement  sur  la  ligne  séparative 
des  lots  attribués  à  deux  usagers,  l'un 
d'eux  n^a  pas  le  droit  d'abattre  cet  arbre 
et  de  se  l'attribuer  tout  entier,  p.  235.  — 
La  valeur  de  cet  arbre  doit  être  partagée 
entre  tes  deux  usagers.  Ibid.  <— En  con- 
séquence, celui  qui  se  Test  approprié  doit 
être  condamné  à  payera  l'autre  la  moitié 
de  sa  valeur.  Ibid. 

VALEURS  A  LOTS.  La  clause  insérée 
dans  un  contrat  de  vente  à  crédit  de  va- 
leurs à  lots  et  par  laauelle  le  vendeur  se 
réserve  la  faculté  de  déposer  le  titre  vendu 
en  nantissement  à  son  profit  dans  une 


maison  de  banque»  est  faite  en  violation 
des  principes  qui  régissent  le  contrat  de 
vente.  En  effet,  elle  donne  au  vendeur  le 
droit  de  se  servir  d'une  chose  qui  ne  lui 
appartient  plus  et  de  la  frapper  du  privi* 
lege  du  créancier  gagiste,  p.  66.  —  L'in- 
sertion d'une  pareille  clause  dans  un  con- 
trat suffit  pour  en  entraîner  la  nullité  ra- 
dicale. Ibid. 

VENTE.  La  vente  est  parfaite  dès  que 
i'on  est  d'accord  sur  la  chose  et  aur  le 
prix.  Le  vendeur  peut  se  refuser,  à  défaut 
de  payement,  à  délivrer  la  chose  vendue. 
Mais  le  droit  de  rétention  implique  que  la 
livraison  n'a  pas  encore  eu  lieu,  p.  d.«»Ge 
droit,  préalable  à  la  livraison,  ne  pent  être 
exercé  ultérieurement,  si  les  circonstances 
remettent  la  chose  vendue  à  la  disposition 
do  vendeur.  Ibid,  ^  Le  négociant  qui 
reçoit  des  marchandises,  les  emnujgasine 
et  en  paye  le  prix  sans  protestation  ni 
réserve,  n'est  plus  recevaole  à  demander 
pmstard  la  résolution  de  la  vente,  par  la 
seule  raison  que  la  mauvaise  qualité  des 
marchandises  n'était   pas  apparente;  il 
suffit  qu'il  ait  pu  vérifier  les  marehandues 
lors  de  Tachât^  pour  qu'il  ne  soit  pac  ad- 
mis à  se  plaindre  s'il  ne  l'a  pas  fait,  quel 
que  soit,  du  reste,  l'usage  contraire,  p.  84. 
—  Lorsque,  à  une  demande  en  pavanent 
du  prix  d'un  animal  vendu,  dans  I  espèce 
une  Jument  poussive  et  de  peu  devalear. 
le  défendeur  objecte  qu'il  n'a  pris  raninal 
qu'en  dépôt,  rexception  ne  saurait  Are 
accueillie,alor3que,d'unepart,ledéfend9ur 
n'oflVe  pas  la  preuve  du  prétendu  dépôt, 
et  que,  d'autre  part,  la  perte  de  l'aniiiai 
étant  survenue,  le  défendeur  a  dispoei  de 
sa  dépouille  et  en  a  reçu  le  prix  lana 
avertir  le  demandeur,  p.  01.  -—  Il  apiar* 
tient  au  juge  du  fait,  à  raison  de  la  nrala- 
die  de  l'animal,  de  laisser  une  partiede  la 
perte  à  la  charge  du  vendeur,  et  parsuite 
de  réduire  proportionnellement  le  prix 
convenu.  Ibid.  -•  Lorsqu'une  des  (srtiea 
conlracuntes,  dans  un  marché  de  vente 
de   bétail  d'une    valeur  supérieire  k 
200  francs,  a  refusé  de  livrer  au  teops  dit 
et  que  l'autre  partie  intente  une  demande 
non  pas  en  exécution  ou  en  résiliaJon  du 
marché,  mais  seulement  en  donoma^es- 
intérêts  n'excédant  pas  200  francs  le  juge 
de  paix  est  compétent  pour  statier  sur 
cette  demande,  p.  253.  -*  La  vmte  d'un 
billard  n'emporte  pas  néoessairenent  celte 
des  billes  et  du  porte-queue,  abrs  d'ail- 
leurs qu'il  est  reconnu  par  i«  parties 
qu'au  moment  de  la    vente  «s  objets 
n'étaient  eu  vue  ni  sur  le  billarc,  ni  même 
dans  la  salie  où  a  été  passé  i  marché, 
p.  77.  —  Le  mari  peut  être  acdonné  pour 
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des  fournitures  de  ménage  achetées  à  cré- 
dit par  la  femme,  alors  même  que  celle-ci 
a  quitté  le  domicile  conjugal,  s'il  n*est  pas 
établi  qu'elle  a,  volontairement  et  sans 
faute  du  mari,  abandonné  ledit  domicile. 
Dans  ces  circonstances,  le  mari  doit  être 
condamné,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu, 
sa  femme  ne  résidant  pas  avec  lui  et  de- 
mandant la  séparation  de  corps,  p.  199. 

VOIE  PUBLIQUE.  Le  dépôt  de  maté- 
riaux sur  la  voie  publique  n'est  pas  punis- 
sable lorsqu'ila  été  effectué  pour  un  temps 
très  court  et  par  nécessité,  p.  64.  —  Il 
appartient  au  juge  d'apprécier  les  circon- 
stances qui  sont  de  nature  à  faire  admettre 
l'excuse  de  nécessité.  Ibid,  — L'embarras 
de  la  voie  publique  eosêe  d'être  une  con- 
travention lorsqu'il  a  eu  lieu  par  néces- 
sité, p.  3il.  —  Il  appartient  au  juge  de 
police  d'apprécier  les  cireoDitances  qui 
constituent  la  nécessité.  Ibid.  ^  Spécia- 
lement le  propriétaire  qui  a  été  autorisé 
par  jugement  à  saisir  les  meubles  du  loca* 
taire  n'est  pas  passible  des  peines  de  la 
contravention,  pour  ce  fait  qu'à  la  suite 
de  la  saisie,  riiuissier  a  déposé  sur  la 
voie  publique  les  meubles  du  locataire* 
IHd. 

VOIRIE.  Aux  termes  du  décret  du  27  oc- 
tobre 1808,  sur  le  tarif  des  droits  de  voi- 
rie pour  la  ville  de  Paris,  les  contraven- 
tions concernant  les  saillies  mobiles  sont 
à  Paris  des  contraventions  de  petite  voirie 
et  doivent  être  jugées  par  le  Tribunal  de 
simple  police,  p.  lld.  —  Les  saillies  ef-* 
fectuées  sans  autorisation  ne  peuvent  fon- 
der ni  possession  ni  prescription,  aux 
termes  de  l'article  2232  du  Gode  civil,  la 
voie  publique  étant  imprescriptible  ;  Tau- 
torité  municipale  a  donc  toujours  le  droit 
d'en  ordonner  la  destruction,  et  le  refus 
d'exécuter  l'arrêté  pris  à  cet  égard  tombe 
sous  l'application  de  l'article  471,  n*  15. 
Ihid.  —  La  confection  de  travaux  noif 
autorisés,  et  sans  une  demande  préalable 
d^un  alignement,  le  long  de  la  voie  pu* 
blique,  constitue  une  contravention,  p.  52. 
—  Commet  la  contravention  prévue  et 
punie  par  rarticle479,  §  M,  du  Gode  pé- 
nal, le  propriétaire  <iui  a  empiété  sur  la 
largeur  de  la  voie  punlique  en  reconstrui- 
sant le  mur  de  face  de  sa  maison  sujette  à 
reculement.  Ibid,  —  La  reconstruction  de 
la  façade  d'une  maison  sujette  à  reculement 
et  qui  a  été  démolie  en  partie  jusqu'à  la 
base^  constitue  une  véritable  usurpation . 
Ibid.  —  Si  le  juge  de  police  est  tenu  d'or- 
donner la  démolition  de  la  besogne  mal 
plantée,  lorsqu'il  y  a  usurpation  de  la  voie 


publique,  sa  compétence  cesse  lorsqu'il 
s'agit  d'anticipation  commise  sur  un  che« 
min  vicinal.  Ibid.  —  La  rue  d'une  ville, 
qui  n'est  autre  chose  que  le  prolongement, 
dans  la  traversée  de  cette  ville,  d'un  che- 
min d*intérêt  commun  et  de  petite  vicina- 
lité,  en  fait  partie  intégrante  et  est  sou- 
mise aux  mêmes  lois  et  règlements.  Ibid. 
— Ne  saurait  constituer  une  contravention 
le  fait  de  construire  sans  autorisation  un 
mur  de  clôture  le  long  d'un  chemin  ru- 
ral n'ayant  jamais  fait  Tobjet  d'un  arrêté 
de  reconnaissance  en  vertu  de  la  loi  du 
20aoûtl881, et  alors  qu'il  n'existe  pas  dans 
la  commune  de  plan  d'alignement,  p.  35. 
—  Un  chemin  communal  non  légalement 
reconnu  n'est  point  imprescriptible  par 
nature. — Lorsqu'un  individu  prévenu  delà 
contravention  d'usurpation  de  la  voie  pu- 
blique revendique  la  propriété  du  terrain 
litigieux  et  produit  un  titre  colorant  sa 
possession,  il  y  a  lieu,  pour  le  Tribunal, 
de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la 
question  préjudicielle  de  propriété  ait  été 
résolue  par  les  juges  compétents.  Ibid. 

VOITURIER.  A  défaut  de  Tribunal  de 
commerce  dans  une  localité,  il  appartient 
au  juge  de  paix  d'autoriser,  par  ordon- 
nance sur  requête,  un  chef  de  gare  à  faire 
vendre  publiquement  des  marchandises  en 
souffrance,  dont  le  destinataire  refuse  de 
prendre  livraison,  p.  276.  —  La  déchéance 
en  faveur  du  voiturier  prononcée  par  l'ar- 
ticle 105  du  Gode  de  commerce  nW  pas 
applicable,  lorsque  la  réception  a  eu  lieu 
sous  la  réserve  de  l'action  en  responsabi- 
lité, p.  257.  -^  U  loi  du  18  avril  1888 
n'a  point  modiûé  la  jurisprudence  sur  ce 
point,  mais  l'a  au  contraire  élargie,  en 
permettant  la  vérification  même  après  la 
réception  et  le  payement  du  prix  de  la  voi- 
ture. Les  formes  prescrites  pour  la  pro- 
testation par  le  nouvel  article  105  ne  sont 
applicables  qu'en  cette  dernière  hypothèse. 
Ibid.  —  En  matière  d'avarie,  l'article  106 
du  Gode  de  commerce  ne  prescrit  pas 
l'expertise  à  peine  de  déchéance  ;  il  n'ex- 
clut pas  tout  autre  mode  de  preuve  pour 
la  contestation  de  l'avarie  et  l'appréciation 
des  dommages.  Ibid.  —  Spécialement,  le 
juge  peut  baser  sa  décision  sur  des  attesta- 
tions revêtant  dn  caractère  de  sincérité  et 
d'authenticité,  iôtii.—  Sont  d'ordre  public 
et  ne  pourraient  être  suppléées  par  des 
déclarations  verbales,  les  mrmalités  impé- 
rativement exigées  par  la  loi  du  11  avril 
1888  du  destinataire,  pour  la  conservation 
de  son  action  en  dommages-intéréiscontre 
le  transporteur  pour  avarie  ou  perte  d'ob« 
jets,  p.  278. 
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NOH  ET  QUALITÉ 

NOM  ET  QUALITÉ 

DATES. 

DU  MAOISTBAT. 

PAGES. 

DATBS. 

DU  M AOUTBAT. 

PAGES. 

ûmmn 

18  man. 

MAUBin,  Joge. 

257 

20  man. 

DUPUT,  joge. 
FBAISSE,  Joge. 

250 

OjailT. 

BOUBUT,  juge. 

171 

81  man. 

264 

14  aoT. 

BOUCHEZ,  Jage. 

167 

2  aTill. 

LANClBH.Jage, 
6EBAUD,  Joge. 

262 

14 ,  anT. 

BOUBUT,  José. 

167 

2  aTril. 

291 

16  aoT. 

GHOULLIEB,  Juge. 

176 

5  anil. 

PELISSE,  Joge. 

807 

18  janv. 

CABLES,  Joge. 

180 

7  aTril. 

FENETBIEB,  Joge. 

184 

18  anT. 
21 ,  aoT. 

HABIB,  Joge. 

78 

12  aTril. 

LANCTYAL,  Joge. 

261 

MERIGOT,  Jage. 

77 

2  mai. 

GHAMOIN,  Juge. 

242 

22  janT. 

BOULE,  Jage. 

206 

8  mai. 

CBOMOIN,  Joge, 

272 

27  janT. 

BECKEB,  Joge. 

124 

11  mai. 

CBANNBT,  Joge. 

248 

29  jaoT. 

LAlZOfl,  Joge. 

127 

18  mai. 

BBBTHELBBIOT,  joge. 

299 

8  féT, 

PIGABLE,  joge. 

188 

20  mai. 

TBIBOUT,  juge. 

272 

6  féT. 

LE  LB6ABD,  jage. 
LE  LE6ABD,  Joge. 

125 

20  mai. 

MOUBET.Joge. 

282 

6  féT. 

199 

8  Jain. 

PICABLE,  Joge. 

301 

11  féT. 

JOUAUST,  Joge. 

119 

16  Join. 

▼AYASSEUByJoge. 

ift  féT. 

FENETBIEB,  Joge. 

139 

20  join. 

PLATON,  Joge. 

288 

20  féT. 

BOUBUT,  Juge. 

163 

22  iaio. 
29  join. 

BRBSSILLION,  Joge. 

278 

20  féT. 

CABLES,  joge. 

157 

JACOB,  Joge. 

298 

2S  féT. 

BABALLBT,  juge. 
GBANNBT,  Joge. 
GBAHNBT.  joge. 

195 

6  joilleu 

OELATAULT,  Joge. 

270 

24  féT. 

284 

22  îoillet. 
25  joilleu 

PIRON,  joge. 

296 

24  féT. 

115 

LABGEAUO,  joge. 

6T 

29  féT. 

BABON,  joge. 
MAUBm,  Jage. 

187 

29  Joillet. 

BALMELLE»  loge. 

809 

4  man. 

20S 

8  août. 

CBANNET,  Joge. 

316 

4  mars. 

BABON,  joge. 

156 

18  août. 

6U1LLET,  joge. 

818 

S  man. 

BOBIE,  Joge. 

211 

26  août 

BA60T,  Joge. 

811 

7  mars. 

LAB6EAUD,  jage. 

229 

29  août. 

HAMELIN,  Joge. 

804 

9  man. 

CBAMIET.  jage. 

183 

80iept. 

LUCE,  Joge. 

83 

17  man. 

FIOUPOU,    uge. 
BOUCHEZ,  Joge. 

240 

7  ocl. 

CUOQ,  Joge. 

225 

17  man. 

802 

15  OCt. 

BOUBUT,  Joge. 

815 

iS  man. 

YAUDBLBT,  Joge. 

658 

28  oet. 

CUOQ,  joge. 

225 

Paris.  —  Typographie  A.  Hennuyer,  rue  Daroet,  7. 
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Jastice  de  paix  du  canton  de  Donllens 

(Somme). 

Président  :  M.  GODÂRT,  jug$  de  paix. 

6  juillet  i  892. 

Bornage.  —  Jugement  interlocutoire.  — 
Nomination  d'eospert,  —  Mission  de 
l'expert  déterminée  par  le  juge. 

M.  le  juge  de  paix  de  Doullens, 
saisi  d'une  action  en  bornage,  a  cru 
devoir  commettre  un  expert,  et  a 
déterminé  sa  mission  par  le  juge- 
ment suivant  : 

0  Nous,  JUGE  DE  PAIX  *.  —  Dounous 
défaut  contre  la  dame  veuve  Royon, 
qui  ne  comparaît  pas,  ni  personne 
pour  elle,  et,  statuant  en  premier 
ressort,  par  défaut  à  l'égard  de  cette 
dame  et  contradictoirement  à  l'é- 
gard des  autres  parties,  lesquelles 
sont  présentes  et  ont  été  entendues 
dans  leurs  dires,  moyens  et  obser- 
vations ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
établi  que  les  propriétés  sises  lieudit 
la  route  d'Abbeville,  à  Hardinval-lès- 
Henn,  dont  il  est  question  en  l'ex- 
ploit introductif  d'instance,  soient 
bornées  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 646  du  Code  civil,  tout  pro- 
priétaire peut  obliger  son  voisin  au 
bornage  de  leurs  propriétés  conti- 


guës  ;  que  cette  condition  de  con- 
tiguïté des  immeubles  des  parties 
n'est  pas  méconnue  et  est  même 
constante  ;  —  Attendu  qu'avant  de 
faire  droit  à  la  demande  en  bornage 
dont  s'agit,  il  est  nécessaire  de  dé- 
terminer les  conditions  dans  les- 
quelles il  devra  avoir  lieu,  ce  qui 
nécessite  des  vérifications  et  des 
opérations  géométriques  pour  les- 
quelles le  concours  (d*un  expert 
nous  est  indispensable  ;  —  Par  ces 
motifs  :  —  Ordonnons  avant  faire 
droit,  sauf  à  procéder  ultérieure- 
ment à  toutes  visites  de  lieux  qui  se- 
raientjugées  utiles,  que,  parM.Biou, 
géomètre  à  DouUens,  que  nous 
commettons  d'office  à  cet  effet,  et 
serment  préalablement  prêté  par 
lui,  conformément  à  la  loi,  il  sera 
procédé  à  une  expertise  en  vue  de 
rechercher  les  bases  d'après  les- 
quelles il  y  aura  lieu  d'effectuer  la 
délimitation  des  propriétés  dont  le 
bornage  est  demandé,  et  de  prépa- 
rer les  opérations  de  ce  bornage;— 
Disons  et  ordonnons  que  les  parties 
remettront  leurs  titres  de  propriété 
et  tous  autres  documents  utiles  à 
cet  expert,  lequel  les  entendra,  leur 
fera  préciser  leurs  prétentions  res- 
pectives, et  les  conciliera  si  faire  se 
peut,  sinon  fera  toutes  vérifications, 
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[ue  l'expert  aura  ftxés  pour  son 
ipératioD,  et  sommation  d'asùster  à 
'expertise,  d 

Observations.  —  Bien  que  ce 
ugeœent  ne  soit  qu'un  int«rlocu- 
oire,  et  ne  contieone  aucune  solu- 
ion  de  pur  droit,  nous  avons  cru 
evoip  le  publier,  parce  qu'il  peut 
ervir  de  formule  eu  cas  pareil,  et 
u'il  définit  très  exactement  la 
aission  que  le  juge  doit  confier  à 
expert  en  matière  de  bornage, 
.orsque  le  juge  ne  se  transporte 
as  de  sa  personne  sur  les  terrains 

borner,  il  est  utile  que  l'expert 
lomnaé  trouve,  dans  le  jugement 
n6me  qui  le  commet,  l'indication 
lomplète  des  opérations  dont  il  est 
;hargé  el  des  pouvoirs  dont  il  est 
nvesti.  A  ce  point  de  vue,  le  juge- 
Dent  de  M.  le  juge  do  paix  de  Doul- 
ens  nous  parait  très  net  et  très 
:omplet. 


PrétMtnt:  H.  BALMELLE,  jvg»  âe  paix. 

29  août  1892. 

îaui.  —  Rései-voir.  —  Acte  de  partage. 
Action  possessoire.  —  Haie.  —  Dw- 
tance  légale.  —  Passage.  —  Interpré- 
tation de  titre.  ~  flg'ef  de  ta  demaitâe. 

Lorsque,  aax  termes  d'un  acte  de  pai^ 
âge,  un  demandeur  au  possessoire  ne 
ioit  aToir  la  jouissance  des  eaux  d'un 
éscrToir  que  pendant  deux  jours  de  la 
e  mai  ne,  les  actes  dejouissance  desdites 
sui,  en  dehors  des  deux  jours  qui  lui 
Dût  réservés,  ne  peuvent  lui  faire  ac- 
ui^rir  une  possession  ulile  pour  les  autres 
>urs  de  In  semaine. 

Dans  ces  conditions,  une  potMSBian 
anale,  exercée  oantraintnent  aoz  prc»> 


DÉCISIONS   DBS   JUGES  DE    PAIX. 


eriptioQs  de  l*acte  de  partage,  defrait 
être  considérée  eomme  étant  de  pure 
tolérance  et  entachée  de  précarité. 

Lorsque  le  titre  présente  une  lacune, 
il  n*appartient  pas  au  juge  du  possessoire 
d'interpréter  le  titre. 

Ainsi  décidé  par  Jugement  de 
M.  le  juge  de  paix  de  Montredon^ 
en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  paix:  —  Vu  notre 
jugement  préparatoire  du  30  mai 
dernier,  ordonnant  transport  sur 
les  lieux,  enquête  et  contre-enquête  ; 
vu  nos  procès-verbaux  de  visite  des 
lieux  et  d*audition  de  témoins,  des 
2i  juillet  et  14  août,  ces  trois  do- 
cuments enregistrés  ;  —  Attendu 
que  par  citation  du  25  mai,  visée 
dans  notre  précédent  jugement  ci- 
dessus  rappelé,  le  sieur  Gantel  in- 
tente une  action  possessoire  avec 
dommages-intérêts  contre  les  époux 
Gros,  motifs  pris  :  i^  de  ce  que 
contrairement  aux  prescriptions 
d*un  acte  de  partage  entre  les  hoirs 
BniBîquel^  retenu  par  M*  André, 
ex-notaire  à  la  Bessonie,  le  25  no- 
vembre 1883,  les  époux  Gros  se  sont 
permis,  depuis  moins  d'an  et  jour, 
de  détourner  journellement,  à  son 
préjudice,  les  eaux  du  réservoir  n**  2 
pour  les  faire  servir  à  l'irrigation  du 
lot  n""  2,  attribué  dans  ledit  acte  à 
la  dame  Jeanne  Bruniquel,  épouse 
Gros,  ledit  acte  contenant  régie* 
mentation  des  eaux  de  tous  les 
réservoirs  entre  parties  intéressées  ; 
—  2*  De  ce  que  les  époux  Gros  se 
sont  en  outre  permis  de  planter, 
depuis  moins  d'an  et  jour,  une  haie 
d*aubépine  ayant  pour  objet  de 
séparer  les  prairies  du  deuxième  lot 
d'avec  cellesdu  troisième  lot, non  seu- 
lement à  une  distance  moindre  que 
celle  prescrite  par  les  règlements, 


maïs  encore  avec  empiétement  sur 
la  propriété  du  demandeur,  et  en- 
suite de  pratiquer  un  passage  au 
fond  de  leur  parcelle  n*  249,  pour 
passer  avec  vaches  jointes  ou  libres 
sur  le  pré  du  requérant  n»  250  ;  — 
En  ce  qui  touche  les  trois  derniers 
griefs  :  attendu  qu'il  résulte  de 
notre  procès-verbal  de  visite  des 
lieux  que  les  époux  Gros  ont  re- 
connu que  le  sentier  de  pied  qui 
met  en  communication  le  n*"  249 
avec  le  n«  250,  établi  par  l'acte  de 
partage  précité  et  sur  lequel  les 
époux  Gros  avaient  cru  pouvoir  y 
passer  avec  vaches  attelées  ou  libres, 
n'est  à  leur  usage  que  dans  la  di- 
rection du  n"^  250  et  non  dans  celle 
du  réservoir  n«  3,  cette  dernière  ne 
leur  étant  permise  que  peur  le  ser- 
vice et  l'usage  des  eaux  dudit  ré- 
servoir n**  3,  les  jours  seulement 
oii  tes  eaux  leur  appartiennent, 
c'est-à-dire  du  jeudi  à  6  heures  du 
soir  au  dimanche  6  heures  du  ma- 
tin ;  —  Que  les  époux  Gros,  quelques 
jours  avant  notre  arrivée  sur  tes 
heuxi  avaient  arraché  la  ;haie  vive 
qu'ils  avaieat  plantée  même  dans 
la  rigole  qui  sépare  le  troisième 
lot  du  second)  ayant  reconnu 
qu'elle  n'était  point  à  la  distance 
réglementaire  de  50  centimètres; 
que  cette  rigole  séparative  des  lots 
ci-dessus,  contrairement  aux  allé- 
gations du  demandeur,  ne  présen- 
tait aucune  déviation  d*une  borne 
à  l'autre  ;  que  tous  les  faits  n'ayant 
occasionné  aucun  dommage  appré- 
ciable, les  parties  se  sont  déclarées, 
en  notre  présence,  satisfaites;  ~ 
En  ce  qui  concerne  les  eaux  du 
deuxième  réservoir,  sur  lesquelles 
l'action  possessoire  du  sieur  Gantel 
contre  les  époux  Gros  se  localise 
par    suite  de   Taccord  intervenu 
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entre  parties  sur  tous  les  autres 
chefs  de  la  demande  :  —  Attendu 
que  Tusage  des  eaux  pour  l'irri- 
gation  des  prairies  des  divers  lots 
(partage  Bruniquel)  a  été  régle- 
menté dans  Tacte  de  partage  du 
25  novembre  1883;  qu'il  est  dit 
dans  cet  acte  de  partage  que  le 
réservoir  n°  2  recevra  les  égouts 
supérieurs  pendant  deux  jours  de 
la  semaine,  du  lundi  matin  6  heures 
au  mercredi  matin  même  heure, 
pendant  lesquels  jours  les  eaux  de 
ce  réservoir  serviront,  àTaide  d'une 
rigole,  à  arroser  les  troisième  et 
quatrième  lots;  —  Attendu  que  le 
sieur  Gantel,  devenu  acquéreur  des 
troisième  et  quatrième  lots  par  acte 
devant  H*^  Farone,  notaire  à  la  Bes- 
sonie,  les  i"  et  8  janvier  dernier, 
ne  peut  disposer  et  se  servir  des 
eaux  du  réservoir  n®  2  que  pendant 
les  deux  jours  où  les  eaux  lui  ap- 
partiennent en  vertu  de  Tacte  de 
partage  précité ,  c'est-à-dire  du 
lundi  matin,  6  heures,  au  mercredi 
malin  à  pareille  heure;  que  tous 
actes  de  jouissance  desdites  eaux, 
en  dehors  des  deux  jours  qui  lui 
sont  réservés  dans  ledit  acte  de 
partage^  ne  peuvent  lui  faire  ac- 
quérir une  possession  utile  et  effi- 
cace pour  les  cinq  jours  restants  de 
la  semaine  où  lesdites  eaux  n'é- 
tant distribuées  à  aucun  des  co- 
partageants,  semblent  dès  lors  de- 
voir se  déverser  dans  le  réservoir 
n*"  3  par  la  rigole  qui  le  relie  avec 
le  réservoir  n®  2  ;  «—  Que,  dans  ces 
conditions ,  une  possession ,  bien 
qu'annale,  ne  pourrait  avoir  un 
caractère  légal,  attendu  qu'elle  au- 
rait été  exercée  contrairement  aux 
prescriptions  dudit  acte  de  partage, 
c'est-à-dire  à  titre  de  tolérance  et 
par  conséquent  entachée  du  vice 


absolu  de  précarité  qui  fait  obstacle 
à  la  complainte;  —  Que  partant, 
l'action  possessoire  Gantel  se  trouve 
réduite  et  ramenée  à  la  simple 
question  de  savoir  si,  pendant  les 
deux  jours  où  les  eaux  du  réservoir 
n""  2  appartiennent  au  demandeur 
en  vertu  du  règlement  d'eau  stipulé 
dans  l'acte  de  partage  du  25  no- 
vembre 1883,  les  époux  Gros  l'ont 
troublé  dans  sa  possession  et  jouis- 
sance desdites  eaux  ;  —  A  cet  effet, 
attendu  qu'il  résulte  de  notre  pro- 
cès-verbal d'enquête,  contenant  la 
déposition  du  témoin  Galmet  Pierre 
et  l'aveu  formel  du  demandeur,  que 
pendant  les  deux  jours  indiqués  ci- 
dessus,  où  les  eaux  du  deuxième 
réservoir  appartiennent  à  ce  dernier, 
les  époux  Gros  ne  les  ont  jamais 
prises  et  n*ont  pu,  conséquemment, 
le  troubler  dans  sa  possession  et 
jouissance  desdites  eaux  ; — Attendu 
donc  que  le  trouble  dont  se  plaint 
Gantel  n'existe  point  quant  aux 
deux  jours  où  les  eaux  du  réservoir 
n*^  2  lui  sont  réservées  et  ne  pour- 
rait même  s'appliquer  à  une  pos- 
session précaire,  que  le  demandeur 
pourrait  avoir  des  eaux  du  réservoir 
n^  2  pendant  les  cinq  jours  où  les 
eaux  ne  sont  attribuées  à  aucun 
des  intéressés  ;  que  l'acte  de  par- 
tage prémentionné  présente  en  cet 
endroit  une  lacune  qui  donne  lieu 
à  interprétation  échappant  à  notre 
compétence  ;  —  Par  ces  motifs , 
statuant  contradictoirement  et  à 
charge  d'appel^  tous  droits  an  pé- 
titoire  demeurant  réservés,  décla- 
rons le  sieur  Gantel  mal  fondé  dans 
sa  demande,  l'en  déboutons  et  le 
condamnons  à  la  moitié  des  frais  et 

dépens  liquidés  en  totalité  à , 

l'autre  moitié  est  mise  à  la  charge 
des  époux  Gros  pour  avoir  agi,  ainsi 
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qu'ils  en  ont  convenu,  sans  droit 
ni  autorisation  sur  la  propriété  du 
demandeur.  » 

Observations.  —  Aux  termes  de 
l'article  2240  du  Code  civil,  on  ne 
peut  prescrire  contre  son  titre,  d'où 
il  résulte  que,  lorsque  le  titre  ne 
réserve  à  un  propriétaire  la  jouis- 
sance de  certaines  eaux  que  pen- 
dant deux  jours  de  la  semaine,  ce 
dernier  ne  peut  acquérir  par  pres- 
cription, c'est-à-dire  même  par  une 
longue  possession,  Tusage  et  la 
propriété  de  ces  eaux  pour  tous  les 
autres  jours.  La  possession  même 
annale,  pendant  ces  autres  jours,  est 
donc  inopérante,  précaire,  et  par 
suite  ne  peut  servir  de  base  à  la 
complainte,  s'il  est  démontré  que 
le  demandeur  au  possessoire  n'a 
jamais  été  troublé  dans  la  jouis- 
sance des  eaux  pendant  les  jours 
que  lui  réservait  le  titre,  il  n'a  pas 
subi  de  préjudice,  il  n'a  pas  subi 
de  trouble  dans  la  part  utile  de  sa 
possession,  et  par  suite  l'action 
doit  être  rejetée.  Jugé  dans  le  sens 
de  la  présente  décision  que  les 
actes  de  pure  tolérance  ne  peuvent 
servir  de  titre  à  une  action  posses- 
soire; Gass.,  6  juin  1866,  Anna- 
les 1867,  p.  264.  Or,  ce  n'est  évi- 
demment que  par  suite  d'une  tolé- 
rance des  autres  ayants  droit  qu'un 
d'entre  eux  a  pu  jouir  des  eaux, 
en  dehors  des  jours  que  lui  réser- 
vait l'acte  de  partage. 


Justice  de  paix  du  oant.  de  Saint- Bavin 

(Vienne). 

Président:  M.  HILLAIRET,  juge  de  paix. 

15  avril  1892. 

Action  possessoire,  —  Procès-verbcU,  — 
Fossé,  —  Chemin.  —  Possession,  — 
Présomption  de  propriété,  —  Posses* 
sion  non  prouvée.  —  Rejet  de  la  de- 
mande. 

Le  demandeur  au  possessoire  a  la  charge 
de  prouver,  autrement  que  par  des  pré- 
somptions simples^  la  possession  annale 
dont  il  se  prévaut  pour  justifier  sa  de- 
mande. 

Une  simple  présomption  de  propriété 
exclusive  du  sol  litigieux  ne  constitue 
pas  une  preuve  suffisante  de  possession 
annale. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit ci-après  analysé  et  l'article  6, 
§  !•%  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  —  Ouï 
MM.  Bavoul  (mandataire  de  la  de- 
manderesse) et  L...  (maire  de  la 
commune  défenderesse),  en  leurs 
dires,  eiplications  et  conclusions 
respectifs  ;  —  Attendu  que  par  ex- 
ploit de  Ghagnon,  huissier  h  Saint- 
Savin,  en  date  du  12  mars  dernier^ 
W^^  D...  (demanderesse)  a  fait  citer 
à  comparaître  [à  notre  audience  du 
18  du  même  mois,  L...  en  sa  qualité 
de  maire  de  la  commune  de  M... 
pour  :  —  «  Considérant,  ainsi  qu'il 
«  est  dit  en  l'exploit,  que  la  deman- 
«  deresse  possède  aux  Vaux  un  ter- 
a  rain  qui  confronte,  au  nord...  et 
«  aumidi,/>e{...;-~  Qu'en  décembre 
«  dernier,  M"<'D...,  ayant  fait  relever 
<c  le  fossé  qui  longe  le  chemin  de 
a  Lussais,L...,  comme  maire,  pré- 
«  tendant  qu'elle  interceptait  ainsi 
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lÏB  public,  l'iavila  à  dé- 
fossé  de  la  largeur  du 
public  qui,  d'après  lui, 
;de  la  route  de  Lassais 
rait  les  taillis  de  M...  au 
pour  remonter  ensuite 
Iroit  au  midi,  le  long  de 
le  terre  de  la  requérante  ; 
cette  dernière  n'ayant 
i  à  cet  avertissement, 
luire  lui  a  fait  dresser 
irbal  par  le  garda  cham- 
la  commune,  pour  con- 
•n  à  l'article  3  de  l'arrCté 
il  du  5  novembre  1882, 
ODstitue  un  trouble  à  sa 
a  et  jouissance  annale 
u'annale  de  cette  portion 
ice  de  terre:  —  l'Voir 
M"*  D...  sera  maintenue 

possession  annale  de 
de  sa  pièce  de  terre  à  lort 
'.  chemin  putrlic  ; —  2"  Voir 
c'est  &  tort  et  sans  droit 
:  été  troublée  dans  cette 
Q  par  M.  le  maire;  qu'il 

défense  à  ce  dernier  de 
lier  à  l'avenir;  3'  Voir 
,  dans  la  buitaine  du  ju- 
L  intervenir,  il  sera  tenu 
élever  le  fossé  abattu  par 
ine,  à  peine  de  20  francs 
Lages-iolérfits  par  chaque 
retard;  —  4"  Voir  dire 
is  les  cas  que  M"*  D... 
)risée  à  le  faire  relever, 

frais  de  la  commune  ; 
mtendre,  M.  le  maire, 
ler  aux  dépens,  n  —  At- 
îctte  première  audience, 
Qplété  et  expliqué  les 
i  ci'dessus  de  sa  man- 
joutant  qu'elle  doit  être 
ivoir  la  propriété  exclu- 
lartid  du  terrain  en  ques- 
irta  de  l'article  546  du 


Code  civil  ;  que  cette  présomption 
entraîne  avec  elle  présomption  à 
son  profit  de  la  possession  exclu* 
sive  annale,  comme  ayant  été  ac- 
quise, tout  au  moins,  par  sa  seule 
volonté,  et  que  dès  lors  elle  n'a 
plus  rien  &  prouver  pour  justifier 
la  possession  dans  laquelle  elle  de- 
mande à  être  maintenue  ;  la  preuve 
de  la  possession  annale  contraire 
étant  à  la  cbarge  de  la  commune  ; 
—  Attendu  que  H.  le  maire  n'ayant 
pas  comparu  à  cette  audience , 
M.  B...  a  requis  défaut  contre  son 
adversaire  et  sollicité  l'adjudication 
de  ses  conclusions  ;  ^  Hais  attendu 
que  notre  religion  ne  se  trouvant 
pas  suffisamment  éclairée,  nous 
avons,  comme  c'était  notre  droit  et 
aussi  notre  devoir,  renvoyé  la  cause 
à  notre  audience  du  8  avril  courant 
pour  (est-il  dit  an  plumitif)  plus 
amples  renseignements  et  jugement 
s'il  y  a  lieu  ;  —  Attendu  qu'à  cette 
deuxièmeaudience,  MU.B...  etL... 
étant  présents,  nous  avons  prié  le 
premier  de  développer  et  appuyer 
ses  conclusions  en  présence  de  son. 
adversaire  qui  y  répondrait,  mais 
qu'il  a  obstinément  refusé  de  rou- 
vrir le  débat,  s'en  rapportant  à  ses 
conclusions  prises  au  fond  à  l'au- 
dience précédente  et  réclamant 
un  l'ugement  de  défaut;  —  Attendu 
que,  trouvant  la  demande  insuffi- 
samment justifiée,  nous  avons  prié 
M.B...  (ce  qui  figure  au  plumitil) 
de  répondre  à  diverses  questions 
que  nous  avions  à  lui  poser,  et  de 
nous  dire  s'il  voulait  prouver  la 
possession  de  sa  mandante  par  en- 
quête, et  qu'il  nous  a  dit  ne  vouloir 
pas  répondre  à  nos  questions  quelles 
qu'elles  fussent,  qu'il  était  inutile 
de  les  lui  poser;  qu'il  n'avait  pas 
non  plus  à  corroborer  par  une  en- 
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quête  la  possession  annale  et  ex- 
clusive en  question;  que  si  nous 
ne  la  trouvions  pas  suffisamment 
établie,  nous  n'avions  qu'à  débouter 
M^**  D...  de  sa  demande,  et  qu'il  a 
refusé  également  de  nous  remettre 
par  écrit  des  conclusions  qui  ont 
tout  au  moins  l'avantage  de  per- 
mettre au  juge  de  ne  rien  oublier 
de  ce  qui  lui  est  demandé  ;  —  At- 
tendu que,  de  son  côté,  M.  L...,  en 
présence  de  l'attitude  de  son  adver- 
saire, a  conclu  à  ce  que  H^^'  D... 
fût  purement  et  simplement  dé- 
boutée de  sa  demande,  qu'elle  ne 
justifie  pas,  et  condamnée  aux  frais, 
et  que  pour  expliquer  sa  non-com- 
parution à  la  première  audience, 
il  a  déclaré  d'abord  qu'il  croyait 
l'audience  à  une  heure  du  soir  au 
lieu  de  midi  ;  mais  que,  fût-il  arrivé 
assez  tôt^  il  n'eût  pu  comparaître 
utilement,  parce  qu'il  avait  besoin, 
pour  défendre,  de  l'avis  du  conseil 
municipal,  en  conformité  de  Tar- 
ticle  61  de  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884,  avis  qu'il  n'avait 
encore  pu  obtenir,  étant  donné  le 
peu  de  jours  séparant  la  date  de  la 
citation  de  la  première  audience  ; 
— Attendu  que,  dans  ces  conditions, 
il  y  a  lieu  d'examiner,  uniquement 
au  point  de  vue  possessoire,  les 
seuls  arguments  fournis  par  M.  B...^ 
afin  de  déterminer  s'ils  sont  ou  non 
probants,  mais  qu'il  convient  d'ob- 
server tout  d'abord  que  M.  Del..., 
propriétaire  limitrophe  du  prétendu 
chemin,  en  face  de  la  demanderesse, 
pouvait  tenir,  et  avec  autant  de 
raison  qu'elle,  le  même  langage, 
et  que,  dans  ce  cas,  la  prétendue 
présomption  de  propriété  exclu- 
sive de  M"**  D..,  s'évanouirait;  que 
dès  lors,  d'après  son  raisonnement 
môme,  on  ne  s'expliquerait   pas 


comment  elle  peut  aujourd'hui  re- 
vendiquer la  possession  exclusive 
du  terrain  litigieux  ;  —  Attendu, 
du  reste,  que  la  présomption  de 
propriété  invoquée  par  M"**  D..., 
comme  base  de  sa  possession,  ne 
nous  semble  pas  justifiée  et  fondée  ; 
qu'en  60*6 1,  elle  paraît  faire  abstrac- 
tion des  articles  i  et  3  de  la  loi  du 
20  août  1881,  qui  règlent  d'une 
façon  spéciale  et  formelle  la  pré- 
somption de  propriété  pour  les 
chemins  ruraux  en  général,  en  éta- 
blissant par  son  article  1"  que  cette 
présomption  existe  en  faveur  des 
communes  pour  les  chemins  ruraux 
affectés  à  l'usage  du  public  et  en 
faveur  des  riverains  et  non  d'un 
seul,  pour  les  chemins  et  sentiers 
d'exploitation,  et  que,  dans  l'es- 
pèce, le  caractère  public  ou  privé 
du  chemin  litigieux  n'est  pas  dé- 
terminé; qu'il  suit doncque  M"*  D... 
ne  peut,  quant  à  présent,  se  pré- 
valoir de  ces  deux  articles  ni  de 
l'article  546  du  Code  civil  pour  éta- 
blir qu'elle  possède  à  titre  de  pro- 
priétaire, mais  que,  le  pourrait-elle, 
cette  présomption  de  propriété  n'en- 
traînerait pas  tpso  facto  cette  con- 
séquence; qu'elle  serait,  comme  elle 
le  prétend,  en  possession  exclusive 
et  annale  du  sol  du  chemin  dont 
s'agit  ;  qu'en  effet  cette  possession 
qui  impliquerait,  du  moins  au  dé- 
but, des  actes  de  sa  part,  resterait 
toujours  à  établir,  et  que,  comme 
demanderesse,  la  charge  lui  en  in- 
comberait et  qu'elle  ne  saurait 
dire  utilement  qu'elle  possède  par 
sa  seule  volonté,  la  possession  an- 
nale ne  s'acquérant  pas  de  cette 
façon,  mais  pouvant  seulement  se 
conserver  ainsi  quand  elle  a  été  une 
fois  acquise  effectivement  ;  —  At- 
tendu qu'il  découle  de  ce  qui  pré- 
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ession  exclusive 
'•  D...  a  besoin 
le  c'est  bieaà  elle 
euve  ;  qu'elle  ne 
son  mandataire  a 
-efusé  de  la  faire 
audience  ;  —  At- 
ideur  a  comparu 
udience;  qu'il  a 
it  que  dès  lors  le 
mir  doit  bien  6lre 

-  Attendu  enfin 
i  succombe  doit 
ux  dépens  et  que 
oyée  à  l'audience 
ril  1893,  pour  le 
;ement:  —  Sta- 
rementetenpre- 
ins  M"*  D...  non 
Dt  cas  mal  fondée 
il  D'est  pas  jusli- 
:este  absolument 
En  conséquence, 
nanderesse  pure- 
lent  de  tous  les 
ide  et  la  condam- 
'rais  et  dépens  de 

—  Pour  motiver 
'6,  il  ne  suffit  pas 
itablir  qu'il  existe 
:  présomption  de 
e  du  terrain  liti- 
core  qu'il  prouve 
ma  an  et  jour  des 
ion  effective,  la 
int  se  continuer 
mtion,  mais  k  la 
ait  au  moins  été 
ratiquée  en  fait 
noins  longtemps. 

se  refusait  à  jus- 
its  de  possession 
luble.  C'est  donc 
le  juge  saisi  l'a 
imaude. 


Préiidml  :  M.  MAURIN,  jugi  d»  pake. 

16  septembre  1892. 

Aveu.  —  IruUvuibiliU.  —  Payement. 
Preuve.  —  Livres  de  commerce. 

Quelque  graves  que  soieat  les  présomp- 
tions de  sa  légitimité,  lu  demande  d'un 
commerçaat  basés  uniquement  sur  ses 
livres  et  non  établie  par  aucun  genre 
de  preuve  ne  saurait  être  accueillie,  si 
elle  ne  résulte  que  de  l'aveu  du  défen- 
deur qui,  tout  en  reconnaissant  avoir 
reçu  les  marchandises,  déclare  en  même 
temps  qu'il  les  a  payées.  Il  j  a  lieu  dans 
ce  cas  à  l'application  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu  et  au  renvoi  du  défendeur  destins 
de  la  demande. 

Lorsque  au  contraire,  l'eiislence  de 
la  créance  est  susceptible  d'être  établie 
autrement  que  par  la  production  des 
livres  et  notamment  par  un  écrit  éma- 
nant du  défendeur,  celui-ci  perd  le  bé- 
néfice de  son  aveu  et  ne  peut  échapper  fc 
une  condamnation  qu'en  rapportant  la 
preuve  positive  de  sa  libération. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants: 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  sieur  Plaguiol  a  fait  action- 
ner les  mariés  Bonoel  en  payement 
de  la  somme  de  199  fr.  S3,  montant 
de  marchaudises  à  eux  vendues  et 
livrées  ;  —  Qu'en  défense  à  cette 
demande,  les  mariés  Bonnel  sou- 
tiennent, savoir  :  la  dame  Bonnel, 
qu'elle  a  effectivement  reçu  lesdites 
marcbandises ,  mais  qu'elle  les  a 
payées ,  bien  que  ne  pouvant  justi- 
fier ce  payement  par  quittances  ;  le 
sieur  Bonnel,  qu'il  ne  doit  rien  au 
sieur  Plagniol,  n'ayant  jamais  fait 
&  celui  -  ci  aucune  commande  et 
n'ayant  jamais  reçu  livraison  d'au- 
cune marchandise  ;  —  En  ce  qni 
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concerne  la  dame  Bonnel  :  —  At- 
tendu que,  si  la  demande  du  sieur 
Plagniol  n'était  établie  que  par  Ta- 
veu  de  ladite  dame,  elle  ne  pourrait 
évidemment  être  accueillie,  tenant 
rindivisibilité  de  Tayeu  ;  —  Mais  que 
le  sieur  Plagniol  prétend  prouver 
autrement  que  parl*aveu  dela*dame 
Bonnel  qu'il  a  été  réellement  son 
créancier,  et  que  par  suite  celle-ci 
doit  rapporter  la  preuve  positive  de 
sa  libération  ;  —  Qu'il  s'agit  donc 
d'examiner  les  genres  de  preuve  in- 
voqués par  le  sieur  Plagniol  ;  — 
Attendu  que  les  marchandises^  dont 
le  payement  est  réclamé,  ont  fait 
l'objet  de  cinq^envois  se  montant  :  le 
premier,  du  29  mars  1888,  à30fr.  60; 
le  second,  du  25  avril  suivant,  à 
2  fr.  60  ;  le  troisième,  du  27  du 
même  mois,  à38;fr.  60;  le  quatrième, 
du  i"  octobre  suivant,  à  91  fr.  40; 
le  cinquième,  du  3  avril  1889,  à 
36  fr.  26;  —Attendu,  relativement 
aux  trois  premiers  envois,  sonnant 
ensemble  pour  71  francs,  que  le  sieur 
Plagniol  appuyé  sa  demande  sur  les 
constatations  de  ses  livres  et  sur  la 
production  d'une  lettre  de  la  dame 
Bonnel,  en  date  du  12  mai  1889, 
enregistrée  à  Montpellier  le  i6  sep- 
tembre courant ,  f»  30,  c«  3,  par  le 
receveur  Montlahue,  qui  a  perçu  les 
droits,  dans  laquelle  lettre  la  dame 
Bonnel  sollicite  le  report  à  une  date 
indéterminée  du  mandat  qui  devait 
être  fournie  sur  elle  le  J5  mai  pour 
la  somme  susdite  ;  —  Attendu  que 
cette  missive  constitue  une  recon- 
naissance certaine  de  la  dette,  en 
môme  temps  qu'elle  exclut  tout 
payement  ;  —  Que  la  créance  du 
sieur  Plagniol  étant  ainsi  établie  en 
dehors  de  l'aveu  de  la  dame  Bonnel, 
et  cette  dernière  ne  justifiant  point 
de  sa  libération,  il  y  a  lieu  de  passer 


outre  à  la  condamnation  sur  ce 
point  ;  —  Attendu,  quant  aux  deux 
derniers  envois ,  sonnant  ensemble 
pour  127  fr.  25,  que  Plagniol  fonde 
uniquement  son  action  sur  ses  livres 
de  commerce  et  particulièrement 
sur  des  carnets  constatant  la  remise 
h  la  Compagnie  des  chemins  de  fer, 
aux  dates  indiquées,  de  ballots  ex- 
pédiés en  gare  de  Bédarieux,  à 
l'adresse  de  Gazais ,  roulier  à  Olar- 
gues,  chargé^  parait-il,  de  remettre 
aux  destinataires,  parmi  lesquels 
étaient  les  mariés  Bonnel,  les  pa- 
quets les  concernant;— Attendu  que 
les  énonciations  et  mentions  conte- 
nues dans  ces  livres  militent  sans 
doute  en  faveur  de  la  légitimité  de 
sa  demande,  alors  surtout  qu'à  ren- 
contre de  la  prétention  de  paye- 
ment émise  par  la  dame  Bonnel  il 
est  établi  que  ladite  dame  ne  payait 
les  fournitures  qui  lui  étaient  faites 
que  d*une  saison  à  l'autre,  sollici- 
tant toujours  des  délais  ;  que  d'au- 
tre part  il  est  permis  de  douter  que 
la  dame  Bonnel  se  soit  libérée  de  ces 
deux  derniers  envois,  tandis  qu'elle 
n'avait  point  payé  les  trois  précé- 
dents ;  —  Mais  que,  quelque  graves 
que  soient  ces  présomptions,  elles 
ne  sont  pas  suffisantes  pour  sup- 
pléer à  une  preuve  écrite  et  créer 
un  titre  au  demandeur  ;  —  At- 
tendu en  effet,  qu'aux  termes  de 
l'article  1329  du  Gode  civil,  les  re- 
gistres des  marchands  ne  font  point 
contre  les  personnes  non  mar- 
chandes preuve  des  fournitures  qui 
y  sont  portées  ; —  Que  la  créance  du 
sieur  Plagniol  relativement  aux  deux 
livraisons  dont  s'agit  n'étant  pas 
établie  par  un  écrit  émanant  de  la 
dame  Bonnel  ni  par  un  des  moyens 
de  preuves  admis  par  la  loi ,  il  y  a 
lieu  à  l'application  de  rindivisibilité 
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inderesse  des 
ir  ce  chef  s  — 
sieur  Boonel  : 
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I  s'appuie  sur 
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marchandises 
Bs  les  S9  mars, 
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ladite  dame 


e  Bonnel  aux 


Obserrations.  —  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  la  jurisprudence 
souvent  citée  dans  ce  Bulletin. 


Tribunal  da  slmpls  polloa  du  canton 

da  Hagnj-an-Vezln 

(Seina-Bt-Oiaa). 

PrMdmt  :  M.  BOURUT,  jugt  de  paix. 

17Mptembrel89S. 

Police  du  roulage.  —  Défaut  de  plaque 
milallique.  —  Indicaliom  peintes  svr 
la  voilare  non  admises  comme  iqui' 
valentt.  —  Contravention. 

Commet  la  contraiention  préTue  et 
punie  par  l'article  7,  titre  H,  de  la  loi  du 
30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage,  le 
propriétaire  d'une  Toiture  circulant  sur 
les  voies  publique»,  qui  no  s'est  pas  atric- 
(emeat  coarormË  aui  prescriptions  de 
l'article  16  du  décret  réglementaire  du 
10aodtl8S2. 

Une  enseigne,  portant  en  légende  le 
nom,  la  profession  et  le  domicile  du  pro- 
priétaire de  la  Toiture,  peinte  sur  les 
deux  cAtés  de  la  Toiture,  ne  utitEait  pas 
au  T<eu  de  la  loi  dont  les  termes  sont 
impératifs. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  et  lu  à 
l'audience  un  procès-verbal  dressé 
parGolombain,  gendarme  à  cheval  h 
la  résidence  deMagny.le  31  aofttder- 
nier  ; — Après  avoir  entendu  leminis- 
lère  public  en  ses  réquisitions  et  les 
contrevenants  Bohard  et  Bêche,  ce 
dernier  maître  du  précédent,  en 
leurs  explications  ;  —  Attendu  que 
le  défaut  de  plaque  métallique  con- 
staté par  le  gendarme  Golombain, 
sur  ia  voiture  du  sieur  Bêche,  qui 
était  conduite  parie  nommé  Bohard; 
n'est  pas  contesté,  mais  qne,  pour 
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justifier  la  demande  de  relaxe  qu*il 
sollicite  pour  lui  et  son  domestique, 
Bêche  allègue  que  la  Toiture  destinée 
à  la  livraison  de  ses  marchandises, 
qui  circulait  sur  la  route  nationale 
n'^  14,  au  moment  où  le  gendarme 
rédacteur   a  verbalisé,  portait  en 
légende,  en  gros  caractères  :  Bèche^ 
épicier,  à  Marines  [Seine-et-Oise),  et 
qu'étant  seul  de  ce  nom  à  Marines, 
il  croyait  avoir  satisfait  au  vœu  de 
laloi  ;  qu'au  surplus,  pour  le  cas  où 
on  ne  croirait  pas  devoir  le  renvoyer 
indemne  de  la  poursuite,  il  soUici* 
tait  le  privilège  des  circonstances 
atténuantes,  à  raison  de  son  absolue 
bonne  foi  ;  —  Mais  attendu  que  les 
termes  de  l'article  16  du  décret  du 
10  août  1852  étant  impératifs,  il  en 
résulte  que  l'obligation  d'avoir  sur 
les  voitures  une  plaque  métallique 
est  indiscutable,  et  que  les  indica- 
tions relatives  aux  nom ,  prénoms, 
profession  et  domicile,  du  proprié- 
taire, sont  de  rigueur  ;  —  Que  le 
défaut  absolu  de  plaque  étant  établi, 
on  ne  saurait  admettre  qu'une  pla- 
que puisse  être  remplacée  par  une 
enseigne  môme  peinte  sur  la  voiture, 
ayant  le  caractère  d'une  réclame 
commerciale,  et  qu'au  surplus,  en 
admettant  même  la  thèse  des  con- 
trevenants, le  défaut  de  prénoms 
sur  la  voiture  de  Bêche  étant  éta- 
bli de  l'aveu  même  de  ce  dernier, 
la  contravention  existe  ;  —  Que  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  en  effet, 
le  21  août  1873,  qu'une  plaque  ir- 
régulière, parce  que  les  prénoms 
du  propriétaire  seraient  omis,  ne 
pourrait  être   déclarée  suffisante, 
alors  même  que  les  indications  qui 
y  seraient  contenues  ne  permet- 
traient aucun  doute  sur  l'individu 
qu'elle  désignerait;—  Que  c'est  le  cas 
pour  nous  d'appliquer  cette  juris- 


prudence ;— Vu  laloi  du  30  mai  1 85 1 , 
art.  2,  §  i,  n"  4,  3  et  7  ;  le  décret 
réglementaire  du  10  août  1852, 
art.  16;  — Par  ces  motifs,  admettant 
les  circonstances  atténuantes  ;  — 
Jugeant  en  dernier  ressort  et  en 
matière  de  simple  police  ;  —  Con- 
damne solidairement  Bohard  et 
Bêche  chacun  en  1  franc  d'amende 
et  en  tous  les  dépens.  » 

Observations.  —  Chacune  des 
prescriptions  de  l'article  1 6  du  règle- 
ment d'administration  publique  du 
10  août  1852  doit  être  rigoureuse- 
ment observée.  Ainsi  il  y  a  contra- 
vention punissable  :  si  la!pJaque;n*est 
pas  en  métal,  si  elle  occupe  un  em- 
placement autre  que  celui  qui  lui 
est  assigné,  si  la  hauteur  des  carac- 
tères est  moindre  que  celle  régie- 
mentaire,  etc.— Voir  Cass.,  21  août 
1854,  Annales  1855,  p.  90;  Cass., 
21  août  1873,  Annales  1874,  p.  14; 
DiCTiONNAUiE  GÉNÉRAL,  4«  édit,,  V»  Po- 
lice du  roulage  ;  Guilbon,  Traité  de 
la  police  du  roulage^  p.  130  et  13!. 


Jiuitloe  àe  p«ijE  4u  oanion  d'Aaglnre 
dUme). 

Président  :  M.  BOUCHEZ,  Juge  de  pato. 

3  et  31  mars  1892. 

Vente,  —  Condition.  —  Supplément  de 
prix.  —  Compétence,  —  Dédinatoire. 
—  Acte  de  commerce.  —  Rejet  de  r ex- 
ception, —  Enquête. 

Le  particulier,  non  commerçant,  qui 
traite  ayec  un  commerçant  peut,  en  cas 
de  contestation,  saisir,  à  son  choix,  la 
juridiction  civile  ou  la  juridiction  com- 
merciale. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  tendant  au 
payement  d'une  somme  de  40  francs. 
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bien  que  la  convention  originaire  soit 
supérieure  à  200  francs,  alors  que  la 
somme  restant  due,  inférieure  à  ce  chif- 
fre, est  seule  contestée. 

Les  ayeux  et  reconnaissance  faits  par 
une  partie  dans  le  cours  des  débats  et  con- 
signés dans  un  procès-yerbal  d*enquôte 
constituent  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  qui  autorise  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale  jusqu*à  150  francs. 

Ainsi  décidé  dans  les  circon- 
stances que  voici  : 

S...  a  fait  citer  0..,  marchand  de 
bestiaux,  pour  : 

«Attendu  que  le  20  septembre 
dernier,  il  lui  a  vendu  verbalement 
une  vache  sous  poil  cendré,  moyen- 
nant 320  francs  payés  comptant; 
mais  avec  condition  que,  si  la  vache 
venait  à  faire  veau  (alors  qu'elle 
était  pleine  de  quatre  mois  et  demi), 
0...  payerait  une  nouvelle  somme 
de  40  francs;  —  Attendu  que  la 
vache,  revendue  au  sieur  G...,  a  fait 
veau  dans  le  courant  de  février  ;  «^ 
S'entendre  condamner  à  payer  les 
40  francs,  intérêts  et  dépens.  » 

A  l'audience  du  3  mars  1892, 
0...  pose  les  conclusions  suivantes  : 

«  Attendu  que  le  concluant  est 
commerçant  ;  qu*il  est  patenté  mar- 
chand de  vaches  ;  —  Uu*en  achetant 
la  vache  de  S...,  il  a  fait  un  acte  de 
commerce  ;  que,  par  suite,  le  Tri- 
bunal est  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande  du  sieur  S...  ; 
Par  ces  motifs,  se  déclarer  incom- 
pétent; renvoyer  la  cause  et  les 
parties,  etc.  » .  —  Jugement  : 

(I  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Statuant 
sur  l'incident  :  —  Vu  l'article  !•'  de 
la  loi  du  25  mai  1838;  --  Considé- 
rant qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de 
l'exécution  d'une  obligation  condi- 
tionnelle, subordonnée  autrefois  à 


l'accomplissement  d'un  événement 
qui    serait    aujourd'hui    accompli 
(1168  du   Code   civil);  —  Attendu 
que  la  demande  est  de  40  francs  ; 
que  si  elle  se  rattache  à  une  tran- 
saction d'un  prix  plus  élevé,  elle  en 
est  parfaitement  distincte,  et  que, 
d'ailleurs,  la  première  transaction 
n'est  pas  mise  en  question;  que 
cette  demande  ne   surpasse  donc 
pas  la  compétence  ordinaire  des 
juges  de  paix  ;  —  Vu  l'article  638 
du  Gode  de  commerce  ;  —  Attendu 
que  le  demandeur  est  cultivateur  ; 
que  son  action  est  le  résultat  et  la 
suite  de  la  vente  d'une  vache  pro- 
venant de  son  exploitation,   qu'il 
ne  s'agit  donc  là,  en  aucune  façon, 
d'un  acte  de  commerce  de  sa  part  ; 
— -  Considérant  qu'il  ne  peut  être 
soumis  malgré  lui  à  la  juridiction 
commerciale,  pas  plus  en  deman- 
dant qu'en  [défendant  ;  —  Attendu, 
au  contraire,  qu'il  est  de  [principe, 
d'après   une    jurisprudence    con« 
stante^  que  le  particulier  non  com- 
merçant qui  traite  avec  un  com- 
merçant peut,  à  son  choix,  en  cas 
de  contestation,  saisir  la  juridiction 
civile  ou  la  juridiction  commer- 
ciale (Cass.,  21   juillet  1873)  ;  — 
Attendu,  par  conséquent,  que  S... 
n'a  fait  qu'user  d'un  droit  incon- 
testable en  portant  sa  demande  de- 
vant (nous;  —  Que,  dès  lors,  0... 
n'est  pas  recevable  dans  l'exception 
*  d'incompétence  par  lui  soulevée,  et 
fondée  sur  ce  qu'il  serait,  au  cas 
dont  s'agit,  justiciable  du  Tribunal 
de  commerce  ;  —  Par  ces  motifs, 
nous     déclarons     compétemment 
saisi  ;  —  Et  avant  faire  droit  au 
fond:  —  Attendu  que  les  parties 
sont  contraires   en  faits   dont   la 
preuve  est  utile  et  admissible  ;  — 
Attendu  que  le  demandeur  articule. 
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pose  en  fait  et  offre  de  prouver  : 
<•  Qu'en  prenant  livraison  et  en 
payant  le  prix  de  la  vache,  pleine 
de  quatre  mois  et  demi,  à  la  date 
du  20  septembre  dernier,  le  défen* 
deur  s'est  engagé  à  payer  40  francs 
si  la  vache  venait  à  faire  veau  ;  •— 
^  Que  révénement  s'est  accompli 
dans  le  mois  de  février  dernier  ;  — 
Attendu  que  ces  faits  ne  sont  pas 
reconnus  parle  défendeur;  -*  Di- 
sons qu'à  Taudience  du  17  du  pré* 
sent  mois,  jour  auquel  nous  ajour- 
nons la  cause  et  les  parties,  le 
demandeur  fera  la  preuve  des  faits 
par  lui  articulés,  la  preuve  contraire 
réservée  au  défendeur;  —  Tous 
droits,  moyens  et  dépens  réservés.  » 

A  l'audience  du  17  mars,  0..., 
par  de  nouvelles  conclusions,  dé- 
clare s'opposer  à  Tenquôte,  par  la 
raison  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1344  du  Gode  civil,  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  admise,  alors 
qu'il  s'agit  d'une  somme  restant 
due  ou  faisant  partie  d'une  créance 
supérieure  à  150  francs  qui  n'est 
point  prouvée  par  écrit. 

Il  est  passé  outre  à  l'enquête,  en 
présence  du  défendeur,  sauf  à  sta- 
tuer ultérieurement  sur  ses  nou- 
velles conclusions;  puis  l'affaire  est 
mise  en  délibéré  et  le  prononcé 
du  jugement  définitif  ajourné  au 
31  mars. 

Le  31  mars  1892,  jugement  en  ces 
termes  : 

<t  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  En  la 
forme  :  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit 
pas,  dans  l'espèce,  du  restant  d'une 
créance  plus  forte  dont  la  preuve  de 
Texistence  serait  à  faire,  ainsi  que 
le  défendeur  Ta  soutenu  à  tort  dans 
ses  dernières  conclusions,  puisque 
les  parties  sont  d'accord  sur  l'ex- 

JAI^YIER  1893. 


tinction  de  la  première  obligation, 
résultant  du  contrat  verbal  inter- 
venu entre  elles  le 20 septembre  der- 
nier, obligation  qui  consistait,  de  la 
part  de  S...,  à  livrer  une  vache^  et, 
de  la  part  d'O. ..,  à  en  payer  le  prix  ; 
que,  d'ailleurs,  l'existence,  puis 
l'extinction  de  cette  première  obli- 
gation sont  palpables,  puisque, 
d'une  part,  il  est  prouvé  que  0...  a, 
depuis,  revendu  cette  vache  au 
sieur  G...,  qui  la  possède  encore,  et 
que,  d'autre  part.  S...  reconnaît  en 
avoir  reçu  le  prix, soit  220 francs; 
—  Attendu,  enfin,  qu'à  plusieurs 
reprises,  dans  !  le  cours  des  (débats, 
et  notamment  à  la  dernière  au- 
dience publique^  le  sieur  0...  a  re- 
connu hautement  avoir  acheté  une 
vache  à  S...,  le  20  septembre  der- 
nier, et  en  avoir  payé  le  prix  ;  qu'il 
ne  conteste  pas  que  cette  vache  est 
bien  celle  qu'il  a  revendue  depuis 
au  sieur  G...;  —  Attendu  que  S... 
réclame  une  somme  de  40  francs, 
que  le  défendeur  se  serait  engagé  h 
lui  verser  si  la  vache,  pleine  de  quatre 
mois  et  demi  au  moment  du  mar- 
ché, venait  à  faire  veau  dans  le  délai 
normal  i^naturel,  ce  qui  est  dénié 
par  0...;  —  Qu'il  s'agit  donc  ici 
d'une  autre  obligation  condition- 
nelle indépendante  de  la  première, 
et  dont  l'exécution  était  soumise 
à  une  condition  supérieure  prévue 
et  autorisée  par  la  loi  (1181  du 
Code  civil)  ;  —  Attendu,  d'ailleurs 
(ce  qui  n'est  pas),  que,  lors  même 
que  les  deux  obligations  seraient 
indivisibles  au  point  de  vue  de  la 
preuve  testimoniale,  en  raison  de 
ce  qu'elles  résulteraient  d'un  seul 
et  unique  contrat,  devant,  par  son 
chiffre  supérieur  à  150  francs,  être 
prouvé  par  écrit,  les  aveux  et  re- 
connaissances faits  par  le  sieur  0... 
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dam  le  cours  das  débats,  et  consi- 
gnés dam  notre  procès-verbal  d'en- 
quête, constituent  bien  certaine- 
immeDcement  de  preuve 
que  ce  principe  est  de 
ice  coDstante,  et  consa- 
ment  par  un  arrêt  de  la 
ssation  du  S  avril  1864; 
qu'ans  termes  de  l'ar- 
du Code  civil,  les  r^Ies 
ve  testimoniale,  établies 
clés  1344  et  suivants  du 
le,  reçoivent  exception 
:iste  un  commencement 
par  écrit;  —  Attendu 
B  sieur  0...  était  bien  non 
dans  sa  seconde  excep- 
ue  comme  la  première, 
d'obstruction,  à  défaut 
>  valables  à  opposer  à  la 
—  Au  fond  :  —  Attendu 
i  déposition  des  témoins 
He  il  résulte  la  preuve 
le  l'existence  de  l'obliga- 
tionnelte  dont  il  s'agit,  et 
lisation  de  la  condition 
1  à  laquelle  cette  obliga- 
soumise;  —  Attendu  que 
..  n'apporte  pas  la  preuve 
et  que  son  attitude  depuis 
ncement  des  débats  de  la 
es  moyens  peu  sérieux  de 
eraieut  présumer  le  bien 
a  demande  dirigée  contre 
tte  demande  n'était  déjà 
it  et  pleinement  justiGée; 
s  motifs,  statuant  contra- 
eut  et  en  premier  ressort  : 
[Dnons  0...  à  payer  à  S... 
s  de  40  francs  pour  les 
i-devant  exprimées,  en- 
us  intérêts  du  jour  de  la 
et  en  tous  les  dépens.  » 

ations.  —  Un  cultivateur 
ses  blés  ou  ses  bestiaux  ne 


fait  pas  acte  de  commerce,  et  n'est 
pas  justiciable  des  Tribunaux  de 
commerce,  alors  même  qu'il  a  traité 
avec  un  commerçant.  Sur  ce  point, 
la  jurisprudence  est  depuis  long- 
temps fixée.  Le  commerçant  assigné 
par  lui  devant  la  juridiction  civile 
ne  peut  donc  demander  le  renvoi 
de  la  contestation  devant  les  juges 
consulaires.  Le  demandeur  non 
commerçant  a  seul  le  droit  d'assi- 
gner à  son  choix  devant  le  Tribunal 
de  commerce  ou  devant  le  Tribunal 
civil.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par 
plusieurs  arrêts,  et  notamment  par 
l'arrfit  de  cassation  du  21  juillet 
1873,  cité  dans  la  sentence.  —  Les 
autres  solutions  du  jugement  sont 
également  exactes. 


Préiidtnt  :  M.  PECQUET,  jage  da  paix. 

26  fâvrier  1892. 

Dommages  aux  champt.  —  Lapins  et 
faisans.  —Fermier  de  chasse.  —  Cahier 
décharges.  —  Action  prijieipate—  De- 
mande en  garantie.  —  ConverUiont.  — 
Compiteiice  du  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paii  est  compétent  ponr 
coDDaltre  d'une  action  principale  en  doin- 
mageE-intéréts,  pour  dommage  caasé 
aux  champs  et  récoltes  par  le  gibier, 
contre  le  fermier  de  chasse  d'un  can- 
tonnement, et  delà  demande  en  garantie 
intentée  par  le  défendeur  con(rB  un  co- 
fermier,  alors  même  que  la  demande  en 
garantie  est  londée  sur  une  conTention, 
si  la  demande  principale  n'excède  pai 
200  francs. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant qui  fait  suffisamment  connaître 

les  faits  de  la  cause  : 
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«  Nous,  lUGE  DE  PAIX  :  —  Sta- 
tuant par  jugement  interlocutoire 
et  en  premier  ressort  :  —  Attendu 
que  M.  Lefèvre  a  formé  contre 
M.  Leclère  une  demande  en  paye- 
ment de  la  somme  de  100  francs  à 
titre  de  dommages  -  intérêts  pour 
dégâts  qu'il  prétend  avoir  été  cau- 
sés par  du  gibier  provenant  des 
bois  d'Ollencourt,  dont  la  chasse 
est  louée  à  mondit  sieur  Leclôre, 
à  la  propriété  de  M.  Lefèvre,  rive- 
raine des  bois  dont  il  s'agit;  — At- 
tendu que  M.  Lefèvre  soutient  que 
M.  Leclère  ne  prend  aucune  mesure 
suffisante  pour  la  destruction  des 
lapins,  lièvres  et  faisans  qui  pullu- 
lent dans  les  bois  d'OUencourt  et 
ont  ravagé  sa  récolte;  —  Attendu 
que,  subsidiairement^  il  sollicite  du 
Tribunal  une  expertise  à  l'effet  de 
rechercher  la  cause  du  dommage 
dont  il  se  plaint,  retendue  de  ce 
dommage,  et  de  faire  établir  que 
les  mesures  d'usage  pour  la  des- 
truction du  gibier  n'ont  pas  été 
prises  par  M.  Leclère  ;  —  Attendu 
qu'en  réponse  à  cette  demande, 
M.  Leclère  se  borne  à  soutenir 
qu'elle  n'est  pas  fondée,  que  dans 
tous  les  cas,  elle  n'est  pas  suffisam- 
ment établie  et  justifiée^  et  subsi- 
diairement  déclare  en  ses  conclu- 
sions ne  pas  s'opposer  à  l'expertise 
demandée  par  M.  Lefèvre  ;  —  At- 
tendu que  mondit  sieur  Leclère  est 
le  fermier  principal  du  lot  de 
chasse,  cantonnement  de  Saint-Lé- 
ger-OUencourt,  et  M.  Sauvage  de 
la  Martinière,  cofermier  dudit  lot  ; 
que  par  cela  môme  M.  Leclère  est 
personnellement  responsable,  au  re- 
gard des  riverains  et  de  la  forêt,  du 
dommage  qui  peut  leur  être  causé 
par  le  gibier,  conformément  à  l'ar- 
ticle 23  du  cahier  de  charges  de 


l'administration  forestière,  en  date 
du  4  juin  1884,  approuvé  le  8  sep- 
tembre de  la  même  année  ;  —  At- 
tendu que  suivanlj  exploit  de  Ha- 
zard  9  huissier  à  Paris ,  rue  du 
Faubourg  -  Montmartre,  n*  33,  en 
date  du  23  janvier  1892,  enregistré, 
M.  Leclère  a  fait  assigner  mondit 
sieur  Sauvage  de  la  Martinière,  co- 
fermier de  mondit  sieur  Leclère, 
des  bois  d'OUencourt  et  responsable 
vis-à-vis  de  lui  des  dommages  qui 
pourraient  lui  être  réclamés  en 
raison  des  dégâts  causés  aux  rive- 
rains par  le  gibier,  pour  voir  dire 
qu'il  serait  tenu  de  prendre  les  fait 
et  cause  de  M.  Leclère  et  le  garan- 
tir contre  l'action  intentée  contre 
lui  par  M.  Lefèvre;  —  Attendu  que 
M.  Sauvage  de  la  Martinière  ne 
nie  pas  être  le  cofermier  de  M.  Le- 
clère dans  les  bois  d'OUencourt  ;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  suivant 
exploit  d'Ouamier,  huissier  à  Com- 
piègne,  en  date  du  12décembrel89i , 
enregistré,  M.  Sauvage  de  la  Mar- 
tinière a  fait  signifier  à  M.  Leclère 
«  qu'il  avait  seul  la  responsabilité 
«  des  dégâts  du  petit  gibier  venant 
((  des  terres  et  bois  dont  la  chasse 
tt  lui  a  été  sous-louée  par  mondit 
«  sieur  Leclère,  qu'en  conséquence, 
((  et  sans  manquer  à  l'esprit  des 
«  conventions,  il  entendait  que  les 
((  demandes  lui  fussent  transmises 
«  dès  qu'elles  se  produiraient,  pour 
«  aviser  ensuite  comme  il  le  juge- 
ce  rait  utile  et  prendre  telles  mesures 
«  de  contrôle  que  de  droit  ;  qu'il 
«  n'entendait  rembourser  à  M.  Le- 
«  clère  ou  payer  désormais  à  qui 
((  que  ce  soit  aucune  indemnité  dont 
«  il  n'aurait  préalablement  constaté 
a  et  admis  leprincipe  et  la  quotité.» 
— Attendu  qu'en  faisant  citer  M .  Sau- 
vage de  la  Martinière  en  garantie. 
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é  par  ce  dernier 
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ne  s'explique  pas 
iconclusioDsprises 
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1  principe  décliner 
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cette  appréciation 
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de  300  francs  ;  —  Attendu  qu'à  la 
vérité  il  est  admis  par  les  auteurs 
les  plus  autorisés  et  par  une  juris- 
prudence constante,  que  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  en  matière 
de  dommages  aux  champs  n'existe 
que  dans  le  cas  oii  ce  dommage 
serait  la  conséquence  d'un  qoasî- 
délit  imputable  à  l'une  des  parties, 
mais  qu'il  n'eu  serait  plus  de  même 
si  l'actioa  en  indemnité  dérivait 
d'une  obligation  civile  ou  s'il  s'agis- 
sait d'uD  dommage  prévu  par  une 
stipulationcontfactuelle  ; — Attendu 
qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  de  la  compétence 
exceptionnelle  attribuée  aux  juges 
de  paix  par  l'article  5  de  la  loi  du 
25  mai  1838  ;  que  tous  les  auteurs 
et  arrâls  précités  se  placent  dans 
l'hypothèse  où  le  recours  eu  garan- 
tie, basé  sur  une  convention  écrite, 
serait  supérieur  à  la  somme  de 
300  francs  ;  que  pour  ce  cas  seule- 
ment ils  déddent  que,  conformé- 
ment au  droit  commun,  la  connais- 
sance de  l'afiaire  apparUent  au  Tri- 
bunal de  première  instance,  mais 
réservent  expressément  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  pour  le  cas 
où  le  chiffre  de  la  demande  ne  dé- 
passerait pasla  somme  de  300  francs; 
—  Attendu  qu'en  vertn  des  princi- 
pes ci-dessus  rappelés,  le  Tribunal 
de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  intentée  par 
M.  Leolère  contre  M,  Sauvage  de 
la  Uartiniëre,  que  le  juge  de  paix 
compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
lion  l'est  anssi  ponr  connaître  de 
l'exception;  —  Attendu  que,  par 
suite,  le  Tribunal  de  paix  est  com- 
pétent pour  connaître  des  difflcal- 
tés  aiuquelles  pourrait  donner  lieu, 
relativement  au  procès  actuel,  l'in- 
terprétation des  conventions  pas- 
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sées  entre  MM.  Leclère  et  Sauvage 
de  la  Martinière,  s'il  en  surgit  par 
la  suite ,  puisque  actuellement 
M.  Sauvage  de  la  Martinière  se 
borne  à  soutenir  qu'il  est  en  désac- 
cord avec  M.  Lecl^re  sur  le  sens 
desdites  conventions,  sans  indiquer 
quel  est  l'objet  de  leur  désaccord 
et  sans  préciser  en  quoi  consiste  la 
difficulté  qui  les  divise  ;  —  Attendu 
que  la  demande  introduite  par 
H.  Lefèvre  n'est  pas  suffisamment 
justifiée  quant  à  présent;  qu'une 
expertise  seule  peut  démontrer  si 
cette  demande  est  fondée,  si  un 
dommage  est  dû  à  M.  Lefèvre  et 
quelle  en  est  l'étendue  ;  —  Par  ces 
motifs,  se  déclare  compétent  tant 
sur  la  demande  principale  que  sur 
la  demande  en  garantie;  — Avant 
faire  droit  :  —  Disons  que  par  : 
i"*  M.  Sohm,  brigadier  forestier, 
demeurant  à  la  maison  forestière 
dite  de  Sempigny^  terroir  de  Gar^ 
lepont;  2*  M.  Nicolas  Naret,  culti- 
vateur, demeurant  à  Garlepont; 
3<*  et  m;  Coucharrière,  propriétaire^ 
demeurante  Tracy-le- Val,  experts 
commis  à  cet  effet,  serment  préa- 
lablement prêté,  il  sera  procédé, 
avec  l'assistance  du  Tribunal  et 
sous  la  présidence  de  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Ribécourt,  le 
lundi  14  mars  1892,  à  neuf  beures 
et  demie  du  matin,  àTexamen  des 
lieux  litigieux  et  à  toutes  visites 
ultérieures  qui  pourraient  être  re- 
connues nécessaires  ;  —  Disons  que 
les  experts  constateront  dans  quel- 
les conditions  la  semence  a  été 
faite,  si  la  terre  a  été  bien  cultivée, 
si  la  semence  a  bien  levé,  s'il  y  a 
été  causé  des  dégâts  par  les  lapins 
et  autres  gibiers  peuplant  la  cbasse 
de  M.  Leclère  ;  en  évalueront  le 
montant;  s'il  existe  dans  la  forêt  des 


terriers  en  quantité  suffisante  pour 
favoriser  la  multiplication  des  la- 
pins^ si  les  lapins  peuvent  venir 
d'autres  bois  limitrophes,  et  si  eu 
égard  à  la  proximité  de  la  forêt, 
la  terre  de  M.  Lefèvre  n'est  pas 
foncièrement  soumise  à  certains 
dégâts;  —  Autorisons  les  experts  à 
s'entourer  de  tous  renseignements 
utiles  et  à  prendre  connaissance  de 
tous  titres  et  pièces  pouvant  éclairer 
leur  religion;  —  Disons  en  outre 
que  les  experts  chercberont  à  con^ 
cilier  les  parties  et  s'ils  n'y  par- 
viennent^ dresseront  de  leurs  opé» 
rations  un  rapport  qu'ils  dépose- 
ront an  greffe  de  notre  Tribunal 
pour  être  par  les  parties  conclu  et 
par  le  Tribunal  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra; «^  Disons  qu'en  cas 
d'empêchement  ou  de  non-accep- 
tation de  la  part  des  experts 
commis,  il  sera  pourvu  à  leur  rem- 
placement par  une  ordonnance 
rendue  au  bas  de  la  requête  qui 
nous  sera  présentée  à  cette  fin; 
—  Dépens  réservés,  s 

Observations.  ^  Le  juge  de  paix 
compétent  pour  connaître  d'une 
demande  l'est  également  pour  con« 
naître  de  l'action  récursoire  à  la- 
quelle elle  donne  lieu  contre  les 
garants.  Il  en  est  ainsi>  soit  que 
l'obligation  du  garant  résulte  des 
principes  généraux  du  droit,  soit 
qu'elle  résulte  d'une  convention 
préexistante  entre  le  garant  et  le 
garanti.  Cette  solution  ne  peut  faire 
doute  lorsque  la  demande  rentre 
dans  les  termes  de  Tarticle  1*'  de  la 
loi  de  1888^  en  ce  sens  que  la  de^ 
mande  originaire  est  personnelle 
et  fnolnlière  et  n'excède  pas  900  fr., 
mais  en  est-il  de  même  si  la  de- 
mande excède  ce  chiffre  et  rentre 
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contestable.  En  effet,  il  se  peut 
très  bien  que  la  stipulation  con- 
tractuelle ait  eu  justement  pour 
objet  de  prévoir  le  quasi-délit  du 
défendeur  originaire  ou  de  l'appelé 
en  garantie,  en  ce  sens  qu'elle  l'a 
rendu  responsable  an  cas  où  il  ne 
prendrait  pas  les  mesures  nâces- 
saires  pour  éviter  que  le  gibier  ne 
cause  du  dommage  aux  propriétés 
voisines.  L'action  en  garantie  serait 
donc  bien  en  ce  cas  fondée  sur  le 
quasi-délit  en  même  temps  que  sur 
la  convention.  Quoi  qu'il  en  soit  et 
dans  l'espèce  dont  était  saisi  H.  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Ribé- 
court,  la  demande  originaire  n'ex- 
cédait pas  200  francs.  Ce  magistrat 
a  donc  pu,  aux  termes  mêmes  de 
la  jurisprudence  indiquée  ci-dessD3, 
rejeter  le  déclinatoire  et  se  déclarer 
compétent  tant  sur  la  demande 
principale  qae  sur  la  demande  «n 
garantie. 


Prend.  :  M.  VALETTE,  A.y,  J»B*  à*  paix. 
sa  aodl  1698. 


BilleUàonire.— 
-  FroUt.  —  Frais 


Foumitvrts  de  vin.  ~ 
Endos  en  blanc.  - 
frvstratoiret. 


L'endos  en  blano  n'opère  pu  le  trans- 
port. Il  n'est  qu'âne  simple  pniearation. 

Le  billet  à  ordre,  quand  il  ne  repré- 
wnte  que  le  règlement  d'une  venle  de 
lia  faite  au  souicripteur  pour  des  tieaoins 
personnels,  ne  donne  pas  au  marcha  le 
caractère  commercial,  et  par  suite  n'au- 
torise pas  le  bénéficiaire  ou  son  manda- 
taire à  grever  le  débiteur  de  lirais  qui  ne 
sont  prescrits  qu'en  matière  commerciale. 

Par  suite,  le  juge  de  paii  laiii  d'une 
demande  en  payement  du  billet  et  des 


DÉCISIONS  DES  JUGES  DE  PAIX. 


23 


frais  de  protêt  de  ce  billet,  peut,  tout  en 
condamnant  le  souscripteur  au  payement 
de  la  somme  due,  débouter  le  demandeur 
de  sa  demande  en  payement  du  protêt. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  défendeur  ne  s*est  ni  pré- 
senté  ni  fait  représenter  à  Tau- 
dience  ;  —  Attendu  que  le  deman- 
deur nous   a    produit    les  titres 
constitutifs  de  sa  créance,  consistant 
en  deux  billets  à  ordre  conformes 
aux  précisions  contenues  en  la  cita- 
tion, et  représentant  ensemble  la 
somme  de  138  fr.  30;—  Attendu 
que  la  somme  de  21  fr.  48,  récla- 
mée, en  outre,  pour  frais  précédem- 
ment exposés,  représente  le  mon- 
tant des  protêts  de  ces  billets  ;  — 
Attendu  que  ces  billets  ne  portent, 
au  dos^  aucun  des  détails  exigés 
par  l'article  137  du  Gode  de  com- 
merce, pour  que  les  endossements 
soient  réguliers; qu'ils  sont  simple- 
ment signés  par  Dressayre;  •—  At- 
tendu que,  aux  termes    de    l'ar- 
ticle   i38     du     même     Gode,    si 
l'endossement  est  ainsi  irrégulière- 
ment fait,  il  n'opère  pas  le  trans- 
port, il  n'est  qu'une  procuration;— 
Attendu  donc  que  Carayol  ne  peut 
être  considéré  que  comme  agissant 
au  nom  et  pour  le  compte  de  Joseph 
Dressayre,  à  l'ordre  de  qui  ces  bil- 
lets avaient  été  créés  ;-— Or,  attendu 
que  ces  billets  représentaient,  entre 
Goût  et  Dressayre,  le  règlement 
d'une  vente  faite  par  ce  dernier  à 
Goût  de  vin  destiné  à  sa  consom- 
mation personnelle;  que  cette  tran- 
saction n'est  nullement  commer- 
ciale; que  Dressayre,  ne  pouvant 
être  considéré  comme  ayant  régu- 
lièrement négocié  les    billets  de 


Gouty  en  était  lui-même  légalement 
propriétaire  au  moment  de  l'é- 
chéance, et  ne  devait  pas  les  grever 
de  formalités  et  frais  qui  ne  sont 
prescrits  qu'en  matière  commer- 
ciale, et  qui,  sans  accroître  sa  ga- 
rantie, augmentaient  injustement 
la  dette  de  Goût;  —  Attendu  donc 
que  le  montant  de  ces  frais  ne  sau- 
rait être  alloué  au  demandeur;  — 
Attendu  qu'en  ne  se  présentant  pas, 
le  défendeur  laisse  supposer  qu'il 
ne  soulève  aucune  objection  sur  la 
réalité  de  sa  dette  ;  —  Attendu  que 
la  partie  qui  succombe  doit  sup- 
porter les  dépens;  —  Vu,  enfin, 
l'article  li,  §  1*'  de  la  loi  du  25  mai 
1838  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
par  défaut,  condamnons  Jean  Goût 
à  payer  à  Hippolyte  Garayol,  en  ce 
fondé  de  pouvoirs  de  Joseph  Dres- 
sayre, la  somme  de  138  fr.  30,  mon- 
tant total  des  deux  billets  par  lui 
souscrits  à  l'ordre  de  Dressayre; 
déboutons  Hippolyte  Garayol,  es 
qualités  que  dessus,  de  sa  demande 
de  21  fr.  48  pour  frais  ci-devant 
exposés;  condamnons,  en  outre, 
Jean  Goût  aux  dépens.  » 

Observations.  —  Application 
exacte  des  termes  impératifs  des 
articles  137  et  138  du  Gode  de  com- 
merce. Voir  aussi  l'article  636  du 
même  Code.  —  Le  tiers  commer- 
çant, porteur,  par  endos  régulier, 
d'un  effet  souscrit  même  par  un  non- 
négociant,  est  en  droit,  pour  réser- 
ver son  recours,  de  faire  protester 
le  billet  et  de  saisir  de  la. demande 
en  payement  la  juridiction  com- 
merciale. Mais  si  l'endos  est  irrégu- 
lier, le  tiers^  même  négociant,  n'est 
qu'un  simple  fondé  de  pouvoirs  et 
n'a  que  les  droits  de  son  mandant, 
c'est-i-dire  qu'il  ne  peut  poursuivre 
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le  souscripteur  non  négociant,  pour 
cause  non  commerciale,  que  deyant 
la  juridiction  ciyile.  Dans  ces  con^^ 
ditions,  il  doit  s'abstenir  de  grever 
le  débiteur  de  frais  de  protôt,  par- 
faitement inutiles,  car,  s'agissant 
surtout  d'une  créance  inférieure  à 
200  francs,  il  aurait  pu,  au  préa- 
lable, appeler  le  débiteur  en  conci- 
liation, et  peut-ôtre  obtenir  ainsi, 
sans  autres  frais  que  ceux  de  la 
lettre  d'avertissement^  le  payement 
de  la  somme  due.  Le  juge  de  paix 
saisi  de  la  demande  et  du  principal 
et  des  frais  a  donc  très  certaine- 
ment le  droit  d'écarter  la  demande 
en  payement  des  frais  du  protêt,  en 
considérant  ces  frais  comme  pure- 
ment  frustratoires. 


Jostioe  dt  iMilx  4a  oani*  d>Aicae»>lleriM 

(Gard). 

Préiii$ni  :  M.  HU60U,  juff9  de  poto. 

14  mars  1892. 

Injures  dans  un  Heu  public.  —  Violence. 
—  Voies  de  fait.  —  ProwcaHon,  — 
Torts  réciproques.  —  Dépenê, 

La  provocation  n'est  pas  une  excuse 
des  violences. 

La  demande  en  dommages  -  intérêts 
pour  injures  et  voies  de  fait  doit  être  re- 
jetée lorsqu'il  y  a  des  torts  réciproques. 

En  pareil  cas^  il  y  a  lieu  pour  le  juge 
de  mettre  les  dépens  par  moitié  à  la 
charge  de  chacune  des  deux  parties. 

Ainsi  jugé  dans  les  circonstances 
que  voici  : 

Le  sieur  Edouard  Félix  réclame, 
devant  le  juge  de  paix  d'Aiguës* 
Mortes,  la  somme  de  100  francs  de 
dommagesi^ntér^ts  pour  voies  de 
fait  contre  les  frères  Boumier.  Ces 
derniers,  représentés  par  M*  Ga- 


biac,  avocat,  font  à  leur  tour  unede- 
mande  reconventionnelle  de  900  fr. 
pour  violence  exercée  sur  eux  par 
un  verre  lancé  par  Edouard  Félix. 
Jugement  en  ces  termes  : 

«    Nous,    JUGE    DE    PAIX  '.    —   LoS 

parties  entendues  dans  leurs  moyens 
de  défense  et  conclusions  ;  —  Vu  le 
procès^verbal  d'enquête  et  de  eonr 
tre-enquète;  — -  Attendu  qu'Edouard 
Félix  réclame  aux  frères  Boumier 
des  dommages-intérèts  pour  avoir 
été  frappé  par  eux;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  déposition  des  té* 
moins,  qu'au  lendemain  de  Félec- 
tion  d'un  conseiller  général,  les 
frères  Boumier .  ont,  par  des  aliu* 
sions  blessantesetmoqueuses,  agacé 
ledit  Félix,  Edouard,  an  point  que 
ce  dernier,  pris  d'un  subit  accès  de 
colère,  leur  a  jeté  un  verre  à  boire, 
sans  les  atteindre;  qu'aussitôt  les 
frères  Bournier  se  sont  jetés  sur  lui 
et  l'ont  frappé  ;  qu'Edouard  Félix 
prétend,  pour  sa  défense,  avoir  été 
provoqué  par  leurs  sarcasmes; ^-At- 
tendu que  la  loi  n'a  pas  défini  nette- 
ment les  Icaractères  de  la  provoca- 
tion susceptibles  d'atténuer  la  cul- 
pabilité; toutefois^  il  résulte  de 
Varticle  321  du  Gode  pénal  qu'elle 
doit  consister  en  coups  et  en  vio- 
lences  ;  que  ces  coups  ou  violences 
doivent  être  graves  et  tels  que  le 
coupable  n'ait  pas  eu,  au  moment 
de  l'action  qui  lui  est  reprochée, 
toute  la  liberté  d'esprit  pour  agir 
avec  réflexion  ;  tel  n'est  pas  le  cas 
d'Edouard  Félix,  vis^à^vis  des  rail» 
leries  lancées  à  son  adresse  ;  -^  At* 
tendu  que  les  frères  Bournier  in* 
voquent,  à  leur  tour,  la  provocation 
par  le  verre  à  boire  lancé  contre 
eux  par  Edouard  Félix  ;  —  Attenda 
que  la  provocation,  quand  elle  est 
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admise,  ne  justifie  pas  i'aateur  des 
voies  de  fait  et  n'a  pour  effet  que 
l'atténuation  de  sa  culpabilité  ;  qull 
suit  de  là  qu'en  reprochant  à 
Edouard  Félix  de  les  avoir  provoqués 
en  leur  lançant  son  verre,  ils  n'ar- 
ticulent pas  que  cet  acte  de  bruta- 
lité ait  produit  la  moindre  blessure 
ni  la  plus  petite  douleur  sur  leur 
personne  ;  — •  Attendu  qu'Edouard 
Félix  et  les  frères  Boumier  ont  des 
torts  réciproques  ;  •—  Attendu  que 
nous  avons  des  éléments  suffisants 
d'appréciation,  puisés  tant  dans  les 
circonstances  de  la  cause  que  dans 
les  débats,  pour  savoir  s'il  convient 
d'accueillir  la  demande  principale 
ainsi  que  la  demande  reeonven- 
tionnelle  des  frères  Boumier;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  par  juge- 
ment contradictoire  et  en  premier 
ressort^  déclarons  Edouard  Félix 
non  recevable  en  sa  demande  prîn* 
cipale  et  l'en  déboutons;  —  Disons 
aussi  que  la  demande  reconvention» 
nette  des  frères  Boumier  est  mai 
fondée  et  les  en  déboutons  égale^ 
ment  ;  quant  auxdépens^  renvoyons 
les  parties  dos  à  dos,  en  leur  faisant 
supporter  àchacuned'ellesle  tiers.  » 

Observations*  —  En  matière 
d'injures,  la  provocation  peut  être 
considérée  comme  une  excuse.  Il 
n*en  est  pas  de  même  en  matière  de 
violences  et  voies  de  fait;  mais 
quand  toutes  les  parties  ont  eu  des 
torts  réciproques,  le  juge  ne  peut 
que  rejeter  toutes  les  demandes  et 
partager  entre  elles  les  dépens. 


J«rtto«  te  paix  du  oMitoa  d*  SoiMmw 

(Aine). 

Prétid,  :  M.  MICHAUX,  0.  A,  juge  d$  paks. 

20  février  1802. 

Demande  personnelle  et  mobilière.  —  Lo^ 
cation  de  bicyclettes.  —  Mineur.  — Ac- 
tion en  responsabilité  contre  le  père. 

Le  père  est  dTÎlement  responsable  du 
domaiage  causé  par  loa  fils  mineur  ha- 
bitant avec  lui. 

Il  ne  cesse  pas  d'être  responsable  alors 
que  le  mineur  a,  par  intermittence,  dé- 
serté le  domicile  paternel,  s*il  est  d*ail- 
leurs  établi  que  ce  dernier  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  eu  une  habitation 
régulière  et  séparée  de  sa  famille,  à  la 
connaissance  et  arec  rautorisation  de 
son  père. 

En  conséquence  et  dans  de  telles  dr- 
constanoes,  le  père  peut  être  condamné 
cwnme  oivilement  responsable  du  prix 
réclamé  pour  location  de  bicyclettes  et 
détériorations  causées  par  le  fait  du  fils 
qui  les  a  louées. 

Ainsi  décidé  par  jugement  en  ces 
termes  : 

a  Nous,  juea  db  paix  :  —  Statuant 
contradictoirement  et  en  dernier 
ressort  ;— Vu  la  citation  introductive 
d'instance  ;  —  Vu  notre  jugement 
préparatoire  du...  ;  —Vu  notre  pro- 
cès-Tcrbal  d'enquête  du...  ;  —  At- 
tendu qu*Amarre  réclame  à  Le- 
yasseur  père,  défendeur,  comme 
étant  responsable,  aux  termes  de 
l'article  4384  du  Gode  civil,  de  son 
fils  mineur,  Henri  Leyasseur^  la 
somme  de  74  francs,  que  ce  dernier 
lui  doit  pour  location  et  réparation 
de  bicyclettes  ;  — -  Attendu  que  Le^^ 
vasseur  dénie  toute  responsabilité 
envers  le  demandeur,  au  sujet  de 
la  dette  contractée  par  son  fils  sans 
l'autorisation  paternelle^  à  une  épo- 
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que  oîi  ledit  Henri  Levasseur  n'ha- 
bitait pas  chez  son  përe  ;  —  Attendu 
que,  très  subsidiaire  ment  seule- 
ment ,  Levasseur  soutient  que  la 
somme  réclamée  par  Amarre  est 
manifestement  exagérée,  et  que  son 
levoif  qu'une  somme 
re  à  celle  demandée; 
iponsabilité  encourue 
r  père  :  -~  Attendu 
s  de  l'article  1384  du 
i  père  est  responsable 
causé  par  son  âls  mi- 
avec  lui  ;  —  Attendu 
responsabilité  ce.«se 
Ht  a  une  habitation 
it  que  cette  séparation 
!  légitime,  connue  et 
le  père  ;— Attendu  que 
la  jurisprudence  déci- 
traire  que,  si  le  père 
mt  aller  à  l'abandon, 
,  sans  moyens  d'exis- 
rs,  cette  liberté,  ce  va- 
instituent  une  ïmpru- 
ute  de  la  part  du  père, 
re  considérés  comme 
on  de  sa  responsabilité; 
le,  dans  l'espèce,  le  flls 
Qtlaconduiteasouvent 
arents  de  graves  sujets 
«ment,  et  qui  a  même, 
«nce,  déserté  le  foyer 
peut  être  considéré 
t  eu  une  habitation 
définitive  séparée  de 
!i  la  connaissance  et 
ition  de  son'père,  alors 
ii  que  le  jeune  homme 
eçu  à  la  maison  pater- 
inuait  de  s'occuper  des 
l'agence  d'assurances 
re  est  titulaire,  alors 
lette  séparation  n'était 
rnée,  puisque  le  jeune 
ivenu  à  de  meilleurs 


sentiments,  a  peu  après  réintégré 
le  domicile  familial  ;  —  En  ce  qui 
concerne  la  nature  et  l'importance 
de  la  réclamation  du  demandeur: — 
Attendu  qu'Amarre'réclame  :l*pour 
une  journée  de  location  d'une  bicy- 
clette à  caoutchouc  plein,  le  i  juin, 
5  francs  ;  2°  pour  une  journée  d'une 
machine  en  caoutchouc  creux,  le 
3  juin,  10fïaQC3;3<'pourune  journée 
d'nne  machine  à  caoutchouc  plein, 
le  19  juin,  5  francs;  4°  pour  même 
cause,  le  26  juin,  5  francs  ;  5*  pour 
une  heure  de  location,  le  11  juillet, 
i  franc; — Attendu  qu'Amarre  n'ap* 
porte  aucune  preuve  que  ces  prix 
de  location  aient  été  débattus  et 
arrêtés  entre  lui  et  le  jeune  Levas- 
seur; — Que  ce  deniier,sans  mécon- 
naître la  réalité  des  locations  à  lui 
faites  aux  dates  indiquées ,  dit  que 
le  prix  est  exagéré  et  hors  de  pro- 
portion avec  celui  en  usage  à  Sois- 
sons  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
explications  échangées  à  la  barre 
et  des  renseignements  retenus  par 
nous  que  le  louage  des  bicyclettes 
se  fait  à  Soissons  aux  conditions 
suivantes  pour  des  clients  habitués 
et  bien  exercés  au  maniement  de 
ces  sortes  de  machines  : —  Pour  une 
bicyclette  à  caoutchouc  plein,  par 
jour,  2  fr.  50  ;  pour  une  machine  à 
caouethouc  creux,  3  fr,  50  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  établi  qu'Henri  Le- 
vasseur  était  un  client  habitué  de 
la  maison  Amarre  ;  que  le  deman- 
deur connaissait  particulièrement 
son  habileté  et  son  expérience  à  se 
servir  des  instruments  de  vélocité  ; 
—  Que,  dans  ces  conditions.  Amarre 
ne  peut  raisonnablement  pas  lui 
appliquer  le  tarif  de  5  et  de  10  fr. 
par  jour  qui  ne  se  réclame  que  le 
dimanche  et  les  jours  de  fêtes  aux 
amateurs  d'occasion  et  inexpérimen- 
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tés,  qui  se  disputent,  ces  jours-là, 
la  jouissance  des  instruments  de 
yélocipédie  ;  —  Attendu  que  de  ce 
cbef  la  réclamation  du  demandeur 
doit  être  ramenée  :  pour  la  première 

journée,  à 2'50 

Pour  la  deuxième 3  50 

Pour  la  troisième 2  50 

Pour  la  quatrième 2  50 

et  peut  être  maintenue  pour 
l'heure  du  il  juillet  à. .  .  .      i  00 
soit  au  total,  pour  toutes 

les  locations 12^00 

—  Attendu  qu'à  la  date  du  3  juin, 
le  demandeur  réclame  en  outre  le 
payement  d'une  somme  de 30  francs 
pour  détérioration  d'un  caoutchouc 
à  la  machine  louée  ce  jour-là  à  Le- 
vasseurfils  ;  —  Attendu  qu'il  ressort 
de  l'enquête  que  le  caoutchouc  dont 
le  prix  est  réclamé  garnit  encore 
une  machine  qui,  après  avoir  été 
louée  par  Amarre  à  ses  clients,  a 
depuis,  par  des  ventes  successives, 
passé  aux  mains  d'un  sieur  Lefèvre, 
du  chef  de  gare  d'Ambleny  et  enfin 
d'un  sieur  Ferté  de  Confrécourt  ;  — 
Attendu  qu'il  paraît  que,  dans  la 
vente  de  cet  instrument,  Amarre 
aurait  été  obligé  de  consentir  une 
diminution  de  prix,  en  raison  de 
l'état  défectueux  du  caoutchouc  de 
Tune  des  roues  ;  —  Attendu  qu'il 
n'est  nullement  démontré  que  cette 
détérioration  soit  le  fait  d'Henri 
Levasseur,  et  soit  surtout  le  résultat 
de  sa  négligence,  de  son  impru- 
dence ou  de  son  inexpérience;  qu'elle 
parait  au  contraire  n'être  que  le 
produit  de  l'usage  naturel  et  régu- 
lier de  la  machine,  et  semble  ne 
devoir  être  considérée  que  comme 
un  risque  de  location  ordinaire,  lar- 
gement compensé  par  le  produit 
rémunérateur  que  tire  le  locataire 
du  prix  de  location  ;  —  Attendu 


qu'Amarre  réclame  encore  une 
somme  de  18  francs,  pour  rempla- 
cement d'une  fourche  brisée  par 
Levasseur  fils  à  la  bicyclette  à  lui 
louée  le  3  juin; — Attendu  qu'il 
paraît  démontré  par  l'enquête  qu'en 
effet,  le  3  juin,  le  fils  Levasseur, 
parti  en  excursion  avec  une  machine 
louée  à  Amarre,  est  rentré  peu  après 
avec  sa  bicyclette  brisée,  et  il  l'a 
remisée  dans  les  dépendances  d'un 
café  voisin  delà  demeure  d'Amarre; 
qu'il  semble  établi  qu'une  fourche  de 
roue  de  cet  instrument  a  dû  être  rem- 
placée à  la  suite  de  cet  accident  ; 

—  Attendu  qu'une  semblable  dété- 
rioration ne  peut  plus  être  consi- 
dérée comme  la  conséquence  de 
l'usage  naturel  et  régulier  de  l'objet 
loué  ;  que  la  rupture  d'une  pièce  de 
cette  importance  est  certainement 
due  au  contraire  à  un  choc  violent 
qu'un  bicycliste  prudent  et  expéri- 
menté doit  pouvoir  éviter  ;  —  At- 
tendu que  par  suite  le  fils  Levasseur 
doit  être  déclaré  responsable  des 
conséquences  de  cet  accident;  — 
Attendu  toutefois  que,  des  rensei- 
gnements recueillis  par  nous,  il  ré- 
sulte que  la  somme  réclamée  est 
hors  de  proportion  avec  le  prix  réel 
de  la  pièce  brisée,  et  que  nous  avons 
la  certitude  de  faire  une  large  éva- 
luation en  fixant  ce  prix  à  10  francs; 

—  Par  ces  motifs  :  —  Déclarons 
Levasseur  père  responsable  de  la 
dette  contractée  par  son  fils  Henri 
envers  Amarre  ;  le  condamnons  à 
payer  à  ce  dernier  :  1*^  la  somme  de 
12  francs  pour  les  diverses  locations 
de  bicyclettes  faites  au  jeune  Le- 
vasseur ;  2*  celle  de  10  francs  pour 
réparation  à  la  machine  détériorée 
par  leditLevasseur  fils  ; — Et  attendu 
le  défaut  d'offre  par  Levasseur  père 
à  Amarre,  condamnons  ledit  Le- 
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<ens  ;  -^  DéclaroDs 
lé  dans  le  surplus 
t  l'en  déboatoQS.  n 

—  Voir,  dans  ie 
igement,  notre  DiD- 
,,  4"  édit.,  <f  Bes- 
)  et  suiT.,  et  les 
nmentAix,!!  juin 

juin  1869;  Aix, 


î(  mohUdre.  —  Per- 
Ueartstitvtion  ou  en 
H  wUew.  —  Stjtt 


de  M  denunde  ului 
ititatian  d'un  perro- 
itend  propriétaire  et 
iétendeur  de  te  l'être 
let,  alors  qu'il  n'ap- 
te  à  l'appui  de  M 
B  défendeur  prétend 
Dquet  au  marché  atu 
jrdepnislelOJoiltct. 

t  le  jugement  sui- 


PAU  :  —  Attendu 
ueme  a  fait  citer 
époux  Mooet ,  & 
que,  dans  le  jour 
tervenir,  ils  seront 
ittre  un  perroquet 
>roprié  indûment, 
ir  vers  cinq  heures 
faute  de  ce  faire 
mner,  coQjointe- 


ment  et  solidairement,  à  lui  payer 
la  somme  de  200  francs  pour  la 
valeur  dndit  perroquet,  requérant 
intérftts  depuis  et  exécution  provi- 
soire ;  ~'  Attendu  que  les  défen* 
dears  contestent  formellement  le 
fait  qui  leur  est  reproché  ;  attendu 
que  s'il  appert  des  documents  de 
la  cause  et  de  leurs  explications  que 
s'ils  possèdent  un  perroquet  qu'ils 
auraient  acquis  le  dimanche  lOjoil- 
let  1893,  dans  l'après-midi,  au 
marché  aux  oiseanx,  lequel  aurait 
un  plumage  vert  et  ce  antérieure- 
ment au  SS  juillet  dernier,  époqae 
où  le  sieur  Dugueme  leur  reproche 
de  s'être  emparé  du  ûen  ;  —  At- 
tendu que  ce  dernier  qui  ne  pré- 
cise même  pas  la  couleur  de  l'oi- 
seau, en  présence  de  la  dénégation 
des  défendeurs,  n'apporte  aucune 
justification  à  l'appui  de  sa  de- 
mande et  n'offre  aucune  preuve  du 
fait  reproché,  bien  que  mis  en  de- 
meure par  nous  de  le  faire,  laquelle 
preuve  loi  incombe  comme  deman- 
deur; —  Attendu  qu'en  l'état  c'est 
le  o&s  de  débouter  Dugueme  de  sa 
demande  comme  n'étant  ni  justi- 
fiée ni  fondée  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort,  déboutons,  en  l'é- 
tat, le  sieur  Dugueme  de  sa  de- 
mande et  le  condamnons  aux  dé- 
pens. ■ 

ObservitioDf.  —  fin  principe, 
c'est  au  demandeur  qu'incombe  la 
charge  de  prouver  le  bien  fondé  de 
sa  demande.  Si  la  demande  est 
contestée  par  fe  défendeur  et  si  le 
demandeur  ne  fournit  aucune 
preuve,  cette  demande  doit  néces- 
sairement Être  rejetée,  comme  toute 
allégation  sans  preuve. 
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JiMtioe  de  pais  da  Z*  arrondiflaeinent 

dt  Paria. 

PrésiditU:  M.  BEAUME,  l^r  suppléant. 

14  septembre  1892. 

Demande  en  payement  de  fourniture  de 
vin,  —  Marchand.  —  Besoins  du  mé- 
nage. —  DécHnatoire.  —  Compétence 
du  juge  de  paix.  —  Mise  hors  de  cause 
de  la  femme. 

En  cas  de  contestation  avant  trait  à  un 

al 

acte  commercial  quant  à  Tune  des  parties 
et  non  commercial  quant  à  Tautre,  la  com- 
pétence est  déterminée  par  la  nature  de 
l'engagement  de  celui  contre  lequel  la 
demande  est  introduite. 

Spécialement,  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  demande  in- 
troduite par  un  marchand  de  yin  contre 
un  individu,  môme  commerçant,  si  la 
fourniture  a  été  faite  à  ce  dernier  non 
pour  revendre,  mais  pour  les  besoins  de 
son  ménage. 

La  femme  non  séparée  de  biens,  citée 
en  même  temps  que  son  mari,  doit  être 
mise  hors  de  cause.  Le  mari,  ohef  de  la 
communauté,  est  seul  tenu  du  payement 
de  la  marchandise  achetée  par  lui  pour 
les  besoins  du  ménage. 

Ainsi  décidé  dans  les  circoDsiances 
soivantes  : 

Le  sieur  Boulé,  marchand  de  vin, 
actionne  devant  le  juge  de  paix  du 
dixième  arrondissement  de  Paris 
les  sieur  et  dame  Nédonchelle,  en 
payement  d'une  somme  de  i  25  francs 
pour  fourniture  de  vin. 

A  Taudience,  le  sieur  Nédonchelle 
ne  nie  pas  la  dette,  mais  il  se  pré- 
tend voyageur  à  la  commission  ou 
représentant  de  commerce.  Il  dit 
qu'il  lui  est  dû  des  remises  ou  com- 
missions par  le  demandeur,  pour 
des  opérations  qu'il  aurait  faites 
pour  son  compte,  décline  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  à  raison  de 
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la  qualité  des  parties  et  demande  à 
être  renvoyé  devant  le  Tribunal  de 
commerce. 

Il  reconnaît  d'ailleurs  que  le  vin 
lui  a  été  fourni,  non  pour  le  re- 
vendre et  en  faire  commerce,  mais 
pour  les  besoins  de  son  ménage. 

Il  demande,  en  outre,  la  mise 
hors  de  cause  de  sa  femme  non  sé- 
parée de  biens. 

Le  14  septembre  1892,  jugement 
en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Ouï  Ics 
parties  en  leurs  dires,  conclusions 
et  explications  ;  —  Attendu  que  le 
sieur  Boulé  réclame  aux  défendeurs 
solidairement  la  somme  de  1 25  francs 
restant  due  sur  le  montant  d'un 
mandat  de  145  francs  tiré  de  Paris, 
le  11  mai  1891,  par  le  sieur  Boulé 
contre  le  sieur  Nédonchelle  qui  Ta 
accepté,  valeur  reçue  en  marchan- 
dises, stipulé  payable  au  1"  juillet, 
Tan  prochain^  et  dûment  timbré  et 
enregistré,  ledit  mandat  ayant  pour 
cause  des  fournitures  de  vin  faites 
pour  l'usage  des  époux  Nédonchelle, 
à  Paris,  boulevard  de  La  Chapelle, 
n"  29,  avec  intérêts  et  dépens;  — 
Attendu  que  le  défendeur  Nédon- 
chelle ne  conteste  pas  devoir  ladite 
somme,  mais  décline  notre  compé- 
tence en  se  basant  sur  ce  que  la 
cause  est  commerciale  ;  —  Attendu 
que  dans  le  cas  de  contestations 
ayant  trait  à  un  acte  commercial 
quant  à  Tune  des  parties,  et  non 
commercial  quant  à  l'autre,  la  com- 
pétence est  déterminée  parla  nature 
de  rengagement  de  celui  contre 
lequel  la  demande  est  introduite;  — 
Attendu  qu'en  fait  il  résulte  des 
débats  et  des  explications  des  par- 
ties  que  le  vin,  dont  le  prix  est  ré- 
clamé, a  été  fourni  au  défendeur, 
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non  pour  en  faire  commerce,  mais 
pour  ses  besoins  personnels  et  ceux 
de  sa  famille  ;  —  Que  c'est  pour  en 
représenter  le  prix  qu'il  a  accepté 
le  mandat  tiré  sur  lui  ;  — -  Que  le 
marché  qui  donne  lieu  à  la  contes- 
tation n*est  donc  pas  commercial 
au  regard  du  défendeur,  et  que  c'est 
à  tort  qu*il  décline  notre  compé- 
tence ;  —  Par  ces  motifs,  jugeant 
en  premier  ressort  :  rejetons  l'excep- 
tion d'incompétence,  nousdéclarons 
compétent  et  disons  qu'il  sera  plai- 
dé au  fond  ;  —  Hais  attendu  que 
Boulé  ne  justifie  pas  que  la  dame 
Nédonchelle  soit  séparée  de  biens 
d'ayec  son  mari  ;  qu'au  cours  du 
mariage,  le  mari  est  l'administrateur 
des  biens  de  la  communauté  et  que 
lui  seul  doitôtre  en  cause; — Mettons 
la  dame  Nédonchelle  hors  de  cause; 
—  Remettons  la  cause  pour  être 
plaidée  au  5  octobre  prochain^  tous 
droits,  dires  et  moyens  des  parties 
et  dépens  réservés.  » 

Observations.  •—  Voir  dans  le 
sens  de  la  première  solution  noire 
Dictionnaire  général,  v*  Acte  de 
commerce^  n*  15  et  les  autorités 
citées.  Il  est  clair  que  le  fait  par  un 
particulier  d'acheter  une  marchan- 
dise pour  ses  besoins  n'est  pas  un 
acte  de  commerce.  Peu  importe, 
en  ce  cas^  que  l'acheteur  soit  lui- 
même  commerçant.— Sur  le  second 
point,  jurisprudence  constante. 


JastiM  de  paix  du  X*  arroiidiM«mMit 

do  Paris. 

Président  :  M.  AUJAY,  suppléant. 

17  novembre  18S3. 

Billet  de  théâtre.  —  Contrat.  —  Vente. 
Nullité.  —  BjesHtution. 

Un  billet  de  théâtre  sur  lequel  le  di- 


j  recteur  a  ftit  imprimer  cette  mention  : 
«  Ce  billet  ne  peut  être  vendu,  »  est  une 
chose  hors  du  commerce.  La  yente  d'un 
tel  billet  par  un  tiers  est  nulle  aux  termes 
de  Tarticle  1598  du  Code  civil,  et  le  ven- 
deur doit  être  condamné,  aux  termes  des 
articles  1626  et  suivants  du  même  Gode,  à 
en  restituer  le  prix  à  Tacheteur  de  bonne 
foi,  qui  ii*a  eu  connaissance  de  c^tte  men- 
tion qu'après  la  vente. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JiTGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  demandeur  G uillaud  réclame 
principalement  aux  époux  Gabrol, 
défendeurs  :  !<>  la  restitution  d'une 
somme  de  6  francs,  prix  d'un  billet 
de  spectacle  ;  â«  1  franc  de  domma- 
ges-intérêts ;— Sur  la  restitution  du 
prix  d'un  billet  de  spectacle  :  -^  At- 
tendu qu'il  est  constant  et  reconnu 
par  les  défendeurs  eux-mêmes  que 
le  demandeur  a  acheté,  chez  ces 
dernierS;  tenant  un  débit  de  tabac 
à  Paris,  24,  boulevard  Saint-Denis, 
moyennant  la  somme  de  6  francs 
versés  comptant,  un  billet  de  spec- 
tacle, qui  sera  enregistré  en  même 
temps  que   le   présent  jugement, 
pour  une  représentation  des  courses 
de  taureaux  à  Paris,  rue  Pergolèse; 
que  ce  billet,  signé  du  directeur, 
est  ainsi  libellé  :  «  Deux  fauteuils, 
«  deuxième  galerie,  valable   pour 
«  août  1892,  service  d'afSches  sur 
«  cadres,  Metzer  et  David  ;  »  qull 
porte  au  bas  cette  mention  en  plus 
petits  caractères  :  «  Ce  billet  ne  sera 
«  reçu  que  muni  de  la  signature 
«  du  dépositaire  du  cadre-affiche;  » 
qu'enfin  ce  billet  porte  en  marge,  en 
travers^  en  gros  caractères,  la  men- 
tion suivante  :  «  Ce  billet  ne  peut  être 
«  vendu  ;  »   ■—   Attendu  qu'il   est 
constant  que  le  demandeur    n*a 
!  remarqué  cette  dernière  mention 
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qu'après  achat  et  payement  du  prix, 
au  moment  où  il  allait  présenter  le 
billet  au  contrôle  ;  qu'alors,  pris 
d*un  scrupule,  il  n'en  a  pas  fait 
usage,  et  s'est  procuré  deux  autres 
entrées  au  bureau  de  location  ;  — 
Attendu  qu'ensuite  le  demandeur 
a  réclamé  aux  défendeurs  le  rem* 
boursement  du  prix  du  billet  par 
eux  vendu,  malgré  la  mention  inter- 
disant la  vente  ;  -—  Attendu  que  les 
défendeurs  ont  refusé  cette  resti- 
tution, et  allèguent,  à  l'appui  de 
leur  résistance,  que  de  semblables 
billets  sont  couramment  vendus,  et 
que,  si  le  demandeur  avait  présenté 
le  sien  au  contrôle,  il  eût  été  reçu 
sans  difficulté  ;— Mais  attendu  que  le 
demandeur  n'était  point  obligé  de 
participer  à  un  acte  frauduleux  ; 
qu'en  effet  le  directeur  de  l'établisse- 
ment a  mis  comme  condition.àla  dé- 
livrance d'un  semblable  bill^tqu'il 
ne  serait  pas  vendu  ;  que  le  directeur 
a  voulu  éviter  que  des  personnes 
capables  d'aller  à  son  établissement 
en  payant  ne  puissent  pas  se  pro- 
curer des  entrées  ailleurs  qu'à  son 
bureau  ;  qu'il  a  pu  valablement  in- 
terdire tout  trafic  avec  les  billets 
dits  d'affichage  et  les  mettre  hors 
du  commerce  ;  —  Attendu  que  les 
défendeurs  ont  vendu  une  chose 
hors  du  commerce;  qu'une  telle 
vente  est  nulle  aux  termes  de  l'ar- 
ticle i598  du  Code  civil  ;  qu'ils  sont 
tenus,  en  vertu  des  articlei  4626  et 
suivants  du  môme  Gode,  de  resti- 
tuer le  prix  d'une  vente  nulle; — Sur 
les  dommages-intérôts  réclamés  :  *— 
Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucun 
préjudice  ;  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer 
le  franc  de  dommages-intérêts  ré- 
clamé ;  —  Par  ces  motifs  :  — •  Con- 
damnons les  époux  Cabrol  à  payer 
à  Guillaud  la  somme  de  G  francs, 


avec  les  intérêts  légaux  à  partir  de 
la  demande  ;  —  Les  condamnons 
en  outre  aux  dépens,  lesquels  com^* 
prendront  l'enregistrement  du  billet 
susdit  » 

Observations,  —  Ce  jugement 
nous  semble  faire  une  saine  appli- 
cation des  articles  de  joi  qui  y  sont 
visés. 


Justioe  éo  paix  du  XI*  arrondiBsement 

dt  P«rls. 

Prés.  :  M.  GRÂNNEY  4f,  A.  U»  juge  ds  paix. 
H  mai  1892. 

Prescription.  —  Tayement.  —  Remise 

de  dette. 

La  prescription  annale,  établie  pw 
rarlicle  2272  du  Code  civil,  ne  peut  élre 
invoquée  par  le  débiteur,  lorsqu'il  résulte 
des  déclarations  mêmes  de  ce  dernier 
que  ce  n'est  pas  par  un  payement  réel, 
mais  bien  par  un  autre  mode  d'extinc- 
tion de  la  créance,  telle  que  la  remise  de 
dette,  qu*il  se  serait  libéré. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  que 
nous  reproduisons  ci-après,  qui  fait 
connaître  le«  faits  de  la  cause  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  docteur  Reyard  a  fait  citer 
devant  nous  Colin  Osias,  à  l'effet  de 
s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  63  fr.  50,  qu'il  prétend 
lui  être  due  pour  visites  faites  et 
soins  et  visites  à  lui  et  à  sa  famille, 
requérant  intérêts  et  dépens;  — 
Attendu  qu'en  réponse  à  ladite  de- 
mande, le  défendeur  oppose  la  pres- 
cription édictée  par  Tarticle  2272 
du  Code  civil  ;  —  Mais  attendu  qu'il 
appert  des  explications  des  parties 
et  des  documents  de  la  cause  que 
ce  n*est  pas  un  payement  réel,  mais 
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biea  un  autre  mode  d'extinction  de 
la  créance,  telle  que  la  remise  de 
trouverait  libéré; 
'  a  Heu,  faute  par 
isti&er  de  sa  libé- 
amner  à  payer  au 
mme  de  63  fr.  SO 
ont  s'agit; —  Par 
ant  contradictoi- 
nier  ressort,  '  sans 
avoir  égard  au 
prescription,  dont 
;ltre  le  défendeur, 
payer  au  docteur 
de  63  fr.  50  avec 
idroitet  dépens.» 

—  Jurisprudence 
avons  déjà  rap- 
Mlelin  de  nom- 
en  ce  sens. 


tt-OlM). 

iRUT,  jugt  df  paix. 
i  1892. 


-  Coups  volontaires. 
Tribunal  de  simple 
iblic. 

iDe  est  citée  devaat 
lie  polic«  pour  vio- 
il  résulte  des  circons- 
ue  la  yoie  de  fait  re- 
a  réalité  le  délit  de 
:  Tribunal  doit  d'of- 
npËteut. 

es  termes  : 

L  :  —  .Utendu  que 
tère  public,  après 
impie  police  Tro- 
in lion  de  violences 
nommé  Ouvray, 


contravention  prévue  et  punie  par 
l'article  6(HS  ;  §  8,  du  Code  du  3  bru- 
maire an  rv,  articlede  loi  qui,  d'après 
tajurisprudence  delà  Cour  suprême, 
ne  parait  pas  avoir  été  abrogé,  a 
déclaré,  au  cours  des  débats,  aban- 
donner la  poursuite  à  la  présente 
audience  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  l'instruction  et  des  débats,  et  de 
l'aveu  même  de  Trognon,  que,  le 
7  août  1892,  ce  dernier  a  porté  à 
la  âgure  d'Ouvray  plusieurs  coups 
de  bâton  qui  ont  produit  une  ec- 
chymose dont  il  porte  encore  )a 
marque  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
par  suite  des  circonstances  de  la 
cause  que  la  voie  de  fait  ainsi 
précisée  ne  peut,  à  raisoa  de  sa 
gravité,  être  classée  au  nombre  des 
violencei  légères  passibles  des  peines 
de  simple  police  par  l'article  605  du 
Code  de  brumaire  an  IV  ;  qu'elle 
constituerait  le  délit  de  coups  vo- 
lontaires pouvant  entraîner  con- 
tre Trognon  l'application  de  l'ar- 
ticle 3H  du  Code  pénal;— Attendu 
qu'à  raison  de  ce  délit,  Trognon 
serait  justiciable  du  Tribunal  cor- 
rectionnel, et  que  par  suite,  comme 
juge  de  simple  police,  nous  som- 
mes incompétent  pour  en  con- 
naitre  ;  que  cette  incompétence 
étant  d'ordre  public,  il  y  a  lieu  de 
la  déclarer  d'office,  en  l'absence  de 
toutes  conclusions  du  ministère  pu- 
blic et  de  la  partie  ;  —  Attendu  que 
cette  jurisprudence  est  consacrée 
par  de  nombreux  arrêts  et  notam- 
ment par  trois  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  (chambre  criminelle)  des 
12  mars  1883,  20  juin  1889  et  U  no- 
vembre 1890  ;  —  Par  ces  motifs, 
jugeant  en  matière  de  simple  police 
et  en  dernier  ressort  :  —  D'office 
nous  déclarons  incompétent.  » 
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Observations.  -—  En  statuant  sur 
la  poursuite  dont  il  était  saisi,  même 
en  Tabsence  d'exception  d'incom- 
pétence opposée  par  le  ministère 
public  ou  le  prévenu,  le  Tribunal 
aurait  commis  un  excès  de  pouvoir. 
Voir  en  ce  sens  notre  Dictionnaire 
GÉNÉRAL,  4»  édit.,  V*  Violences  légères, 
et  Gass.  crim.,  15  juillet  1882,  An- 
nales 1884,  p.  26,  et  Cass.  crim., 
25  juillet  1884,  Annales  1886,  p.  20. 


Trilranal  de  simple  police  de  Paris. 
Président  :  M.  CARRÉ,  juge  de  paix. 

2  avril  1892. 

Contravention,  —  Ordonnance  depoline, 

—  Arrêté.  —  Voie  publique,  —  Tapis, 

—  Responsabilité  civile,  —  Maîtres.  — 
Commettants.  —  Domestiques.  —  Pré- 
posés. —  Frotteur.  —  Entrepreneur. 

—  Ouvrier. 

L'homme  qui,  à  certains  jours,  frotte  et 
nettoie  un  appartement,  n'est  pas  le  do- 
mestique de  celui  qui  l'emploie,  mais 
il  est  son  préposé,  comme  d'ailleurs  tout 
homme  engagé,  choisi  et  payé  pour  un 
trayail  déterminé  et  auquel  celui  qui 
l'emploie  est  en  droit  de  donner  des 
ordres  et  des  instructions. 

La  personne  qui  emploie  un  entre- 
preneur n'échappe  à  la  responsabilité  ci* 
vile  des  infractions  commises  par  ce 
dernier  que  dans  le  cas  où  l'entrepreneur 
ne  trayaille  pas  lui-même  et  se  fait  rem- 
placer par  un  de  ses  ouvriers  dont  alors 
il  répond. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que 
X...  est  poursuivi  pour  avoir,  en 
contravention  à  Tordonnance  du 
25  juillet  1862^  secoué  des  tapis  sur 
la  voie  publique,  parla  fenfttre  d'un 


appartement  au  quatrième  étage 
d'une  maison  sise  à  Paris;  que  M..., 
locataire  dudit  appartement,  est 
poursuivi  comme  civilement  res- 
ponsable de  l'infraction  commise 
par  X...,  frotteur;  —  En  ce  qui 
cqncerne  X...  :  —  Attendu  qu'il  se 
reconnaît  coupable  du  fait  relevé 
contre  lui  ;  —  En  ce  qui  concerne 
M...  :  —  Attendu  qu'il  prétend  que 
la  responsabilité  ne  saurait  l'attein- 
dre; que  Tarticle  1384  du  Code 
civil  vise  seulement  les  rapports  de 
maîtres  à  domestiques,  de  commet- 
tants à  préposés  ;  que  X...  n'est  ni 
son  domestique  ni  son  préposé  ; 
qu'il  vient  frotter  chez  lui  à  raison 
de  tant  la  séance  et  que  son  salaire 
est  payé  chaque  fois  ;  —  Que,  vis-à- 
vis  de  lui,  X...  doit  être  considéré 
comme  un  entrepreneur;  —  At- 
tendu que  celui  qui^  à  certains 
jours^  frotte  et  nettoie  un  apparte- 
ment, n'est  pas  le  domestique  de 
celui  qui  l'emploie;  qu'il  ne  fait 
pas  partie  de  la  maison,  de  la  fa- 
mille» mais  qu'il  est  son  préposé;  — 
Attendu,  en  effet,  que  si,  dans  le 
langage  académique,  le  mot  «  pré- 
posé »  semble  ne  s'appliquer  qu'aux 
commis,  qu'aux  personnes  revêtues 
par  un  tiers  d'une  certaine  auto- 
rité pour  faire  quelque  chose  ou 
en  prendre  soin,  la  langue  juridique 
donne  à  cette  expression  une  ac- 
ception bien  plus  étendue  ;  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  s'ac- 
cordent à  appeler  préposé  qui- 
conque est  employé  par  un  autre 
à  des  travaux,  tels  les  ouvriers,  les 
journaliers,  les  manœuvres,  etc., 
que  l'on  engage  pour  un  travail 
déterminé,  quelle  qu'en  soit  la  du- 
rée^  que  l'on  choisit,  que  l'on  paye 
et  auxquels  on  est  en  droit  de  don- 
ner des  ordres  ;  —  Attendu  que  X. .. 
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à  l'égard  de  M.. 


se  tronve  dans  ces 
'<■  cément  et  de  su- 
ttendu  qu'en  ad- 
lerùt  pent-ètre 
frottear,  dftt  être 
eneur,  il  n'en 
préposé  de  H..., 
lerait  de  peser  la 
ie;  qu'en  effet, 
un  entrepreneur 
e  responsabilité 
b  l'entrepreneur 
-m6me  et  se  bit 
ï  de  ses  ouTriers 
,nd  ;  —  Par  ces 
.  X...  àTamende 
lidairement  areo 


—  Nous  approu- 
ette  décision  sur 
Voir  la  déamtion 
dans  le  DiCTtON- 
Sdit.,  -V*  RetpatuO' 
<  snr  le  deuxième 
imble  que  M.  le 
1  un  peu  trop  loin 
La  personne  qui 
;ireneur  pour  un 
e  son  métier  ne 
cela  à  son  serrioe 
par  cela  mfime  le 
er  des  ordres  et 
ïhniquesBurrezé- 
.  Il  nous  semble 
pour  que  la  res- 
ient  f&t  engagée, 
ministère  public 
1  contravention  a 
l'ordre  Tormel  du 
idrait  alors  Téri- 

ou  commettant. 

OËIfÉBAL,  Védit., 
a"  97  et  suivants. 


(S«Iiie]. 

fréta*»!  :  U.  CLÉMENT,  jufê  d»  faix. 

29  octobre  1892. 

Morivrttâechim.  —ÎUspotuabUtUt. 
Maitre  et  domestique. 

Le  propriilaire  d'un  chien  est,  a.iec 
son  prâpoflé  i  la  garde  duqnel  il  était, 
reaponiable  du  dommage  canié  i  autrai 
par  une  morsure  de  l'animal.  La  respon- 
sabilité est  encore  aggravée  par  ce  fait 
que  le  propriétaire  de  ce  chien,  l'a  fait 
disparaître  aprts  l'accident  et  ne  l'a  |ias 


Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

a  Nous,  juGB  DB  PAIX  :  —  At- 
tendu quel  le  sieur  Barbier  a  fait 
citer,  par  exploit  de  U°  Halard, 
huissier  &  Charenton,  en  data  du 
24  septembre  1893,  le  sieur  Prosper 
Lâchai,  charretier  au  service  de 
M.  de  la  Halllauderle  et  solidaire- 
ment M.  de  la  Haillauderie,  entre- 
preneur de  camionnage,  comme  ci- 
vilement responsable,  i,  lui  payer 
solidairement  ane|sommc  de  190  fr., 
à  titre  dédommages-intérêts  et  pour 
incapacité  de  travail,  à  raison  de 
morsures  faites  bu  bras  da  deman- 
deur par  le  chien  du  sieur  de  la 
Maillauderîe,  laissé  sous  la  garde 
du  sieur  Lâchai  ;  —  Attendu  que,  le 
19  juillet  1S9â,  vers  deux  heures  et 
demie  de  l'après-midi,  le  sieur 
Barbier,  passant  sur  le  trottoir 
de  l'avenue  de  Bercy,  près  de  la 
porte  de  Bercy,  a  été  mordu  cruel- 
lement par  un  chien  placé  sur  un 
camion  arrêté  contre  le  trottoir, 
alors  qu'il  est  reconnu  que  Barbier 
passait  inoffensif,  et  n'avait  nulle- 
ment excité  le  chien  ;  —  Attendu  la 
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déclaration  du  gardien  de  la  paix  G a- 
billaux,  du  poste  de  Bercy,  lequel 
étant  de  service  sur  ce  point,  et 
ayant,  après  l'accident,  interpellé 
Lâchai  pour  connaître  le  nom  du 
propriétaire  du  chien,  reçut  de  lui 
cette  réponse  :  «  Ce  chien  appartient 
((  à  mon  mattre,  M.  de  la  Maillau- 
«  derie  ;  »—  Attendu  que  le  camion 
conduit  par  Lâchai  portait  sur  sa 
plaqne  le  nom  de  M.  de  la  Maillau- 
derie ,  propriétaire  du  véhicule  ;  — 
Attendu  qu'immédiatement  après 
avoir  été  mordu,  Barbier  eiBt  entré 
à  Thôpital,  pour  y  faire  soigner  ses 
blessures  ;  qu'il  y  a  séjourné  neuf 
jours,  ainsi  qu'en  font  foi  les  certi- 
ficats de  médecin  et  d'hôpital  ;  — 
Attendu  qu'il  y  a  eu  pour  Barbier 
incapacité  de  travail,  et  que,  même 
après  sa  convalescence ,  il  a  eu  de 
la  peine  à  reprendre  ses  fonctions 
d'employé  de  commerce  ;  — Attendu 
l'enquête  pratiquée  par  M.  le  com* 
missaire  de  police  du  quartier  de 
Bercy,  à  la  suite  de  laquelle  un 
double  procès*verbal  de  contraven- 
tiou;  transmis  le  27  septembre  1893 
à  la  préfecture  de  police,  fut  dressé 
conjointement  et  solidairement  con« 
tre  Lâchai  et  de  la  Haillauderie,  en 
matière  de  simple  police  ;  ^Attendu 
la  déclaration  de  M.  le  commissaire 
de  police,  constatant  que ,  le  fen- 
demain  de  l'accident,  le  chien  avait 
disparu  ;  —  Attendu  que  cette  dis- 
parition implique  de  la  part  de 
Lâchai  et  de  la  Haillauderie  un  parti 
pris  de  se  soustraire  tout  d'abord  à 
toute  vérification  de  possession  de 
l'animal,  alors  qu*il  était  de  leur 
devoir,  dans  l'intérêt  du  blessé,  de 
provoquer  une  expertise  médicale 
du  chien,  dans  le  but  de  savoir  s'il 
était  sain  ou  atteint  d'une  maladie 
quelconque';  —Attendu  dès  lors,  en 


l'absence  de  cette  expertise,  que 
Barbier  a  souffert  et  souffre  encore 
d'anxiétés  morales,|lesquelles,  ajou- 
tées aux  douleurs  des  morsures, 
doivent  être  appréciées  par  le  Tri* 
bunal  dans  l'estimation  du^dommage 
réclamé  ;  —  Attendu  que  ni  Lâchai 
ni  de  la  Maillauderie  n'ont  jamais 
fait  à  Barbier  aucune  offre  d'indem* 
nité  ;  qu'au  contraire  ils  se  sont 
bornés  à  dire  que  le  chien  ne  leur 
appartenait  pas,  et  que  c'était  un 
chien  de  rencontre  ;  —  Attendu^que 
cette  articulation  n'est  pas  sérieuse; 
qu'elle  est  contredite  par  la  décla- 
ration de  Lâchai  à  TagentGabillaux; 
qu'il  n'est  pas  supposable  d'ailleurs 
qu'un  chien  étranger  se  soit  consti- 
tué le  gardien  d'un  camion,  et  qu'il 
est  moins  supposable  encore  que 
ce  chien,  sous  l'œil  du  charretier 
Lâchai,  ait  pris  place  sur  un  ca- 
mion, sans  l'autorisation  du  con- 
ducteur ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu 
d'imputer  à  blâme  à  Lâchai  et  à  de 
la  Maillauderie  le  fait  de  la  dispa- 
rition du  chien  et  celui  de  la  sup- 
pression de  l'expertise  ;  —  Attendu 
que  leur  justification  ne  saurait 
être  admise  par  le  Tribunal  ;  —  At- 
tendu qu'en  l'absence  du  patron, 
propriétaire.  Lâchai,  charretier^  est 
responsable  du  chien qu'ilemmène 
avec  lui  et  dont  il  a  la  garde  ;  —  At- 
tendu qu'il  y  a  eu  préjudice,  et  qu'il 
y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions 
des  articles  1382, 1383, 1384  et  1385 
du  Code  civil  ;  —  Par  ces  motifs  :  — 
Condamnons  de  la  Maillauderie  et 
Lâchai  à  payer^  conjointement  et 
solidairement,  à  Barbier,  la  somme 
de  160  francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  les  condamnons  en  outre 
aux  intérêts  légitimes  et  aux  dé- 
pens. B 
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QHS.  —  La  responsabi- 
riétaire  d'un  chien  qui 
blessé  un  passant  n'est 
ble.  Elle  est  formelle- 
dans  les  articles  1382 
du  Gode  civil.  Cette 
é  est  encore  plus  é ten- 
te propriétaire  de  ce 
t  disparaître,  de  façon 
rester  an  doute  sur 
ité  de  ranima),  et  que 
I  blessé  a  dû  néces- 
DDcevoir  de  légitimes 
quiétudes  sur  les  suites 
casionner  la  morsure, 
les  dommages-intérêts 
lemandeur  n'ont  donc 
if,  et  nous  ne  pouvons 
'  entièrement  la  déci- 
i  juge  de  paix  de  Cha~ 


B£BNARD,  jugt  ûê  poix. 

octobre  1890. 

uires  d'huissier.  —  Action 
s-intérits  contre  un  officier 
\  raison  de  l'exercice  de  ses 
•  Incompifence  du  juge  de 

pui  est  încompéteat  pour 
demandes  en  payement  des 
raires  des  officiers  minis- 
mema  que  la  créance  est 
M  francs. 

it  est  fgalemeat  incompé- 
lattre  des  actions  en  dom- 
I  dirigées  coDlre  les  huis- 

des  faits  accomplb  dans 
Eur»  fonctioDS.     - 

de  telles  demandes  Ëcbap- 
ompétence  du  juge  de  paix, 

supérieures  à  SOO  francs, 
de  l'article  I"  de  la  loi  du 


Ainsi  décidé  dans  l'espèce  que 
voici  : 

Suivant  exploit  de  M*  Levet, 
huissier,  du  20  février  1890,  les 
consorts  Masson  ont  fait  citer  Mon- 
net, pour,  est-il  dit  en  l'exploit  : 

u  Attendu  qu'en  1878,  le  sieur 
Barut  (Antoine),  auteur  des  requé- 
rants, a  chargé  le  cité  de  poursuivre 
un  sieur  Claude  Petit  en  rembour- 
sement d'une  somme  de  100  francs; 
—  Attendu  que  le  cité  obtint,  au 
mois  d'août  de  ladite  année,  an 
jugement  condamnant  Petit  aa  paye- 
ment d'une  sommejde  1 65  francs  en 
capital,  intérêts  et  dépens;  que,  le 
K  mai  1879,  le  cité  prit,  au  bureau 
des  hypothèques  d'Annecy,  une  in- 
scription hypothécaire,  en  vertu 
dudit  jugement  ;  —  Attendu  que  le 
cité,  s'étant  fait:payer  la  totalité  des 
frais  par  le  sieur  Barut,  conserva 
par  devers  lui  les  pièces  pour  arriver 
au  recouvrement  de  la  somme  due 
aux  requérants  ;  qu'il  signifia  au  dé- 
biteur deux  commandements,  les 
4  juillet  1883  et  13  juin  1885;  — Que, 
postérieurement,  le  siear  Petit  ven- 
dit à  un  sieur  Gardet  l'immeuble  qui 
constituait  son  uniquelavoîr  et  sur 
lequel  pesait,  en  ordre  utile,  l'in- 
scription prise  par  Monnet  au  profit 
des  requérants  ;  —  Attendu  que  le 
cité  égara  les  pièces,  et  oublia  no- 
tamment de  renouveler,  en  temps 
utile,  l'inscription  ci-dessus  ;  que, 
par  cet  oubli,  les  requérants  ont 
perdu  leurs  droits  hypothécaires  à 
l'égard  dn  vendeur  Petit  ;  —  Qne 
Monnet  est  responsable  vis-à-vis  des 
requérants  de  cette  négligence  de 
sa  part,  et  doit  les  indemniser  de  la 
perte  de  leur  créance  qui  atteint 
aujourd'hui  400  francs  en  capital, 
intérêts  et  frais  ;  —  S'ouir,  te  cité, 
condamner  à  payer  aux  requérants 
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la  somme  de  400  francs,  à  titre  de 
dommages,  avec  intérêts  et  dépens, 
sans  préjudice  de  tous  autres  droits 
dus,  actions  et  conclusions,  sous 
toutes  réserves.  » 

L'affaire  appelée  à  l'audience  du 
28  février,  a  été  successivement 
renvoyée  jusqu'au  moment  de  no- 
tre nomination  à  ce  siège.  Après 
notre  installation,  sur  la  demande 
des  parties,  la  cause  a  été  fixée 
pour  être^rappelée  à  notre  audience 
de  ce  jour^'et  ledit  jour,  les  parties 
ayant  comparu,  les  demandeurs  ont 
développé  leurs  conclusions  conte- 
nues dans  Texploit  introductif  d'in* 
stance.  Le  défendeur  a  prétendu 
n'être  pas-  responsable  des  pièces 
qu'on  lui  réclamait,  lesquelles  au- 
raient été  Remises  par  lui  à  l'un  des 
demandeurs,  et  ne  devoir  par  consé- 
quent aucune  indemnité;  au  surplus, 
il  excipe  de  la  prescription  en  vertu  de 
l'article  2276  du  Code  civil  ;  il  a,  en 
outre ,  demandé  reconventionnelle- 
ment  la  somme  de  20  fr.  75  pour 
solde  du  payement  de  ses  frais^  le 
déboutement  des  demandeurs,  et  a 
insisté  à  des  dommages  pour  la 
vexation  à.lui  faite.  —  Jugement  en 
ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
entendues  en  leurs  dires,  moyens  et 
conclusions  respectives  ; —Statuant 
par  jugement  définitif,  contradic- 
toirement  et  en  premier  ressort;  — 
Attendu  que  les  juges  de  paix  sont 
incompétents  pour  connaître  des 
demandes  en  payement  de  frais  et 
honoraires  dus  aux  officiers  minis- 
tériels, bien  que  la  créance  soit  au- 
dessous  de  200  francs,  ces  demandes 
ne  pouvant  être  portées  que  devant 
les  Tribunaux  civils,  en  conformité 
de  l'article  60  du  Gode  de  procédure 


civile  {conf.  Sirey  1869,  art.  1";  loi 
de  1838,  n°  29),  ce  qui  est  parfaite- 
ment le  cas  de  la  demande  recon- 
ventionnelle de  l'huissier  Monnet; — 
Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  la 
demande  en  dommages-intérêts  di- 
rigée contre  les  huissiers,  à  raison 
de  faits  accomplis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  [ibid. ,  n*"  32  ;  Gass. , 
29  juin  i840],  ce  qui  est  le  cas  de  la 
demande  principale  au  procès  ac- 
tuel ;  —Attendu,  au  surplus,  que,  si 
cette  incompétence  ne  s'appliquait 
pas  en  l'espèce,  il  faudrait  considé- 
rer la  demande  des  veuve  et  hoirs 
Barut  comme  une  demande  pure- 
ment personnelle  et  mobilière,  pour 
lesquelles  demandes  nous  ne  som- 
mes compétent,  en  vertu  de  l'arti- 
cle i*'  de  la  loi  de  4838,  que  jusqu'à 
la  valeur  de  100  francs  en  premier 
ressort  et  jusqu'à  la  valeur  deâOOfr. 
à  charge  d'appel  ;  que  la  detnande 
qui  nous  occupe  étant  de  400  fr., 
dépasse  encore  notre  compétence 
à  ce  point  de  vue  ;  —  Attendu  par 
conséquent  que  la  demande  princi- 
pale dépasse  notre  compétence,  soit 
à  raison  de  sa  nature,  soit  à  raison 
de  sa  valeur,  ou  des  deux,  et  que, 
de  plus,  la  demande  reconvention- 
nçlle  est  encore  hors  des  limites  de 
notre  compétence  à  raison  de  sa 
nature  ;  —  Par  ces  motifs,  nous  dé- 
clarons incompétent,  et  renvoyons 
les  parties  à  se  pourvoir,  pour  le 
tout,  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître ,  sans  préliminaire  de 
conciliation,  dépens  réservés.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes. Le  juge  de  paix  n'est  compétent 
pour  statuer  sur  les  demandes  en 
payement  de  frais  et  honoraires  des 
huissiers  qu'autant  qu'il  est  justifié 
que  ces  frais  ont  été  faits  exclusive- 
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ment  devant  la  justice  de  paix.  -^ 
Sur  la  seconde  question,  l'incompé- 
tence devait  ôtre  prononcée  pour 
le  double  motif  que  la  demande 
était  personnelle  et  mobilière,  et 
excédait  par  son  chiffre  le  taux  de 
la  compétence  en  premier  ressort 
du  juge  de  paix^  et  en  outre  la  con* 
testation  elle-même  échappe  par 
sa  nature  à  la  juridiction  de  ce  ma- 
gistrat. ~  Le  jugement  ci-dessus  a 
été,  sur  appel  des  demandeurs,  con- 
firmé purement  et  simplement  par 
le  Tribunal  d'Annecy. 


'  «1 

♦ 
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Jattioê  de  paiae  du  canton  nord 
de  Gastelnaudery 

(Aud^). 

Président  :  M.  FABARa,  juge  de  paix, 

24  octobre  1892. 

AcHon  civUe.  —  Diffamation.  —  Aver- 
tissement.  —  Plainte.  —  Preseription. 

L'atertissement  préalable  prescrit  par 
la  loi  du  2  mai  i855  n*est  point  inter- 
ruptif  de  la  prescription. 

L'action  civile  et  Faction  publique^  aux 
termes  de  Tarticle  65  de  la  loi  du  29  juil- 
let 1881,  sont  soumises  pour  la  prescrip- 
tion aux  mêmes  règles^  et  cette  prescrip- 
tion s'acquiert  par  les  mêmes  moyens. 

Une  plainte  déposée  au  parquet  n'inter- 
rompt point  le  cours  de  la  prescription 
au  point  de  vue  de  Faction  oivile  ni  de 
Faction  publique,  qui  sont  justiciables  de 
Farticle  640  du  Code  d'instruction  crimi« 
nelie. 

Ainsi  jugé  le  24  octobre  1892  par 
M.  le  juge  de  paix  du  canton  nord 
de  Castelnaudary  dans  les  termes 
suivants  : 

<v  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  -^  Considé- 
rant que  la  veuve  Astre  demande 
à  la  femme  Rongé  une  somme  de 


900  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  réparation  du  préju- 
dice que  cette  dernière  lui  a  causé, 
en  tenant  sur  son  compte  des  pro« 
pos  injurieux  et  diffamatoires,  la 
traitant  de  voktsse^  receleuse  et  de 
p...  ;   que  Favertissement  prélimi* 
naire  prescrit  par  la  loi  du  3  mai  1855 
a  été  envoyé  à  la  défenderesse  le 
91  septembre  1893;  que  la  citation 
qui  a  suivi  cet  avertissement  a  été 
signifiée  le  4  octobre  courant  par 
exploit  de  Vergues,  huissier  à  Cas- 
telnaudary, par  suite  de  laquelle  la 
veuve  Astre  avec  le  consentement 
des  époux  Rougé  a  fait  entendre 
trois  témoins,  dont  la  déposition 
est   constatée  par  procès  *-  verbal 
d'enquête  dressé  par  nous  à  Tau-» 
dience  du  10  octobre  môme  mois  ; 
qu'aucun  des  témoins  interrogés  n'a 
pu  préciser  exactement  le  jour  ni 
la  date  auxquels  auraient  été  tenus 
les  propos  dont  se  plaint  la  deman* 
deresse  ;   •—   Considérant   que  la 
cause,  renvoyée  à  l'audience   du 
17  octobre  suivant  pour  plus  am- 
ples informations,  M«  Gautier,  avo- 
cat de  la  femme  Rougé  a  produit 
un  rapport  dressé  le  8  juillet  der- 
nier par  les  gendarmes  Auriol  et 
Louis,  de  la  brigade  de  Castelnau- 
dary, duquel  il  résulte  que  les  pro- 
pos reprochés  à  sa  cliente  ont  été 
tenus  le  94  et  le  95  juin  1899;  que 
par  suite  ledit  M*  Gautier  a  conclu 
à  ce  que  Faction  intentée  à  la  femme 
Rougé  soit  déclarée  éteinte  par  la 
prescription,  conformément  à  Far- 
ticle 65  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ; 
~  Considérant,  que  M""  Ch.  Delord, 
avocat  de  la  veuve  Astre,  soutient  : 
1^  que  l'avertissement  du  91  sep- 
tembre 1899  est  interruptif  de  la 
prescription  ;  9«  que  la  plainte  por- 
tée auprès  de  M.  le  procureur  de  la 
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Hépubit[ue  de  Gastelnaudary»  qui  a 
motivé  Tenquète  faite  par  les  gen- 
darmes le  8  juillet  dernier,  consti- 
tue aussi  une  interruption  de  pres- 
cription, et  il  demande,  au  fond, 
qu'il  lui  soit  adjugé  les  frais  de  la 
citation;  —  Sur  le  premier  moyen, 
considérant  que  l'avertissement  n*a 
jamais  été  considéré  comme  une 
citation  en  justice  ;  qu*il  ne  peut 
être  assimilé  à  la  citation  en  conci- 
liation prévue  par  l'article  57  du 
Code  ;  de  procédure  civile^  parce 
qu'il  ne  saisit  pas  le  juge  de  façon 
à  prononcer  une  condamnation,  soit 
par  défaut,  soit  contradictoire,  soit 
même  à  dresser,  sans  le  consente- 
ment des  parties,  un  procès- verbal 
de  conciliation  ou  non*conciIiation; 
qu'avant  la  loi  de  1855,  cet  avertis- 
sement était  facultatif  et  qu'il  ré- 
sulte des  explications  fournies  par 
le  rapporteur  de  cette  loi  sur  l'ar- 
ticle 17,  que  l'avertissement  n'est 
pas  interruptif  de  prescription  ;  — 
Considérant  que  des  termes  mêmes 
de  l'article  65  de  la  loi  du  29  juil* 
let  1881,  il  résulte  expressément, 
qu'au  point  de  vue  de  la  prescrip- 
tion, l'action  civile  et  l'action  pu- 
blique ne  peuvent  être  divisées  et 
que  les  faits  et   actes  cités  pour 
prescrire  sont  absolument  les  mêmes 
pour  les  deux  actions;  que  l'aver- 
tissement  devant  le  Tribunal  de 
simple  police  n'autorise  pas  le  juge 
à  se  prononcer,  si  l'inculpé  fait 
défaut  ;  que  la  Cour  de  cassation, 
chambre  criminelle,  5  mars  1887, 
asouverainemet  jugé  que  cet  aver- 
tissement n'avait  pas  le  (caractère 
interruptif  de  la  prescription;  -*- 
Sur  le  deuxième  moyen,  considé- 
rant que  de  la  simple  lecture  de 
l'article  640  du  Gode  d'instruction 
criminelle  il  résulte  que  les  actes 


quelconques  d'instruction  n'inter- 
rompent point  la  prescription  qui 
ne  peut  être  interrompue  que  par 
les    jugements    de    condamnation 
(Cassation,  24  août  1882  et  l'arrêt 
précité  du  5  mars  1887)  ;  que  si  la 
plainte  portée  au  parquet  de  Castel- 
naudary    n'a   pu    interrompre   la 
prescription  au   point  de  vue  de 
l'action  publique,  elle  est  évidem- 
ment inefficace  pour  l'interrompre 
au  point  de  vue  de  l'action  civile  ; 
ces  deux  actions  se  trouvent  inti- 
mement liées  entre  elles  aux  ter- 
mes   de  l'article  65  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  ;  —  Considérant  que 
la  citation  signifiée  par  huissier  à 
la  requête  de  la  veuve  Astre  cons- 
titue seule  le  point  de  départ  de  la 
prescription;  qu'elle  est  datée  du 
4  octobre  courant  ;  que  les  propos 
diffamatoires  dont  se  plaint  la  veuve 
Astre  ont  été  tenus  les  24  et  25  juin 
dernier  ;  que  du  25  juin  au  4  oc- 
tobre suivant,  il  s'est  écoulé  plus  de 
trois  mois  et  qu'en   conséquence 
l'exception  tirée  de  la  prescription 
soulevée  par  la  femme  Rougé  doit 
être  accueillie  ;  —  Considérant  que 
les  dépens  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  lia  partie  qui  succombe  ; 
— •  Par  ces  motifs,  jugeant  publi- 
quement, Icontradictoirement  et  en 
premier  ressort,  déclarons  l'action 
intentée  par  la  veuve  Astre  à  la 
femme  Rougé  éteinte  par  la  pres- 
cription; ce  faisant,  rejetons  toutes 
les  demandes,  fins  et  conclusions 
prises  contre  cette  dernière  et  con- 
damnons ladite  veuve  Astre   aux 
dépens.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  une  jurisprudence 
aujourd'hui  constante.  Voir  au  sur- 
plus les  arrêts  cités  dans  la  sentence. 
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II.  TARCUISft,  juge  d«  paix. 

2jumetl8»l. 

1"  de  travaux  publics.  —  Uat- 
:  —  Beiivot  sans  motif  li- 
Saiaîre.  —  Dommages-in- 


qui,  nos  motif  sirieui,  a 
cantrenuittre  ou  ouvrier  et 
iDTentioDs  écrites,  librement 
»t  leDU  K  des  dommages- 
f»  son  employé  ;  il  appartient 
d'éTsluer  l'iodemitilé  due. 
a  appointe  m  eoLs  du  coDtre- 
é,  par  le  cootrat,  fiifs  k  tant 
patron  ne  peut  lui  faire  eu- 
ctiona,  sous  prétexte  qu'il  j 
rg  des  traTaui,  des  jours  de 


:idé  daas  les  circonstan- 
û  : 

)it  de  l'huissier  Barailler, 
Rambert ,  en  date  du 
lier,  le  demandeur  a  fait 
éndeur  devant  ce  Tribii- 
udieDce  du  9  dudit  mois 
i  fins  : 

a  que  suivant  conven- 
'ennes  entre  le  demaa- 
défendeur  à  la  date  du 
re  t890,  enregistrées  à 
ïertle6avriU891,  Cha- 
t  attaché  comme  chef  de 
1  serrice  de  l'entreprise, 
I  d'une  des  carrières  de 

moyennant  le  prix  de 
>ar  mois  ;  —  Attendu  que 
1  ces  conventions  devait 

la  réfection  du  tunnel  de 
i;  —  Attendu  que  sous 
'en  décembre  et  en  jan- 
rs,  il  y  a  eu  des  jours  de 


chAmage,  Fraysse  prétend  opérer  sur 
leaalaire  mensuel  de  Ghareyronune 
retenue  de  57  fr.  4S  pour  le  mois 
de  décembre  et  164  fr.  50  pour  le 
moisdejanvier  ;  —  Attendu  quecette 
suspension  detravaux  ne  provenant 
point  du  chef  de  Chareyron,  il  ne 
doit  point  en  supporter  le  préjudice  ; 
—  Attendu  qu'il  lui  reste  dû  encore 
18  fr.  35  pour  le  solde  des  appoiu- 
temeDt«  du  mois  de  mars  ;  en  ré- 
sumé que  Fraysse  reste  devoir  à 
Chareyron  au  1°'  avril  dernier,  sur 
les  appointements  de  ce  dernier,  une 
somme  de  300  francs;  — Attendu, 
en  outre,  que  sans  aucun  motif  et 
sous  des  prétextes  futiles,  Fraysse, 
au  mépris  de  ses  conventions,  a 
renvoyé  le  requérant  de  ses  chan- 
tiers; qu'aux  termesderarticlell84 
du  Code  civil,  Fraysse  n'avait  point 
le  droit  de  résoudre  lui-même  les 
conventions  contractées  et  qu'il  de- 
vait demander  cette  résolution  à  la 
justice;  —  Attendu  que  le  renvoi 
subit  de  Chareyron  a  causé  à  ce 
dernier  un  préjudice  considérable, 
s'entendre  condamner  Fraysse,  sur 
le  premier  chef  de  la  demande,  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de 
300  francs  pour  arrérages  d'ap- 
pointements ;  sur  le  deuxième  chef, 
entendre  dire  qu'il  sera  tenu  de 
continuer  les  conventions  existantes 
entre  lui  et  Chareyron  et  de  n- 
prendre  ce  dernier  à  son  service 
aux  mômes  conditions  que  par  le 
passé,  sinon  s'entendre  condamner 
à  payer  de  ce  chef  la  somme  de 
2  000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  les  intérêts  de  droit  et  les 
dépens  de  l'instance,  sous  toutes 
réserves.  » 

La  cause  appelée  à  son  tour  de 
r&le  par  l'huissier  de  service  a  été 
renvoyée  à  l'audience  du  30  avril 
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dernier  où  elle  a  été  appelée  à  nou- 
veau. 

Ouï  le  demandeur  qui  a  conclu 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  lui  ad- 
juger les  conclusions  prises  dans 
son  exploit  de  citation  sus-énoncé. 

Ouï  le  défendeur  qui  a  présenté 
un  compte  duquel  il  résulterait  que 
le  31  mars  dernier,  il  n'était  dû  à 
Ghareyron  pour  les  causes  qu'il  ré- 
clame que  la  somme  de  78  fr.  35 
pour  solde,  distraction  faite  des 
acomptes  à  lui  donnés,  le  défendeur 
n'entendant  payer  Ghareyron  que 
pour  le  temps  effectif  par  lui  em- 
ployé à  son  service,  ce  chiffre  de 
200  francs  par  mois  étant  une  base 
et  non  un  appointement  fixe; 
qu'en  outre  depuis  déjà  longtemps, 
il  avait  à  se  plaindre  d'une  manière 
grave  des  services  dudit  Ghareyron, 
lequel  n'a  tenu  aucun  compte  des 
observations  à  lui  faites,  ce  qui  a 
motivé  et  forcé  à  son  renvoi  ;  qu'il 
a  occasionné  au  défendeur  un  pré- 
judice grave,  pour  réparation  du- 
quel, sous  le  bénéfice  de  l'offre  de 
de  78  fr.  35,  solde  de  sesdits  ap- 
pointements, M.  Fraysse  conclut  à 
ce  que  ledit  Ghareyron  soit  con- 
damné à  lui  payer  la  somme  de 
oOO  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  aux  intérêts  de  droit  et 
aux  dépens. 

Ouï  à  nouveau  Ghareyron  qui  a 
dit  qu'il  résultait  de  la  convention 
sus- énoncée  que  son  appointement 
au  service  de  Fraysse  était  un  ap- 
pointement fixe  de  SOO  francs  par 
mois  ;  que  c'est  à  tort,  sans  motifs, 
que  Fraysse  a  rompu  cet  engage- 
ment et  procédé  à  son  renvoi 
nullement  justifié,  a  conclu  au  re- 
jet de  la  demande  reconventionnelle 
de  Fraysse  qui  est  absolument  sans 
causeet  àradjudicalioD  des  conclu- 


sions résultant  de  sa  demande  sus- 
énoncée. 

Ouï  à  nouveau  Fraysse  qui  a  de- 
mandé à  faire  la  preuve  des  faits 
par  lui  articulés  contre  Ghareyron, 
justifiant  son  renvoi  et  la  résiliation 
des  engagements  dont  il  excipe,  per- 
sistant dans  l'adjudication  de  ses 
conclusions. 

Parjugementàladate  dudit  jour, 
30  avril,  le  Tribunal,  attendu  que 
rien  ne  s'opposait  à  ce  que  Fraysse 
soit  admis  à  faire  la  preuve  des  faits 
par  lui  articulés  en  ses  conclusions 
pour  justifier  le  renvoi  de  Gharey- 
ron, a  autorisé  ledit  Fraysse  à  faire 
la  preuve  des  faits  par  lui  articulés 
et  déniés  par  Ghareyron,  la  preuve 
contraire  réservée. 

Après  enquête  et  contre^enquêle, 
jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,   JUGE  DE  PAIX  :   —  Vu  la 

citation  introductive  d'instance , 
jugement  interlocutoire  du  30  avril 
dernier,  procès-verbaux  d'enquête 
et  contre-enquête  des  14,  28  mai, 
11  juin  dernier,  conclusion  des  par- 
ties, vidant  notre  délibéré  ;  —  At- 
tendu que  les  conventions  des  parties 
résultant  d'un  acte  sous  signatures 
privées,  à  la  date  du  10  septembre 
dernier,  enregistré,  acte  qui  n'est 
point  contesté,  réglant  les  droits  des 
parties  et  fixant  les  appointements 
donnés  par  Fraysse  à  Ghareyron  à 
la  somme  de  âOO  francs  par  mois  ; 
que  cette  convention  devait  avoir 
la  durée  de  l'entreprise  des  travaux 
du  tunnel  de  Terre-Noire,  dont  était 
chargé  le  défendeur  ;  qu'il  est  jus- 
tifié que  lesdits  travaux  devaient 
durer  jusqu'au  14  juillet  prochain; 
—  Attendu  que  les  parties  sont 
d'accord  sur  le  chiffre  des  acomptes 
donnés  par  Fraysse  à  Ghareyron; 
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qne  ces   acomptes    s'élèvent  à  la  | 
somme  de  i  100 francs;  qu'à  la  fin 
de  mars  dernier,  Fraysse  arguant  de 
différents  prétextes,  a  renvoyé  Gha* 
reyron  et  rompu  les  engagements 
sus-énoncés;  qu'il  a  prétendu  alors 
ne  devoir  à  Chareyron  que  la  somme 
de  78  fr.  30,  au  lieu  de  celle  récla- 
mée par  le  demandeur,  entendant 
lui   faire   supporter    les  jours  de 
chômage  forcé  en  décembre  et  en 
janvier  derniers:  ~  Attendu  qne 
les    appointements   de  Chareyron 
étant  au  mois  et  non  à  la  journée, 
la  prétention  de  Fraysse  n'est  pas 
admissible;  —Attendu que  Fraysse 
prétend  justifier  le  renvoi  de  Cha- 
reyron par  sa  mauvaise  conduite; 
mais  qu'admis  à  faire  cette  preuve, 
il  n'a  point  justifié  de  faits  assez 
graves  pour  motiver  ce  renvoi  et 
la  rupture  de  conventions  écrites 
librement  consenties  sur  lesquelles 
à  bon  droit  Chareyron  avait  le  droit 
de  compter  ;  —  Attendu  quMl  n'y 
a  guère  qu'un  seul  témoin^  le  sieur 
Duplan,  ancien  employé  de  Fraysse 
aux  carrières  de  Pérîgneux  et  sous 
les  ordres  duquel  était  Chareyron^ 
qui  articule  contre  ce  dernier  des 
faits   d'une  certaine  gravité,  no- 
tamment  de    refus  "d'obéissance, 
mais  il  reconnaît  aussi  que  ces  faits 
avaient  été  accusés  par  Fraysse,  et 
que  depuis  ayant  quitté  le  service 
de  Fraysse,  Chareyron   n'a   plus 
travaillé  sous  ses  ordres  ;  —  Attendu 
que  pour  opérer  le  renvoi  de  Cha- 
reyron, son  contremaître,  Fraysse 
ne  justifie   d'aucune  mise  en  de- 
meure ;  que  ce  renvoi  pardt  mo- 
tivé beaucoup  plus  par  le  ralen- 
tissement des  travaux  aux  carrières 
de  Périgneux  que  par  la  conduite 
de  Chareyron  ;  —  Attendu  que  lors 
de    la    convenlion,    rengagement 


réciproque  des  parties   était    fait 
pour  la  durée  des  travaux  du  tun- 
nel de  Terre-Noire ,  c'est-à-dire  le 
14  juillet  prochain  ;  qu'il  importe 
peu  que,  par  suite  de  circonstances 
imprévues,  Tachèvement  de  ces  tra- 
vaux ait  été  retardé  ;  que  Chareyron 
n'a  pu  compter  pour  ses  engage* 
ments  au  service  de  Fraysse  que 
jusqu'à  cette  époque;  —  Attenda 
que  pour  la  résiliation  et  la  rup- 
ture par  Fraysse  de  ses  engage- 
mentSy  il  est  dû  à  Chareyron  de 
justes  dommages-intérêts;  que  le 
Tribunal  possède  les  éléments  né- 
cessaires pour  les  apprécier  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
droit  à  la  demande  reconvention- 
nelle de    Fraysse,   cette  dernière 
n'étant  point  justifiée;  —  Attenda 
que  la  partie  qui  succombe  doit 
supporter  les  dépens;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  contradictoirement 
et  en  premier  ressort,  tant  sur  la 
demande   principale    que    sur  la 
demande  reconventionnelle,  con- 
damnons le  défendeur  à  payer  au  de- 
mandeur :  l""  la  somme  de  300  Arancs, 
reste  de  celle  de  1  400  francs  pour 
sept  mois  d'appointements  à  raison 
de  900  francs  par  mois,  dus  par 
Fraysse  audit  Chareyron,  ainsi  qu'il 
résulte  des  conventions  écrites  et 
de  la  demande  sus-énoncée  ;  2*  celle 
de  300  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  le  renvoi  de  Chareyron 
avant  l'expiration  desdites  conven- 
tions, 14  juillet  prochain,  aux  in- 
térêts de  ces  sommes  tels  que  de 
droit  et  aux  dépens  liquidés  savoir  : 
ceux  exposés  par  le  demandeur  à 
42  fr.  71,  ceux  exposés  par  le  dé- 
fendeur à  97  francs  :  total  139  fr.  71 
outre  le  coût  et  accessoires  du  pré- 
sent jugement  auxquels  le  défen- 
deur est  également  condamné.  9 
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Observations.  —  Solutions  exac- 
tes  sur  tous  les  points.  DansFespèce, 
Tentrepreneur  n'a  pu  justifier  d'au- 
cun grief  sérieux  de  nature  à  mo- 
tiver et  autoriser  la  rupture  du 
contrat.  Par  suite,  il  devait  indem- 
nité au  maître  carrier. 


Jvwt.  de  paix  du  2*  oantôn  d'An^oulême 

(Charente). 

Prés.:  M.  LE  LÉGÀRD,  À.    ,  juge  de  paix. 

30  juillet  1892. 

Femme  mariée.  —  Emprunt.  —  Besoins 
du  ménage.  —  Dette  de  la  communauté. 
—  Mari  tenu  de  payer.  —  Mise  hors 
de  cause  de  la  femme. 

La  femme  mariée  agit  en  vertu  d^un 
mandat  tacite  du  mari,  lorsqu'elle  fait 
des  dépenses^  contracte  des  dettes  ou  des 
obligations  relatives  au  ménage.  Mais  il 
faut  qu'elle  n'excède^,  pas  les  besoins  or- 
dinaires du  ménage  ni  les  ressources  de 
la  communauté. 

Dans  ces  conditions  et  dans  ces  limites, 
la  femme  engage  le  mari  sans  s'engager 
elle-même,  et  c'est  au  mari  seul  que  le 
créancier  doit  s'adresser ,  alors  que  la 
femme  n'a  pas  retiré  de  l'emprunt  un 
profit  exclusivement  personnel  et  que 
l'emprunt  n'a  pas  été  spécialement  em* 
ployé  pour  les  enfants  communs. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  ce 
qui  est  résulté  des  débats  et  des 
pièces  versées  au  procès  ;  ou!  les 
parties  et  mandataire  ;  —  Attendu 
que  Vacher  est  opposant  à  un  juge- 
ment que  Brunet  a  obtenu  contre 
lui  le  28  mai  dernier  ;  que  Toppo- 
sition  est  recevable  ;  — Attendu  que 
la  femme  mariée  est  mandataire  du 
mari  lorsqu'elle  fait  des  dépenses, 


contracte  des  dettes  ou  des  obliga- 
tions relatives  au  ménage  ;  —  Que 
toutefois  sa  sphère  d'action  est  li- 
mitée aux  besoins  ordinaires  du 
ménage,  à  l'entretien  de  la  famille, 
sans  excéder  les  ressources  de  la 
communauté  ;  —  Que,  faites  dans 
ces  conditions,  ayant  un  objet  utile, 
les  dettes  de  la  femme  doivent  être 
acquittées  par  le  mari,  obligé  lui- 
même  ,  comme  chef  de  la  commu- 
nauté^ de  pourvoir  à  l'entretien  de 
sa  maison  et  à  la  subsistance  de  sa 
famille;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
que  l'épouse  Vacher  a  touché  le 
plus  souvent  le  salaire  de  son  mari, 
scieur  de  long,  lequel  a  travaillé 
assez  fréquemment,  depuis  le  mois 
de  mars  18889  pour  la  maison  La- 
roche-Joubert  et  G**;*—  Que  la  maison 
Gastaner  et  G*  a  livré  du  vin  à  la 
dame  Vacher  du  16  décembre  1891 
au  9  janvier  1892  ;  que  toujours  la 
dame  Vacher  a  fait  les  commandes 
et  opéré  les  versements  de  fonds  ;--« 
Qu'enfin  la  femme  Vacher,  dont  le 
mari  travaille  depuis  dix  ans  environ 
chez  M.  Laboisne,  s'est  présentée 
constamment  pour  recevoir  de  cet 
entrepreneur  l'argent  gagné  par  son 
mari  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de 
tenir  pour  constant  que  Vacher 
laissait  à  sa  femme  une  très  grande 
latitude,  qu'il  avait  en  elle  une  en- 
tière confiance,  et  que  ces  dispo- 
sitions ont  précédé  et  suivi  le  prêt 
dont  il  s'agit  ;  ^Attendu  que  Vacher 
se  prétend  fort  de  ce  qu'il  n'a  pas, 
d'une  manière  expresse,  autorisé  sa 
femme  à  emprunter  une  somme  de 
75  francs  ;  —  Attendu  que  cet  em- 
prunt, fait  à  la  date  du  27  septembre 
1890,  ne  parait  pas  exorbitant,  et 
qu'il  a  eu  pour  objet  manifestement 
les  besoins  du  ménage,  ainsi  qu'il 
apparaît  d'une  lettre  de  la  dame 
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Vacher  >  dont  l'écriture  n'a  pas  été 
contestée  ;  qu'une  seconde  lettre 
établit  que  la  somme  demandée  a 
été  réellement  prêtée  par  Bninet  à 
la  dame  Vacher,  qui  explique  et 
îxcuser  le  retard  mis  à  la 
;  —  Attendu  qne  ni  l'un  ni 
époux  ne  garait  avoir  tiré 
omme  prêtée  un  avantage 
it  exclusivement  personnel; 
n  n'indique  que  le  prêt  ou 
rtie  déterminée  dudit  prêt 
spécialement  employé  pour 
ints  communs  ;  que,  dans 
litions,  il  y  a  lieu  de  mettre 
ne  Vacher  hors  de  cause, 
nt  ayant  servi  aux  besoins 
âge  ou  à  la  subsistance  de  la 
profitant  ainsi  à  la  commu- 
sans  en  excéder  les  ressour- 
Attendu  que  les  demandes 
ntionnelles  ne  peuvent  être 
les  comme  non  fondées  ;  — 
I  que  la  partie  qui  succombe 
iporter  les  dépens  ; — Par  ces 
rejetons  l'opposition  comme 
idée,  repoussons  la  demande 
mtionnelle  tant  du  sieur 
que  de  la  dame  Vacher  ;  di- 
le  le  jugement  par  défaut 
ion  plein  et  entier  effet;  cou- 
ïs  en  conséquence  Vacher, 
chef  de  la  communauté,  à 
t  rembourser  au  sieur. Brunet 
le  de  7S  francs,  avec  les 
de  droit  ;  le  condamnons 
lens,  la  citation  à  la  femme 
laissée    à   la    charge    de 

rvations.  —  Solutions  esac- 
conformes  à  une  jurispru- 
constante. 


rriiidtnt  :  M.  PLATEAU,  ]u^  dt  paix. 

i  avril  1BV2. 

Passage  sur  un  terrain  cuUivé.  —  Pré, 
—  Procis-vwbal.  —  Suilité.  —  Atwu 
duprévenu.  —  Slinevr.  —  Pirt  rtspon- 
sable. 

A.  défaut  de  procôs-rerLal  régulier, 
l'aveu  du  prévenu  ou  de  son  nundataire 
suffit  pour  établir  le  fait  coDstitutif  de  la 
contravention. 

Le  passage  avec  chevaux  et  voilure  sur 
un  terrain  en  nature  de  pr£  constitue  la 
contravention  prévue  et  punie  par  l'iir- 
ticte  475,  n°  10,  du  Code  pénal. 

Le  père  est  civilement  responsable  de 
celte  contravention,  commise  par  eon  fils 
mineur,  alors  surtout  qu'il  avait  confié  à 
ce  dernier  le  soin  de  conduire  la  voiture 
et  les  chevaax. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«LE  TRIBUNAL  :  —  Parties 
ouïes  en  leurs  explicationset  moyens 
de  défense  ;  —  Ou!  le  ministère  pu- 
blic  eu  ses  conclusions  ;  —  Attendu, 
tout  d'abord,  que  le  procès- verbal, 
base  de  la  prévention,  dressé  à  la 
date  du  18  septembre demier,par le 
gardechampétreT...,  est  nul  comme 
étant  dressé  à  la  charge  seulement 
du  sieur  Emile  H...,  lequel  n'a  com- 
mis aucune  contravention,  ainsi 
qu'il  ressort,  au  surplus,  des  énon- 
ciations  mêmes  dudit  procès-ver- 
bal ;  —  Qu'il  y  est  dit,  en  effet,  que 
le  sieur  Eugène  F...  a  été  tu  pas- 
sant avec  un  chariot  sur  le  terrain 
d'un  sieur  Lucien  H..,,  et  alors 
qu'il  effectuait  un  transport  pour  le 
compte  dudit  Emile  H...  ;— Attendu 
que  le  sieur  Eugène  F...  et  le  sieur 
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Emile  H...  sont  aujourd'hui  pour- 
suivis à  la  requête  du  ministère 
public,  le  premier  comme  auteur 
principal  de  la  contravention  rele- 
vée audit  procès-verbaly  et  le  se- 
cond comme  civilement  respon- 
sable dudit  Eugène  F...  ;  •—  Attendu 
qu'à  cette  audience  et  sur  interpel- 
lation du  ministère  public,  le  sieur 
Alphonse  F...  père  a  déclaré  se 
présenter  comme  mandataire  ver- 
bal de  son  fils  mineur  susnommé, 
et  aussi  en  son  nom  persoimel,  en 
tant  que  civilement  responsable  de 
ce  dernier,  a  déclaré,  en  outre,  ac- 
cepter le  débat  à  cette  même  au- 
dience et  s*en  rapporter  àla|sagesse 
du  Tribunal  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  qui  peut  peser  sur 
lui;  —  Attendu  que  M.  F...  père, 
au  nom  de  son  fils  mineur,  recon- 
naît comme  étant  exact  le  fait  de 
passage  avec  chevaux  et  chariot  sur 
le  terrain  du  sieur  Lucien  H...,  le- 
quel terrain  est  en  nature  de  pré, 
c'est-à-dire  en  état  de  production 
permanente  ;  —  Qu'il  prétend  seu- 
lement que  le  sieur  Emile  H...,  son 
oncle,  pour  le  compte  de  qui  il  ef« 
fectuait  un  transport  de  meubles,  a 
le  droit  de  passer  sur  ce  terrain 
pour  retourner  les  chariots  amenés 
chez  lui  oit  il  ne  trouve  pas  place 
nécessaire  pour  cela;  que  ce  droit 
doit  résulter,  tout  au  moins,  de  la 
prescription  trentenaire;— Attendu 
que  le  sieur  Emile  H...,  dans  ses 
explications,  confirme  cette  préten- 
tion ;  —  Attendu  que  l'aveu  passé 
par  le  sieur  F...  père,  au  nom  et 
comme  mandataire  de  son  fils  mi- 
neur, suffit,  à  défaut  de  procès- 
verbal  régulier  ou  de  tout  autre 
moyen  de  preuve,  pour  établir  la 
matérialité  du  fait  constitutif  de  la 
contravention  ;  que  cet  aveu  couvre 
FivaiEE  4893. 


toute  espèce  de  nullité  et  irrégularité 
et  doit  entraîner  la  condamnation 
du  prévenu  ;  —  En  ce  qui  concerne 
le  droit  que  prétend  avoir  le  sieur 
Emile  H...  —  droit  sur  lequel  le 
sieur  F«,.  base  sa  défense  —  de  faire 
passer,  pour  les  retourner  sur  le 
terrain  de  Lucien  H...,  autrefois 
propriété  communale,  les  chariots 
amenés  sur  la  propriété  dudit  Emile 
H...  pour  la  desserte  d'icelle  ;  — * 
Attendu  que  la  servitude  de  passage 
étant  une  servitude  discontinue,  ne 
saurait  s'acquérir  autrement  que 
par  titre,  non  par  j)rescription,  si 
ce  n'est  en  cas  d'enclave;— Attendu 
que  la  propriété  du  sieur  Emile  H... 
n'est  pas  enclavée;  —  Que  ledit 
H...  ne  produit  aucun  titre  duquel 
résulterait  le  droit  auquel  il  pré- 
tend; —  En  ce  qui  concerne  la  res- 
ponsabilité civile  ;  —  Attendu  que 
cette  responsabilité  ne  sauraitpeser 
sur  le  sieur  Emile  H...,  qui  n'avait 
nullement  la  garde  du  prévenu  au 
moment  de  la  contravention,  n'a- 
vait sur  lui  aucun  droit  de  surveil- 
lance et  n'avait  pas  à  lui  indiquer 
telle  ou  telle  direction  pour  son  at- 
telage; —  Qu'ayant  chargé  M.  F... 
père  d'effectuer  le  transport  de  son 
mobilier,  il  n'avait  pas  à  se  préoc- 
cuper de  la  façon  dont  ce  transport 
s'efiéctuerait  ni  de  la  route  qui  se- 
rait suivie  par  l'attelage  que  con- 
duisait Eugène  F...  fils,  encore 
moins  de  la  contravention  qui  pour- 
rait être  commise  par  celui-ci  ;  — * 
Mais,  attendu  que  la  responsabilité 
civile  qui  s'attache  au  fait  commis 
parle  mineur  F*. •  incombe  entiè- 
rement à  son  père,  avec  qui  il  ha- 
bite (art.  4384  du  Gode  civU),  à  qui 
appartient  l'équipage  que  condui- 
sait le  prévenu  au  moment  de  la 
contravention;  que  le  sieur  F... 
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père,  qui  a  jugé  bon  de  confier  cet 
équipage  à  son  fils  mineur,  ne  sau- 
rait se  soustraire  aux  conséquences 
civiles  résultant  de  la  contravention 
ci-dessus  rappelée  commise  par  ce 
derniçr  ;  —  Par  tous  les  motifs  ci- 
dessus,  statuant  contradictoirement 
et  en  dernier  ressort.  —  Annulons 
le  procès- verbal  dont  s'agit  ;  —  Di- 
sons que  le  sieur  Eugène  F...  a 
commis  la  contravention  prévue  et 
punie  par  l'article  475,  n<*  10,  du 
Gode  pénal,  dont  nous  avons  donné 
lecture  à  cette  audience,  et  qui  est 
ainsi  conçu  :  ...,  laquelle  disposi- 
tion a  abrogé  celles  de  Tarticle  27 
du  Gode  rural  du  6  octobre  i791, 
et,  lui  faisant  application  audit  ar- 
ticle 475,  n""  10,  ainsi  que  des  dis- 
positions de  Farticle  462  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  dont  nous 
avons  également  donné  lecture  à 
cette  audience,   et  qui   est   ainsi 
conçu  : ...  ;  —  Vu  aussi  les  arti- 
cles 483  et  463  du  Gode  pénal  ;  — 
Gondamnons  ledit  Eugène  F...  fils 
en  une  amende  de  6  francs,  et,  so- 
lidairement avec  le  sieur  F...  père, 
civilement  responsable,  aux  dépens, 
dans  lesquels  n'entrera  pas  le  coût 
du    procès-verbal    dont  s'agit;^ 
Fixons  à  deux  jours  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  pour  le  cas  où 
il  y  aurait  [lieu  de  l'exercer;  met- 
tons hors  de  cause  et  sans  dépens 
ledit  Emile  H...  » 

Obserrations.  —  Il  est  de  juris" 
prudence  constante  que,  à  défaut 
de  procès-verbal  régulier^  la  preuve 
de  la  contravention  peut  être  faite 
par  tous  autres  moyens  juridiques 
de  preuve,  notamment  par  témoins. 
Â  plus  forte  raison,  la  preuve  est- 
elle  faite  par  l'aveu  du  prévenu.  — 
Un    seul  point  semble  discutable 


dans  ce  procès.  Le  juge  de  police, 
en  présence  d'une  exception  préju- 
dicielle de  propriété  ou  de  servitude 
de  passage,  ne  devait-il  pas  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par 
les  juges  civils  sur  la  question  pré- 
judicielle? Toutefois,  on  admet  gé- 
néralement que  le  juge  de  police 
n'est  [tenu    de  surseoir  qu'autant 
que  l'exception  est  sérieuse  et  pré- 
sente une  réelle  difficulté.  Or,  dans 
l'espèce,  on  excipait  d'une  servitude 
de  passage,  non  fondée  en  titre,  ni 
même  sur  le  titre  légal  de  l'enclave. 
Une  telle  servitude  ne  pouvant  s'éta- 
blir que  par  titre  ou  par  suite  de 
l'enclave,  le  Tribunal  de  police  a 
pu  considérer  l'exception  comme 
peu  sérieuse,  et,  par  suite,  n'était 
pas  absolument  tenu  de  surseoir. 
G'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  an- 
cien [de  la  Gour  de  cassation,    du 
10  mars  4835,  en   disant  que  les 
juges  de  simple  police   ont  droit 
d'apprécier  le  mérite  de  l'exception 
préjudicielle  soulevée  par  le  [pré- 
venu. Ils  ne  sont  tenus  de  renvoyer 
le  jugement  de  l'exception  au  juge 
civil  que  si  elle  est  fondée  sur  un 
titre    apparent,  ou  sur  des   faits 
équivalents* 


TrUmnal  de  simple  i>olio«  de  Pontoiae 

(Seine-et-Oise). 

Présidmi:  M.  Alph.  BOULE,  jug$  dt  pa<â? 
18  novembre  1892. 

Établissement  prétendu  incommode,  — 
DésignaHon  du  fait  constitutif  de  ce 
caractère  par  suite  d'un  mode  parti- 
culier d'exploitation,  —  Question  pré- 
judicielle.  —  Sursis. 

Quand  le  préTenu  soutient  que  son 
mode  d'exploitation  pour  fabriquer  du      \ 
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plâtre  est  tel  qu*il  n'en  résulte  pas  de 
poussière,  et  que  dès  lors  son  établisse- 
ment ne  peut  être  classé  parmi  ceux  incomr 
modeSy  il  y  a  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce 
que  rautorité  administrative  ait  tranché  la 
question  préjudicielle  ainsi  soule'vée. 

Jugé  dans  ce  sens  par  le  Tribunal 
de  police  de  Pontoise,  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que 
Lacroix  soutient  que  son  établisse- 
ment ne  se  trouve  pas  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  qualifiés  d'incommo- 
des par  le  décret  du  3  mai  i886  ;  ^ 
Qu'il  observe,  à  Tappui  de  cette  pré- 
tention, que,  depuis  les  jugements 
de  ce  Tribunal,  des  âO  février  et 
5  mars  1891^  rendus  le  premier  par 
défaut  et  le  second  contradictoire- 
ment,  sans  opposition,  il  a  adopté  un 
mode  de  travail  pour  fabriquer  du 
plâtre  qui  Ate  à  son  moulin  tout 
caractère  incommode  par  suite  de 
défaut  de  poussière  ;  qu'il  broie  la 
pierre  hors  de  Pontoise  ;•— Que,  dans 
cet  état  de  choses,  il  y  a  lieu  de 
surseoir  à  statuer  au  fond,  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative  ait 
tranché  la  question  préjudicielle  de 
savoir  si  l'établissement  tel  qu'il 
fonctionne  actuellement  a  besoin, 
pour  exister,  d'une  autorisation 
préalable;  —  Par  ces  motifs  :  ^ 
Remet  la  cause  au  mois^  pour  que, 
d'ici  là,  la  question  préjudicielle 
soulevée  soit  tranchée  par  Tautorilé 
administrative  ;  —  Dit  et  ordonne 
en  tant  que  de  besoin  que  le  procès- 
verbal  dressé  par  M.  le  commissaire 
de  police  et  l'expédition  de  celui 
dressé  aujourd'hui,  lors  de  la  visite 
ordonnée,  seront,  avec  les  échan- 
tillons prélevés  sur  le  produit  sor- 
tant des  moulin  et  blutoirs  de  l'éta- 


blissement incriminé,  transmis  à  qui 
de  droit.  » 

Obserrations.  —  L'autorité  ad- 
ministrative est  seule  compétente 
pour  constater  le  caractère  d'un  éta- 
blissement industriel  et  dire  s'il  est 
insalubre  ou  incommode.  Par  consé- 
quent, le  juge  de  police  doit  sur- 
seoir à  toute  décision  lorsqu'il  s'é- 
lève unecontestatîon  sur  le  caractère 
de  rétablissement  ouvert  ou  exploité 
sans  autorisation.  Voir  en  ce  sens 
notamment,  Gass.,  7  août  i869,  An- 
nales 1869,  p.  432  ;  Gass.,  25  no- 
vembre 4880,  etc. 


Juflt.  de  paix  du  2*  canton  d'Angoolime 

(Charente). 

Prés.:  M.  LE  LÉGÂRD,  A.  U.juge  de  paix, 

26  novembre  1892. 

Machine  à  coudre,  —  Privilège  du  bail' 
leur,  —  Défaut  d'avertissement.  —  0/- 
fres  insuffisantes.  —  Restitution  du 
gage  [contre  le  montant  [de  la  somme 
due. 

Le  bailleur  ne  peut  exercer  son  privi- 
lège sur  les  objets  garnissant  la  maison 
louée  et  appartenant  à  un  tiers,  qu'à  la 
condition  d'ignorer  que  ces  objets  étaient 
la  propriété  d'un  tiers. 

D'autre  part,  le  tiers,  s'il  n'a  pas  avisé 
le  propriétaire  en  temps  utile,  doit,  pour 
obtenir  la  restitution  des  objets  mis  en 
gage,  payer  ou  offrir  de  payer  le  montant 
de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais. 

Si  les  offres  sont  insuffisantes,  le  coût 
de  l'acte  doit  rester  à  la  charge  de  la 
partie  qui  les  a  faites. 

Et,  au  cas  de  torts  réciproques,  il  y  a 
lieu  à  compensation  équitable  des  dépens. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 
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«  Nous,  JUGE  DE   PAIX  :  —  Vu   la 

citation  introductive  dlnstance  et 
les  pièces  versées  aux  débats  ;  ouï 
en  leurs  explications  et  conclusions 
le  mandataire  du  demandeur  et  la 
défenderesse;  —  Attendu  que  si  le 
bailleur  peut  exercer  son  privilège 
sur  des  objets  mobiliers  apparte- 
nant à  un  tiers,  c'est  à  la  condition 
de  n'avoir  pas  su  que  ces  objets 
garnissant  la  maison  louée  étaient 
la  propriété  d'un  tiers;  ^  Attendu, 
en  outre,  que  le  propriétaire  des 
objets  mobiliers,  donnés  en  gage 
par  le  locataire  au  bailleur  *non 
payé,  n'a  le  droit  d'en  réclamer  la 
restitution  qu'après  avoir  entière- 
ment payé  ou  offert  de  payer  entiè- 
rement, en  capital,  intérêts  et  frais, 
la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le 
gage  a  été  affecté  ;  —  Attendu  que 
Bonnet,  le  3  mai  1890,  a  reçu  en 
location,  de  la  Compagnie  manu- 
facturière Singer,  une  machine  à 
coudre  n*  8366  014;  —  Attendu 
que,  Tannée  suivante,  le  9  juin,  la 
femme  Bonnet  a  reconnu  devoir  à 
la  dame  Gary  la  somme  de  20  francs 
pour  un  mois  de  loyer  'exigible  le 
lendemain,  et  qu'elle  a  laissé  en 
garantie  une  machine  à  coudre  et 
un  sac  d'effets,  s'obligeant  à  payer 
ladite  somme  le  jour  oiï  elle  ferait 
prendre  la  machine  et  les  effets  ;  — 
Attendu  que  Bonnet  lui-même  a 
déclaré,  le  2  novembre  1891,  avoir 
reçu  de  la  dame  Gary  le  sac  de 
linge  et  effets  que  sa  femme  lui 
avait  laissé  à  son  départ  comme 
garantie;  —  Qu'il  n'est  donc  pas 
douteux  que  la  dame  Gary  n'ait 
reçu  et  gardé,  à  titre  de  gage,  la 
machine  à  coudre  dont  il  s'agit  ;  — 
Que,  vainement,  Bonnet  a  pré- 
tendu, dans  une  lettre  du  30  mars 
dernier,   que    la    machine   n'était 


point  engagée  pour  le  mois  de 
loyer  (20  francs),  dont  il  se  recon- 
naissait débiteur  envers  la  dame 
Gary,  et  qu'elle  avait  été  laissée  par 
sa  femme  sans  son  consentement  ; 
—  Attendu,  au  surplus,  que  la 
femme  mariée  agit  en  vertu  d'un 
mandat  tacite  du  mari,  lorsqu'elle 
règle  les  questions  de  loyer  d*assez 
peu  d'importance^  et  qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  la  femme 
Bonnet  était  accoutumée  et  auto- 
risée à  agir  ainsi  ;  —  Qu'on  peut 
même  induire  de  la  lettre  précitée 
que  Bonnet  eût  rendu  la  machine  à 
la  Compagnie  Singer,  si  elle  n'avait 
été  réellement  engagée;  —  Attendu 
que  la  Compagnie  Singer  parait 
avoir  compris  et  accepté  cette  si- 
tuation, puisque^  à  la  date  du  11  de 
ce  mois,  elle  a  sommé  la  dame  Gary 
de  lui  remettre  la  machine  contre 
la  somme  de  20  [francs,  dont  Bon- 
net était  débiteur,  offrant  elle- 
même  cette  somme  ;  —  Qu'elle  a 
ainsi  renoncé  à  invoquer  l'arti- 
cle 2102,  §  4,  du  Code  civil,  ne 
pouvant,  du  reste,  invoquer  cette 
disposition  de  la  loi,  puisque  la 
machine  a  été  donnée  en  gage  an- 
térieurement à  l'avis  indispensable 
de  la  Compagnie  Singer,  qui  est  du 
18  juin  1891,  avis  formellement 
contesté,  sans  qu'il  soit  établi  qu'il 
est  parvenu  à  la  dame  Gary;  — 
Qu'il  n'est  pas  allégué  que  cette 
dame  ait  eu  [autrement  connais- 
sance que  la  machine  appartenait  à 
la  Compagnie  Singer;  —  Attendu 
que  la  dame  Gary,  régulièrement 
sommée,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  a  eu 
le  tort  de  ne  pas  faire  connaître  la 
somme  qu'elle  se  croyait  en  droit 
de  réclamer  ;  qu'elle  a  déclaré  seu- 
lement à  Faudience  de  ce  jour 
qu'elfe  demandait  20  francs  pour  le 
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loyer  dont  il  a  été  parlé,  pais 
3  francs  par  mois  pour  avoir  gardé 
la  machine;  ^  Attendu  qu'il  est 
équitable,  en  raison  du  temps 
écoulé,  de  !lul  accorder  une  indem- 
nité de  15  francs  ;  -^  Attendu  que, 
dans  ces  conditions,  Toffre  â*utie 
somme  de  20  francs  est  insufBsante 
et  que  le  coût  de  Tacte  faisant  cette 
offre  doit  rester  à  la  charge  de  la 
Compagnie  Singer  ;  ^  Attendu  que 
les  parties,  succombant  respectite-* 
ment,  il  y  a  lieu  de  compenser  les 
dépens  ;  -^  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant contradictoirement  et  en 
premier  ressort.  — -  Condamnons  la 
veuTe  Gary  à  remettre  au  gérant  de 
la  succursale  de  la  Compagnie  SiU'» 
ger,  à  Angouléme,  la  machine  ft 
coudre  n"  S  366  OU  contre  la  somme 
de  35  francs,  indemnité  comprise, 
sinon  à  payer  pour  la  valeur  de  la** 
dite  machine  la  somme  de  ISO  francs, 
arbitrée  comme  suffisante  par  le 
Tribunal  de  paix,  sous  déduction 
de  la  somme  de  35  francs  ;  «^  Lais« 
sons  le  coût  de  la  sommation,  taxé 
et  liquidé  à  la  somme  de  5  fr.  30,  à 
la  charge  de  ta  Compagnie;  —  Di- 
sons que  le  coût  de  la  citation  et  le 
coût  du  présent  jugement  seront 
supportés,  par  moitié,  entre  ladite 
Compagnie  Singer  et  la  veuve  Gary  ; 
la  levée  et  la  signification  du  juge- 
ment à  la  charge  de  la  partie  qui  y 
donnera  lieu,  n 

Obaerrations.  —  En  principe, 
tous  les  objets  garnissant  les  Heui 
loués  sont  le  gage  du  propriétaire. 
Il  y  a,  toutefois,  exception  â  cette 
règle,  à  l'égard  des  objets  apparte- 
nant â  des  tiers,  lorsque  le  pro- 
priétaire a  été  dûment  avisé  du 
dépôt  momentané  de  ces  objets 
dans  les  lieux  loués.  C'est  ainsi, 


notamment,  que  le  propriétaire  ne 

peut  faire  saisir  un  piano  donné  en 
location  par  un  marchand  de  pia- 
nos, de  marchandises,  matières 
premières  OU  autres,  déposées  dans 
les  lieux  loués  pour  y  être  ouvrées 
ou  manufacturées,  etc.  — •  Il  en  est 
de  même  des  cas  où  le  propriétaire 
ne  pourrait  exercer  son  privilège  sur 
certains  objets  garnissant  les  lieux 
loués,  si,  par  la  nature  môme  de 
rindustrle  de  soû  locataire,  et  sans 
qu'il  fût  besoin  d'avis  préalable,  lô 
propriétaire  n'a  pu  ignorer  que  ces 
objets  appartenaient  à  des  tiers  et 
n'étaient  dans  les  lieux  que  ppur  y 
être  travaillés,  réparés  et  rendus, 
telles  notamment  les  moutres  con- 
fiées à  un  horloger  pour  fy  êird  ré^ 
parées.  —  Dans  l'espèce,  il  s'agis- 
sait d'une  machine  &  coudre.  Le 
propriétaire  ne  pouvait  pas  savoir  si 
cette  machine  appartenait  à  sonloca* 
taire,  ou  si  elle  lui  était  seulement 
louée,  et,  à  défaut  d'avis  formel  de  la 
part  de  la  compagnie  propriétaire  de 
cette  machine,  il  a  pu  valablement 
retenir  cette  machine  comme  gage 
des  loyers  à  lui  dus.  —  Les  solutions 
de  ce  jugement  nous  paraissent 
donc  devoir  être  entièrement  ac- 
ceptées. La|Compagnie  Singer  aurait 
pu  revendiquer  utilement  sa  ma- 
chine à  coudre  si,  au  moment  de 
l'introduction  de  cette  machine 
dans  la  maison  de  la  veuve  Gary, 
elle  avait  averti  cette  dame  que  la 
machine  n'appartenait  pas  [au  loca- 
taire. Mais  cet  avis  n'ayant  pas  été 
donné,  ou  ne  l'ayant  été  que  lardi-* 
vement,  la  Compagnie  ne  pouvait  la 
reprendre  qu'à  charge  de  payer 
préalablement  ce  qui  restait  dû  par 
le  locataire. 
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Juitio»  de  paix  da  oantôn  de  Saint-Béat 

(Haate-Garonne). 

Préiidênt  :  M.  db  LÂMY,  jugé  de  paix. 

25  octobre  1890. 

Demande  personnelle  et  mobilière  en  rem- 
boitrsement  d'avances.  —  Assurances, 
—  Impositions.  —  Quittances.  — 
Preuve  insuffisante. 

La. détention  par  un  demandeur  de 
diterses  quittances  d'assurances  et  d'im- 
positions et  autres  reçus  n'est  pas  une 
preuve  suffisante  que  ce  demandeur  ait 
payé  de  ses  deniers,  pour  le  compte  du 
défendeur,  les  diverses  sommes  qu'il  ré- 
clame. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  ^  Sta- 
tuant contradictoirement  et  en 
premier  ressort  ;  —  Attendu  que  le 
sieur  Dret  réclame  à  son  beau-père^ 
Jacques  Tomps,  le  remboursement 
de  certaines  sommes  qu'il  aurait 
payées  à  sa  décharge  ;  —  Attendu 
qull  est  de  principe  de  droit  que 
tout  demandeur  doit  justifier  sa 
réclamation  ;  —  Attendu  que  la  dé- 
tention par  le  sieur  Dret  de  quit- 
tances d'assurances  et  d'impositions 
ne  prouve  en  aucune  façon  qu'il  ait 
fait  à  son  ^beau-père  l'avance  de 
ces  diverses  sommes,  s'élevant  à 
265  francs  ;— Attendu  que  toutes  les 
quittances  produites  par  le  deman- 
deur*, t  sans  aucune  exception,  sont 
libellées  au  nom  du  défendeur;  que, 
par  le  seul  fait  que  toutes  ces  quit- 
tances sont  ainsi  libellées  au  nom 
du  sieur  Tomps,  la  présomption  de 
droit  est  que  c'est  ce  dernier  qui  a 
payé  de  ses  deniers  ;  —  Attendu,  en 
effet,  que  si  le  sieur  Dret  avait  réel- 
lement payé  toutes  ces  quittances. 


il  aurait  fait  consigner  sur  les  re- 
çus qu'il  payait  de  ses  deniers,  mais 
à  la  décharge  de  Jacques  Tomps, 
son  beau-père  ;  — *  Attendu  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  de  croire  que  ces  di- 
verses quittances  ont  été  remises 
au  sieur  Dret,  soit  parce  qu'il  était 
sur  les  lieux,  à  Eup,  soit  parce  qu'il 
gérait  la  propriété  de  son  beau- 
père,  en  l'absence  de  ce  dernier, 
qui  réside  à  Arles  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  ce  serait  au  sieur 
Dret  qu'incomberait  la  charge  de 
prouver,  par  lettre  émanant  de  son 
beau-père  ou  autre  document  pré- 
cis, qu'il  a  fait  ces  divers  paye- 
ments de  ses  deniei*s  ;  en  d'autres 
termes,  qu'il  en  a  fait  l'avance  à  son 
beau-père;  — Attendu  que  le  sieur 
Dret  ne  fournit  point  cette  preuve  ; 
qu'il  résulte  même  d'une  lettre  à  la 
date  du  11  mai  1887,  enregistrée, 
par  lui  écrite  à  son  beau-père,  que 
le  sieur  Dret  était,  à  cette  époque, 
dans  un  pressant  besoin  d'argent  et 
qu'il  remercie  le  sieur  Tomps  de 
lui  avoir  envoyé  la  somme  de 
20  francs  ;  —  Attendu  qu'à  cette 
date  du  11  mai  1887,  malgré  sa 
situation  pécuniaire,  le  sieur  Dret 
ne  fait  aucune  allusion,  dans  le 
cours  de  sa  lettre,  aux  importantes 
avances  d'argent  que  le  demandeur 
prétend  avoir  faites  à  son  beau-père 
de  l'année  1882  à  l'année  4889;  — 
Qu'il  est  invraisemblable,  dans  ces 
circonstances,  qu'il  ne  soit  inter- 
venu, de  1882  à  |ce  jour,  aucun  rè- 
glement entre  les  deux  parties  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  explica- 
tions par  eux  fournies  à  l'audience 
qu'il  y  a  à  peine  deux  mois,  le  sieur 
Dret  a  payé  à  son  beau-père  une 
somme  de  300  francs  sans  formuler 
aucune  réserve  expresse  à  cet  égard  ; 
— Que,  tout  récemment  encore,  dans 
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une  instance  introduite  par  le  sieur 
Tomps  contre  son  gendre,  devant  la 
justice  de  paix  de  Saint-Béat^  en 
payement  de  quelques  denrées  ven- 
dues parle  sieur  Dret  et  appartenant 
à  son  beau-père,  le  sieur  Dret  fut 
condamné  à  payer  au  sieur  Tomps 
la  somme  de  97  francs  et  ne  fit  en- 
tendre, [en  cette  circonstance,  au- 
cune espèce  de  réclamation;  — 
Attendu,  enfin,  qu'il  résulte  de  la 
déposition  du  sieur  Martin,  maire 
de  la  commune  d'Eup,  unique  té- 
moin de  Tenquôte,  que  le  sieur  Dret 
avait  eu  longtemps  en  sa  possession 
la  clef  de  la  maison  de  son  beau- 
père  et  que  Ton  dut  recourir,  il  y  a 
deux  mois,  à  Tautorité  du  maire 
d'Eup,  pour  retirer  ladite  clef  des 
mains  du  sieur  Dret;  —  Que  les  rap- 
ports étant,  depuis  plusieurs  mois, 
très  tendus  entre  les  parties,  le  sieur 
Dret  a  pu  se  saisir  de  certains  pa- 
piers pour  s'en  faire  plus  tard  une 
arme  contre  son  beau-père  ;  —  At- 
tendu que  la  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens  ; 
—  Par  ces  motifs,  rejetons,  comme 
non  justifiée,  la  demande  du  sieur 
Dret  et  le  condamnons  aux  dé- 
pens. » 

Observations.  —  Les  motifs  de 
ce  jugement  sont  tout  à  fait  con- 
cluants et  ne  nous  laissent  rien  à  y 
ajouter.  Il  est  bien  certain  que  la 
détention  d'une  quittance  délivrée 
au  nom  d'un  tiers  ne  prouve  pas 
que  celui  qui  la  détient  en  ait  payé 
le  montant  de  ses  deniers.  La  pré- 
somption est  que  c'est  le  tiers  qui 
a  payé. 


Justice  de  paûc  du  canton  de  Lens 
(Pae-de-Galais). 

Présid.  :  M.  LE  JÂBDINEER,  juge  de  paix. 

20  septembre  1892. 

Accident  —  Responsabilité.  —  Chariots 
attelés  bout  à  bout.  —  Pretioe  de  roc- 
ddent.  —  Père»  —  Défaut  de  sur- 
veillance. —  Rejet  de  la  demande. 

Le  conducteur  d'une  voiture  n'est  pas 
responsable  de  l'accident  surrenu  à  un 
tiers,  lorsqu'il  n*a  commis  aucune  faute, 
et  qu'au  contraire  l'accident  est  le  résul- 
tat d'une  faute  ou  d'une  imprudence 
commise  par  ce  tiers. 

Le  fait  de  conduire  deux  chariots  dont 
l'un  est  attaché  au  premier  seul  attelé 
ne  constitue  pas  un  fait  interdit  par  les 
règlements. 

Le  fait  par  un  enfant  de  monter  sur 
le  chariot  vide  à  l'insu  du  conducteur 
constitue  une  imprudence,  et  la  chute  de 
l'enfant,  en  ce  cas,  n'est  pas  imputable  au 
Toiturier. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  i  —  Attendu 
que  G. ..  a  fait  citer  devant  nous  B. .  • 
à  l'effet  de  s'entendre  condamner  à 
lui  payer  la  somme  de  200  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  en  rai- 
son des  blessures  occasionnées  à  sa 
fille  mineure  par  suite  de  ce  fait  que 
le  domestique  de  B...  conduisait 
deux  chariots  bout  à  bout  et  ce  der- 
nier étant  par  suite  responsable  de 
l'imprudence  ou  delà  négligence  de 
son  domestique  avec  intérfits  de 
droit  et  dépens  de  l'instance  ;  »  At- 
tendu que  B...  ayant  allégué  que 
l'accident  ne  lui  était  pas  imputable 
et  qu'au  surplus  il  n'en  était  pas 
survenu  de  blessure  à  la  fille  du 
demandeur  comme  le  prétendait  à 
tort  ce  dernier,  il  a  été  procédé  à 
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raudition  du  témoin  cité  par  ce 
dernier  à  Tappui  de  sa  demande;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  sa  déposi- 
tion queB...  s'en  allait  aux  champs 
avec  deux  chariots  attachés  bout  à 
bout,  le  premier  seul  étant  attelé 
et  dans  lequel  il  se  trouvait  avec 
son  domestique  et  diverses  per- 
sonnes et  le  second  vide  ;  —  Que 
c'est  alors  la  fille  du  demandeur  qui 
avait  grimpé  &  Tinaa  du  défendeur 
sur  le  timon  du  second  char,  en  oit 
alors  tombée  à  la  suite  d'une  se^ 
cousse  et  a  roulé  sous  une  roue  du 
chariot  qui  lui  serait  alors  passé 
sur  le  corps  ;  —  Attendu  que  Tac- 
cident  ayant  eu  lieu  dans  les  con- 
ditions dont  s'agit»  il  en  résulte 
qu'il  ne  saurait  être  attribué  &  la 
négligence  ou  à  rimpradence  du 
défendeur;  qu'en  effet  le  fait  de 
réunir  deux  chariots  pour  les  faire 
traîner  par  des  chevaux  en  tète  du 
premier  ne  saurait  être  contraire 
aux  lois  et  règlements  sur  la  police 
du  roulage  ;  —  Attendu  que  le  de- 
mandeur es  qualité  quant  à  lui  a 
pour  devoir  de  surveiller  ses  enfants 
en  bas  âge  et  de  ne  pas  les  laisser 
courir  à  l'abandon  sur  les  routes  et 
s'exposer  à  des  accidents  de  la  na^ 
ture  de  celui  qui  est  arrivé  à  sa  fille 
Rosalie,  et  que,  par  soîte^  il  esi  gra* 
vement  en  tort  d'avoir  failli  au  de^ 
voir  paternel  ;  qu'il  a  ainsi  commis 
une  faute  dont  les  conséqtiences  ne 
peuvent^  par  suite,  que  lui  être  im« 
putables  ;  —  Attendu^  au  surplus, 
qu'il  n'a  pas  rapporté  la  preuve  que 
sa  fille  Rosalie  ait  eu  des  blessures 
lui  ayant  occasionné,  à  lui  dernan*- 
denr^  perte  de  temps  pour  des  soins 
à  lui  prodiguer,  ni  perte  d'argent 
des  visites  de  médecin  et  des  méâi<^ 
caments  en  raison  des  faits  dont 
s'agit;—  Qu'il  résulte,  au  contraire, 


des  débats  que  Oaigneur,  en  sa  qua- 
lité d'ouvrier  mineur,  pouvait  avoir 
gratuitement  pour  sa  fille  Rosalie 
des  visites  de  médecin  et  des  médî« 
caments  pour  le  cas  oii  elle  aurait 
été  blessée  ;  ^  Attendu  que  de  tout 
Ce  qui  précède  II  résulte  que  la 
demande  de  Oaigneur  n'étant  pas 
fondée,  il  y  a  lieu  de  la  rejeter;  «^ 
Par  ces  motifs,  jugeant  en  premier 
ressort,  déclarons  le  demandeur  es 
qualité  non  recevable,  en  tout  eas 
mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  dé** 
boutons  et  le  condamnons  aux  dé* 
pens  liquidés  à  13  fr.  65,  en  ce  non 
compris  coût  et  suites  dtt  présent 
jugement  auxquels  il  est  également 
condamné.  » 

ObMrrations*  —  La  responsabi- 
lité d'un  accident  peut  être  réduite 
ou  partagée  entre  les  deux  parties 
lorsqu'il  y  a  faute  ou  imprudence 
des  deux  parts  ;  mais  dans  l'espèce, 
la  faute  était  exclusivement  impu- 
table à  l'enfant,  qui  était  montée 
imprudemment  dans  le  chariot  vide, 
et  à  son  père  qui  l'avait  laissée  di- 
vaguer sur  les  chemins;  la  demande 
intentée  contre  le  propriétaire  ou 
le  conducteur  de  la  voiture  devait 
donc  nécessairement  être  rejetée. 


TkiMnial  de  aiiBptar  p^M  âm  PâviUy 
(SeAna-Infèfieore). 

Président  :  M.  ROLLAND,  fuge  di  pafff. 

Logement  militaire.  —  Fomoir  du  maife. 
—  Dépendances  desigares.  —  hefas  de 
loger,  —  Contravention, 

La  loi  du  3  juillet  1877  confère  aux 
maires  le  soin  de  pourvoir  au  logement 
et  au  cantonnement  des  troupes  chez  Tha* 
bitant. 
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En  conséquence,  est  en  contraYéhtion 
le  chef  de  gara  qni  refuse  de  receToir  et 
de  loger,  dans  les  dépendances  de  la  gare 
affectées  à  son  propre  logement,  un  sou9-> 
officier  porteur  d'un  billet  de  logement 
délivré  par  le  maire* 

Ce  chef  de  gare  exciperaît  en  vain 
d'une  circulaire  du  ministre  des  travaux 
publics,  aux  termes  de  laquelle  le  loge- 
ment des  troupes  ne  pourrait  être  imposé 
aux  agents  des  compagnies  de  chemins  de 
ter  dans  les  dépendances  des  gares  on  de 
la  Toie. 

Ainsi  décidé  dans  les  circons- 
tances que  voici  : 

Après  rappel  de  la  cause  par 
rhnisaier  de  service,  lecture  est 
donnée  par  le  greffier  dn  procès- 
verbal  dressé  par  le  sieur  Ridel, 
garde  champêtre  à  Pavilly,  le  20  juil- 
let dernier,  affirmé  et  enregistré 
dans  les  délais  de  droit,  constatant 
que  le  17  juiUet,  et  sur  l'ordre  qui  lui 
en  avait  été  donné  par  M.  le  maire 
de  Pavilly,  ledit  sieur  Ridel  s'est 
transporté  au  domicile  du  prévenu^ 
accompagné  d*un  sergent  fourrierdu 
28'»  de  ligne  porteur  d'un  billet  de 
logement  au  nom  du  sieur  Radet, 
et  qu'arrivé  en  la  demeure  de  ce 
dernier,  Tayant  requis  de  loger  le 
militaire  porteur  du  billet,  le  sieur 
Radet  a  déclaré  s'y  refuser  complè- 
tement, disant  qn^I  avait  des  ins- 
tructions qui  lui  défendaient  de  lo- 
ger aucun  militaire. 

Le  prévenu  a  reconnu  les  faits, 
mais  a  dît  que  s'il  ne  s'était  pas 
conformé  à  la  réquisition  du*  garde 
champêtre,  c'est  qu'il  ne  croyait 
pas  devoir  le  faire  conformément 
aux  instructions  contenues  dans  une 
circulaire  de  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux  publics  en  date  du  12  juil« 
let  1888^  dont  il  a  donné  lecture. 


Le  ministère  public  expose  ce  qui 
suit  r 

Un  procès-verbal  régulier,  dressé 
par  le  garde  champêtre  de  PavîUy, 
constate  que  le  17  juillet  dernier,  à 
Pavilly,  le  sieur  Radet,  chef  de 
gare,  a  refusé  de  loger  un  sous-of- 
flcier  porteur  d'un  billet  de  loge- 
ment délivré  par  M.  le  maire  de 
Pavilly.  Le  fait  est  reconnu  par  le 
sieur  Radet,  mais  il  invoque,  pour 
être  relaxé  de  la  poursuite  contre 
lui,  une  circulaire  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  en  date  du 
12  juillet  1888,  aux  termes  de  la« 
quelle  le  logement  des  troupes  ne 
pourrait  être  imposé  aux  agents  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  lo- 
gés dans  les  dépendances  des  gares 
ou  de  la  voie.  11  résulte  des  rensei- 
gnements fournis  par  M.  le  maire 
de  Pavilly  que  cette  circulaire  n'a 
pas  été  portée  à  sa  connaissance  ; 
mais,  d'ailleurs,  les  circulaires  minis- 
térielles n'ayant  ni  la  valeur  d*une 
loi  ni  celle  d'un  décret  et  ne  pou- 
vant par  cela  même  apporter  au- 
cune modification  aux  lois  et  dé- 
crets, il  y  a  lieu  uniquement  dans 
la  circonstance  actuelle  de  recher- 
cher si,  d'après  la  loi  en  vigueur,  le 
sieur  Radet  est  astreint  au  logement 
des  militaires.  Or  le  premier  para- 
graphe de  l'article  12  de  la  loi  du 
3  juillet  1877  sur  les  réquisitions 
militaires  est  ainsi  conçu  :  <<  Dans 
l'établissement  du  logement  ou  du 
cantonnement  cher  rhabHant,  les 
municipalités  ne  feront  aucune  dis- 
tinction de  personnes,  quelles  que 
soient  leurs  fonctions  ou  leurs  qua- 
lités. »  Aux  termes  de  Tarticle  13, 
les  municipalités  doivent  veiller  h 
ce  que  la  charge  du  logement  ou  du 
cantonnement  soit  répartie  sur  tous 
les  habitants.  Les  seules  exceptions 
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apportées  à  cette  règle  par  les  ar- 
ticles 12  et  13  concernent  une  caté- 
gorie d'officiers  ou  de  fonctionnaires 
militaires  et  les  établissements  pu-* 
blics  ou  particuliers  requis  préala- 
blement par  Tautorité  militaire  et 
effectivement  utilisés  par  elle.  Il 
résulte  donc  des  dispositions  de  la 
loi  qu'en  dehors  des  exceptions 
ci-dessus  indiquées,  tous  les  habi- 
tants sont  soumis  à  la  charge  du  lo- 
gement, qu'ils  soient  ou  non  agents 
des  compagnies  de  chemins  de  fer. 
On  ne  peut  tirer  de  l'article  34  de 
la  loi  aucun  argument  en  faveur  de 
ces  derniers  ;  cet  article  s'applique 
à  des  réquisitions  d'un  autre  ordre 
que  le  logement  et  qui  ne  s'exé- 
cutent pas  de  la  même  manière. 
Le  titre  III  de  la  loi  de  1877  règle 
tout  ce  qui  concerne  le  logement  ou 
le  cantonnement,  les  municipalités 
seules  sont  chargées  de  son  exécu- 
tion. L'exécution  des  autres  réqui- 
sitions est  réglée  par  le  titre  IV  ;  le 
maire,  dans  ce  cas,  est  assisté  de 
deux  conseillers  municipaux  et  de 
deux  des  plus  imposés,  et  c'est  aux 
réquisitions  faites  en  cette  forme 
que  se  rapporte  l'article  34.  En  effet, 
le  logement  n'est  pas  un  objet;  ce 
n'est  pas  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  qu'on  le  requiert,  mais 
de  leurs  agents  comme  habitants  de 
la  commune  ;  bien  que  ces  agents 
soient  logés  dans  des  immeubles 
dont  les  compagnies  sont  proprié- 
taires, leur  situation,  au  point  de 
vue  de  la  loi,  n'est  pas  différente 
de  celle  d'un  directeur  d'usine,  par 
exemple,  logé  dans  une  maison  ap- 
partenant à  une  société  commer- 
ciale propriétaire  de  l'usine.  Le  lo- 
gement des  troupes  est  une  charge 
d'habitant  qui  se  répartit  sur  tous 
aussi  bien  que  la  contribution  per- 


sonnelle mobilière.  Les  agents  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  n'en 
peuvent  pas  plus  être  exonérés 
qu'ils  ne  le  sont  de  cette  contribu- 
tion. Il  est  à  remarquer  à  ce  sujet 
que,  longtemps  avant  la  loi  de  1877, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer 
avaient  cherché  à  faire  dispenser 
leurs  agents  du  logement  militaire, 
en  invoquant  contre  la  loi  l'ordon- 
nance de  1846  sur  la  police  des 
chemins  de  fer.  Ce  moyen  spécieux 
a  toujours  été  rejeté.  Le  gouverne- 
ment n'ignorait  pas  les  prétentions 
des  compagnies  à  cet  égard,  puis- 
qu'elles avaient  donné  lieu  à  deux 
circulaires  en  1858  et  1859,  et  il  est 
évident  que  si,  en  1877,  les  législa- 
teurs avaient  eu  l'intention  de  dis- 
penser du  logement  les  agents  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  ils 
l'auraient  expressément  indiqué 
dans  la  loi.  L'article  2  de  la  loi  du 
3  juillet  1877  prescrit  qu'à  Tarrivée 
de  la  troupe  et  sur  la  présentation 
des  ordres  de  route,  les  municipa- 
lités délivreront  les  billets  de  loge- 
ment. Les  billets  de  logement  ainsi 
délivrés  pour  l'exécution  de  la  loi 
ont  le  caractère  d'arrêtés  adminis- 
tratifs individuels,  et  le  refus  de  s'y 
conformer  ajpour  sanction  l'arti- 
cle 21  de  la  loi,  lorsque  le  maire  a 
pris,  en  exécution  de  l'article  27  du 
décret  du  2  août  1877,  un  arrêté 
fixant  la  somme  à  payer.  Dans  l'es- 
pèce, le  militaire  imposé  au  sieur 
Radet  ayant  été  logé  par  un  autre 
habitant  qui  s'en  est  chargé  gratui- 
tement, le  maire  de  Paviily  n'a  pas 
eu  à  prendre  l'arrêté  indiqué  à  l'ar- 
ticle 27  du  règlement  d'administra- 
tion publique  ;  mais  il  n'en  résulte 
pas  moins,  à  la  charge  du  sieur  Ra- 
det, une  contravention  qui  tombe 
alors  sous  l'application  de    l'ar- 
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ticle  471,  n*  15,  du  Gode  pénal. 
Par  ces  motifs,  le  ministère  public 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribu- 
nal faire  application  au  sieur  Radet 
deTarticle  471 ,  n®15,  du  Gode  pénal, 
et  le  condamner  en  outre  aux  dé- 
pens. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  le  pro- 
cès-verbal sus-énoncé,  partie  ouïe 
en  ses  explications  et  le  ministère 
public  en  ses  conclusions  ;  —  At- 
tendu que  la  loi  du  3  juillet  1877 
confère  aux  maires  le  soin  de  pour- 
voir au  logement  et  au  cantonne- 
ment des  troupes  chez  l'habitant  ; 
que  ce   pouvoir  est    défini  d'une 
façon  précise  par  les  articles  10, 11, 
là  et  i3  de  la  loi;  que  l'article  12 
dit  que  les  municipalités  ne  feront 
aucune  distinction  de  personnes, 
quelles  que  soient  leurs  fonctions 
ou  qualités,    et  énumère    ensuite 
celles  qui  seront  dispensées  de  four- 
nir le  logement  dans  leur  domicile, 
et  que  l'article  13  dit  que  les  muni- 
cipalités   veilleront  à  ce    que  la 
charge  du  logement  ou  du  canton- 
nement soit  répartie  avec  équité  sur 
tous  les  habitants  ;  —  Attendu  que 
par    procès  -  verbal  en  date    du 
17  juillet  1892,  le  garde  champêtre 
de  Pavilly  constate  que  le  sieur  Ra- 
det, chef  de  gare,  a  refusé  de  loger 
un  sous-officier  porteur  d'un  billet 
de  logement  délivré  par  M.  le  maire 
de  Pavilly  ;  que  ce  fait  est  reconnu 
par  Radet  à  l'audience  de  ce  jour, 
mais  qu'il  invoque,  pour  être  relaxé 
de  la  poursuite,  une  circulaire  du 
ministre  des  travaux  publics  en  date 
du  12  juillet  1888,  par  laquelle  le 
logement  des  troupes  ne  pourrait 
être  imposé  aux  agents  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  dans  les  dé- 


pendances des  gares  ou  de  la  voie; 
—  Attendu  que  cette  circulaire  mi- 
nistérielle était  ignorée  du  maire 
lorsqu'il  a  fait  dresser  les  billets  de 
logement;  que  d'ailleurs  elle  ne  peut 
prévaloir  contre  la  loi  et  y  apporter 
aucune  modification  ;  que  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur  pouvait  recom- 
mander aux   maires  de  ne  point 
donner  de  billets  de  logement  chez 
les  chefs  de  gare  ou  autres  agents 
logés  dans  les  dépendances  des  ga- 
res, mais  pour  maintenir  le  principe 
d'égalité  entre  les  habitants  ne  de- 
vrait-il  envoyer  cette  instruction 
qu'à  charge,  pour  les  agents  dispen- 
sés, de  contribuer  aux  frais  du  loge- 
ment dans  les  conditions  indiquées 
par  l'article  12;  —  Attendu  que 
l'article  34  de  la  loi,  invoqué  par  la 
circulaire  de  M.  le  ministre  des  tra« 
vaux  publics,  ne  s'applique  pas  au 
logement  ni  au  cantonnement  qui 
est  réglé  par  le  titre  III  ;  que  le  lo- 
gement ne  peut  pas  être  considéré 
comme  un  objet,  tel  que  le  désigne 
ledit  article  ;  que  ce  n'est  pas  des 
compagnies    de   chemins    de    fer 
qu'on  le  requiert,  mais  de  leurs 
agents  comme  habitants  de  la  com- 
mune et  imposés  aux  contributions 
comme  tous  les  autres  citoyens  ;  — 
Attendu  que  le  maire  de  Pavilly,  en 
délivrant  un  billet  de  logement  à 
Radet;  a  agi  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  et 
que  Radet,  en  refusant  de  se  con- 
former à  cette  injonction,  a  commis 
une  contravention  qui  tombe  sous 
l'application  de  l'article  471,  n*"  15, 
du  Gode  pénal  ;  —  Par  ces  motifs, 
vu  les  articles  471,  n®  15,  du  Code 
pénal  et  162  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  dont  lecture  a  été  don- 
née séance  tenante,  ainsi  conçus  :  — 
«  Art.  471,  h?  15.  Seront  punis  d'à- 


MtcieioMS  DIB  ivats  dk  paix. 


depnis  1  franc  juaqa'à 
inctusivement,  ceux  qui 
lotrevenu  aDxrèglements 
Dt  faits  par  l'autorité  ad- 
mire et  C6UX  qui  ne  se  se- 
i  conformés  aox  règle- 
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ministérielleuepeuipréraloir  contre 
la  loi.  Le  maire  seul,  en  vertu  de 
la  loi  de  1877,  a  pouvoir  de  répar- 
tir la  charge  du  logement  militaire 
entre  les  habitants,  et  il  a  te  devoir 
de  la  répartir  aussi  également  que 
possible.  Seuls  sont  dispensés  par 
la  loi  les  femmes  ou  filles  vivant 
seules  ,  les  éublissemenls  reli- 
gieux, etc.,  à  charge  par  eux  de 
faire  loger  ailleurs  et  k  leurs  frais 
les  militaires  qu'ils  ne  logent  pas  à 
domicile.  La  loi  ne  comporte  pas 
d'autres  exceptions;  un  chef  de 
gare  ne  peut  donc  se  dispenser  de 
cette  charge,  alors  qu'on  lui  pré- 
sente un  billet  de  logement  déli- 
vré par  le  maire,  et  te  ministre 
lui-même  n'a  pu  valablement  l'en 
exonérer. 
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Tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Saint-Martin  (ile  de  Ré) 

(Charente-Inférieure). 

Préùdmi  :  M.  GUILLOTOiN,  juge  d«  patte. 

17  février  1893. 

Arrêté  munieipaL"^  Société  musicale.  — 
Défense  déjouer  sans  atUorisation  sur 
la  voie  publiq'ue,  —  Insignes  déployéSs 
—  Interprétation.  —  Benvoi  du  pré" 
venu. 

Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  muni- 
cipal qui  dispose  que  toutes  les  sociétés 
musicales,  autorisées  ou  non,  ne  pourront 
jouer  sur  la  -voie  publique  sans  autorisa- 
tion. Un  tel  arrêté,  général  dans  ses  ter- 
mes,  ne  constitue  pas  une  mesure  indi- 
viduelle à  regard  d'une  musique  plutôt 
que  d'une  autre,  et  le  juge  de  police  n*a 
pas  à  rechercher  pour  quels  motifs  Tau-* 
torisation  a  été  refusée  à  une  des  sociétés. 

Mais  lorsqu'il  est  dit  dans  l'arrêté 
qu'une  société  musicale  ne  pourra  jouer 
sans  autorisation  sur  la  Toie  publique 
avec  bannières  et  insignes  déployés,  cet 
arrêté  doit  être  interprété  dans  son  sens 
le  plus  large,  c'est-à-dire  que  l'interdic- 
tion de  jouer  sur  la  voie  publique  n'a 
d'effet  qu'autant  que  la  société  a  joué 
avec  bannière  et  insignes  déployés. 

Si  le  procès- verbal  n'a  pas  constaté  que 
la  société  eût  déployé  ses  bannière  et 
insignes,  le  chef  de  musique  poursuivi 
doit  être  relaxé. 

Le  simple  port,  parles  musiciens,  d'une 
casquette  galonnée  avec  lyre  ne  constitue 
pas  l'insigne  déployé  dont  parle  Tan'ôté. 

Ainsi  décidé  dans  l'espèce  que 
Toici  : 

A  l'audience  du  7  février  1893,  le 
greffier  donne  lecture  d'un  procès- 
verbal  rédigé  le  25  décembre  der- 
nier par  le  sieur  Alexandre  Ghemi* 
neau,  garde  champêtre  de  la 
commune  du  Bois,  affirmé  le  len- 
demain, visé  pour  timbre  et  enre* 
gistré. 

MARS  1893. 


Ce  procès  -  verbal  constate  que, 
contrairement  à  l'arrêté  municipal 
de  M.  le  maire  de  la  commune  du 
Bois,  en  date  du  i^  novembre  1891 , 
homologué  par  M.  le  préfet  de  ce 
département  le  6  du  même  mois 
et  notifié  aux  intéressés  le  il  dudit 
mois  de  novembre,  ladite  Société 
philharmonique  a  été  rencontrée  par 
ledit  garde  champêtre,  le  25  décem« 
bre  1892  à  une  heure  du  soir, 
jouant  en  marche  sur  la  voie  pu- 
blique, section  de  la  Place,  et  re- 
vêtue de  leurs  insignes ,  sans  en 
avoir  obtenu  Tautorisation  ni  de 
M.  le  maire  ni  de  M.  l'adjoint. 

Le  garde  fait  connaître  dans  son 
procès-verbal  qu'il  le  dresse  contre 
le  chef  de  cette  musique ,  considé- 
rant qu'il  y  a  de  leur  part  (les  mu- 
siciens) préméditation,  mépris  porté 
à  l'autorité  municipale  et  troisième 
récidive. 

Invité  à  faire  connaître  ses  dires 
et  moyens  de  défense,  le  sieur 
André  Gognacq,  défendeur,  formula 
les  conclusions  suivantes  qu'il  dé- 
veloppa ensuite  : 

«  Attendu  que  le  25  décem- 
bre 1892,  le  garde  champêtre  de  la 
commune  du  Bois,  île  de  Ré,  a 
dressé  procès-verbal  contre  ledit 
André  Gognacq,  chef  de  la  Société 
de  musique  Sainte -Cécile,  qui 
jouait  en  marche  sur  la  voie  pu- 
blique, revêtue  de  leurs  insignes; 
avec  cette  circonstance  qu'il  y  a 
a  préméditation,  mépris  porté  à 
«  l'autorité  municipale  et  troisième 
«  récidive,  en  contravention  à  Tar- 
te rêté  municipal  du  1^  novem- 
«  bre  189!  »  ;  —  Attendu  que  les 
deux  questions  soulevées  par  la 
poursuite  sont  les  suivantes  :  — 
l"*  le  fait  d'avoir  joué  en  marche, 
sur  la  voie  publique,  constitue-t-il 
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une  contravention  à  la  charge  de 
la  musique  Sainte-Cécile,  alors  que 
les  musiciens  portaient  un  insigne 
(galon  d'argent)  à  leurs  casquettes? 

—  9^  et  si  ce  galon  d'argent  pou- 
vait être  considéré  comme  un  in<- 
signe,  l'arrêté  du  i"'  novembre  1891 
pourrait  -  il  atteindre  la  Société 
Sainte-Cécile  ?  —  Attendu  que  Tar- 
rôté  du  I*'  novembre  4891  porte 
défense  à  toute  société  musicale  de 
jouer  avec  bannières  ou  insignes 
déployés;  —  Que,  dans  le  sens  de 
Tarrèté,  le  mot  insignes  est  syno* 
nyme  de  bannières;  —  Que  déjà 
M.  le  juge  de  paix,  par  unjugement 
de  simple  police,  en  semblable  cas, 
a  interprété  cet  arrêté  dans  le  sens 
des  présentes  conclusions  et  a  an- 
nulé  un  précédent  procès  -  verbal, 
dressé  contre  la  même  Société  Sainte- 
Cécile  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  n'y  a 
aucune  récidive  et  encore  moins 
mépris  de  l'autorité  municipale; 
•--Attendu  qu'il  y  a  intérêt  pour  la 
Société  musicale  Sainte  -  Cécile  à 
ce  qu'il  soit  immédiatement  statué 
sur  la  question  de  savoir  si  l'arrêté 
municipal  peut  atteindre  l'inculpé 
dans  les  conditions  où  il  est  exécuté  ; 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar* 
ticle  97  de  la  loi  du  5  avril  i884  un 
maire  a  le  droit  de  prendre  des  ar- 
rêtés, mais  qu'il  ne  peut  procéder 
que  par  voie  réglementaire;  qu'en 
outre  ses  arrêtés  doivent  avoir  un 
caractère  général^  excepté  dans  les 
cas  spéciaux  prévus  par  la  loi  ;  — 
Attendu,  notamment,  qu*un  maire 
n'a  pas  le  droit  d'ordonner  par  arrêté 
que  l'une  des  musiques  d'une  com- 
mune ne  pourra  jouer  sur  la  voie 
publique  (Cass.,  19  avriU890>Sirey, 
1893,  I,  435)  ;  —  Attendu  que  s'il 
est  démontré  qu'un  maire,  en  don- 
nant à  un  arrêté  la  forme  d'une  ré« 


glementation  générale,  n'a  entendu 
que  tourner  la  loi  et  ne  s'est  servi 
de  ses  pouvoirs  que  pour  atteindre 
une  personnalité,  un  but  autre  que 
celui  en  vue  duquel  la  loi  lui  a 
confié  ces  pouvoirs,  l'arrêté  par 
lui  pris  est  également  nul  (Conseil 
d'État,  3  avril  1889,  Société  phil- 
harmonique de  Marans,  motifs; 
Idem,  2  décembre  1887,  Société 
de  l'Union  musicale  de  Rugles, 
Sirey,  1889,  111,  55;  Cass.,  1"  avril 
1887,  Société  l'Harmonie  du  Com- 
merce de  SaintrGermain  en  Laye, 
Sirey,  1880,  III,  10)  ;  ^  Attendu, 
en  fait,  que  M.  Airaud-Brin,  ac- 
tuellement maire  du  Bois,  a  fait 
partie  de  la  Société  Sainte-Cécile 
et  s'en  est  retiré  à  la  suite  de  diffi- 
cultés que  constatent  les  registres 
de  cette  Société  —  Que  par  un  pre- 
mier arrêté,  pris  au  mois  d'octo- 
bre 1891,  M.  le  maire  Airaud-Brin 
interdisait  à  ladite  Société  de  jouer 
sur  la  voie  publique  ;  —  Que  l'ad- 
ministration préfectorale  refusa 
d'homologuer  cet  arrêté  ;  —  Que 
quelques  jours  après,  M.  le  maire 
Airaud-Brin  prit  l'arrêté  du  1"  no- 
vembre 1891,  visé  dans  le  procès- 
verbal  du  garde  champêtre  ;  —  Que, 
depuis  cet  arrêté,  l'autre  musique 
de  la  commune  du  Bois  (la  Lyre 
nationale)  obtient  quand  bon  lui 
semble  l'autorisation  de  jouer  sur 
la  voie  publique  ;  que  cette  autori- 
sation est  systématiquement  refusée 
à  la  musique  Sainte-Cécile,  malgré 
qu'elle  n'ait  jamais  donné  lieu  à 
une  plainte,  et  malgré  le  respect 
qu'elle  témoigne  dans  ses  demandes 
envers  l'autorité  municipale  ;  —  Que 
les  16  avril,  8  octobre,  21  novembre, 
8  décembre  et  31  décembre  der- 
niers, M.  le  maire  du  Bois  a  opposé 
aux  demandes  qui  lui  étaient  res- 
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pectueusement  soumises,  ua  refus 
général  pour  Taveuir ,  ajoutant  : 
Soit  dit^  une  bonne  foie  pour  toutes^ 
il  fneit  impoirible  de  voum  laisser 
jouer  $ur  la  vote  publique  dans  toute 
retendue  de  notre  commune;  —  Que 
marne  au  commencement  de  sep*- 
tembre  i898,  M.  le  maire  a  demandé 
4  la  pnifecture  de  la  Uocbelle  de 
pronoueer  la  dissolution  de  la  So- 
ciété musicale  Sainte^Cécile,  ce  qui 
lui  fut  refusé  le  43  septembre  der- 
nier;  -^  Que  rien  ne  motive  de 
pareils  agissements,  mais  que  tous 
ces  faits  démontrent  bien  que  l'ar- 
rêté du  1"  novembre  1891  est  un 
acte  individuel,  interdit  par  la  loi 
et  la  jurisprudence;  ^  Plaise  à 
M.  le  juge  de  paix  et  de  simple 
police  du  canton  de  8aint-Martin, 
lie  de  Eé»  dire  que  le  procès^^verbal 
et  la  poursuite  qui  en  est  la  consé- 
quence ne  sont  pas  recevables  :  -«- 
1^  parce  que  la  musique  Sainte- 
Cécile  ne  jouait  pas  avec  insignes 
déployés  ;  •<-  ^  parce  que  les  faits 
de  la  cause  démontrent  qu'en  pre- 
nant, dans  la  forme  d'un  règlement 
général,  son  arrêté  du  i''  no- 
vembre 1891,  H.  le  maire  n'a  eu  en 
vue  que  la  Société  Sainte^^Gécile  ; 
«—  Renvoyer  en  conséquence  ledit 
sieur  André  Cognacq  des  fins  de  la 
plainte  portée  contre  lui,  sans 
amende  ni  dépens.  » 

Le  ministère  public  a  résumé 
Taffaire  et  conclu  à  ce  que  l'arrêté 
de  M.  le  maire  du  Bois,  île  de  Ré, 
précité  et  approuvé  par  M.  le  préfet, 
soit  déclaré  comme  ayant  été  léga- 
lement pris,  et  a  requis  contre  le 
sieur  André  Cognacq  l'application 
de  l'article  471,  t^  15,  du  Gode  pé- 
nal, comme  ayant  contrevenu  audit 
arrêté  et  avec  dépens. 

JugemeQt  en  &&*  t^mes  : 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Ouï  lecture 
du  procès-verbal  dressé  par  le  garde 
cbampêtre  de  la  commune  du  Bois, 
en  date  du  25  décembre  i89â,  con- 
tre le  sieur  André  Cognacq,  chef  de 
musique  de  la  Société  philharmo*- 
nique  Sainte-Cécile,  pour  avoir  fait 
jouer  sa  musique  sur  la  voie  pu- 
blique, sans  en  avoir  obtenu  Tauto- 
risation  de  l'autorité  municipale»  et 
ce  en  se  basant  sur  Tarrôté  munici- 
pal du  l"  novembre  1891,  homo- 
logué ;  —  Vu  l'arrêté  municipal  de 
M.  le  maire  de  la  commune  du  Bois, 
en  date  du  1*^  novembre  1891,  ho- 
mologué par  M.  le  préfet,  le  16  no- 
vembre suivant,  lequel  est  ainsi 
conçu  { —  li  Nous,  maire  de  la  com- 
«  mune  du  Bois,  île  de  Ré  ;  -^  Vu 
«  la  loi  du  5  avril  1884,  articles  97 
%  et  suivants,  et  l'article  471,  n°  15, 
<f  du  Code  pénal  ;  —  Arrêtons  : 
M  Article  l*^  Il  est  interdit  à  toute 
((  société  musicale,  autorisée  ou 
«  non  autorisée,  de  jouer  avec  ban- 
«  ntères  ou  insignes  déployés,  sur 
«  la  voie  publique,  sans  notre  per- 
fc  mission  préalable.  -«<-  Article  3. 
I  Les  contraventions  au  présent 
«  arrêté  seront  constatées  par  des 
a  procès-verbaux  et  poursuivies 
«  conformément  aux  lois.-^^  Mairie 
«  du  Bois,  le  1^  novembre  1891.  — 
«  Le  maire,  signé  :  Airaud-Brin.  — 
«  Homologué  par  H.  le  préfet,  le 
«  6  novembre  1891.  '—  Mairie  du 
«  Bois,  le  19  décembre  189S.  ~  Le 
«  maire,  signé  :  Airaudf*Brin.  »  *- 
Ouï  le  sieur  André  Cognacq,  chef 
de  la  musique  la  Sainta'^Cécile,  dans 
ses  conclusions  sus*transcrites,  et 
par  lesquelles  il  conclut  à  être  ren- 
voyé sans  amende  ni  dépens  des 
fins  de  la  plainte  portée  contre  lui 
dans  le  procès-verbal  susrrelaté  et 
enregistré  ;  ^  Ouï  le  ministère  pu- 
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blic  dans  ses  conclusions,  lequel, 
après  avoir  résumé  Taffaire,  a  con- 
clu à  ce  que  l'arrêté  de  M.  le  maire 
de  la  commune  du  Bois,  précité  et 
approuvé  par  M.  le  préfet,  soit 
déclaré  comme  ayant  été  légale- 
ment pris,  et  a  requis  contre  ledit 
André  Gognacq  l'application  de  l'ar- 
ticle 471,  n^  15,  du  Gode  pénal, 
avec  dépens  ;  —  Attendu  qu'il  ap- 
partient au  juge  de  police  de  recher- 
cher si  l'arrêté  en  vertu  duquel  le 
procès-verbal  a  été  dressé  est  légal 
ou  non  ;  —  Que  des  explications, 
des  notes  et  renseignements  fournis 
par  le  sieur  Gognacq^  ayant  pour 
but  de  faire  établir  que  l'arrêté  pré- 
cité^ tout  en  interdisant  d'une  ma- 
nière générale  à  toutes  les  musi- 
ques, autorisées  ou  non,  le  droit 
de  jouer  sur  la  voie  publique  sans 
autorisation,  n*a  été  pris  et  n'a  eu 
pour  but  que  d'empêcher  la  musi- 
que la  Sainte-Gécile  déjouer  sur  la 
voie  publique,  puisqu'on  lui  refuse 
l'autorisation  chaque  fois  que  son 
chef  la  demande,  tandis  que  l'autre 
musique  joue  sur  la  voie  publique 
sans  en  demander  l'autorisation; 
que  dès  lors  cet  arrêté  qui  vise  seule 
la  musique  Sainte-Gécile  est  entaché 
d'illégalité,  et  comme  tel  doit  être 
déclaré  illégal  et  non  obligatoire  ; 
—  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  pour 
nous  la  preuve  suffisante^  ainsi  que 
le  prétend  le  sieur  Gognacq,  que 
l'arrêté  précité  de  M.  le  maire,  ap- 
prouvé par  M.  le  préfet^  ait  été  pris 
spécialement  en  vue  d'empêcher 
ladite  musique  Sainte-Gécile  de 
jouer  sur  la  voie  publique,  en  lui 
refusant  systématiquement  l'auto- 
risation, et  qu'il  ne  nous  appartient 
pas  de  rechercher  quels  sont  les 
motifs  pour  lesquels  M.  le  maire 
refuse  de  donner  cette  autorisation. 


dont  lui  seul  est  appréciateur  ;  car, 
en  effet,  il  peut  avoir  des  motifs  que 
nous  ne  connaissons  pas  pour  en 
agir  ainsi  ;  —  Que  cet  arrêté  pres- 
crit d'une  manière  générale  que 
toutes  les  sociétés  musicales,  auto- 
risées ou  non,  ne  pourront  jouer 
sur  la  voie  publique  sans  une  auto- 
risation, ne  comporte  pas  une  me- 
sure individuelle,  à  l'égard  d'une 
musique  plutôt  que  d'une  autre  ;— 
Disons  que  cet  arrêté  est  légal  et 
dès  lors  obligatoire.  —  En  ce  qui 
concerne  l'arrêté  précité,  en  vertu 
duquel  le  procès-verbal  a  été  dressé  : 
—  Attendu  qu'il  appartient  égale- 
ment au  juge  de  police  de  recher- 
cher et  d'interpréter,  dans  le  sens 
le  plus  large,  un  arrêté  en  vertu 
duquel  procès-verbal  est  dressé  ;  — 
Attendu  que  l'arrêté  de  M.  le  maire 
du  Bois,  du  f  novembre,  sus-relaté, 
dit  :  «  que  toute  société  musicale, 
«  autorisée  ou  non,  ne  pourra  jouer 
«  sur  la  voie  publique  avec  bannières 
c(  ou  insignes  déployés^  sans  autori- 
«  sation  préalable;  »  —  Qu'en  s'ez- 
primant  ainsi,  M.  le  maire  n'a  pas 
entendu  interdire  aux  musiques  de 
jouer  sur  la  voie  publique  sans  auto- 
risation, d'une  manière  générale, 
car  sans  cela  il  l'eût  dit  et  n'aurait 
pas  eu  besoin  d'ajouter  :  «  avec 
«  bannières  ou  insignes  déployés  ;» 
que  ce  n'est  donc  que  dans  ces  der- 
nières conditions  que  défense  leur 
est  faite  de  jouer  sur  la  voie  pu- 
blique; —  Attendu  que  le  sieur 
André  Gognacq  soutient  que  la 
musique  dont  il  est  le  chef  a,  en 
effet,  joué  sur  la  voie  publique,  le 
jour  mentionné  sur  le  procès-verbal, 
mais  sans  aucune  bannière  ni  in- 
signe déployés;  que  dès  lors  il 
n'avait  pas  besoin  d'autorisation,  et 
n'a  nullement  contrevenu  à  l'arrêté 
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précité  de  M.  le  maire  ;  —  Attendu 
que  le  procès*verbâl  dressé  par  le 
garde  champêtre  ne  fait  nullement 
mention  que  la  musique  Sainte- 
Cécile,  rencontrée  ce  jour-là  par 
lui,  avait  soit  une  bannière,  soit  un 
insigne  déployés  ;  qu'il  établit  seu- 
lement que  les  musiciens  étaient 
revêtus  de  leurs  insignes;  —  At- 
tendu qu*en  disant  que  les  musi- 
ciens étaient  revêtus  de  leurs  insi- 
gnes, lesquels,  d'après  les  explica- 
tions qui  nous  ont  été  données,  ne 
consistent  qu'en  une  casquette  or- 
née d'un  petit  galon  d'argent  et 
une  petite  lyre,  il  y  a  lieu  de  recher- 
cher si  le  port  de  cette  casquette 
peut  constituer,  ainsi  que  le  com- 
porte l'arrêté  de  M.  le  maire,  un 
insigne  déployé.  Poser  la  question, 
c'est  la  résoudre  :  un  insigne  dé- 
ployé est  un  étendard,  un  drapeau, 
ou  tout  autre  objet  que  Ton  déploie 
pour  le  faire  flotter  au  vent  ;  et  si 
M.  le  maire  eût  entendu  parler 
d'insignes  quelconques,  tels  qu'une 
casquette,  par  exemple,  il  n'eût 
pas,  dans  son  arrêté,  ajouté  au  mot 
insigne  celui  de  déployé,  qui  en 
donne  le  véritable  sens  et  la  portée. 
—  Par  tous  ces  motifs,  statuant  par 
jugement  contradictoire  et  en  der- 
nier ressort,  rendu  publiquement, 
dit  que  le  sieur  André  Gognacq, 
chef  de  la  musique  Sainte-Cécile, 
n'a  pas  contrevenu  à  l'arrêté  pré- 
cité et  tel  qu'il  est  libellé  de  M.  le 
maire  de  la  commune  du  Bois  ;  et 
en  conséquence  annule  le  procès-- 
verbal  dressé  le  25  décembre  der- 
nier^ par  le  garde  champêtre  de 
ladite  commune,  contre  ledit  sieur 
Cognacq,  le  relaxe  des  poursuites 
dirigées  contre  lui  et  le  renvoie 
sans  amende  ni  dépens. 


Observations.  —  Il  est  de  prin- 
cipe qu'en  matière  répressive^  tout 
est  de  droit  étroit,  et  que  les  prohi- 
bitions édictées  par  des  arrêtés  de 
police  doivent  être  appliquées  à  la 
lettre  et  sans  aucune  extension  des 
termes  de  l'arrêté.  Dans  l'espèce, 
l'arrêté  dont  s'agit  n'interdisait  aux 
sociétés  musicales  que  le  fait  de 
jouer  sans  autorisation  sur  la  voie 
publique  avec  bannière  et  insignes 
déployés.  Le  juge  de  répression  ne 
pouvait  donc  condamner  le  chef  de 
musique  poursuivi  qu^autant  qu'il 
eût  été  constaté  qu'il  avait  contre- 
venu à  la  prohibition  prise  dans 
l'ensemble  de  ses  termes.  Or,  il 
n'était  pas  établi  par  le  procès- 
verbal  du  garde  champêtre  que  le 
fait  reproché  eût  eu  lieu  avec  ban- 
nière ou  insignes  déployés.  Tout 
au  plus  y  avait-il  eu  port  d'insignes, 
mais  non  susceptibles  d'être  dé- 
ployés. La  prohibition  n'avait  donc 
pas  été  enfreinte  dans  son  entier, 
ni  dans  l'ensemble  de  ses  termes. 
Dans  ces  circonstances,  nous  ne 
pouvons  qu'approuver  entièrement 
le  jugement  de  relaxe  rendu  par 
M.  le  juge  de  paix  de  Saint-Martin, 
et  ce  par  les  motifs  très  juridiques 
déduits  dans  la  sentence^  et  que 
nous  croyons  inutile  de  reproduire. 
—  Quant  à  l'arrêté,  il  était  légal  en 
lui-même  puisqu'il  était  général. 
Le  juge  de  police,  qui  n'avait  pas  à 
rechercher  pour  quels  motifs  le 
maire  avait  toujours  refusé  à  l'une 
des  sociétés  une  autorisation  qu'il 
accordait  à  l'autre,  ne  pouvait  dé- 
clarer nul  et  non  obligatoire  un 
arrêté  qui,  dans  ses  termes,  était 
valable  et  légal.  Il  n'avait  donc 
qu'à  l'appliquer,  au  besoin  l'inter- 
préter, pour  en  faire  une  juste 
application  à  la  cause. 
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Jufltioe  dé  palic  da  canton  dé  Montvedon 

(Tarn)< 

Président  :  M.  BALMELLE,  jug$  de  paix, 

18  juillet  1892. 

Eaux  pluviales,  —  Bigole,  —  CoprO' 
priété.  —  Fontaine.  —  Source,  — 
Trouble,  —  Action  possessoire. 

Est  recetable  et  fondée  Taction  posses^ 
soire  intentée  par  celui  qui  justifie  de  la 
possession  annale  d'eaux  pluviales  et  de 
source,  contre  le  voisin  qui,  au  moyen 
d'une  rigole,  a  détourné  et  capté  cea 
mômes  eaux  au  préjudice  du  demandeur. 

Il  y  a  lieu  en  pareil  cas,  pour  le  juge, 
de  maintenir  le  demandeur  dans  sa  pos- 
session et  d'ordonner  que  les  lieux  liti- 
gieux seront  rétablis  dans  leur  primitif 
état  aux  frais  de  Fauteur  du  trouble. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

Nous,     JUÔE      DE     PAIX     :    —    Vu 

notre  précédent  jugement,  en  date 
du  22  février  dernier,  ordonnant 
transport  sur  les  lieux,  enquête  et 
contre-enquête;  vu  notre  procès- 
verbal  de  constat  des  lieux  et  d'au- 
dition de  témoins,  en  date  du 
18  juin  suivant,  lequel  contient 
l'indication  et  lia  date  du  21  juillet 
prochain  pour  le  prononcé  de  noire 
jugement  définitif,  ainsi  que  le  con- 
sentement des  parties  à  proroger 
audit  jour  les  délais  accordés  parla 
loi  pour  [la  solution  de  leur  litige; 
—  Attendu  que,  par  la  citation  in- 
troductive  d'instance,  visée  dans 
notre  -premier  jugement,  ci-dessus 
rappelé,  le  sieur  Correch  intente 
une  action  possessoire  avec  dom- 
mages-intérêts contre  les  sieurs 
Loubet  et  Culié,  pour  avoir  été  trou- 
blé par  ces  derniers  dans  la  posses- 
sion plus  qu'annale  du  numéro  99, 


dit  potiêê,  dont  ledit  Côrrech  se  dit 
copropriétaire  par  indivis  avec  les 
cités  et  les  autres  habitants  du  ha- 
meau de  Bellegarde,  lesdits  Loubet 
et  Gulié  s'étaient  permis,  au  mois 
de  février  dernier^  de  creuser  sur 
le  numéro  99  et  sur  une  longueur 
de  13  mètres,  une  rigole  assez  pro- 
fonde, ayant  pour  but  de  capter, 
non  seulement  les  eaux  pluviales 
qui  coulent  d'un  chemin  supérieur 
et  de  les  détourner  de  leur  cours 
naturel  au  préjudice  du  requérant, 
mais  encore  les  eaux  de  deux  sour- 
ces qui  naissent  à  l'endroit  même  de 
cette  rigole  ;  —  Attendu  qu'il  est 
reconnu  et  acquis  à  la  cause  que  le 
sieur  Correch,  à  raison  de  la  situa- 
tion des  lieux,  était  seul,  de  tous 
les  propriétaires  voisins  du  nu- 
méro 99,  obligé  de  recevoir  les  eaux 
pluviales  dont  s'agit;  que,  pour 
éviter  les  dégradations  que  ces 
eaux,  dans  leur  cours  rapide,  au- 
raient pu  occasionnera  sa  propriété, 
et,  pour  les  utiliser,  il  avait,  lui  ou 
ses  auteurs,  pratiqué  depuis  fort 
longtemps  un  béai  large  et  profond, 
sur  la  limite  même  du  numéro  99, 
entre  la  propriété  Loubet  et  la 
sienne,  pour  les  recevoir  et  les  ame- 
ner dans  un  grand  réservoir  d'irri- 
gation lui  appartenant;  que  le 
numéro  99,  dit  poties,  est  commun 
entre  tous  les  habitants  de  Belle- 
garde  ;  que  ces  derniers  en  payent 
la  contribution  et  en  ont  l'usage, 
soit  pour  aller  puiser  de  l'eau  à  la 
fontaine,  soit  pour  conduire  les 
bestiaux  à  [l'abreuvoir,  soit  encore 
pour  aller  à  leurs  parcelles  de  terre  ; 
que  partout  la  qualité  de  commu- 
niste est  reconnue  au  sieur  Correch, 
non  seulement  par  l'enquête,  mais 
encore  par  les  défendeurs  eux- 
mêmes;  que,  agissant  en  cette  qua- 
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lité,  Correch  a  certainement  le  droit 
de  se  plaindre  des  agissements  de 
ses  adversaires  en  vue  du  trouble 
qu'il  éprouve  dans  la  possession  et 
jouissance  du  numéro  99  ; --Attendu 
que  la  conséquence  de  l'entreprise 
des  défendeurs  est  non  seulement 
de  priver  le  demandeur  des  eaux 
pluviales,  dont  il  avait  toujours  joui 
dans  les  conditions  qui  précèdent, 
mais  encore  de  transformer  une 
partie  du  numéro  99,  à  proximité 
de  la  fontaine  et  de  Tabreuvoir,  en 
un  véritable  fossé  ou  mare  d'eau, 
de  manière  que  cette  partie  endom- 
magée en  rend  Taccès  et  l'usage 
bien  plus  difficiles  ;  —  Attendu  que, 
comme  habitant  du  hameau  de 
Bellegarde  et  dans  la  mesure  de  son 
intérêt  privé,  le  demandeur,  qui 
doit  et  peut  user  de  cette  partie  des 
poties,  se  trouve  fondé  et  recevable 
dans  son  action  possessoire  contre 
lesdits  Loubet  et  Culié ;  —  Attendu, 
quant  à  la  privation  des  eaux  plu- 
viales et  de  celles  de  deux  sources, 
que  le  sieur  Gorrech  déclare  que, 
bien  qu'il  en  soit  parlé  dans  l'exploit 
de  citation,  cette  question  n'en  est 
que  l'accessoire  et  que  son  action 
en  maintenue  possessoire  repose 
exclusivement  sur  le  trouble  qu'il 
éprouve  dans  la  possession  et  jouis- 
sance plus  qu'annales  du  numéro 99, 
en  ce  que  le  service  des  eaux  de  la 
fontaine,  soit  pour  les  habitants, 
soit  pourrie  bétail,  est  rendu  plus 
difficile  et  plus  incommode  ;  —  En 
cet  état,  attendu  que  la  rigole  re- 
prochée aux  défendeurs,  si  elle  eût 
été  creusée,  comme  ceux-ci  le  pré- 
tendent, sur  le  chemin  public  et 
non  sur  ce  numéro  99,  l'action  pos- 
sessoire, qui  ne  serait  point  rece- 
vable à  rencontre  de  la  commune, 
le  devient  entre  propriétaires;  que. 


du  reste,  la  vue  et  l'inspection  seule 
des  lieux  suffit  pour  reconnaître 
que  cette  rigole  est  creusée  sur  le 
numéro  99^  sur  une  longueur  seu- 
lement de  6  mètres  en  amont,  et  à 
partir  de  l'un  des  montants  de  la 
porte  du  jardin  Mouton,  et  non  sur 
le  chemin  public;  —  Attendu  que 
si  le  copropriétaire  ou  communiste 
a  la  faculté  d'user  de  la  chose  com- 
mune dans  la  mesure  de  son  inté- 
rêt, c'est  à  la  condition  rigoureuse 
de  ne  point  entraver  la  jouissance 
des  autres  ayants  droit  ;  —  Attendu 
que,  par  cette  innovation,  Correch 
a  été  troublé  dans  sa  possession 
plus  j  qu'annale  du  numéro  99,  en 
sa  qualité  de  communiste,  trouble 
qui  a  eu  pour  conséquence  de  le 
priver  d'une  partie  des  eaux  plu- 
viales qui  se  déversaient  naturelle- 
ment dans  sa  propriété  ;  —  Attendu 
que  l'action  Gorrech  s'est  produite 
dans  l'année  du  trouble,  puisque  la 
rigole,  d'après  l'enquête  et  l'aveu 
des  défendeurs,  n'aurait  été  faite 
que  deux  mois  avant  le  19  février, 
date  de  l'exploit  ;  qu'il  y  a  lieu  par 
conséquent  de  l'accueillir  ;  —  Or- 
donnons que  les  défendeurs  seront 
tenus  de  remettre  les  lieux  dans 
leur  primitif  état,  dans  la  quinzaine 
de  la  signification  du  présent  juge- 
ment ;  sinon  et  passé  ce  délai,  le 
demandeur  est  autorisé  à  faire 
opérer  ce  rétablissement  aux  frais 
des  défendeurs,  qui,  en  outre,  de- 
meurent condamnés,  pour  tous 
dommages,  à  tous  les  frais  du 
procès.  » 

■ 

Observations.  —  Ge  jugement 
est  fondé  en  fait  comme  en  droit. 
Nous  avons  rapporté  nombre  d'ar- 
rêts qui  décident  que  le  droit  dont 
un  propriétaire  a  joui  depuis  an 
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et  jour  de  faire  écouler  sur  son 
fond  les  eaux  pluviales  ou  de  sourcOt 
au  moyen  d'un  aqueduc  ou  con« 
duite,  peut  être,  en  cas  de  trouble^ 
Tobjet  d'une  action  possessoire. 
Voir  notamment  Cass.,  3  août  1852, 
6  mars  i855,  etc.  —  Et  Ton  doit 
certainement  considérer  comme 
trouble  à  cette  possession  l'établis- 
sement par  un  tiers  d'une  rigole 
qui  a  pour  effet  de  capter  et  détour- 
ner les  eauz. 


Justice  de  paix  dn  canton  de  Saint-! 
(Haute-Garonne), 


Président  :  M.  de  LÂMY^  juge  de  paix. 

27  septembre  1892. 

Demande  personnelle  et  mobilière  en 
dommages-intérêts.  —  Abandon  d'une 
voiture  sur  le  terrain  d'autrui.  —  Sé- 
questration de  la  voiture.  — -  Demande 
reconventionnelle,  — >  Dépens. 

Est  abusif  et  peut  donner  lieu  à  une 
action  en  dommages-intérêts  le  fait  par 
le  propriétaire  d'une  Toiture  de  Taroir 
abandonnée  et  laissée  stationner  sur  un 
terrain  attenant  à  la  voie  publique,  mais 
appartenant  à  un  particulier. 

Toutefois,  si  le  fait  a  été  commis  de 
bonne  foi  et  sans  que  le  propriétaire  de 
la  Toiture  eût  été  avisé  que  le  terrain  dont 
s'agit  était  une  propriété  privée,  la  con- 
damnation du  défendeur  aux  dépens  pour 
tous  dommages-intérêts  est  une  répara- 
tion suffisante. 

Ainsi  décidé  dans  les  [circonstan- 
ces que  voici  : 

Le  sieur  Encausse ,  boucher  à 
Saint-Béat,  a  laissé,  entre  deux 
courses,  sa  jardinière  sur  un  terrain 
ouvert,  attenant  à  la  voie  publique 
et  formant  un  parallélogramme  de 
10  mètres  de  long  sur  2  de  large,  | 


et  que  le  sieur  Parenteau,  ancien 
notaire,  affîrmeluiappartenir.  Celui- 
ci  enferme  la  jardinière  dans  sa 
remise  et  ne  veut  la  rendre  que 
moyennant  la  somme  de  5  francs. 
Le  sieur  Encausse  cite  le  sieur  Pa- 
renteau devant  M.  le  juge  de  paix 
de  Saint-Béat  et  lui  réclame  100  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts.  Le 
sieur  Parenteau  cite  le  même  jour 
Encausse  et  lui  demande  200  francs 
à  titre  d*indemnité.  Les  deux  causes 
sont  jointes,  et  après  enquête  et 
transport  sur  lieux,  il  a  été  rendu 
sur  les  lieux  litigieux  le  jugement 
suivant  : 

ce  Nous ,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Par- 
ties ouïes,  statuant  par  jugement 
contradictoire  et  en  premier  ressort; 
—  Attendu,  d*unepart,  qu'il  résulte 
des  dépositions  des  témoins  de 
l'enquête  que  le  sieur  Encausse  n*a 
abandonné  qu'une  ou  deux  fois,  et 
pour  peu  de  temps,  sa  jardinière 
sur  un  terrain  attenant  à  la  rue  de 
Dessus,  terrain  que  le  sieur  Paren- 
teau afSrme  lui  appartenir  ;  —  At- 
tendu que,  ce  faisant,  le  sieur  En- 
causse, dont  récurie  fait  face 
audit  terrain,  n'a  pas  agi  mécham- 
ment et  avec  Fintention  de  nuire  ; 
que  la  rue  de  Dessus  étant  fort 
étroite,  pour  ne  pas  gêner  la  circu- 
lation, le  sieur  Encausse  a  cru  pou- 
voir laisser,  parfois,  sa  jardinière, 
entre  deux  courses,  sur  un  terrain 
qu'il  supposait  communal  et  où 
d'autres  personnes  que  lui,  notam- 
ment la  dame  Bondoumet,  second 
témoin  de  l'enquête,  abandonnaient 
aussi  de  bonne  foi  la  leur  ; — Attendu 
qu^il  résulte  de  la  visite  des  lieux 
qu'aucun  poteau,  aucune  barrière, 
aucun  signe  matériel  n'indiquentau 
public  que  ledit  terrain  inculte  qui  se 
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confond  avec  la  rue  soit  une  pro- 
priété privée  ;  *-  Attendu  que  le 
sieur  Parenteau,  qui  a  bien  le  droit 
de  faire  respecter  sa  propriété,  a 
négligé  d'aviser  le  sieur  Encausse 
par  un  agent  de  Tautorité  locale, 
ni  ne  l'a  mis  en  demeure  d'avoir  à 
cesser  désormais  d'abandonner  sa 
jardinière  sur  le  terrain  en  question  ; 
—  Attendu  que  le  sieur  Encausse 
ne  conteste  pas  au  sieur  Parenteau 
la  propriété  dudit  terrain;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Parenteau  ne 
justifie  d'aucun  dommage  à  lui 
causé  par  le  fait  reproché  au  sieur 
Encausse;  —  Attendu  qu'il  est  de 
principe  et  de  jurisprudence  que 
l'auteur  d'un  fait  délictueux  n'en- 
court réellement  de  responsabilité 
qu'autant  qu'il  a  causé  un  préjudice 
réel  effectif  et  que  l'imprudence 
même,  qui  n'a  pas  causé  un  dom- 
mage, ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune réparation;  —  Attendu  que 
le  sieur  Encausse  a  amiablement 
déposé  3  francs  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  jusqu'à  l'issue  du 
procès^  et  ce  afin  d'être  remis  en 
possession  de  sa  jardinière  dès  le 
20  courant  ;— Attendu,  d'autre  part, 
que  le  sieur  Parenteau,  le'  3  cou- 
rant, trouvant  la  jardinière  du 
sieur  ESncausse  sur  le  terrain  dont 
il  est  question,  s'est  empressé  de 
l'enfermer  dans  sa  propre  remise  et 
n'a  offert  de  la  rendre  au  sieur 
Encausse  que  moyennant  payement 
préalable  et  à  titre  d'indemnité  de 
la  somme  de  5  francs  ;  —  Attendu 
qu'il  n'appartient  pas]  aux  parties 
de  se  faire  justice  elles-mêmes;  — 
Attendu  que  le  sieur  Parenteau  n'a 
amiablement  rendu  sa  jardinière 
au  sieur  Encausse  que  le  20  sep- 
tembre et  l'en  a  de  la  sorte  privé 
pendant  dix*sept  jours  ;  —  Attendu 


qu'en  agissant  ainsi  le  sieur  Paren- 
teau a  mis  le  sieur  Encausse  dans 
la  nécessité,  à  raison  de  sa  profes- 
sion de  boucher,  de  se  procurer 
une  autre  jardinière  pendant  ces 
dix -sept  jours  et  lui  à  nui  dans 
une  certaine  mesure;  —Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  1382  qui- 
conque porte  préjudice  à  autrui 
doit  le  réparer;  —  Attendu  que 
la  solution  qui  va  être  donnée 
à  la  demande  principale  du  sieur 
Encausse  implique  nécessairement 
le  rejet  de  la  demande  reconven- 
tionnelle du  sieur  Parenteau;  — 
Par  ces  motifs,  déclarons  la  de- 
mande principale  du  sieur  Encausse 
recevable  et  disons  qu'eu  égard  au 
peu  de  préjudice  par  lui  souffert 
et  vu  les  frais  relativement  consi- 
dérables exposés  dans  l'instance, 
il  suffira  de  condamner  le  sieur 
Parenteau,  pour  tous  dommages- 
intérêts  en  tous  les  dépens  ;  en  con- 
séquence, le  condamnons  en  tous 
les  dépens,  repoussons  sa  demande 
reconventionnelle,  autorisons  le 
sieur  Encausse  à  retirer  la  somme 
de  5  francs  par  lui  amiablement 
déposée  au  greffe  de  la  justice  de 
paix.  » 

Observations.  —  Solution  toute 
en  fait  et  d'ailleurs  absolument 
équitable.  Le  sieur  Parenteau  n'a- 
vait certainement  pas  subi  un 
dommage  bien  sérieux  et  avait 
causé  lui  aussi  un  préjudice  à  son 
adversaire  en  se  faisant  justice  lui- 
même  et  en  retenant  sa  voiture  pen- 
dant trop  longtemps.  L'allocation 
des  dépens  était  donc  une  réparation 

très  suffisante. 
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TrUiiiikal  An  simple  poUce  de  Vertas 

(Marne). 

.Président  :  M.  ANDRÉ,  juge  de  paix, 
15  octobre  1892. 

Contravention.  —  Procès-verbal.  —  BoU" 
cher.  —  Arrêté  municipal.  —  Con- 
trôle. —  Abattoir.  —  Excès  de  pou- 
voir, —Liberté  du  commerce.  —  Maire, 

Est  légal  et  obligatoire  Tarrèté  mu- 
nicipal qui  soumet  au  contrôle  et  à  Tes* 
tampilie  d^un  inspecteur  les  viandes 
abattues  hors  de  la  commune,  lors  de  leur 
introduction  et  a^ant  leur  mise  en  Tente. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
que  des  trois  procès-verbaux  régu- 
lièrement dressés  contre  Etienne 
Denisard,  boucher  à  Bergères-les- 
Vertus  et  tenant  succursale  à  Vertus, 
il  résulte  que  ce  dernier  a  contre- 
venu à  trois  reprises  différentes, 
les  9, 15  et  23  juillet  1892,  à  l'arrêté 
municipal  du  ^9  juin  1891,  en  né- 
gligeant, en  refusant  môme  formel- 
lement de  soumettre  au  contrôle 
prescrit,  lors  de  leur  introduction 
dans  la  commune  des  Vertus  et 
avant  leur  mise  en  vente,  des  viandes 
abattues  dans  la  tuerie  particulière 
qu'il  exploite  sur  le  territoire  de  la 
prédite  commune  des  Bergères  ;  — 
Attendu  qu'il  prétend  que  les  dis- 
positions réglementaires  dont  le 
ministère  public  poursuit  présente- 
ment Texécution  sont  entachées 
d'excès  de  pouvoir  en  tant  qu'atten- 
tatoires à  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie  ;  qu'elles  sont,  par 
suite,  illégales  et  non  obligatoires  ; 
—  Attendu  que  l'article  1"  de  l'ar- 
rêté dont  il  s'agit,  émanant  du 
maire  de  la  ville  de  Vertus,  dûment 
revêtu  de  l'approbation  préfectorale 


est  ainsi  conçu  en  ses  quatre  pre- 
miers paragraphes  :  «t  A  partir  de 
«  l'ouverture  de  l'abattoir  commu- 
«  nal^  les  viandes  préparées  à  l'abat- 
«  toir  seront  soumises  à  la  visite  et 
«  à  l'estampille^  comme  il  est  près- 
«  crit  aux  articles  34  et  suivants. 
«  Toute  viande  fraîche,  sans  excep- 
te tion,  non  préparée  à  Tabattoir 
«  communal,  est  considérée  comme 
w  viande  foraine.  Les  viandes  fo- 
«  raines  ne  pourront  être  mises  en 
«  vente  qu'après  avoir  été  visitées 
«  et  estampillées  aux  jours  et  heures 
«  qui  seront  fixés  ultérieurement 
«  par  l'inspecteur  communal,  com- 
«  me  il  est  dit  aux  articles  34  et 
a  suivants  ;  pour  être  admises,  ces 
«  viandes  devront,  en  outre,  porter 
«  la  marque  de  l'abattoir  où  elles 
«  ont  été  abattues,  ou  être  accom- 
«  pagnées  d'un  certificat  délivré 
«  par  un  vétérinaire  et  constatant 
«  qu'elles  sont  bonnes  pour  la  con- 
ce  sommation  et  qu'elles  proviennent 
((  d'un  animal  visité  avant  ou  après 
«  Tabatage.  Elles  devront  être  pré- 
ce  sentées  à  la  visite  de  l'inspecteur 
a  communal  par  quartiers  entiers, 
«  les  viscères  adhérents  (poumons, 
a  cœur,  foie,  rate  et  reins),  la  face 
«  interne  du  ventre  et  des  côtes  non 
«  grattée.  Toute  viande  foraine  non 
(c  présentée  à  la  visite  de  l'inspec- 
<f  teur  communal  dans  les  condi- 
«  tiens  ci-dessus  sera  refusée.  »  — 
Attendu  que  l'article  7  de  la  loi  des 
2-17  mars  1791  proclame  l'affran- 
chissement du  négoce  et  de  l'in- 
dustrie sous  les  seules  conditions 
de  se  pourvoir  d'une  patente,  d'en 
acquitter  le  prix  et  de  se  conformer 
aux  règlements  de  police  existants 
ou  pouvant  être  ultérieurement 
portés  parlesautorités  compétentes; 
—  Attendu  que  ces  règlements  dont 
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TAssemblée  constituante  de  1791 
maintient  de  la  sorte  l'exécution  ou 
autorise  la  promulgation  pour  Tave- 
nir  ne  doivent  s'entendre  effective- 
ment, que  des  mesures  conciliables 
avec  la  liberté  de  la  production  et 
des  transactions  et  sans  lesquelles 
Tautorité  municipale  se  trouverait 
dans  rimpossibilité  de  remplir  les 
obligations  que  ses  attributions  lui 
imposent  ;  —  Attendu  que,  dans 
cet  ordre  d'idées,  l'article  97,  §  5 
de  la  loi  du  S  avril  1884  place  dans 
les  attributions  de  la  police  muni- 
cipale l'inspection  sur  la  fidélité  du 
débit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids  et  à  la  mesure,  ainsi  que 
sur  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente  ;  que  cette  mission 
implique  la  faculté  incontestable 
d'ordonner,  pour  les  viandes  pro- 
venant du  dehors  et  abattues  dans 
les  tueries  foraines,  qu'elles  soient 
apportées  à  l'abattoir  avant  d'ôtre 
offertes  aux  consommatears,  en  vue 
d'être  soumises  à  Texamen  des 
inspecteurs  spéciaux,  nommés  et 
délégués  à  cette  fin  par  Tadminis- 
tration  et  d'être  frappées  d'une 
estampille  ayant  pour  unique  objet 
de  constater  le  susdit  examen  (Cas- 
sation, 10  juillet  1890);  —Attendu, 
en  effet,  que  la  chair  des  animaux 
servant  à  la  nourriture  de  l'homme 
est  susceptible  de  se  corrompre 
rapidement,  notamment  dans  la 
saison  d'été,  et  qu'il  est  non  seule- 
ment du  droit  strict,  mais  du  devoir 
impérieux  des  municipalités  de  pro- 
téger la  santé  publique,  dans  le  cas 
où  il  pourrait  y  être  porté  atteinte 
par  l'exposition  ou  la  mise  en  vente 
de  viandes  gâtées,  malsaines  ou 
nuisibles  :  —  Attendu  que  le  service 
d'inspection  auquel  il  est  plus  haut 
fait  allusion,  étant  régulièrement 


établi  et  fonctionnant  normalement 
à  Vertus,  *c  dans  Fenceinle  de  l'a- 
battoir »  communal,  Denisard  cher- 
che vainement  à  démontrer  que 
l'obligation  de  transporter  audit 
lieu  les  viandes  par  lui  journelle* 
ment  amenées  de  sa  tuerie  particu- 
lière, sise  à  Bergères-les-Vertus, 
pour  le  débit  de  sa  succursale  de 
Vertus,  constitue  une  prescription 
excessive,  contraire  à  la  libre  circu- 
lation des  marchandises  et  de  nature 
à  porter  trouble  et  gène  sérieux  à 
l'exercice  de  son  industrie,  à  nuire 
gravement,  en  un  mot,  à  ses  inté- 
rêts privés  ;  —  Attendu  que  cette 
prescription  n'en  doit  pas  moins 
recevoir  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion^ puisqu'elle  justifie,  ainsi  que 
cela  appert  des  considérations  juri- 
diques, précédemment  déduites,  de 
la  délégation  particulière  qui  lui 
donne  une  existence  légale,  et 
qu'elle  ne  sort,  en  aucune  façon, 
des  attributions  conférées  à  Tauto- 
rité  locale,  au  point  de  vue  du  pou- 
voir réglementaire  ;  —  Attendu 
qu'en  appréciant  la  convenance, 
l'opportunité  ou  la  rigueur  des  me-* 
sures  contenues  dans  le  paragra- 
phe 3  de  l'article  1"  de  l'arrêté  à 
tort  mis  en  question  dans  le  procès 
pendant,  sous  le  rapport  de  la  léga- 
lité, le  Tribunal  de  céans  mécon- 
naîtrait, sans  contredit,  les  limites 
qui  séparent  le  pouvoir  judiciaire 
du  pouvoir  administratif;  —  Atten- 
du, au  demeurant,  que  le  prévenu 
soutient,  sans  raison  plausible,  que 
l'arrêté  du  maire  de  Vertus  ne  con- 
stituant qu'un  règlement  intérieur 
et  atteignant  les  seuls  bouchers  qui 
tuent  dans  l'abattoir,  ne  saurait  être 
applicable  aux  faits  générateurs  des 
présentes  poursuites;  que  les  termes 
mêmes  du  document  administratif 
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soumis  à  l'appréciation  du  Tribanal 
protestent  cootre  cette  interpréta- 
tion abusive,  totalement  contraire, 
d'ailleurs,  à  l'esprit  de  la  législation 
qui  régit  la  salubrité  publique  et  le 
maintien  du  bon  ordre  ;  —  Attendu 
enfin  que  la  matérialilé  des  faits 
incriminés  tels  qu'ils  sont  consignés 
dans  les  procès-verbaux  plus  haut 
mentionnés  est  reconnue  par  la 
défense  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
Denisard  atteint  et  convaincu  d'a- 
voir, dans  les  conditions  sus-énon- 
cées,  violé,  les  9,  15  et  23  juillet 
1892,  à  Vertus,  les  dispositions  lé- 
gales et  obligatoires  contenues  dans 
le  paragraphe  3  de  l'article  1"  de 
l'arrêté  municipal  du  19  juin  1891, 
lequel  est  ci-dessus  littéralement 
reproduit.  Pour  réparation  de  quoi, 
lui  faisant  application  des  articles 
471,  n' 15,  du  Code  pénal  et  162  du 
Code  d'instruction  criminelle,  etc.  » 

Obaarrationa.  —  Nous  approu- 
vons! pleinement  cette  décision  qui 
est  conforme,  d'ailleurs,  à  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation; 
si  nous  en  croyons  mémo  un  arrêté 
de  la  Cour  suprême  en  date  du 
31  janvierl890(AHNA.LES  1891,p.237} 
serait  légal  l'arrêté  municipal  pro- 
hibant l'introduction  et  la  vente  en 
ville  de  la  viande  de  boucherie  qui 
proviendrait  d'animaux  abattus 
ailleurs  que  dans  l'abattoir  commu- 
nal ou  dans  tous  autres  abattoirs 
publics.  Mais  dans  la  note  mise  au 
bas  de  cet  arrêt  nous  avons  fait  ob- 
server qu'il  y  avait  là  une  trop 
grande  extension  du  pouvoir  muni- 
cipal au  détriment  du  principe  de 
la  liberté  du  commerce,  au  contraire 
les  mesures  prises  dans  l'arrêté  que 
vise  le  jugement  ci-dessus  rapporté 
sont  de  nature  à  concilier  les  inté- 


rêts du  commerce  avec  les  intérêts 
privés,  comme  l'a  voulu  le  législa- 
teur. 


Trllianal  da  almpl*  pollee  do  canton 

d«  BIasii7-eii-VBxia 

(8«ln«-«t-Ot«e). 

Pritident  :  H.  BOUBUT,  }ug§  dô  paiic. 

18  mars  1892. 

Dette.  —  ReconnaUsance.  —  ConcUitUion. 
—  Fournitures.  — Aveu  judiciaire.  — 
Arrêté  de  compte.  —  Registre  des  aver- 
tissements. —  Héritiert.  —  Chose  ju- 
gée. 

Si  ea  droit  strict,  l'engagement  simple- 
ment  inscrit  sur  le  registre  des  avertis- 
sements et  non  tigai  des  ptrttet,  ne 
constitue  pu  une  preuve  juridique,  il  j  ik 
lieu  néanmoins  de  le  considérer  comme 
UD  léritable  aveu  judiciaire  indÎTisîble  et 
intimement  lié  à  l'inslAuce  qui  peut  se 
produire  ultérieurement. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

nNotJS,  lUGEDE  PAIX  :— Attendu  que 
M"  veuve  Videlo  demande  &  ce  que 
les  frères  Covil le,  défendeurs,  soient 
condamnés  solidairementàlui  payer 
la  somme  de  160  fr.  90,  qu'ils  lui 
doivent  en  lear  qualité  d'héritiers 
de  leur  mère  ;  — Attendu  que,  pour 
justifier  cette  demande,  M"  Videlo 
invoque  la  reconnaissance  formelle 
de  la  dette  pour  fournitures  de  pain 
des  années  1889,  1890  et  1891,  qal 
a  été  faite  te  26  ^décembre  dernier 
(1891),  par  la  m&re  des  défendeurs, 
en  notre  bureau  de  conciliation  ;  — 
Attendu  que  M*^  Videlo  soutient 
que  l'engagement  de  payer  ladite 
somme  de  160  .fr.  90,  pris  par  sa 
débitrice  et  constaté  par  nous  sur 
le  registre  tenu)  en  exécution  de  la 
loi  du  5  mai  1855,  constitue  un  aveu 
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judiciaire  indivisible,  qui  doit  pro- 
duire contre  les  défendeurs^  en 
leur  qualité  d'héritiers  de  M"' veuve 
Goville  mère,  les  mômes  effets  juri- 
diques que  contre  la  débitrice  elle- 
même  ;  — ^Âttendu  que^  sans  mécon- 
naître d'une  façon  catégorique  le 
principe  de  la  dette  et  Tobligation 
dans  laquelle  ils  se  trouvent  de  la 
payer,  les  héritiers  Coville  deman- 
dent à  ce  que  M"»  Videlo  l'établisse 
par  l'apport  de  ses  registres  ;  que 
de  plus  ils  prétendent  que  la  créance 
de  M"'  veuve  Videlo  contre  leur 
mère  ferait  double  emploi  avec  le 
montant  en  principal  des  condam- 
nations obtenues  par  cette  dernière 
le  13  décembre  1890^  en  notre  Tri- 
bunal, contre  un  sieur  Pelle,  ouvrier 
en  chaises,  demeurant  à  Magny,  qui 
habitait  sous  le  môme  toit  que  la 
dame  Goville  et  qui  était  son  com- 
mensal habituel  ;  — ^Attendu  que  les 
héritiers  Coville,  après  avoir  soulevé 
cette  singulière  fin  de  non-recevoir 
au  début  de  l'instance,  n'ont  fait 
aucune  diligence  pour  essayer  de  la 
justifier  ; — Attendu  que,  sans  discu* 
ter  le  compte  de  M"*  veuve  Coville, 
qui  a  été  arrôté  d'une  manière  dé- 
finitive, à  notre  bureau  de  conci- 
liation, le  26  décembre  4891 ,  il  con- 
vient de  faire  remarquer^  pour  ordre 
seulement,  qu'il,  serait  difficile  que 
les  fournitures  faites  au  courant  de 
1888  au  sieur  Pelle,  partie  étrangère 
à  la  présente  instance,  puissent 
avoir  quelque  chose  de  commun 
avec  celles  faites  en  1889,  1890  et 
1891,  àM«'  veuve  Coville  ;  que  c'est 
le  cas  d'invoquer  ce  vieux  brocard 
de  droit  :  Res  inter  alios  acta  neque 
nocet  neque  prodest;  «  Les  conven- 
«  tions  n'ont  d'effet  qu'entre  les 
fc  parties  contractantes  ;  elles  ne 
«  nuisent  point  au  tiers,  et  elles  ne 


«  lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu 
«par  l'article  il2l  (art,  1355  du 
«  Gode  civil  »;  —  Attendu  qu'il  est 
de  doctrine  que  ce  principe  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  conventions 
qu'aux  décisions  de  justice;  qu'il  est 
de  jurisprudence  que  celui  qui  n'est 
pas  personnellement  partie  à  un 
procès  ne  peut  opposer  l'autorité  de 
la  chose  jugée  (Trib.  comm.  Seine, 
13  février  1888,  loi  des  27  et  28  fé- 
vrier 1888];  que,  par  suite,  les  frères 
Goville  ne  peuvent  se  prévaloir  d'un 
jugement  de  condamnation  à  la 
somme  de  200  francs,  rendu  lel3  dé- 
cembre 1890,  au  profit  de  la  deman- 
deresse contre  Pelle  ;  que  cette 
décision  est  res  intej*  altos  judicata; 
qu'au  surplus,  elle  ne  procède  pas 
de  la  môme  cause,  n'a  pas  le  môme 
objet  et  n'a  pas  été  rendue  entre  les 
mômes  parties  ;  —  Attendu  que  la 
fin  de  non  -  recevoir  étant  ainsi 
écartée,  il  convient  d'arriver  au 
fond  du  débat  et  d'examiner  la 
valeur  juridique  de  la  reconnais- 
sance de  la  dette  du  28  décem- 
bre 1891,  faite  sous  forme  d'ar- 
rêté de  compte,  {à  notre  bureau 
de  conciliation  et  non  signée  de 
M°^«  veuve  Goville  ;  —  Attendu  que, 
si  en  droit  strict  l'engagement  sim- 
plement inscrit  sur  le  registre  des 
avertissements  et  non  signé  des 
parties  ne  constitue  pas  une  preuve 
juridique,  il  y  a  lieu  néanmoins  de 
le  considérer  comme  un  véritable 
aveu  judiciaire,  indivisible  et  inti- 
mement lié  à  l'instance  qui  peut  se 
produire  ultérieurement  ; — Attendu 
qu'il  serait  véritablement  étrange 
que  le  magistrat  qui  a  constaté 
comme  conciliateur  un  fait  puisse 
comme  juge  en  méconnaître  la 
portée  juridique  au  point  de  n'en 
tenir  aucun  compte  dans  la  décision 
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qu'il  est  obligé  de  rendre  par  suite 
de  la  violation  ou  de  la  non- exécu- 
tion d'engagements  pris  devant  lui; 
—  Attendu  que  le  juge  de  paix, 
siégeant  comme  juge  dans  la  plé- 
nitude de  ses  attributions,  institué 
par  la  loi  pour  recevoir  sous  la  foi 
du  serment  la  déposition  des  té- 
moins venant  éclairer  sa  religion, 
se  trouve,  par  suite  des  garanties 
légales  qui  ont  entouréison  investi- 
ture et  du  serment  qu'il  a  prêté  le 
jour  de  son  entrée  en  fonctions, 
être  le  témoin  le  plus  impartial  qui 
puisse  compléter,  par  son  propre 
témoignage,  le  commencement  de 
preuve    qu'il    a    autbentiquement 
constaté  par  écrit  de  sa  propre  main 
sur  le  registre  établi  par  la  loi  ;  — 
Attendu  que,  si  le  décès  de  M'**  veuve 
Goville,  arrivé  le  i*^'  février  1892,  a 
empêché  l'exécution  de  l'engage- 
ment librement  pris  par  elle,  il  n'a 
puTannihiler; — Attendu,au  surplus^ 
qu'à  la  demande  même  des  défen- 
deurs, les  détails  du  compte  litigieux 
ont  été  justifiés  par  la  production 
qui  nous  a  été  faite  des  registres  de 
de  M»*  Videlo  ;  —  Attendu  que,  par 
suite  de  l'ensemble  des  circonstan- 
ces de  la  cause,  en  présence  de 
Taveu  formel  de  la  de  eujtHy  il  n'est 
pas  admissible  que  nous  puissions 
considérer  comme  inexistantes  des 
conventions    arrêtées   sous   notre 
médiation  et  constatées  de  notre 
main  elle-même  ;  qu'en  conséquence 
il  est  de  toute  équité  de  tenir  compte 
de  cet  engagement  et  de  le  retenir 
aux  débats  pour  en  faire,  avec  la 
preuve  résultant  de  la  production 
des  registres  de  !!••  veuve  Videlo, 
la  base  denotre  décision  ;  — Attendu 
que  la  solidarité  ne  se  présume  pas, 
et  qu'aux  termes  de  l'article  870  du 
Code  civil,  «  les  cohéritiers  oontri* 


«  buent  entre  eux  au  payement  des 
«  dettes  et  charges  de  la  succession, 
«  chacun  dans  la  proportion  de  ce 
«  qu'il  y  prend  »>  ;  que  les  héritiers 
Coville,  de  leur  propre  aveu,  ont 
fait  acte  d'héritiers  en  payant  le 
passif  de  la  succession  de  leur  mère, 
et  qu'il  j  a  lieu  de  ne  les  condamner 
individuellement  que  jusqu'à  con- 
currence de  leur  part  héréditaire; 
Par  ces  motifs  :  —  Condamnons  les 
trois  frères  Coville  à  payer,  con- 
jointement, à  M""*  veuve  Videlo,  la 
somme  de  i60  fr.  90,  aux  intérêts 
tels  que  de  droit  et  aux  dépens  liqui- 
dés à...,  '^  Disons  que  le  principal 
et  les  dépens  seront  supportés  par 
tiers  par  chacun  d'eux.  » 

Ohsarvatlons.  ^  Cette  déoisiou 
nous  semble  nouvelle  en  jurispra- 
dence.  Il  a  bien  été  jugé  (Bordeaux, 
4  juillet  1850,  Annauss  1850,  p.  314) 
que  «l'aveu  fait  au  bureau  de 
conciliation  est  dénature  à  emporter 
contre  celui  de  qui  il  émane  pleine 
foi  de  ce  qui  en  f|iit  l'objet,  quoique 
la  conciliation  ne  soit  pas  inter- 
venue, sans  que  l'aveu  soit  accepté 
par  la  partie  adverse  et  sans  qu'il  en 
ait  été  demandé  ni  donné  acte  ji  ; 
mais  encore  faut-il,  lisons^-nous  dans 
un  arrêt  de  Limoges,  du  17  juillet 
1849  (AmrALBB  1850,  p.  15),  que 
l'aveu  soit  consigné  dans  le  procôs- 
verbal  de  non-conciliation.  £t  nous 
devons  ajouter  que  cette  solution 
est  contestée  par  un  jugement  du 
Tribunal  de  Foix  du  38  janvier 
1878,  Aknalbs  1878,  p.  âlS,  et  par 
Boncenne,  1. 1,  p.  396,  et  t.  II,  p«43, 
au  cas  où  il  n'a  pas  été  donné  acte 
de  l'aveu  et  où  ni  l'aveu  ni  le  procès- 
verbal  n'ont  été  signés  par  les  par- 
ties. Mais^  dans  toutes  les  espèces 
que  nous  venons  de  ciisr,  il  s'agissait 
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de  la  conciliation  sur  citation  ;  en 
pareil  cas,  il  y  a  toujours  procès* 
verbal  dressé  et  signé  par  le  juge 
de  paix.-— Au  contraire,  dans  Teapèce 
que  nous  rapportons  plus  haut,  il 
s*agit  de  la  conciliation  sur  simple 
billet  d'avertissement.  Ici  Taveu  ne 
peut  plus  être  consigné  que  dans  le 
registre  institué  par  la  loi  de  1653. 
Est-il  bien  entré  dans  Tesprit,  dans 
la  pensée  du  législateur  d'attribuer 
une  authenticité  assez  grande  à  ce 
registre  pour  qu'il  fasse  foi  de  l'aveu 
qui  peut  y  être  consigné?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Ce  registre,  d'après  la 
circulaire  du  26  mai  1855,  ne  doit 
contenir  que  des  énonciations  tout 
à  fait  sommaires  :  numéro  d'ordre, 
noms  des  parties,  objet  de  la  con- 
testation, date  de  l'envoi  de  Taver- 
tissement,  celle  de  la  comparution, 
mention  de  la  conciliation  ou  de  la 
non-conciliation  par  défaut  de  com- 
parution ou  pour  toute  antre  cause. 
Il  est  même  permis  de  se  demander 
si  Je  juge  de  paix  peut  y  inscrire 
autre  Ichose  que  les  mentions  que 
nous  venons  d'indiquer.  Ce  registre 
doit  être  tenu  sur  papier  libre  :  en 
un  mot,  ce  n'est  qu'un  registre 
d'ordre,  il  nous  semble  difficile 
d'admettre  dans  ces  conditions  qu*il 
puisse  foire  foi  d'un  aveu.  Il  est 
préférable  de  ne  retenir  pour  élé- 
ment de  la  décision  que  ce  qui 
résulte  des  débats; publics.  D'autant 
que  le  juge  de  paix  peut  faire 
réitérer  à  l'audience  l'aveu  fait  en 
son  cabinet,  en  interrogeant  les 
parties  et  en  exigeant  an  besoin  la 
comparution  personnelle.  Voir  sur 
ces  questions  notre  DicnoNNAiRB  gé- 
néral, 4*  édlL,  V»  Conciliation f  n^  21 
etsuiv.,  et  v*i4v««,n*»  15  et  suivants. 


JusUoe  df  piix  du  eant.  df  NeuTy-l«-Roi 
(Indre-et-LiOir  e) . 

Président  .*  M.  HUBERT,  juge  de  paix, 

i9  décembre  1892. 

Propos  ni  injurieux  ni  diffamatoires, 
mais  préjudiciables.  —  Conciliation, 
—  Arrangement  non  exécuté.  —  Pour- 
suites ultérieures.  —  Dommages^inté' 
rets.  —  Application  de  l'article  488% 
du  Code  civil,  -—  Dépens. 

Un  individu  qui,  volontairement  et 
dans  un  but  de  vexation  et  de  porter  at- 
teinte au  crédit  d'une  personne,  se  per- 
met, en  présence  de  témoins,  de  réclamer 
à  celle-ci,  avec  menaces  et  insolence,  une 
somme  assez  importante,  lorsque  réelle- 
ment il  ne  lui  est  rien  dû,  ne  commet 
pas  des  actes  injurieux  ou  diffamatoires 
proprement  dits,  mais  il  se  rend  coupable 
d'un  fait  nuisible  commis  volontairement^ 
prévu  par  Tarticle  1382  du  Code  civil, 
et  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  par  application  de  l'article  1®^  de 
la  loi  du  25  mai  1838. 

Si  un  arrangement  a  été  conclu  devant 
le  juge  de  paix  en  conciliation,  et  qu'il 
n*y  ait  pas  eu  d'exécution  par  le  coupable , 
qui  continue  même,  d'une  façon  déguisée, 
son  système  de  dénigrement^  le  juge  de 
paix  peut,  sur  citation ,  ne  pas  se  trouver 
lié  par  l'arrangement  fait  et  augmenter 
le  chiffre  de  l'indemnité. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

Un  sieur  Lambert,  aubergiste,  a 
fait  citer  par  Thuissier  Bréchoire, 
de  Neuvy-le*lloi,  un  sieur  Leboux, 
marchand  de  paille,  à  comparaître 
devant  M.  le  juge  de  paix  de  Neuvy- 
l^'Roi,  pour  : 

«  Attendu  que  le  4  novembre 
dernier;  à  la  nuit  close^  le  sieur  Le- 
boux est  entré  avec  des  amis  dans 
le  cabaret  du  sieur  Lambert,  à  la 
Perrière,  et  s'est  permis  de  vouloir 
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faire  croire  que  ce  dernier  lui  devait 
une  somme  assez  importante,  et  de 
lui  en  réclamer  avec  instance  et 
inconvenance  le  payement  ;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Lambert  ne  doit 
rien  à  Lehoux,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  ;  que  la  demande  faite 
par  lui  n'était  qu*un  système  de 
vexation  ayant  pour  but  de  porter 
atteinte  au  prestige  et  au  crédit 
dont  jouit  le  demandeur  ;  qu*il  y  a 
donc  là,  sans  se  préoccuper  des  au- 
tres faits  qui  se  sont  produits  dans 
cette  circonstance,  un  fait  préjudi- 
ciable entraînant  réparation  ;  — 
Attendu  que  le  21  novembre  môme 
mois,  les  parties  ont  comparu  sur 
avertissement  en  le  cabinet  de  con- 
ciliation de  M.  le  juge  de  paix  de 
Neuvy,  et  que  dans  cette  entrevue 
le  sieur  Lehoux  a  reconnu  ses  torts 
et  a  promis,  à  titre  d'indemnité,  la 
distribution,  aux  pauvres  de  la  Per- 
rière, de  vingt  pains  de  3  kilo- 
grammes chacun  ;  —  Attendu  que, 
depuis  cette  époque,  le  sieur  Lehoux 
n*a  pas  rempli  sa  promesse  ;  au  con- 
traire, malgré  l'indulgence  dont  il  a 
été  fait  usage  dans  la  circonstance, 
il  semble  narguer  le  demandeur  et 
les  personnes  qui  ont  voulu  con- 
courir à  mettre  un  terme  à  ses  ta- 
quineries, qui  néanmoins  peuvent 
être  nuisibles  à  plus  d'un  titre  ;  — > 
Par  ces  motifs  s'entendre  condam- 
ner le  sieur  Lehoux  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  100  francs 
pour  les  causes  sus-exprimées,  et 
aux  dépens.  » 

Le  sieur  Lehoux  a  répondu  qu'il 
ne  méconnaissait  pas  avoir  tenu  les 
propos  relevés  dans  la  citation,  tels 
qu'il  en  a  fait  l'aveu  précédemment 
en  conciliation,  où  un  arrangement 
était  intervenu,  il  a  ajouté  qu'il 
avait  distribué  aux  pauvres  la  quan- 


tité de  pain  convenue,  et  il  a  pro- 
duit une  note  acquittée  de  19  francs, 
revêtue  du  timbre-quittance,  qui 
porte  la  date  du  12  de  ce  mois, 
émanant  du  boulanger  de  la  Per- 
rière, le  sieur  Cissé,  mais  qui  n'in- 
dique nullement  la  cause  du  paye- 
ment. Le  sieur  Lambert,  deman- 
deur, a  persisté  dans  ses  conclusions 
et  en  a  demandé  Tadjadication,  en 
affirmant  qu*il  était  convaincu  que 
l'arrangement  pris  devant  le  juge 
n'avait  pas  reçu  d'exécution  jus- 
qu'à ce  jour. 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Statuant 
par  jugement  définitif,  contradic- 
toire, en  dernier  ressort;— Attendu, 
en  fait,  qu'il  est  constant  et  du  reste 
avoué  par  le  défendeur,  qu'aux 
jour,  lieu  et  heure  indiqués  dans  la 
citation,  le  sieur  Lehoux,  sans  mo- 
tifs et  n'étant  nullement  créancier 
des  époux  Lambert,  s'est  permis, 
en  présence  de  plusieurs  témoins, 
de  leur  réclamer  avec  insistance  et 
inconvenance  une  dette  imaginaire 
d'un  chiffre  assez  élevé  ;  —  Attendu 
que  cette  démarche  était  loin  d'être 
empreinte  de  bienveillance  ;  qu'elle 
avait  un  but  hostile  dont  la  gravité 
n'échapperait  à  personne  connais- 
sant le  pays  et  la  situation  ;  —  At- 
tendu en  droit  :  que  si  dans  les  faits 
ci-dessus  exposés,  qui  forment  le 
fondement  de  la  cause,  il  ne  se  ren- 
contre pas,  selon  nous,  les  éléments 
caractéristiques  de  la  diffamation 
ou  de  l'injure  verbale,  tels  qu'ils 
sont  définis  par  l'article  13  de  la  loi 
du  17  mai  1819  et  celle  du  20  juillet 
1881,  art.  29,  permettant  au  point 
de  vue  de  la  réparation  civile,  l'ap- 
plication de  l'article  5,§5,  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  nous  trouvons  dans 
les  faits  et  gestes  du  sieur  Lehoux, 
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une  intention  arrêtée  et  mûrie  do 
vexer  sans  raison  ni  nécessité  des 
travailleurs  honnôtesi  et  de  porter 
atteinte  à  leur  crédit»  que  par  con- 
séquent il  y  A  là  une  situation  pré* 
judiûiable  qui  doit  donner  lieu  à 
l'application  de  Tarticle  4382  du 
Code  civil  et  de  Tarticle  1^  de  la  loi 
du  29  mai  1838  sus-visée  ;  -^  Attendu 
que  le  sieur  Lehoux  n'a  pas  exéouté 
en  temps  utile»  malgré  les  invita^ 
tiens  bienveillantes  qu'il  a  reçues 
de  nous»  l'engagement  par  lui  pris 
en  notre  audience  de  conciliation 
du  Si  novembre  demieir,  qu'il  n'ap- 
porte môme  pas  aujourd'hui  à  notre  ' 
barré  la  preuve  positive  que  c*est 
un  fait  accompli  ;  que  malgré  tout 
le  tempérament  dont  il  a  été  fait 
usage  envers  lui  dans  la  circons- 
tance» le  défendeur  Lehoux  parait 
vouloir  continuer  son  système  de 
dénigrement  à  Tégard  du  deman* 
deur  et  de  sa  dame»  que  ces  faits 
leur  ont  occasionné  des  faux  frais 
et  des  démarches  dont  il  est  équi* 
table  de  leur  tenir  compte,  dans 
une  certaine  mesure  ;  —  Attendu 
que  les  dépens  doivent  être  suppor- 
tés par  la  partie  qui   succombe; 
—  Par  ce&  motifs,  condamnons  le 
sieur  Lehoux,  Ludovic,  à  payer  au 
demandeur  Lambert»  une  somme 
de  50  francs,  à  titre  de  réparation 
du  préjudice  causé,  sauf  toutefois  à 
lui  déduire  une  somme  de  19  francs 
pour  prix  de  pain»  au  cas  où  il  jus- 
tifierdt  efficacement  avoir  fait  réel- 
lement la  distribution  aux  pauvres 
de  la  Perrière,  auparavant  ce  jour  ; 
•**-<Lû  condamnons  aux  dépens.  » 

Observations.— Tout  propos  qui 
ne  constitue  pas  à  proprement  par- 
ler une  injure  ou  une  diffamation» 
mais  qui  est  de  nature  à  nuire   au 
màks  i893. 


crédit  ou  à  la  considération  d'un 
tiers,  peut  donner  lieu  à  une  répa- 
ration civile,  et  il  appartient  au  juge 
saisi  d'arbitrer  les  dommages-inté- 
rêts dus  à  ce  tiers.  —  II  est  égale- 
ment vrai  que  le  juge  de  paix  n'est 
pas  lié,  dcms  son  appréciation,  par 
le  chiffre  de  la  réparation  convenu 
et  accepté  en  audience  de  concilia^ 
tion  par  l'auteur  du  quasi-délit»  si 
ce  dernier  n'a  pas  rempli  son  enga- 
gement, ou  si  par  de  nouveaux  pro<* 
pos  dommageables  il  a  aggravé  son 
tort  et  par  suite  sa  responsabilité. 


ilttàtlee  àè  paix  âti  eanten  dé  Imxé 
(Pa^^e-CSalaitf). 

Prësid,  :  M.  LE  JÂHDINlEH,  juge  de  paix, 

29  octobre  1892. 

Ouvriers  briqueiiers,  -^Équipe. ^Coas- 
sociés. —  Cessation  de  travail,  —  il^- 
glement  de  comptes.  —  Entreprise  nên 
terminée.  —  Rejet  de  la  demande, 

L'ôUYriet*  briqtiôtier  qui  s'est  associé  à 
une  équipe  pour  traYail  de  briques  à 
façon,  a^ec  coavdntion  que  les  comptes 
d^entre  les  parties  ne  devraient  être  dé- 
finitivement réglés  qu'à  fin  de  travail, 
et  qui  a  abandonné  son  emploi  avant  la 
fin  de  Fentreprise,  perd,  d'après  Tusage 
de  cette  industrie,  son  droit  à  la  rémuné- 
ration du  travail  fourni. 

Alors  que  cet  usage  est  dûment  cons- 
taté, les  Tribunaux  doivent  en  assurer 
l'exécution. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  -~  Attendu 
que,  sur  la  demande  en  payement 
de  la  somme  de  160  francs»  récla- 
mées par  Van  Overfelt  à  Jean  Kens» 
en  payement  de  salaires  et  en  rè- 
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glement  de  compte^  il  a  été,  en 
exécution  d*un  jugement  ayant  faire 
droit  ordonnant  expertise^  procédé 
par  l'expert  à  sa  mission,  aux  ter- 
mes de  son  rapport,  en  date  du 
16  août  1891^  enregistré; — Attendu 
qu'il  résulte  dudit  rapport  que,  vé- 
rification faite  par  l'expert  du 
compte  d'entre  les  parties,  il  reste- 
rait dû  à  Van  Overfelt  la  somme  de 
38  francs;  —  Mais,  attendu  que  ce 
dernier  s'étant  embauché  pour  tra- 
Tail  de  briques  à  façon,  et  les 
comptes  d'entre  les  parties  ne  de- 
vant être  définitivement  réglés  qu'à 
fin  de  travail,  et  le  sieur  Van  Over- 
felt ayant  abandonné  son  emploi, 
l'entreprise  n'étant  pas  finie,  il  en 
résulte  que  ses  coassociés  d'équipe 
demeurent,  par  suite,  responsables 
de^son  travail  jusqu'à  ce  que  l'entre- 
prise soit  terminée;  que  le  départ 
de  Van  Overfelt  les  a  arrôtés  dans 
leur  travail  et  que,  de  ce  chef,  ils 
ont  subi  un  préjudice,  et  que,  c'est 
en  raison  de  i  ces  faits  qu41  est 
d'usage,  en  pareil  cas,  aux  termes 
du  rapport  .de  l'expert,  que  les 
sommes  qui  peuvent  être  dues  à  un 
ouvrier  briquetier  faisant  paiiie 
d'une  équipe]  et  abandonnant  son 
emploi,  soient  retenues  ,par  les  ou- 
vriers co-associés  de  l'équipe  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  y  a 
lieu,  en  fait,  de  consacrer  cet  usage, 
lequel,  en  droit,  se  trouve  sanc- 
tionné, par  application  des  dispo- 
sitions de  l'article  1382  et  suivants 
du  Gode  civil,  dont  il  y  a  lieu  de 
faire  application;  ce  faisant,  d'édic- 
ter  que  la  somme  de  38  fr.  34,  due 
à  Van  Overfelt,  demeurera,  par  suite, 
acquise  à  ses  co-associés  d'équipe  ; 
—  Attendu,  en  conséquence,  que 
ledit  rapport  nous  paraissant  faire 
une  juste  appréciation   des  droits 


des  parties,  il  y  a  lieu  de  Tentériner  ; 
d'où  il  suit  que,  dans  ces  condi- 
tions, la  demande  de  Van  Overfelt 
n'étant  pas  fondée^  il  y  a  lieu  de 
l'en  débouter  ;  —  Par  ces  motifs, 
jugeant  en  premier  ressort,  entéri- 
nons purement  et  simplement  le 
rapport  de  l'expert.  Bn  consé- 
quence, déclarons  Van  Overfelt  non 
recevable,  en  tout  cas  mal  fondé  en 
sa  demande,  l'en  déboutons  et  le 
condamnons  aux  dépens,  liquidés  à 
20  fr.  55,  en  ce  non  compris  coût 
et  suites  du  présent  jugement,  aux- 
quels il  est  également  condamné.  » 

Obsenrations.  —  II  est  de  prin- 
cipe que  l'ouvrier  qui  s'est  engagé 
pour  l'exécution  d'un  travail  dé- 
terminé et  qui  cesse  le  travail  avant 
l'achèvement  et  résilie  le  contrat, 
sans  motif  légitime,  est  tenu  de 
dommages-intérêts.  Si,  dans  une 
industrie  spéciale,  il  est  d'usage 
constant  et  reconnu  que  les  dom- 
mages-intérêts sont  remplacés  par 
la  perte  de  tous  droits  au  salaire 
du  travail  fourni  ou  à  la  répartition 
des  bénéfices  entre  les  ouvriers  as- 
sociés pour  l'entreprise,  cet  usage 
fait  loi  et  doit  être  appliqué  par  les 
Tribunaux  contre  l'ouvrier  qui  a 
manqué  à  son  engagement. 


Justice  de  paix  du  canton  de  OraveliBes 

(Nord). 

Président  :  M.  VANDELET,  Juge  de  paix. 

16  décembre  1892. 

Louage.  —  Soiu4oc(Ui(m.  —  Congé.  — 
Durée  du  bail  déterminée  par  le  eon^ 
trat.  —  Bésiliatùm  par  le  principal 
locataire.  ^  Action  en  dommages- 
intérêts  du  sous-locataire. 

Le  locataire  d'une  terre  qui  en  a  sous- 
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loué  une  partie  à  un  tien  et  qui^  sans  y 
être  contraint,  a  résilié  son  bail  a^ec  le 
propriétaire  dans  l'intention  évidente  de 
déposséder  le  sous-locataire,  est  passible 
de  dommages-intérêts  envers  ce  dernier. 

Ainsi  décidé  dans  les  circon- 
stances que  voici  : 

Le  sieur  Edouard  Leclercq*Gellé, 
jardinier,  demeurant  à  Gravelines, 
a  fait  citer  devant  M.  le  juge  de  paix 
de  Gravelines  le  sieur  Lefranc- 
Gellé,  pour  : 

«  Attendu  que,  suivant  bail  reçu 
par  M"  Voituriez,  notaire  à  Grave- 
lines, le  30  juin  i885,  M°*  veuve 
Louf-Demarle,  rentière  à  Gravelines, 
a  loué  au  sieur  Joseph  Butin,  cor- 
dier  audit  lieu,  66*»i6  environ  de 
terre  à  labour,  sis  à  Gravelines,  ha- 
meau des  Huttes,  près  du  cimetière, 
pour  trois^  six  ou  neuf  années,  qui 
ont  pris  cours  à  partir  de  Tenlève- 
ment  de  la  récolte  de  Tannée  i885, 
moyennant  un  loyer  annuel  de 
130  francs;  —  Que,  suivant  autre 
acte  reçu  par  le  même  notaire,  le 
10  janvier  1887,  enregistré,  ledit 
sieur  Butin  a  sous-loué  ledit  im- 
meuble à  Louis  LefrancrGellé,  jar- 
dinier à  (Gravelines,  pour  ladite 
sous-location,  avoir  effet  le  11  no- 
vembre 1888  ;  —  Que,  d'un  com- 
mun accord,  le  sieur  Lefranc-Gellé 
a  cédé  verbalement  au  sieur  De- 
clercq  la  location  de  la  moitié  dudit 
immeuble,  et  ce  dernier  a  payé  la 
somme  de  22  francs,  tant  pour  sa 
part  dans  les  .frais  de  sous-location 
ci-dessus  énoncée,  que  pour  Tar- 
pentage  qui  a  été  fait  dudit  im- 
meuble afin  de  le  .diviser  en  deux 
parties  égales  ;  —  Attendu  que  le 
demandeur  a  fait  quatre  récoltes 
sur  ledit  immeuble;  par  suite,  le 
deuxième    trimestre    étant    com- 


mencé, il  est  en  droit  de  le  termi- 
ner; —  Attendu  que  le  défendeur  a 
donné  congé  verbalement  au  de- 
mandeur le  23  avril  1892  ;  mais  que 
ce  congé  ne  peut  avoir  d'effet, 
n'ayant  pas  été  donné  dans  les  dé- 
lais voulus  par  Tusage  des  lieux  ;  — 
Attendu  que  le  défendeur  ou 
M.  Gellé-Lefranc,  son  gendre,  s*est 
permis  de  mettre  du  fumier  sur 
ladite  terre,  ce  qui  a  empêché  ledit 
sieur  Declercq  de  continuer  ses 
travaux  de  culture  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, s'entendre  condamner  à  payer 
au  demandeur  la  somme  de 
iOO  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  s'entendre,  en  outre,  con- 
damner aux  intérêts  judiciaires  et 
aux  dépens,  ?sous  toutes  réserves.  » 

L'affaire  appelée  à  l'audience  du 
9  décembre,  à  laquelle  le  deman- 
deur reprit  et  développa  à  la  barre 
les  conclusions  contenues  en  son 
exploit  introductif  d'instance  sus- 
visées,  et  en  requit  l'adjudication  ; 
de  plus,  il  déclare  apporter  les 
modifications  suivantes  : 

a  La  sous-location  verbale  de 
ladite  pièce  de  terre  a  eu  lieu  à 
mon  profit  pour  une  durée  fixe, 
expirant  après  la  récolte  de  1894  ; 
les  100  francs  de  dommages-inté- 
rêts que  je  réclame  sont  basés  tant 
pour  le  préjudice  que  j'éprouve  en 
me  trouvant  privé  d'une  façon  ar- 
bitraire de  la  jouissance  de  la  moi- 
tié de  la  pièce  de  terre  dont  il  s'agit 
pendant  les  années  i  893-1 894,  que 
de  la  part  afférente  à  ces  deux  an- 
nées, des  22  francs  de  frais  dont  il 
est  ci-dessus  question,  d 

Le  défendeur  prit  à  son  tour,  à  la 
barre,  les  conclusions  suivantes  : 

«  Je  loue  à  l'année  à  mon  beau- 
frère  la  pièce  de  terre  en  question 
et  non  pour  une  durée  fixe,  comme 
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il  le  prétend.  Au  33  avril  !899,  je 
lui  ai  donné  'congé  pour  le  11  no- 
vembre suivant,  par  une  lettre  re- 
commandée, qu'il  ne  nie  pas  avoir 
reçue.  M**  veuve  Louf,  ma  proprié- 
taire, ayant  résilié  mon  bail,  je  me 
suis  trouvé  forcé  d'en  faire  autant 
à  l'égard  du  demandeur  au  procès.  » 

Le  16  décembre!  jugement  en 
ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  *.  —  Vidant 
notre  délibéré  et  statuant  par  ju- 
gement en  dernier  ressort  en  pré- 
sence des  parties  ;  —  Attendu  que, 
par  l'acte  du  30  juin  1885,  Benjamin 
Louf,  aujourd'hui  décédé,  a  loué  à 
Butin  67*,90  de  terre,  non  pas  pour 
trois,  six  ou  neuf  années;  mais,  au 
contraire,  pour  une  durée  fixe  de 
neuf  années,  expirant  le  11  no- 
vembre 1894;  —  Que,  par  l'acte  du 
10  janvier  1887,  Butin  a  cédé  à 
Lefranc  ses  droits  au  bail  sus-rap- 
pelé à  partir  du  11  novembre  i888; 
—  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté 
aux  débats  que  Lefranc  a  cédé 
verbalement  la  moitié  de  sa  loca- 
tion à  son  beau-frère  Declercq,  non 
plus  que  celui-ci  a  payé  à  Lefranc 
22  francs,  tant  pour  sa  part  dans 
les  frais  d'acte  de  sous-location  du 
10  janvier  1887,  que  pour  la  divi- 
sion en  deux  parties  égales  de  ladite 
pièce  de  terre  faite  par  l'agent 
voyer  Houcke;  qu'il  n'est  pas  non 
plus  contesté  que  Declercq  a  joui 
de  cette  moitié  de  la  pièce  de  terre 
pendant  les  années  1889,  1890, 
1891  et  1892;  qu'il  n'est  point  ad- 
missible que  Lefranc  ait  verbale- 
ment sous-loué  à  son  beau-frère 
Declercq  la  moitié  de  ladite  pièce 
de  terre  à  l'année,  alors  que  Le- 
franc reconnaît  avoir  reçu  la  moitié 
^     des  frais  de  bail  et   d'arpentage; 


qu'au  contraire,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre les  prétentions  de  [Declercq, 
à  savoir,  que  la  sous-location  lui 
était  consentie  pour  tout  le  restant 
de  la  durée  du  bail,  c'est-à-dire 
jusqu'au  li  novembre  1894 ;  —At- 
tendu que  si  Lefranc  a  résilié  ^on 
bail  avec  M°*  veuve  Louf,  par  acte 
de  M«  Volturiez,  du  30  octobre  1892, 
pour,  par  un  second  acte  du  mêma 
notaire  et  du  même  jour^  faire  re- 
porter la  ilocation  sur  le  gendre  de 
Lefranc,  le  sieur  Gellé-Lefrane;  — 
Le  défendeur  au  procès  ne  nous 
justifie  pas  par  un  acte  quelconque 
que  M"*  veuve  Louf  l'ait  contraint  à 
résilier  son  bail  ;  qu'il  y  a  lieu,  au 
contraire,  d'admettre  que  cette  ré- 
siliatioti  n'est  que  le  résultat  d'une 
entente,  d'un  moyen  détourné 
pour  déposséder  Declercq  de  la 
pièce  de  terre;  —  Attendu  que  le 
congé  dont  parle  Lefiranc  n'avait 
pas  sa  raison  d'être,  aux  termes  des 
articles  1774,  1775,  1737  du  Code 
civil,  la  location  ayant  une  durée 
fixe;  —  Vu  l'article  1382  du  même 
Gode  i  —  Attendu  que  la  demande 
en  dommages-intérêts  est  fondée  ; 
qu'elle  n'est  pas  exagérée^  étant 
donnés  les  bénéfices  nets  qu'on 
peut  avoir  sur  33*,97  en  deux  an- 
nées, déduction  faite  encore  de 
7  fr.  30,  applicables  aux  années 
1893-1894,  pour  partie  de  frais  de 
bail  et  d'arpentage,  ainsi  qu'il  est 
ci-dessus  dit;  —  Par  ces  motifs, 
condamnons,  etc.  » 

Obsenrations.  —  Les  motifs  de 
ce  jugement,  très  exacts  et  com- 
plets, ne  nous  laissent  rien  à  ajou- 
ter à  l'appui  de  la  solution  qu'il 
contient. 


d6019ION8   dis  JeOBS  DB   PAIZ^ 


77 


JustiM  de  pai«  Afi  «anton  àê  Fonmala 

Présidmt  :  M.  PELIB6E,  jti^e  1I0  paix. 
20  octobre  et  13  novembre  1892. 

Action  pQfwmr^'  —  ^nçto«#r  «-  Cft^' 

inin.  r-T  Accé*  difficile,  ?»aw  pwvan^ 
^<rc  /acî7tf^  par  des  fravaw»  j?çv  çod- 

teuœ.  —  Bc/ei  de  Tac^ion. 

Le  juge  de  paix  saisi  d^une  action  pos- 
sessoire  est  compétent  peur  stataoF  sur 
les  exceptions  opposées  à  l'actioi»  ;  il  a 
imt  d'apprécier  les  titres  produits  par 
}es  p^rties  pour  caractériser  la  possespioQ 
du  den^ai^deur  Içrsgue  le  défendeur  sour 
ti^çt  <]U9  cette  possession  est  préc^re  et 
de  pure  tolérance. 

Le  jugea,  en  outre,  qualité  pour  appré- 
cier si  un  fonds  est  réellement  enclavé, 
et  notamment  si  ce  fonds  qui  confronte 
à  la  voie  publique,  mais  d'où  Ton  n'y 
accède  que  par  une  pente  raide,  peut  être 
considéré  comme  éfapt  en  ét^t  d'enclave. 

Il  n'y  a  piis  enclave,  s*il  M  possible 
de  se  préparer  u^e  issue  m  noye^  4^ 
(r»?»tt^  &pil49  et  peu  di?p^ndi«u;^i 

Ainsi  décidé  par  le  jugeiHQ^t  sui- 

Le  sietir  Goneiant,  propriétaire, 
demeurant  au  Pouget,  agissant 
comme  mari  et  maître  des  biens 
dotaux  de  sa  femme,  a  fait  citer 
devant  M.  le  Juge  de  paix  de  Har- 
veJoU^  le  sieur  Sadoul,  propriétaire 
&  Saint-Laurent-de-Veyrès  pour, 
estfil  dit  dans  l'exploit  : 

«  Attendu  que  le  requérant  es 
qualités  est  propriétaire  au  terroir 
de  Saint-Laurent-de-Veyrès  d'un 
pré  appelé  Zos  Ribeyros  formant  le 
numéro  379,  section  A  d'une  con- 
tenance de  1*,97»,80%  confrontant 
au  nord  Roger,  au  levant  ruisseau  de 
Saint-Laurent;  —  Attendu  que  cette 
propriété  est  enclavée  pour  son  ex- 


ploitation avec  chars,   puisqu'elle 
n'aboutit  qu'à  un  petit  sentier  d'un 
accès  très  rapide    et    permettant 
seulement  le  passage  des  bestiaux 
détachés  qu'on  y  mène  dépaître; 
que    pour  son   exploitation    avec 
chars,  le  requérant  es  qualités  a 
exercé  depuis  un  temps  immémo- 
rial un  droit  de  passage  sur  la  pro- 
priété d'Albert  8adoul  appelée  La 
PaUo  formant  le  numéro  414  des- 
dits plan  et  section,  confrontant  au 
nord  Planchon  et  autres,  au  midi  le 
ruisseau;  que  le  4  décembre  i891, 
ledit  Sadoul  a  troublé  le  requérant 
dans  le  libre  exercice  de  ce  droit  de 
passage  en  l'empêchant  de  passer 
dans  ladite  propriété,  soit  au  moyen 
de  lattes  dont  il  avait  entouré  sa 
propriété,    soit    par   Tenlôvement 
d'un  ponceau  posé  sur  une  grande 
rase  située  dans  ladite  propriété  ; 
—  Attendu  que  par  ces  faits  ledit 
Sadoul  a  causé  au  requérant   un 
préjudice;   —  Par  ces   motifs  et 
tous  autres  venir  voir  maintenir  le 
requérant  en  possession  du  droit 
de  passage  avec  chars  attelés  sur  sa 
propriété  n*  414  pour  l'exploitation 
de  celle  du  requérant  n^  379  qui  est 
enclavée  ;  voir  dire  qu'il  sera  tenu 
d'enlever  les  lattes  embarrassant  le 
passage  et  de  rétablir  le  ponceau 
démoli,  le  tout  dans  la  huitaine  du 
jugement  à  intervenir,  passé  lequel 
délai  le  requérant  sera  autorisé  à  le 
faire  à  ses  frais  avancés  dont  il  sera 
remboursé  sur  le  vu  des  quittances 
des  ouvriers  employés;  s'entendre 
condamner  aux  dépens  et  à  100  fr. 
de  dommages-intérêts.  » 

La  cause,  en  cet  état,  appelée  ii 
Taudience  du  29  octobre,  le  deman- 
deur a  conclu  persister  dans  ses 
conclusions  ;  subsidiairement  à  lui 
permettre  de  prouver  à  la  vue  des 
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lieux  contentieux,  les  faits  articulés 
dans  sa  demande.  Le  défendeur  de 
son  côté  a  nié  que  la  propriété  du 
demandeur  fût  en  état  d'enclave  ; 
il  a  prétendu  que  si  le  demandeur 
avait  passé  chez  lui  avec  chars  at- 
telés depuis  longtemps,  c'était  par 
suite  d*un  fait  de  pure  et  simple 
tolérance  qu'il  entendait  faire 
cesser  ;  que  la  propriété  du  deman- 
deur avait  une  issue  sur  un  chemin 
que  de  simples  et  légers  travaux 
rendrait  praticable  ;  il  a^  par  suite, 
conclu  d'être  relaxé  sans  dépens  de 
sa  demande  formée  contre  lui  et 
subsidiairement,  il  a  déclaré  ne  pas 
s'opposer  à  notre  transport  sur  les 
lieux  contentieux. 

Le  même  jour,  jugement  en  ces 
termes  : 

((  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
la  nature  de  la  contestation  des 
parties  ;  —  Attendu  que  pour  pou- 
voir statuer  et  prononcer  en  con- 
naissance de  cause  sur  le  mérite  des 
explications  respectives  des  parties, 
il  est  utile  et  nécessaire  que  les 
lieux  contentieux  soient  par  nous 
vérifiés  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  aux  parties  et  jugeant  en  pre- 
mier ressort,  tous  droits,  moyens 
et  exceptions  des  parties  leur  de- 
meurant expressément  réservés, 
ordonnons  que  nous  nous  transpor- 
terons le  samedi  3  novembre  pro- 
chain, assisté  de  notre  greffier^  à 
2  heures  du  soir  au  lieu  et  terroir 
de  la  commune  de  Saint-Laurent 
et  sur  les  propriétés  désignées  en  la 
citation  introductîve  d'instance  et 
où  existe  le  litige  à  l'efTet  d'en  faire 
la  visite  et  en  constater  Tétat,  pour 
après  cette  visite  et  cette  constata- 
tion faites,  être  par  les  parties  con* 
clu  et  par  nous  statué  ce  qu'il  ap- 


partiendra. —  Dépens  réservés.  » 
Après  visite  de  lieux  et  le  13  no- 
vembre 4892,  jugement  définitif  en 
ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  en  date 
du  25  octobre  dernier  ;  —  Vu  notre 
jugement  interlocutoire  en  date  du 

5  novembre  dernier  ;  —  Vu  le  pro- 
cès-verbal de  visite  des  lieux  en 
date  du  5  novembre  ;  —  Vu  l'arti- 
cle 6,  n*  i  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
les  articles  682  et  suivants  du  Gode 
civil,  modifiés  par  la  loi  du  20  août 
1881  ;  —  Vu  l'article  23  du  Code 
de  procédure  civile;  —  Attendu, 
d'une  part,  qu'il  résulte  d'une  ju- 
risprudence constante  que  le  juge 
du  possessoire,  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  exceptions  opposées  à 
l'action  en  complainte  a  le  droit, 
en  principe,  d'apprécier  les  titres 
produits  par  les  parties  pour  carac- 
tériser la  possession  du  demandeur 
lorsqu'elle  est  arguée  par  le  défen- 
deur d'équivoque,  de  précarité  ou 
de  pure  tolérance;  —  Attendu 
qu'en  l'espèce  le  juge  du  possessoire 
est  compétent  pour  dire  si  la  pos- 
session est  ou  non  fondée  sur  le  titre 
légal  de  l'enclave  ;  —  Attendu  tou- 
jours qu'en  l'espèce  le  juge  de  paix 
a  qualité  pour  apprécier  si  l'accès 

6  la  voie  publique  dépend  de  tra- 
vaux peu  dispendieux,  si  cet  accès 
présente  de  simples  difficultés  ;  — 
Que  ledit  juge  de  paix  se  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi  en  faisant  seul 
cette  appréciation,  la  nomination 
d'un  expert  entrsdnant  des  frais 
pour  les  parties  et  ledit  juge  de 
paix  ne  devant  y  recourir  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'une  question  toute 
technique  qu'il  ne  pourrait  résou- 
dre lui-même  ;  —  Attendu,  d'autre 
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part,  que  les  servitudes  discontinues 
telles  que  les  droits  de  passage  sauf 
le  cas  d'enclave  ne  peuvent  s'éta- 
blir que  par  titres,  que  la  possession 
même  immémoriale  ne  suffit  pas 
pour  les  établir  ;  —  Attendu  que  la 
possession  ne  donne  lieu  à  l'action 
possessoire  qu'autant  qu'elle  est 
capable  de  faire  acquérir  la  pro- 
priété par  prescription  ;  —  Que  les- 
dites  servitudes  ne  peuvent,  par 
conséquent,  donner  lieu  à  la  com- 
plainte ;  — Attendu  qu'il  résulte  de  la 
visite  des  lieux  que  la  prairie  du  de- 
mandeur n'est  pas  en  étatd'enclave, 
qu'elle  confronte  le  chemin  vicinal 
de  première  classe  de  Saint-Laurent 
à  Fournels  sur  une  longueur  de 
230  mètres  environ  ;  —  Que  si  le 
terrain  s'élève  rapidement  sur  la 
partie  dite  termenoi  sur  une  lon- 
gueur d'environ  30  mètres,  néan- 
moins et  nonobstant  cette  pente 
raide,  quelques  travaux  peu  coûteux 
suffiraient  pour  y  pratiquer  une 
Toie  ou  charral  sur  la  longueur  de 
ces  30  mètres  ;  —  Attendu  que 
l'issue  d'un  fonds  doit  être  réputée 
suffisante  quand  elle  ne  présente, 
comme  dans  l'espèce,  que  des  in- 
convénients accidentels  et  faciles 
à  faire  disparaître  à  peu  de  frais  ; 
—  Attendu  qu'elle  ne  devrait  être 
tenue  pour  insuffisante  que  si  l'ac- 
cès à  la  voie  publique  était  rendu 
matériellement  impossible  par  un 
obstacle  difficile  et  coûteux  à  sup- 
primer ou  encore  s'il  présentait  soit 
des  dangers  sérieux,  soit  des  diffi- 
cultés permanentes  qu'il  serait  im- 
possible de  faire  disparaître  ou  du 
moins  qu'on  ne  pourrait  faire  dis- 
paraître qu'au  moyen  de  travaux 
dispendieux  et  d'un  prix  excessif  en 
comparaison  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété  enclavée;  —   Attendu,  au 


surplus,  qu'il  a  été  jugé  que  le  fonds 
même  privé  d'accès  à  la  voie  pu- 
blique ne  doit  pas  être  réputé  en- 
clavé, s'il  est  possible  de  lui  pro- 
curer une  issue  au  moyen  de  tra- 
vaux faciles  et  peu  dispendieux  ;  — 
Attendu  que  la  servitude  légale  de 
passage  doit  être  déterminée  rela- 
tivement à  la  voie  publique  et  non 
relativement  à  la  résidence  ou  à  la 
commodité  des  réclamants  ;  —  At- 
tendu, enfin,  qu'on  ne  doit  pas  con- 
sidérer comme  enclavé  le  fonds  qui 
jouit  par  tolérance  d'un  passage  sur 
le  terrain  d' autrui  ;  —  Qu'en  l'es- 
pèce la  visite  des  lieux  permet 
d'établir  que  le  fonds  du  demandeur 
est  dans  ce  cas  ;  —  Par  ces  motifs, 
jugeant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort,  disons  que  l'action 
en  complainte  possessoire  intentée 
par  le  sieur  Edouard  Constant,  de- 
mandeur, contre  Albert  Sadoul,  dé- 
fendeur, est  irrecevable  et  mal 
fondée  ;  —  La  rejetons  par  fins  de 
non-valoir  et  de  non-recevoir  ;  — 
Par  suite,  relaxons  ledit  défendeur 
des  demandes  à  lui  faites,  fins  et 
conclusions  contre  lui%  prises  par 
ledit  demandeur,  sauf  à  celui-ci  à 
se  pourvoir  par  telle  autre  action 
qu'il  avisera  et  devant  qui  de  droit; 
—  Condamnons  le  demandeur  aux 
dépens  et  entiers  frais  de  l'ins- 
tance. » 

Observations.  —  La  servitude  de 
passage  étant  essentiellement  dis- 
continue ne  peut  s'acquérir  que  par 
titre,  ou  que  si  elle  est  fondée  sur 
le  titre  légal  de  l'enclave.  Lors  donc 
que  le  demandeur  en  maintenue 
d'une  telle  servitude  ne  peut  invo- 
quer que  l'enclave,  il  appartient  au 
juge  de  paix  de  vérifier  l'enclave. 
Certainement,  un  fonds  attenant  à 
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la  voie  publique  peut  encore  être 
considéré  comme  enclavé,  si  sur  le 
point  où  il  touche  à  un  chemin, 
l'accès  à  ce  chemin  pour  l'exploi- 
tation de  ce  fonds  est  absolument 
impraticable,  ou  si  pour  accéder  au 
chemin  il  faut  faire  des  travaux  dif- 
elles  et  dont  le  prix  serait  excessif 
eu  égard  à  la  valeur  réelle  du  ter- 
rain. C'est  ce  qui  a  été  jugé  plusieurs 
fois.  Voir  Dictionnaire  général, 
v*"  Enclave.  Mais  il  en  est  autrement 
si  Taccès  peut  être  ménagé  au  moyen 
de  travaux  faciles  et  peu  dispen^ 
dieux.  En  ce  cas,  l'enclave  n'existe 
réellement  pas,  et  c'est  là  une  ques- 
tion de  pur  fait  qui  rentre  dans  les 
pouvoirs  d'appréciation  du  juge  de 
paix,  et  qu'il  peut  résoudre  lui- 
même  par  une  visite  de  Uqux. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Bèat 
(Hente  ■  tteronne). 

Pré^i^t  :  M.  J>E  L4MY,  fugf  ^  faix. 

15  juin  1890. 

BéquiHtion,  r-  Aliéné.  «««  Garde  i 
vue,  -^  Commune,  -*^  Salaire  de$gardien$. 

L^  commune  doit  indemnité  aux  ci- 
toyens requis  de  garder  à  vue  un  aliéné, 
alors  que  ce  serrice  qui  leur  a  été  imposé 
a  duré  un  certain  laps  de  temps  et  notam- 
ment vingt-quatre  jours. 

Il  appartient  au  juge  saisi  d'évaluer  le 
montant  de  Tindemnité  due. 

Ainsi  décidé  par  la  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous ,  JuaB  DE  PAIX  :  —  Par- 
ties ouïes,  statuant  par  jugement 
contradictoire  et  en  premier  ressort; 
—  En  droit,  attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  97  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  la  police  municipale  a  pour 


objet  d'assurer  le  bon  ordre,  U 
sûreté  et  la  séourité  publique  ;  -*- 
Attendu  qu'à  ces  fins  les  maires  ont 
le  droit  de  requérir  les  travaux,  sev* 
vioes  et  secours  •  des  eitoyens,  dana 
les  drconstances  d'aoeident,  tar 
multe,  naufrage,  inondation  et  aur 
tres  calamités  où  U  y  a  danger  ponr 
la  sécurité  publique  al  trouble  i  la 
tranquillité  des  habitants  ;  que,  tout 
spécialement,  conformément  au 
paragraphe  7  de  Tartiole  OT  de  la  loi 
précitée,  les  maires  ont  a  le  droit  de 
(y  prendre  provisoirement  les  mesu- 
«  res  nécessaires  contre  les  aliénés 
u  dont  l'état  pourrait  compromettre 
((  la  moralité  publique,  la  aécoriié 
«  des  personnes  ou  la  conservation 
ce  des  propriétés  »;  —Attendu  nétok" 
moins  qu'à  c6té  de  ce  droit,  il  y  a 
le  principe  de  la  liberté  de  travail 
qu'il  ne  faut  point  violer  ;  que  sans 
doute  les  citoyens  [qui  ne  sont  que 
momentanément  soustraits  à  leurs 
travaux  journaliers,  n'étant  point 
lésés  grièvement  dans  leurs  intérêts 
particuliers,  n'ont  droit  à  aucun 
dédommagement,  mais  qu'il  en  est 
autrement  lorsque  l'autorité  muni- 
cipale requiert,  soit  un  service,  soit 
un  secours  qui  se  prolonge  un  cer- 
tain laps  de  temps;  que,  dans  ce 
cas  particulier,  ainsi  que  Ta  décidé 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
en  date  du  27  janvier  1858,  et  con- 
formément à  une  jurisprudence 
constante,  la  commune  doit  une 
indemnité  aux  citoyens  ainsi  requis; 
—  En  fait,  attendu  qu'il  est  constant 
que  les  sieurs  Esterle  (Joseph),  sabo- 
tier, et  Florane  (François),  manou- 
vrier,  tous  les  deux  demeurant  à 
Saint -Béat',  ont  été  verbalement 
requis,  le  30  octobre  4866,  par  H.  le 
maire  de  Saint-Béat,  pour  garder  à 
vue  le  sieur  X...,  atteint  d'aliénation 
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mental6|  lequel  avait  manifesté  Tin* 
tention  de  s'opposer  à  rinhuination 
de  la  dame  Z...,  sa  mère,  dans  la 
journée  du  30  octobre  iSSO  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  également  eonstant 
qu'en  dehors  deoette  Journée  du 
30  octobre  1886,  la  garde  à  vue  dudit 
X...  par  les  sieurs  Esterle  et  Florane 
s'est  prolongée,  de  Jour  et  de  nuit, 
un  certain  laps  de  temps  ;  —Attendu 
qu'il  ne*  résulte  d'auoune  pièce  de 
la  procédure  que  les  sieurs  Esterle 
et  Florane  aient  été  requis  par 
aucun  des  membres  de  la  famille  X .  • .; 
qu'au  contraire  il  appert  d'une  at- 
testation même  de  H.  le  maire  de 
Saint*Béat.  délivrée  aux  demandeurs 
le  4  mai  dernier,  enregistrée,  que 
les  sieurs  Bsterle  et  Florane  n'ont 
point  cessé  de  garder  à  vue  le 
sieur  X...  du  18  octobre  au  98  no- 
vembre 1886,  et  qu'il  appert  encore 
de  cette  même  attestation  que  l'état 
mental  duditX...  n'avait  point  cessé, 
dans  cette  même  période  de  temps, 
d'inspirer  des  inquiétudes  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  publique  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  conelure,  par  suite 
de  cette  attestation  même,  que  la 
réquisition  faite  verbalement  aux 
demandeurs,  le  80  octobre  4886, 
aux  fins  de  garder  à  vue  ledit  aliéné, 
n'a  jamais  été  levée  par  M.  le  maire 
de  Saint-Béaty  et  qu'en  outre  cette 
garde  n'a  jamais  cessé  d'être  utile- 
ment faite  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité publique  ;  —  Attendu  qu'ayant 
été  requis  pour  un  service  public. 
Intéressant  à  un  haut  degré  la  sécu- 
rité des  personnes,  les  sieurs  Esterle 
et  Florane  ne  pouvaient  spontané- 
ment déserter  le  poste  qui  leur  avait 
été  confié,  sans  .encourir  de  graves 
responsabilités  ;  —  Attendu  que, 
quelque  étranges  que  soient  les 
erreurs  commises  par  les  deman- 


deurs dans  leur  relevé  de  jour- 
nées de  garde  ;  quelque  retard  qu'ils 
aient  apporté  à  actionner  la  oom-» 
mune  de  Saint-Béat;  quelques  pron 
messes  qui  leur  aient  été  faites  par 
le  sieur  T...^  frère  de  l'aliéné,  les 
droits  des  sieurs  Bsterle  et  Florane 
contre  ladite  commune  n'ont  Jamais 
périclité  ;— Attendu  qu'il  résulte  des 
dires  et  explications  fournis  par  les 
parties  que  la  garde  du  sieur  X.«. 
n*a  eu  lieu  qu'après  la  réception 
d'une  dépêche  de  M.  le  sous«préfet 
de  Baint-Gaudens,  invitant  M.  le 
maire  de  8aint-Béat  à  prendre  toutes 
mesures  de  police  nécessaires  pour 
permettre  la  cérémonie  de  l'inhuo 
mation  de  la  dame  Z...,  à  laquelle 
ledit  aliéné,  son  fils,  voulait  s'op- 
poser de  vive  force  ;  -«-Attendu  que 
cette  dite  dépêche  a  été  reçue  à 
Saîpt-Béat  à  huit  heures  quarante 
minutes  du  soir,  et  que  la  garde  du 
malade  n'a  commencé  que  le  31  oc- 
tobre ;  — Attendu  que  l'internement 
dudit  ^..,  dans  l'asile  des  aliénés 
de  Toulouse  a  eu  lieu  le  S4  novem- 
bre 4886,  et  que  les  demandeurs  ont 
reconnu  qu'ils  avalent  été  couverts 
par  le  sieur  T...,  frère  de  l'aliéné, 
des  frais  de  toutes  sortes  occasion- 
nés par  ledit  internement;  —  At- 
tendu dès  lors  que  la  garde  à  vue 
du  sieur  X-M  a  eu  une  durée  de 
vingtrquatre  jours,  nuits^comprises; 
—  Attendu  que,  pour  ce  service 
publiC;  il  nous  parait  suffisant  d'al- 
louer^ à  titre  d'indemnité,  aux  sieurs 
Bsterle  et  Florane  et  à  chacun 
d'eux  la  somme  de  4  francs  par  jour 
de  garde  ;  — Par  ces  motifs  ; —  Con- 
damnons M.  0...  C...^  en  sa  qualité 
de  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Béat,  &  payer,  à  titre  d'indemnité, 
pour  vingt-quatre  jours  de  garde  du 
sieur  X,..,  aliéné,  la  somme  de  96  fr. 
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au  sieur  Esterle  (Joseph)  et  la  somme 
également  de  96  francs  au  sieur 
Florane  (François)  ;  —  Le  condam- 
nons en  outre  aux  dépens.» 

Observations.  —  Le  droit  de  ré- 
quisition en  cas  d'accident,  tu- 
multe, etc.,  ne  peut  pas  être  indé- 
fini ;  il  va  de  soi  que  si  Tantorité 
municipale  exige  des  citoyens,  non 
un  secours  et  un  appui  momentanés, 
mais  un  service  de  longue  durée, 
tel  que  la  garde  d*un  aliéné  pendant 
un  certain  temps,  elle  doit  indem- 
nité aux  personnes  qu*elle  arequises 
pour  ce  service.  Voir  en  ce  sens 
l'arrôt  cité  dans  la  sentence. 


Justice  de  paix  de  GhâtiUonHrar-Seiiie 
(Gdte-d'Or). 

Président  :  M.  CHALOPIN,  jugé  de  paix. 

27  février  1892. 

Listes  électorales.  —  Commune,  —  Sec- 
tions. —  Résidence.  —  Appel.  —  In- 
firmaiion. 

L^électeur  qui  réside  dans  une  section 
de  commune,  qui  y  est  propriétaire  et  y 
exerce  son  industrie,  doit  être  inscrit 
sur  la  liste  électorale  de  cette  section  et 
non  sur  celle  de  la  section  voisine. 

Ainsi  décidé  dans  les  circon- 
stances que  voici  : 

Par  déclaration  reçue  le  13  fé- 
vrier i892,  au  greffe,  M.  Edme 
BoitouEet,  propriétaire,  demeurant 
à  Montliot,  électeur  inscrit  sur  la 
liste  électorale  de  la  section  de 
Montliot,  a  interjeté  appel  d'une 
décision  de  la  commission  électo- 
rale de  la  commune  de  Montliot  et 
Gourcelles,  en  date  du  7  février  4892, 
qui  a  inscrit  sur  ladite  liste,  section 


de  Montliot,  le  nom  de  Dumay, 
Octave,  laitier  à  Gourcelles-les- 
Rangs. 

Sur  les  avertissements  qui  ont  été 
donnés  à  MM.  Boitouzet  et  Dumay 
sus-nonunés  dans  les  délais  de  la 
loi,  ces  derniers  ont  comparu  en 
personne  aux  audiences  publiques 
des  23  et  27  févrierii892. 

M.  Boitouzet  a  demandé  la  ra- 
diation du  nom  de  Dumay  sur  la 
liste  de  la  section  de  Montliot,  at- 
tendu que  cet  électeur  habite  Gour- 
celles. 

Dumay  a  conclu  à  6tre  maintenu 
sur  la  liste  de  ladite  section  de 
Montliot  parce  qu'il  exerce  sa  pro- 
fession de  laitier  exclusivement  à 
Montliot  et  qu'il  travaille  audit 
Montliot  le  reste  de  son  temps. 

Ledit  sieur  Dumay  a  reconnu  - 
néanmoins  qu'il  habite  depuis  le 
mois  de  mai  1885  la  section  de 
Gourcelles,  qu'il  y  possède  une 
maison  avec  jardin  et  dépendances 
par  lui  achetés  en  ladite  année  1885 
et  qu'il  est  inscrit  sur  le  rôle  des 
patentes,  en  qualité  de  laitier  sur 
la  section  de  Gourcelles. 

Il  a  représenté  : 

|o  Un  avertissement  pour  l'acquit 
des  contributions  foncière,  person- 
nelle, mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres  de  189:2,  constatant  que 
Dumay  est  inscrit  pour  ces  diffé- 
rentes contributions  sur  la  com- 
mune de  Montliot  ; 

2^  Un  avertissement  pour  l'acquit 
des  patentes  de  1892  constatant  que 
ledit  sieur  Dumay,  demeurant  à 
Gourcelles,  est  inscrit  pour  sa  pa- 
tente de  laitier  aussi  sur  la  com- 
mune de  Montliot  ; 

3^  Et  le  certificat  constatant  que 
ledit  sieur  Dumay  est  imposé  sur  le 
rôle  des  patentes  de  l'année  1892 
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pour  la  profession  de  laitier,  com- 
mune de  Montliot  dont  la  popula- 
tion est  de  365  habitants  (compre- 
nant les  deux  sections  de  Montliot 
et  Gourceiies). 

Le  27  février,  jugement  en  ces 
termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  En  la 
forme;  —  Attendu  que  les  com- 
missions électorales  de  la  commune 
de  Montliot  et  Courcelles,  pour  les 
sections  de  Montliot  et  Courcelles 
ont  pris  décision  le  7  février  cou- 
rant, aux  termes  de  laquelle  elles 
ont  maintenu  le  nom  du  sieur  Du- 
may  sur  la  liste  de  la  section  de 
Montliot  par  ce  seul  motif  que  cet 
électeur  a  demandé  son  maintien 
comme  électeur  dans  cette  section  ; 
—  Attendu  que  Boitouzet  fait  appel 
de  cette  décision  ;  qu'il  est  inscrit 
comme  électeur  sur  la  liste  électo- 
rale et  que  cette  qualité  ne  lui  est 
pas  contestée  ;  —  Attendu  que  c'est 
à  ce  titre  qu'il  fait  appel  ;  qu'il  est 
de  jurisprudence  que  le  droit  de 
poursuivre  devant  la  commission 
électorale  Tinscription  ou  la  radia- 
tion d'un  nom  de  la  liste  électorale 
emporte,  comme  conséquence,  pour 
toute  personne  qui  jouit  de  ce  droit, 
celui  de  poursuivre  l'appel  des  dé- 
cisions de  ladite  commission;  — 
Attendu  que  la  déclaration  d'appel 
a  été  par  l'appelant    déposée  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  le  13  fé- 
vrier 1892,  par  conséquent  dans 
les  délais  voulus  par  la  loi  ;  qu'ainsi 
elle  est  régulière;  —  Reçoit  Boi- 
touzet en  son  appel  ;  —  Et  statuant 
sur  le  fond  ;  —  Attendu  que  Dumay 
est  Français  d'après  les  termes  de 
Tarticle  8,  §  3,  du  Gode  civil  modifié 
par  la  loi  du  26  juin  1889,  qu'il  a 
été  inscrit  sur  sa  demande  pour  la 


première  fois  en  1890  sur  la  liste 
électorale  de  la  section  de  Montliot 
et  pour  la  deuxième    fois  sur  la 
môme  liste  en  1891,  que  ces  faits 
résultent  de  la  déclaration  non  con- 
tredite de  Dumay  et  d'un  certificat 
du  maire  de  Montliot  et  Courcelles 
du  26  courant  ;  —  Attendu  que  des 
pièces  produites  sus-énoncées    et 
des  déclarations  de  Dumay  il  résulte, 
savoir  :  —  1*  Que  cet  électeur  est 
né  à  Buncey  le  29  mars  1852  ;  — 
2®  Qu'il  réside  à  Courcelles  depuis 
le  mois  de  mai  1885  ;  —  S"»  Qu'il  est 
propriétaire  d'une  maison,  jardin 
et  dépendances  sis  audit  Courcelles 
depuis  1885  ;  —  4"^  Qu'il  habite  dans 
cette  maison  ;  —  5<'  Qu'il  est  imposé 
au  rôle  des  patentes  comme  laitier 
demeurant  à  Courcelles  ;  —  6<'  Et 
que  toutes  les  propriétés  de  la  com- 
mune de  Montliot  et  Courcelles  sont 
sises  sur  le  finage  de  ladite  com- 
mune, sans  aucune  indication  de 
section,   ce  qui  explique  que  les 
avertissements   sus  -énoncés    indi- 
quent que  Dumay  est  inscrit  sur  la 
commune  de  Montliot  et  Courcelles 
dont  la  population  est  de  365  habi- 
tants ;  —  Attendu  que  Dumay  ré- 
side à  Courcelles,  qu'il  y  est  pro- 
priétaire et  y  exerce  l'industrie  de 
laitier  ;   —  Attendu  que    le  sieur 
Dumay  n'avait  pas  le  droit  d'être 
inscrit  sur  la  liste  de  la  section  de 
Montliot  pour  les  années  1890  et 

1891  ;  —  Attendu  que  la  demande 
de  Boitouzet  ayant  pour  but  de  faire 
rayer  ledit  sieur  Dumay  sur  la  liste 
électorale  de  la  section  de  Montliot 
et  de  le  faire  inscrire  sur  celle  de  la 
section  de  Courcelles  pour  l'année 

1892  doit  être  accueillie  ;  que  c'est 
donc  à  tort  que  la  commission  élec- 
torale a  refusé  de  rayer  Dumay  de 
la  liste  électorale  de  ladite  section 
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de  Montliot  ;  •»  Par  ces  motifs»  sta- 
tuant publiquement  et  en  dernier 
ressort  ;  —  Infirmons  la  décision 
prise  par  les  deux  commissions 
électorales  des  sections  de  Montliot 
et  Gourcelles  le  7  février  1893  à 
l'égard  du  sieur  Damay  sus^nommé; 
•^  Ordonnons  la  radiation  du  nom 
de  Dumay  sur  ladite  liste  électorale 
de  la  section  de  Montliot  de  1899  et 
enfin  ordonnons  l'inscription  dudit 


nom  de  Dumay  sur  la  liste  électo* 
raie  de  la  section  de  Gourcelles  ds 
4803.  » 

Observations.  —  Solution  exacte 
et  conforme  à  la  jurisprudence. 
Aussi,  par  un  arrêt  du  22  mars  1892» 
la  Cour  de  cassation  a-t-elle  rejeté  le 
pounroi  formé  par  Dumay  oontre 
le  jugement  rapporté  oi-dessus. 


< 


SUPPLÉMENT 


I 

\ 


AU 


DICTIONNAIRE  GÉNÉRAL 

DE  LA  COMPETENCE  DES  JUGES  DE  PAIX 

i    VOLUME  lN-8*.  —  PRIX  :   8  FRANCS. 


Ce  livre,  annoncé  depuis  quelque  temps  déjà,  a  paru  en  février  der- 
nier. Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  publication  en  a  été  retardée 
par  la  nécessité  où  nous  nous  sommes  trouvés  d'introduire  dans  le 
manuscrit,  au  cours  de  l'impression,  le  commentaire  de  lois  nouvelles 
qui  ont  été  promulguées  vers  la  an  du  mois  de  décembre  1892  et  même 
dans  les  premiers  jours  dt't  1893. 

Le  Supplément  met  donc  notre  DicrionnAiRB  au  courant  du  dernier 
élat  de  la  législation,  et  il  en  est,  par  suite,  le  complément  indis- 
pensable. . 

Nous  y  avons,  en  même  temps,  relaté  et  analysé  les  arrêts  récents  de 
la  Cour  de  cassation  et  des  Cours  d'appel  ou  Tribunaux  civils,  en  sorte 
que  le  Supplément  devient  en  outre  une  table  des  dernières  années  de 
la  collection  des  Annales. 

L'un  des  plus  importants  articles  du  Supplément^  car  il  compte  près 
de  80  pages,  est  le  mot  Élections.  Sur  cette  matière,  nos  lecteurs  trou- 
veront, dans  ce  neuvième  volume  du  Dictionnaire,  des  renseignements 
très  complets,  une  doctrine  sûre  et  exacte  appuyée  sur  les  arrêts  de  la 
Cour  suprême,  et  qui  les  mettra  en  mesure  de  résoudre  les  difficultés 
sur  lesquelles  ils  ont  si  souvent  à  statuer  comme  juges  d'appel  à  l'époque 
de  la  revision  annuelle  des  listes  électorales. 

Le  Supplément  comprend  aussi  le  commentaire  des  lois  nouvelles 
sur  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  d'exploitation,  sur  le  bail  àcolonat 
partiaire,  sur  les  mines,  la  puissance  paternelle,  sur  la  vaine  pâture, 
les  vices  rédhibitoires,  etc.,  etc.,  toutes  lois  qui  modifient  les  attributions 
des  juges  de  paix,  ou  leur  en  donnent  de  nouvelles,  en  sorte  que  la 
quatrième  édition  du  Dictionnaire,  mise  aujourd'hui  au  courant  sur  tous 
les  points  de  la  compétence  de  ces  magistrats,  équivaut  à  une  cinquième 
édition  publiée  en  1893. 

Tous  les  possesseurs  du  Dictionnaire  tiendront  donc  à  acquérir  le 
Supplément  pour  lequel  l'administration  des  Annales  a  déjà  reçu, 
même  avant  la  publication  du  livre,  de  très  nombreuses  souscriptions. 

AVRIL  1893.  7 
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Ju8t.  de  paix  da  2«  canton  d'Angoalême 
(Charente). 

frés,:  M.  LE  LÉGÂRD,  A.  U»  W«  d«  P««». 

5  novembre  1892. 

Incompétence  à  raison  de  la  quotité  de 
la  demande.  —  ^nvoi  de  l'affaire  de- 
vant qui  de  droit  et  condamnation  du 
demandeur  aux  dépens, 

A  défaut  d'uoe  déclaration  expresse 
prorogeant  la  compétence  du  juge  de 
paix,  ce  magistrat,  s'il  s'agit  de  rincom- 
péteoce  à  raison  de  la  quotité,  doit  se 
dessaisir  de  l'affaire,  la  renvoyer  devant 
la  juridiction  qui  doit  en  connaître,  en 
mettant  les  frais  à  la  charge  du  demandeur. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  i  —  Attendu 
que  Fourgeaud  réclame  200  francs 
pour  prix  de  vente  d'une  vache;  — 
Attendu  que  le  cité  soutient  avoir 
payé  ladite  vacbe,  non  pas  200  fr., 
mais  2i  2  francs,  en  divers  acomptes 
indiqués  par  lui  et  formant  cette 
somme  ;  —  Que  son  afûrmation, 
quant  au  prix  de  la  vente  dont  il 
s'agit,  a  du  reste  été  reconnue 
exacte  ;  —  Attendu  en  outre  que  le 
défendeur  demande  le  renvoi  de 
rafTaire  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître  ;  —  Attendu  que  si, 
dans  le  cas  d'incompétence  à  raison 
de  la  personne  ou  de  la  situation 
de  Tobjet  litigieux,  le  pouvoir  de 
juger  peut  résulter  de  la  volonté 
tacite  des  parties  acceptant  le  débat, 
il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit 
de  l'incompétence  à  raison  de  la 
quotité^  qu'une  déclaration  expresse 
et  conforme  à  la  loi  est  de  toute 
nécessité,  et  qu*à  défaut  de  cette 
déclaration ,  de  ce  contrat ,  les 
parties  ne  sont  point  liées,  eussent- 


elles  conclu  au  fond  ;  que,  par  suite, 
il  est  loisible  au  défendeur,  comme 
au  demandeur,  de  proposer,  en  tout 
état  de  cause,  l'incompétence  du 
juge  de  paix,  laquelle  peut  être 
prononcée  d'office,  ainsi  du  reste 
qu'il  est  admis  par  la  doctrine  et 
par  la  jurisprudence  ;  —  Attendu 
qu^aucune  partie  n'a  dit  vouloir 
proroger  noire  juridiction  ;  —  At- 
tendu que  le  plaideur  qui  succombe 
doit  supporter  les  dépens  ;  —  Par 
ces  motifs^  statuant  contradictoire- 
ment  et  en  premier  ressort  ;  — 
Accueillons  l'exception  proposée, 
nous  déclarons  incompétent,  ren- 
voyons TafTaire  devant  qui  de  droit, 
et  condamnons  le  demandeur  aux 
frais  liquidés  à..,» 

Observations.  —  Il  arrive  fré- 
quemment en  justice  de  paix  que 
la  partie  demanderesse,  pour  bénéfi- 
cier de  la  juridiction  économique 
du  Tribunal  de  paix ,  réduit  sa 
demande  à  200  francs,  alors  qu'il 
lui  est  réellement  dû  une  somme 
quelque  peu  supérieure.  Nous  ne 
voyons  aucun  inconvénient  à  ce 
que  le  juge  de  paix,  en  ce  cas, 
retienne  le  jugement  de  rafTaire  et 
se  déclare  compétent ,  si  aucune 
objection  n'est  faite  par  le  défen- 
deur. Toutefois  il  ne  peut  appartenir 
au  demandeur  seul  de  changer 
Tordre  de  juridiction,  et  si  la  con- 
testation porte  sur  un  marché  d'une 
valeur  supérieure  à  20O  francs,  si 
d'autre  part  le  défendeur  oppose 
formellement  un  déclinatoire ,  à 
raison  de  la  valeur  réelle  du  litige, 
le  juge  doit  nécessairement  accueil- 
lir ce  déclinatoire  et  se  dessaisir. 
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•. 


Justice  de  paix  du  oanton  du  Rainey 
(Seine-at-Oise). 

Président:  M.  db  COURCHANT  de  SABLON, 
juffe  de  paix. 

26  décembre  1886. 

Demande  en  restitution  de  trousseau 
d'élève.  —  Chef  d'institution.  —  De- 
mande reconventionnelle  en  payement 
de  pension  scolaire.  —  Conditions  du 
prospectus  de  institution.  —  Engage- 
ment  du  père  de  l'élève. 

Le  père  de  famille  qui  a  mis  son  en- 
fant dans  une  pension  est  réputé  aToir 
accepté  implicitement  les  conditions  in- 
diquées dans  le  prospectus  de  cette  mai- 
son, et  est  tenu  de  payer  la  pension  dans 
les  termes  du  prospectus. 

En  conséquence,  le  père  qui  a  brus- 
quement retiré  son  enfant  de  la  pension 
ne  peut  réclamer  la  restitution  du  trous- 
seau de  ce  dernier,  qu'à  charge  de  payer 
la  pension  due  et  le  trimestre  à  courir, 
conformément  au  prospectus. 

11  appartient  toutefois  au  juge  saisi, 
suîtant  les  circonstances,  de  réduire  le 
montant  de  la  sommej  réclamée  par  le 
chef  d'institution,  en  ce  qui  touche  le 
trimestre  sulTant,  alors  que  Télève  n'a 
pas  même  commencé  ce  trimestre. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstances 
que  voici  : 

Le  sieur  Fay  a  assigné  devant 
M.  le  juge  de  paix  du  Raincy  le 
sieur  Gallier,  chef  d'institution  dans 
celte  ville,  pour  lui  réclamer  le 
trousseau  de  son  fils  ou  une  somme 
de  200  francs  pour  en  tenir  lieu,  se 
disant  prêt  à  payer  à  M.  Galtier 
50 francs  pour lesquinze jours  passés 
dans  sa  maison  par  son  enfant^  en 
décembre  1885. 

M.  Galtier  avait  offert  de  rendre 
le  trousseau,  mais  en  réclamant 
reconventionnellement  ^  à  M.  Fay 
une  somme  de  280  francs,  qu'il 


réduisait  à  180  francs,  pour  rester 
dans  la  compétence  du  Tribunal  de 
paix,  et  qui  lui  était  due  par  M.  Fay 
pour  location  du  lit  de  l'enfant  et 
le  payement  du  mois  de  décembre 
1885  et  du  premier  trimestre  de 
1886,  selon  les  termes  du  prospectus 
de  la  pension,  remis  à  M.  Fay,  à 
l'entrée  de  son  fils. 

Le  26  décembre  1886,  jugement 
en  ces  termes  : 

«c  Nous,  JUGE  DB  PAIX  :  —  Attendu 
que  Galtier  déclare  être  prêt  à 
rendre  à  Fay  les  effets  formant  le 
trousseau  de  son  fils,  mais  qu'il 
refuse  la  somme  de  50  francs  que 
celui-ci  lui  offre  pour  le  prix  d'un 
mois  de  pension,  comme  tout  à  fait 
insuffisante  ;  ~  Attendu  que  ledit 
sieur  Galtier,  défendeur  à  l'action 
principale,  a  formé  une  demande 
reconventionnelle  de  28U  francs, 
mais  qu'il  réduit  à  180  francs,  pour 
rester  dans  la  compétence  du  Tri- 
bunal, tant  pour  le  prix  de  la 
pension  pendant  le  mois  de  décem^ 
bre  1885  que  pour  la  location  du  lit 
et  le  premier  trimestre  de  1886,  qui 
serait  payable  d'avance  selon  les 
conditions  du  prospectus  de  son 
établissement; — Attendu  que,  dans 
la  citation,  le  sieur  Fay  a  prétendu 
n*ayoir>etiré  son  fils  de  la  pension 
dont  s'agit  que  parce  qu'il  avait  été 
battu  par  ses  camarades,  ce  que  le 
sieur  Galtier  a  reconnu  devant  le 
juge  de  paix  du  dixième  arrondis- 
sement (ce  qui  est  dénié  par  Gal- 
tier), le  mandataire  de  Fay,  à  l'au- 
dience du  20  décembre,  a  néanmoins 
déclaré  qu'il  ne  rendait  pas  le 
défendeur  responsable  de  ces  mau- 
vais traitements;  '—  Attendu  encore 
que,  si  le  demandeur  à  l'action 
principale  soutient  qu'il  n'avait  mis 
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son  fils  qu*à  l'essai  chez  Galtier,  et 
qu'il  avait  été  convenu  entre  eux 
qu'il  ne  payerait  la  pension  que 
mensuellement,  il  ne  produit  aucune 
preuve  de  cette  convention  que  nie 
énergiquement  le  sieur  Galtier  ;  — 
Attendu  ainsi  que  les  conventions 
stipulées  par  le  prospectus  sus- 
énoncé  resteraient  seules  exigibles; 
— -  Attendu,  d'une  part^  que  de  ce 
qui  précède,  si  Galtier  doit  être 
tenu  de  rendre  à  Fay  le  trousseau 
tel,  pour  la  quantité»  qu'il  l'a  reçu, 
celui-ci  devrait  par  contre  être  tenu 
au  payement  de  la  pension  de  son 
fils  dans  les  termes  du  prospectus 
et  notamment  du  paragraphe  visant 
le  cas  particulier  en  cause^  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  Tout  élève  nouveau, 
«  entrant  dans  le  cours  d'un  trimestre 
«  commencé,paye  la  partie  du  trimes- 
<x  tre  courant  du  jour  de  son  entrée  et 
aie  trimestre  suivant; »  —Attendu, 
d'autre  part,  qu'il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  d'une  certaine  compensation 
profitant  à  Galtier  par  le  départ  subit 
de  l'enfant,  qui  n'a  séjourné  chez 
lui  que  du  5  au  25  décembre  1885 
et  qui  n'a  même  pas  commencé  le 
premier  trimestre  de  1 886  ; — Par  ces 
motifs,  donnons  acte  à  Galtier  de 
son  offre  de  restituer  les  objets  du 
trousseau  dont  il  est  détenteur,  sauf 
bien  entendu  les  objets  de  con- 
sommation ;  —  Disons  que  le  sieur 
Fay  sera  tenu  d'aller  ou  d'envoyer 
chercher  ces  effets  dans  la  quinzaine 
du  présent  jugement;  que,  dans  le 
cas  où  cette  restitution  n'aurait  pas 
lieu  par  le  fait  de  Galtier,  disons 
qu'il  payera  à  Fay  une  somme  de 
75  francs  pour  en  tenir  lieu;  ^ 
Statuant  sur  la  demande  reconven- 
tionnelle,  condamnons  f^ay  à  payer 
à  Galiier  une  somme  de  135  francs 
au  plus  tard  le  jour  et  au  même 


moment  de  la  restitution  des  effets 
dont  s'agit  ;  —  Le  condamnons  en 
outre  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens,  liquidés  à  9  fr.  97,  etc.  » 

Observations.  —  Ce  jugement, 
très  exact  et  très  équitable,  a  été, 
sur  appel  du  sieur  Fay,  confirmé 
purement  et  simplement  parle  Tri- 
bunal civil  de  Pontoise,  à  la  date 
du  25  novembre  i888. 


Tribunal  de  simple  poliee  de  Bets 
(Oise). 

Prëiidmt:  M.  GHÂMOIN,  juge  de  paix, 
2  août  1892. 

Instruction  primaire  obligatoire,  — >  Exa- 
men, —  Instnuition  insuffisante,  — 
Commission  scolaire.  —  Peines  pro- 
noncées par  une  commission,  —  Déli- 
bération irrégulière,  —  Benvot  devant 
le  juge  de  police,  —  Acquittement, 

Les  délibérations  de  la  oommissioQ  sco- 
laire ne  sont  valables  que  si  la  majorité 
des  membres  est  présente. 

En  conséquence,  la  contravention  pré- 
vue par  rarticle  14  de  la  loi  du 
28  mars  1882,  punissable  de  peines  de 
police,  n'existe  pas  lorsque  les  peines 
d'avertissement  et  d*affiche  ont  été  pro- 
noncées par  une  commission  scolaire 
composée  d'un  nombre  de  ses  membres 
n'atteignant  pas  la  majorité. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que 
Tintelin  père  est  traduit  devant  le 
Tribunal  de  police  pour  avoir  con- 
trevenu à  la  loi  du  28  mars  1882 
sur  l'instruction  primaire  obliga- 
toire ;  —  Qu'il  résulte  des  pièces 
produites  que  la  fille  de  Tinculpét 
Tintelin,  ^Lydie),  qui  était  instruite 


DÉCISIONS    DES   JUGES   DE   PAIX. 


89 


dans  la  famille,  a  été  appelée»  le 
21  septembre  dernier^  à  subir  Texa- 
men  prescrit  par  Tarticle  16  de  la 
loi  précitée;  —  Que  son  instruc- 
tion ayant  été  reconnue  insuffisante 
et  aucune  excuse  n'ayant  été  ad- 
mise parle  jury  d*examen,  Tintelin 
père  a  été  mis  en  demeure  d'envoyer 
sa  fille  dans  une  école  publique  ou 
privée; — Que  cette  mise  en  demeure 
étant  restée  sans  effet,  la  commis- 
sion scolaire,  dans  ses  réunions  des 
5  décembre  et  25  mars  dernier  a 
successivement  appliqué  à  l'inculpé 
les  peines  prévues  par  les  articles  12 
et  13  de  ladite  loi  ;  —  Que,  malgré 
les  peines  prononcées  contre  lui, 
Tintelin  père,  ayant  persisté  à  ne 
pas  envoyer  sa  fille  à  Técole,  a  été 
déféré  au  Tribunal  de  police,  suivant 
plainte  de  M.  Tinspecteur  primaire, 
en  date  du  25  mars  1892  ;  —Attendu 
que  Tintelin  ne  conteste  pas  les  faits 
qui  lui  sont  reprochés,  mais  que, 
pour  repousser  la  prévention,  il 
soutient  que,  lors  de  sa  première 
réunion,  le  5  décembre  dernier,  la 
commission  scolaire  n'était  compo* 
sée  que  de  deux  membres;  que,  par 
suite,  la  délibération  qu'elle  a  prise 
est  entachée  de  nullité,  ainsi  que 
tout  ce  qui  a  suivi  ;  qu'il  y  a  lieu 
d'examiner  le  mérite  de  son  ex- 
ception ;  — Attendu  qu'il  appartient 
au  Tribunal  de  police,  saisi  d'une 
poursuite  pour  infraction  à  la  loi 
du  28  mars  1882,  d'apprécier  la 
régularité  des  délibérations  de  la 
commission  scolaire,  et  de  décider 
si  les  délibérations  qu'elle  a  prises 
peuvent  servir  de  base  aux  poursuites 
dont  il  est  saisi;  qu'il  n'a  sans  doute 
ni  à  confirmer  ni  à  infirmer  ces 
décisions,  mais  qu'il  a  le  devoir  de 
vérifier  si  les  conditions  essentielles 
auxquelles  la  loi  a  subordonné  les 


poursuites   ont  été  régulièrement 
accomplies  (Gass.,  3  août  1883)  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 58  de  la  loi  du  30  octobre  1886 
sur  l'organisation    de  l'enseigne- 
ment primaire,  les  délibérations  des 
commissions  scolaires  ne  sont  vala- 
bles que  si  la  majorité  des  membres 
est  présente  ;  —  Attendu  que  des 
pièces  versées  aux  débats,  lesquelles 
seront  enregistrées  en  môme  temps 
que  le  présent  jugement  et  resteront 
ci-annexées,  résulte  la  preuve  que, 
le  5  décembre  dernier,  la  commis- 
sion scolaire  de  la  commune  de 
Rozoy  se  composait  de  six  membres, 
y  compris     l'inspecteur  primaire, 
membre  de  droit;  qu'elle  ne  pouvait 
donc  valablement  délibérer  qu'au 
nombre  de  quatre  membres  ;  —  At- 
tendu que  deux  membres  seulement 
étaient  présents  à  cette  délibération 
qui  a  prononcé  contre  Tintelin  la 
peine  de  l'avertissement  ;  —  Que  la 
commission  n'a  donc  pu  délibérer 
valablement  et  appliquer  à  Tintelin 
aucune  pénalité  ;  qu'il  s'ensuit  que 
la  délibération  du  25  mars  est  aussi 
entachée  de  nullité,  la  récidive  n'é- 
tant pas  légalement  établie  ;  que, 
par  suite,  la  plainte  de  M.  Tinspec- 
teur  primaire  est  prématurée,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  faire  droit; 
—  Par  ces  motifs,  statuant  en  dernier 
ressort  :  —  Annule  l'avertissement, 
et  renvoie  Tintelin  des  poursuites 
du  ministère  public ,  sans  amende 
ni  dépens.» 

Observations. — Solution  exacte 
et  conforme  à  la  jurisprudence.  Voir 
notamment  en  ce  sens  notre  Diction- 
NAKE  GÉNÉRAL,  4«édit.,  t.  VIII,  Ap- 
pendice, n»  15.  Trib.  de  Chinon, 
13  avril  1883  ;  Cass.,  28  décembre 
1883,  etc.,  etc.  Dans  cette  matière 
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spéciale,  la  contravention  prévue 
par  Tarlicle  14  de  la  loi  de  1882  ne 
peut  résulter  que  de  la  deuxième 
récidive,  c*'est*à-dire  de  la  troisième 
infraclion,  après  deux  infractions 
constatées  et  régulièrement  punies. 
Or  une  deuxième  infraction  n*a  pas 
été  régulièrement  punie  si  la  peine 
a  été  prononcée  par  la  commission 
irrégulièrement  composée,  à  raison 
de  rinsuffisance  du  nombre  des 
membres  présents  à  la  délibération. 


Tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Montlort^sur-Risle 

(Bore). 

Prétident  :  M.  FEREZ^  jug$  dé  paix. 

21  octobre  1892. 

ArréU  municipcU,  —  Lavage  des  fûts 
sur  la  voie  publique.  —  Salubrité,  — 
Avis  du  conseil  d'hygiène,  —  Arrêté 
illégal  et  non  obligatoire.  —  Annula- 
tion de  l'arrêté  municipal  par  le  pré- 
fet, —  Renvoi  du  prévenu, 

L*anrété  du  maire  qui,  dans  Tintérét  de 
la  salubrité,  prohibe  le  lavage  des  fûts 
sur  la  Toie  publique  n'est  légal  et  obli* 
gatoire  qu'autant  que  ces  fûts  contien- 
draient des  matières  dont  le  lavage  et 
Tépandage  sur  la  voie  publique  seraient 
de  nature  à  compromettre  la  santé  pu- 
blique. 

Il  n*en  est  pas  ainsi  des  fats  de  vio, 
rhum  ou  eauz-de-vie,  dont  le  lavage  ne 
saurait  compromettre  la  salubrité. 

En  conséquence  doit  être  acquitté  le 
prévenu  d*avoir,  contrairement  à  Tarrété, 
lavé  ou  fait  laver  par  ses  préposés  des 
fûts  de  cette  nature. 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi 
lorsque,  sur  Tavis  du  conseil  d'hygiène, 
le  préfet  a  annulé  la  disposition  de  Tarrété 
municipal  en  ce  qu'elle  prohibait  le  la- 
vage des  fûts  de  vin. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 


vant, qui  fait  suffisamment  con- 
naître les  faits  de  la  cause  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Oui  les  pré- 
venus en  leurs  moyens  de  défense; 
ouï  le  sieur  Quesney,  maître  et 
responsable  ;  oui  le  ministère  public 
en  ses  conclusions  ;— Vu  les  procès- 
verbaux  relatés  en  un  jugement 
précédent; -"Attendu  que  les  sieurs 
Thieulin,  Morin  et  Cornu  sont  pour- 
suivis pour  avoir  lavé  des  fûts  et 
futailles  dans  et  sur  les  ruisseaux 
du  bourg  de  Montfort-sur-Risle  :  le 
sieur  Thieulin  seul  les  19,  21,  23 
et  29  ;  les  sieurs  Thieulin  et  Cornu 
le  24,  et  les  sieurs  Thieulin  et  Morin 
le  28,  contrairement  à  un  arrêté 
municipal  en  date  du  7  septembre 
dernier,  approuvé  d'urgence  par 
M.  le  préfet  de  TEure,  le  10  du 
même  mois;— -Qu'ils  reconnaissent 
lesfaits  matériels  despoursuites  diri- 
gées contre  eux,  mais  qu*il  importe 
d'examiner  si  les  faits  matériels 
tenus  pour  constants  constituent 
ou  non  des  contraventions  à  l'arrêté 
de  M.  le  maire  de  Montfort  ;  — At- 
tendu que  l'article  2  de  l'arrêté  est 
ainsi  conçu  :  «  Il  est  expressément  dé- 
«  fendu  de  jeter  dans  les  caniveaux 
a  de  la  route,  sur  la  route  et  dans 
(des  ruisseaux,  aucune  eau  sale, 
«  eau  de  savon,  de  vaisselle  ou  au- 
«  très,  de  laver  dans  ou  sur  les 
c(  ruisseaux  du  bourg  aucuns  fûts  ni 
«  futailles  dont  les  lavages  coule- 
«  raient  dans  lesdits  ruisseaux  ;  de 
a  déposer  dans  les  rues  aucunes 
a  ordures  et  immondices  provenant 
a  de  rintérieur  des  maisons  après 
«  le  passage  des  voitures  de  net- 
«  toiement,et  d'en  déposer  d'autres 
«  que  celles  qui  doivent  être  enlevées 
«  par  l'entrepreneur  ;  »  —  Attendu 
qu'il  est  de  principe  reconnu  que 
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le  juge  de  paix,  saisi  de  la  contra- 
vention, a  le  droit  d'interpréter  le 
règlement  administratif  qu'il  est 
chargé  d'appliquer;  qu'il  peut  môme 
décider  que  telle  partie  est  légale, 
et  que  telle  autre  est  illégale  (Cass., 
8  février  i845);  —  Attendu  que  M.  le 
maire  de  Montfort,  entendu  comme 
témoin  à  la  requête  du  ministère 
public  :  !•  pour  représenter  son  re- 
gistre des  arrêtés  et  publications; 
2«  pour  donner  au  Tribunal  ses 
explications  sur  le  but  de  son  arrêté 
pris  san^  aucun  considérant,  a  dé- 
claré qu'il  n^avait  rien  à  répoudre 
à  cette  dernière  question,  et,  après 
réitération  par  nous  de  cette  de- 
mande, a  fini  par  dire  évasivement 
que  le  but  était  dans  l'arrêté  lui- 
même  ;  -—  Attendu  qu'en  refusant 
de  donner  les  raisons  qui  lui  ont 
dicté  son  arrêté  pris  en  temps 
d'épidémie,  M.  le  maire  laisse  sup« 
poser  qu'il  a  agi  ainsi  en  vue  de 
prévenir  ou  de  faire  cesser  Tépid  émie 
cholérique  ;  que  ledit  arrêté  semble 
donc  avoir  été  pris,  surtout  le 
paragraphe  â,  en  vue  de  la  salubrité 
publique,  ce  qui  est  d'ailleurs  dé- 
montré par  la  mise  à  exécution 
d'urgence  autorisée  par  M.  le  préfet 
de  l'Eure  ;  —  Attendu  qu'il  paraît 
donc  évident  que  M.  le  maire  de 
Montfort  n'a  eu  en  vue  principale- 
ment que  de  combattre  l'extension 
d'une  épidémie  naissante  et  d'inter* 
dire  tout  ce  qui  peut  être  nuisible  à 
la  salubrité  publique  ;  —  Attendu 
qu'on  arrive  à  la  même  conviction 
en  se  pénétrant  de  l'esprit  même 
de  l'arrêté,  puisque  les  lavages  des 
fûls  sont  intercalés  entre  les  eaux 
sales;  eaux  de  savon^  de  vaisselle  et 
autres  d'une  part,  les  immondices 
et  les  ordures  d'autre  part  ;  —  At- 
tendu que,  si  le  paragraphe  2  de 


l'arrêté  avait  interdit  tout  lavage 
ayant  des  odeurs  malsaines^ceserait 
clair  et  précis,  mais  il  défend  aussi, 
par  sa  généralité,  tout  ce  qui  n'est 
pointînsalubre  ;'qu'on  ne  peutce  pen- 
dant pas  admettre  qu'il  ait  pu  venir  à 
la  pensée  de  l'administration  muni- 
cipale de  prohiber  le  lavage  des  fûts 
qui  n'est  pas  malsain  ;  —  Attendu, 
au  surplus,  que  tout  arrêté  doit  être 
une  décision  d'intérêt  public  et 
général,  et  qu'il  ne  peut  être  que  le 
développement  de  l'article  de  loi 
dont  il  émane ,  dont  il  rappelle 
l'observation,  et  avec  le  texte  et 
l'esprit  duquel  il  doit  toujours  être 
en  harmonie  ;  qu'en  un  mot  il  ne 
peut  y  être  écrit  que  ce  qui  est 
indiqué  dans  la  loi  sur  laquelle  il 
est  basé,  et  que  c'est  à  cette  seule 
condition  qu'il  saurait^  être  légal; 
que,  s'il  en  était  autrement,  on 
arriverait  aux  conséquences  les  plus 
bizarres,  puisque  ce  qui  serait  per- 
mis dans  une  commune  serait  pro- 
hibé dans  l'autre,  ce  qui  ne  peut 
exister,  la  loi  étant  la  même  pour 
tous  ;  qu'en  un  mot,  pour  qu'un 
arrêté  soit  légal,  il  ne  doit  pas 
porter  atteinte  aux  principes  de  droit 
public,  tels  que  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  sans  profit 
pour  l'intérêt  général  ;  —  Attendu 
que  ledit  arrêté  est  basé  sur  l'ar- 
ticle 97  de  la  loi  du  5  avril  1^84,  que 
le  paragraphe  2  dudit  arrêté  interdit 
de  laver  dans  ou  sur  les  ruisseaux 
du  bourg  aucuns  fûts  dont  les  lavages 
couleraient  desdits  ruisseaux  ;  qu'il 
y  a  là  une  mesure  générale,  com- 
prenant non  seulement  le  lavage 
des  fûts  ayant  des  exhalaisons  mal- 
saines, mais  encore  celui  des  fûts 
n'ayant  aucune  odeur  ;  —  Attendu 
que  ledit  article  97  pourrait  servir 
*  de  base  ft  un  tel  arrêté,  si  celui-ci 
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n*interdisait  qae  les  lavages  insalu- 
bres, mais  qu*il  en  est  tout  autrement 
dans  l'espèce  ;  que,  pour  admettre 
qu'il  en  est  autrement,  il  faudrait 
décider  que  non  seulement  Tarti- 
cle  97  susvisé  permet,  sous  prétexte 
de  salubrité  publique,  d'interdire 
tout  ce  qui  lui  est  contraire,  mais 
encore  tout  acte  qui  ne  peut  lui 
préjudicier  en  rien,  ou  même  lui 
être  favorable,  tel  que  les  antisep- 
tiques ;  -~  Attendu  que,  pour  qu'il 
y  ait  contravention  à  une  ordon- 
nance municipale  prise  en  vertu 
dudit  article  97,  il  faut  :  1*  qu'il  y 
ait  jet  ou  exposition  ;  2*  que  le  jet 
ou  l'exposition  ait  lieu  devant  un 
édifice  et  sur  une  voie  ou  place 
publique  ;  3"*  que  la  cbose  jetée  ou 
exposée  soit  de  nature  à  nuire  par 
sa  cbute  ou  ses  exhalaisons  nuisi- 
bles ;  —  Attendu  que  l'article  471 
duCode  pénal,  visé  dans  ledit  arrêté, 
ne  prohibe  que  le  jet  decorps  solides 
ou  liquides  pouvant  nuire  par  leurs 
exhalaisons  insalubres;  que,  pour 
qu'il  y  ait  contravention,  il  faut  que 
l'existence  de  ces  exhalaisons  ait  été 
bien  et  dûment  constatée,  des  eaux 
de  lavage  pouvant  être  sales  et 
noires,  exhaler  une  mauvaise  odeur, 
sans  être  nécessairement  insalubres; 
—  Attendu  dès  lors  qu'il  y  a  lieu 
d'interpréter  le  paragraphe  2  de 
Tarrêté  dont  s'agit  en  ce  sens  que 
M.  le  maire  deMontfort  n'a  évi- 
demment entendu  prohiber  que  les 
lavages  des  fûts  pouvant  avoir 
des  exhalaisons  insalubres  et  mal- 
saines et  pouvant  préjudicier  à  la 
salubrité  publique  ;  qu'en  effet  c'est 
le  seul  but  visé  par  l'article  97  de 
la  loi  municipale  de  1884,  qui  sert 
de  base  à  l'arrêté,  et  que  le  doute 
sur  l'intention  dont  s'agit  doit  pro- 
fiter aux  prévenus;  — Qu'au  surplus 


il  n'y  a  contravention  que  lorsqu'il 
y  a  exhalaison  insalubre;  — Attendu 
que  la  preuve  de  ces  exhalaisons 
insalubres  incombe  au  ministère 
public,  lequel  n'a  pas  offert  de 
suppléer  à  cette  preuve,  qu'il  s'est 
simplement  rapporté  à  la  justice; 
qu'au  contraire  le  sieur  Quesney, 
responsable  de  ses  trois  garçons  de 
cave,  fait  résulter  la  preuve  contraire 
de  l'avis  du  conseil  d'hygiène  ;  que, 
d'ailleurs,  le  sieur  Quesney  a  déposé 
aujourd'hui  même,  sur  le  bureau 
de  justice,  une  expédition  conlorme 
d'un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Eure, 
en  date  du  14  de  ce  mois,  par  lequel 
le  passage  contenu  dans  l'article  2 
de  l'arrêté  pris  par  M.  le  maire  de 
Montfort-sur-Risle,  le  7  septembre 
1892,  interdisant  de  laver  dans  ou 
sur  les  ruisseaux  du  bourg  aucuns 
fûts  ni  futailles,  dont  les  lavages 
couleraient  dans  lesdits  ruisseaux, 
est  et  demeure  annulé  ;  —  Attendu 
que,  dans  ces  conditions,  il  n'a  été 
commis,  par  les  sieurs  Thieulin, 
Morin  et  Cornu,  aucune  contraven- 
tion à  l'arrêté  de  M.  le  maire  de 
Montfort»sur-Risle  en  date  du  7  sep- 
tembre dernier  ;  —  Vu  l'article  159 
du  Gode  d'instruction  criminelle  ;— 
Par  ces  motifs,  statuant  en  dernier 
ressort  :  —  Joint  tous  les  procès- 
verbaux  en  date  des  19,  21,  23,  24, 
28  et  29  septembre  dernier  ;  —  Dit 
qu'aucune  contravention  n'a  été 
commise  par  Thieulin,  Morin  et 
Cornu  ;  les  renvoie  des  fins  des  pour- 
suites, sans  frais  ni  dépens.  » 

Obsenrations.  —  U  appartient 
certainement  au  juge  de  police 
d'interpréter  les  arrêtés  municipaux 
et  d'en  apprécier  la  légalité,  c'est- 
à-dire^de  décider  s'ils  ont  été  rendus 
dans  les  limites  des  [pouvoirs  que  la 
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loi  confère  aux  autorités  munici- 
pales. Or,  parmi  ces  pouvoirs,  il 
faut  compter  celui  que  la  loi  muni- 
cipale donne  à  l'autorité  municipale 
de  prendre  toutes  mesures  propres 
à  assurer  la  salubrité  publique.  Elle 
peut  notamment  défendre  de  répan- 
dre dans  les  rues  et  ruisseaux  des 
eaux  sales  ou  toutes  autres  matières 
dénature  à  répandre  des  exhalaisons 
nuisibles.  C'est  ainsi  que  le  maire 
peut  défendre  de  laver  des  fûts  et 
futailles  dans  les  ruisseaux  d'une 
ville  si  ces  fClls  ont  contenu  des 
matières  nuisibles  ou  pouvant  ré- 
pandre des  odeurs  insalubres.  Mais 
alors  qu'il  s'agit  de  fûts  ayant  con- 
tenu du  vin,  des  eaux-de-vie,  rhums 
ou  autres  liquides  de  même  nature, 
et  alors  que  le  conseil  d'hygiène  a 
déclaré  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  malsain  et  préjudiciable  à 
la  santé  publique  le  lavage  d'un  fût 
à  vin,  l'arrêté  municipal  qui  prohibe 
d'une  façon  générale  le  lavage  des 
fûts  ne  peut  èsre  interprété  comme 
s'appiiquant  aux  fûts  à  vin  ou  eaux- 
de-vie,  oudoitôtre  considéré  comme 
illégal  et  non  obligatoire,  si  l'autorité 
municipale  a  entendu  le  leur  appli- 
quer. En  effet,  Tarrété  n*est  pris  dans 
les  limites  des  pouvoirs  conférés  au 
maire  qu'autant  qu'il  est  rendu  dans 
un  intérêt  de  salubrité.  Le  prévenu 
d'avoir  lavé  des  fûts  doit  donc  être 
acquitté  si  ces  fûts  étaient  des  fûts 
à  vin ,  eaux  -  de  -  vie,  etc.  —  Dans 
l'espèce,  cette  solution  s'imposait 
d'autant  plus  que  l'arrêté  du  maire 
de  Montfort  avait  été,  sur  le  recours 
du  prévenu  et  après  avis  du  conseil 
d'hygiène,  réformé  in  parte  qua  par 
arrêté  du  préfet,  et  avait  par  suite 
cessé  d'être  obligatoire  en  ce  qui 
concerne  les  fûts  reconnus  non 
insalubres. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Moyenneville 

(Sommej. 

Président  :  M.  L.  DUFLOS,  juge  de  paix, 

28  décembre  1890. 

Action  possessoire.  —  Complainte,  — 
Action  en  réintégrande.  —  Publicité 
de  la  possession,  —  Voie  de  fait, 

La  publicité  de  la  possessioa  est  une 
condition  essentielle  pour  Texercice  soit 
de  la  complainte  possessoire,  soit  de  l'ac- 
tion en  réintégrande. 

Spécialement,  cette  dernière  action  ne 
peut  être  exercée  sous  prétexte  de  voie 
de  fait,  lorsqu'il  est  établi  au  procès  que 
le  demandeur  s'est  prêté  à  l'accomplis- 
sement du  fait  dont  il  se  plaint. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  qui 
suivent  par  le  jugement  ci-après, 
qui  fait  suffisamment  connaître  les 
faits  de  la  cause  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu   la 

demande  formée  suivant  citation  du 
5  novembre  dernier,  par  le  sieur 
Grilly,  tailleur  de  limes  à  Peu- 
quières,  contre  le  sieur  Caron,  épi- 
cier au  même  lieu;  —  Vu  le  juge- 
ment interlocutoire  en  date  du 
14  novembre  dernier  ;  —  Ouï,  le  22 
du  même  mois,  les  témoins  de  l'en- 
quête et  de  la  contre-enquête  ;  — 
Ouï,  à  l'audience  du  12  décembre 
courant,  les  parties  et  leurs  conseils 
en  leurs  plaidoiries  et  conclusions  ; 
—  Attendu,  en  fait,  qu'en  exé- 
cution d'un  jugement  rendu  le 
30  mai  dernier,  sur  la  demande  du 
sieur  Garon,  il  a  été  procédé  au  bor- 
nage et  à  la  délimitation  des  pro- 
priétés contiguës,  appartenant  aux 
parties  ;  —  Qu'en  conséquence,  des 
bornes  ont  été  plantées  pour  fixer 
d'une  façon  définitive  la  ligne  sé- 
parative  des  deux  propriétés;  — 
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Attendu  qu'après  la  plantation  des 
bornes,  le  sieur  Caron,  voulant  clore 
son  jardin,  a  commencé  la  construc- 
tion d*un  mur  en  suivant  la  ligne  divi- 
soire  déterminée  par  lesdi tes  bornes; 

—  Attendu  qu'en  creusant  les  fon« 
dations  de  ce  mur  l'ouvrier  a  ren- 
contré la  voûte  d'une  cave  apparte- 
nant à  Grilly  et  se  prolongeant  sous 
le  sol  au  delà  de  la  ligne  séparative 
dans  le  terrain  môme  de  Caron  ;  — 
Attendu  que  Caron  a  continué  la 
construction  de  son  mur,  en  faisant 
descendre  les  fondations  dudit  mur 
jusqu'au  fond  de  la  cave,  ce  qui  en 
supprime  une  longueur  d'environ 
36  centimètres;  —  Attendu  qu'après 
l'acbèvcment  de  ce  travail  qui  avait 
été  effectué  sans  obstacle  ni  pro- 
testation de  la  part  de  Grilly,  ce 
dernier  a  invité,  le  26  août,  le  sieur 
Caron  à  rétablir  dans  leur  état  pri- 
mitif les  murs  et  la  voûte  de  ladite 
cave  ;  -*  Attendu  que  cette  invita- 
tion amiable  ainsi  que  la  sommation 
délivrée  le  29  septembre  suivant  par 
ministère  d'huissier  ne  produisirent 
aucun  résultat;  —  Attendu  qu'une 
tentative  de  conciliation  étant  restée 
également  sans  effet,  le  sieur  Grilly 
fit  délivrer  au  sieur  Caron  une  cita- 
tion suivant  exploit  du  5  novembre; 

—  Attendu  que  par  l'exploit  sus- 
daté  Grilly  se  plaint  d'avoir  été  dé- 
possédé d'une  partie  de  sa  cave  ;  — 
Qu'il  conclut  à  ce  que  Caron  soit 
tenu  de  démolir  le  mur  élevé  par 
lui  dans  ladite  cave,  d'en  rétablir 
les  murs  latéraux  et  la  voûte  dans 
leur  état  primitif,  et  de  refaire  aussi 
la  maçonnerie  d'un  four,  laquelle 
aux  termes  dudit  exploit,  aurait  été 
démolie  au-dessous  de  la  surface  du 
sol;  —  Attendu  que  par  jugement 
en  date  du  14  novembre,  le  Tribu- 
nal a  ordonné  son  transport  sur  les 


lieux,  et  a  admis  chacune  des  par- 
ties à  faire  la  preuve  des  faits  par 
elle  allégués;  —  Attendu  que  les 
témoinsde  l'enquête  et  de  la  contre- 
enquête  ont  été  entendus  à  Feu- 
quières,  sur  les  lieux  contentieux 
le  samedi  22 novembre;  —  Attendu 
que  des  constatations  faites  le  même 
jour,  il  résulte  qu'à  l'un  des  pieds- 
droits  du  four  de  Grilly  manquent 
quelques  briques,  de  l'enlèvement 
desquelles  il  n'est  pas  établi  que 
Caron  soit  responsable  ;  —  Que  le 
procès  se  résume  donc  actuellement 
dans  la  question  de  savoir  si  Grilly 
doit  être  réintégré  et  maintenu  dans 
la  possession  de  la  portion  de  cave 
dont  il  prétend  avoir  été  dépossédé 
par  le  fait  de  Caron  ;  —  Qu'il  y  a 
donc  lieu derechercheractuellement 
si,  en  tenant  compte  des  faits  de  la 
cause,  l'action  du  sieur  Grilly  est 
recevable,  tant  au  point  de  vue 
d'une  demande  en  complainte, 
qu'au  point  de  vue  d'une  action  en 
réintégrande  ;  —  Attendu,  en  droit, 
que  la  complainte  possessoire  ne 
peut  être  accueillie  que  si  le  deman« 
deur  justifie  avoir  eu  depuis  plus 
d'un  an  la  possession  paisible,  pu- 
blique, continue,  non  équivoque  et 
à  titre  de  propriétaire  d'un  immeu- 
ble ou  d'un  droit  réel,  et  qu'il  ait 
été  troublé  dans  cette  possession 
depuis  moins  d'un  an  ;  —  Attenda 
que  s'il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'action  en  réintégrande  réunisse 
toutes  ces  conditions,  il  faut  néan- 
moins que  la  possession  invoquée 
soit  matérielle  et  actuelle  et  surtout 
qu'elle  soit  paisible  et  publique  ;  — 
Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher 
si  la  possession  sur  laquelle  Grilly 
base  son  action  réunit  tous  les 
caractères  prescrits  par  la  loi  ;  — 
Attendu  que  l'une  des  conditions 
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communes  tant  à  la  complainte 
possessoire  qu'à  Taction  en  réinlé* 
grande,  est  la  publicité  de  la  pos- 
session;—Altendu  que  dans  l'espèce 
il  résulte  des  débats  que  Garon  ne 
connaissait  pas  Tezistence  de  la 
cave  en  question  ;  —  Que  Grilly 
lui-même  ne  savait  pas  que  cette  cave 
dépassait  la  ligne  séparative  et  s'é- 
tendait sous  le  terrain  de  son  voisin; 
—  Attendu  que  la  possession  qu'il 
invoque  n'était  donc  pas  publique, 
puisque  l'une,  au  moins,  des  parties 
ne  savait  à  quoi  s'en  tenir,  et  qu'elle 
était  équivoque,  puisque  Grilly  lui* 
même  ignorait  si  cette  cave  était 
sous  son  terrain  ou  sous  celui  de 
son  voisin;  —  Attendu  qu'on  ne 
saurait  admettre  comme  suffisante 
pour  Tezercice  de  l'action  posses- 
soire,  une  possession  cachée  et  igno- 
rée de  ceux-là  mêmes  qu'elle  inté- 
resse le  plus;  —  Attendu  qu'il  faut 
donc  reconnaître  que  l'on  ne  ren- 
contre pas  dans  l'espèce  l'une  des 
conditions  essentielles  exigées  tant 
pour  la  complainte  possessoire  que 
pour  l'action  en  réintégrande  ;  ^ 
Attendu,  il  est  vrai,  en  ce  qui  con- 
cerne cette  dernière  action,  que 
celui  qui  l'exerce  doit,  avant  tout, 
être  remis  en  possession,  s'il  en  a 
été  dépouillé  par  voie  de  fait  ou 
violence  ;  —  Mais  attendu  que  cette 
règle  ne  saurait  être  appliquée  dans 
l'espèce;  —  Attendu  qu'en  effet, 
les  ouvriers  de  Grilly,  appelés  par 
lui  comme  témoins^  ont  déclaré  que 
leur  patron,  lors  de  la  découverte 
de  la  cave,  avait  invité  Garon  à  sus- 
pendre le  travail  jusqu'à  plus  ample 
information  ;  —  Mais  attendu  que 
la  valeur  de  ces  déclarations  se 
trouve  infirmée  par  les  dépositions 
des  témoins  de  la  contre- enquête; 
— '  Attendu  qne  si,  en  raison  de  ces 


contradictions,  un  doute  peut  sub- 
sister sur  cette  question,  il  est,  du 
moins,  une  série  de  faits  qui  sont, 
dès  maintenant,  acquis  aux  débats, 
c'est  que  lors  de  la  découverte  de  la 
cave,  Garon  s'est  empressé  d'en  pré- 
venir Grilly  ;  —  Que  la  construction 
du  mur  s'est  effectuée  sous  les  yeux 
mêmes  de  ce  dernier  ;  —  Que,  pen- 
dant toute  la  durée  du  travail, 
Grilly  n*a  fait  ni  protestation,  ni 
réclamation;  —  Qu'il  s'est  même 
prêté  à  l'exécution  du  travail  en 
proposant  de  faire  descendre  un 
ouvrier  dans  sa  cave  pour  rappuyer 
le  mortier  et  donner  au  travail  plus 
de  propreté  ou  de  solidité  ;  —  Que 
ce  n'est  qu'après  l'achèvement  du 
mur  que  Grilly  a  songé  à  protester; 

—  Attendu  que  Grilly  ne  saurait 
donc  se  plaindre  d'un  fait  dont  il  a 
lui-même^  dans  une  certaine  me- 
sure, favorisé  l'accomplissement;  ^ 
Que  bien  que  la  voie  de  fait  pouvant 
donner  ouverture  à  l'action  en  réin- 
tégrande n'implique  pas  nécessaire- 
ment l'idée  de  violence,  il  est  ce- 
pendant nécessaire  qu'elle  se  soit 
produite  contre  le  gré  du  plaignant; 

—  Attendu  que  dans  l'espèce  on  ne 
peut  considérer  comme  suffisam- 
ment caractérisée  la  voie  de  fait 
sur  laquelle  Grilly  base  son  action 
puisque  lui-même  s'est  prêté  à  l'exé- 
cution du  mur  et  qu'il  n'a  songé  à 
protester  qu'après  l'achèvement  du 
travail  ;  —  Attendu  qu'en  raison  de 
ces  diverses  circonstances,  il  y  a  lieu 
de  décider  que  Grilly  ne  se  trouve 
pas  dans  les  conditions  légales  pour 
pouvoir  exercer  soit  la  complainte 
possessoire,  soit  l'action  en  réinté- 
grande ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort; —  Déclarons  Grilly  non  re- 
cevable,  en  tout  cas  mal  fondé  dans 
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la  demande  par  lui  formée;  —  L'en 
déboulons,  et  le  condamnons  aux 
dépens  pour  tous  dommages-inté- 
rêts. » 

Observations.  —  Ce  jugement, 
très  intéressant  en  ce  qu'il  statue 
sur  une  espèce  assez  rare,  contient 
une  application  très  juridique  des 
principes  de  la  matière.  La  com- 
plainte n'était  certainement  pas  re- 
cevable,  puisque  la  possession  du  de- 
mandeur était  clandestine  au  regard 
du  défendeur.  Voir  Leligois,  Réper- 
toire  des  actions  possessoires,  v«  Pos- 
session puBUQUE,  n»  6  ;  Dictionnaire 
GÉNÉRAL,  v^  Action  possessoire,n*'*  205 
et  suiv.  D'autre  part,  la  réinté- 
grande  n'était  pas  davantage  admis- 
sible puisqu'il  résultait  des  débats 
que  le  demandeur  s'était  prêté  à 
l'exécution  du  mur  et  que,  par  suite, 
il  ne  pouvait  soutenir  qu'il  y  avait 
eu  un  trouble  violent,  une  voie  de 
de  fait,  laquelle  peut  seule  autori- 
ser cette  action.  Voir  Dictionnaire 
GÉNÉRAL,  V*»  Réintégrande, 


Justice  de  paix  de  Valence 
(Drôme). 

Président  :  M.  ROJAT,  juge  de  paix, 

7  octobre  1892. 

Portrait,  —  Ressemblance  insuffisante. 
Prix  convenu,  —  Réduction. 

Il  appartient  au  juge  du  fait  de  décider, 
après  avis  d*ua  homme  de  Tart,  qu'un 
portrait  exécuté  à  prix  convenu  n'a  pas 
une  ressemblance  suffisante  avec  Pori- 
ginal,  et  par  suite  de  réduire  le  prix 
primitivement  fixé. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant,  qui  fait  suffisamment  con- 
naître les  faits  de  la  cause  : 


«  Nous,  JOGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  V...  refuse  de  prendre  livraison 
du  portrait  à  l'huile  exécuté  par 
B...,  prétendant  que  le  prix  con- 
venu de  70  francs  ne  devait  être 
payé  qu'au  cas  où  la  ressemblance 
avec  le  modèle  serait  complète,  ce 
qui,  selon  lui,  n'existerait  pas  ;  — 
Attendu  qu'en  présence  du  refus 
de  y...,  le  demandeur  soutient 
que  rengagement  intervenu  est 
rompu  quant  au  prix  stipulé  ;  qu'il 
a  le  droit,  dès  lors,  d'exiger  le  prix 
réel  de  l'œuvre,  qu'il  évalue  à 
150  francs;  —  Attendu  que  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  accords 
des  parties  ont  eu  lieu  ne  nous  per- 
mettent pas  d'apprécier,  au  point 
de  vue  artistique,  la  valeur  de 
Tœuvre  du  peintre  B...;  qu'il  y  a 
lieu  d'examiner  seulement  si  le 
portrait,  pour  le  prix  convenu,  a 
une  ressemblance  suffisante  avec 
l'original  pour  obliger  le  défendeur 
à  en  prendre  livraison  ;  —  Attendu 
que,  des  débats  et  de  l'examen  de 
ce  portrait  auquel  il  a  été  procédé 
contradictoirement  par  ,un  homme 
de  l'art,  il  résulte  que  la  ressem- 
blance laisse  à  désirer  par  suite 
d'un  manque  de  proportion  dans  le 
front  et  dans  le  tracé  ou  contour 
des  joues  et  du  nez  ;  mais  que,  si 
l'ensemble  du  visage  est  un  peu 
plus  allongé  qu*il  ne  l'est  en  réalité, 
il  existe  néanmoins  une  ressem- 
blance sufQsante  pour  reconnaître 
la  physionomie  de  V...  ;  —  Attendu 
que,  sans  rabaisser  le  mérite  el  le 
talent  de  l'artiste,  nous  devons 
convenir  que  le  portrait  exécuté  ne 
saurait  satisfaire  entièrement  le 
défendeur  ;  —  Attendu  qu'en  pré- 
sence des  éléments  d*appréciation 
qui  nous  ont  été  fournis,  il  nous 
parait  juste  de  réduire  de  20  francs 
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le  prix  primitivement  fixé  ;  —  Par 
ces  motifs,  réduisons  le  prix  du 
portrait  dont  s'agit  à  50  francs,  etc.  » 

Observations.  —  Il  est  rare  que 
la  personne  qui  a  commandé  un 
portrait  soit  complètement  satis- 
faite de  la  ressemblance  ;  aussi,  les 
procès  de  ce  genre  sontrils  relative- 
ment fréquents,  (lorsqu'il  s'agit 
d'untableau^  d'une  œuvre  purement 
artistique,  celui  qui  l'a  commandé 
n'est  pas  recevable  ni  fondé  à  con- 
tester le  prix  lorsque  ce  prix  a  été 
fixé  d'avance,  en  prétextant  de  ce 
que  l'œuvre  qui  lui  est  livrée  serait 
infériem'e  à  ce  qu'il  attendait  de 
l'artiste»  Il  a  dû,  avant  de  traiter, 
connaître  la  valeur  et  le  talent  de 
cet  artiste,  et  les  Tribunaux  ne 
peuvent  guère,  après  l'exécution 
du  travail  commandé,  modifier  les 
conditions  du  contrat;  mais,  il  faut 
bien  reconnaître,  qu'en  matière  de 
portrait,  la  ressemblance  est  un 
élément  essentiel,  une  sorte  de 
condition  sous-entendue.  Si  cette 
condition  n'est  qu'insuffisamment 
remplie,  le  juge,  sur  l'avis  d'un 
expert,  peut  alors  réduire  propor- 
tionnellement le  prix. 


Just.  à&  paix  du  cant.  de  Sainta-Hemiiiie 

(Vendée). 

Président  :  M.  LARGEAUO,  juge  de  patœ. 

9  janvier  4893. 

Action  possessoire.  —  Anticipation.  — 
Trouble.  —  Propriétaire,  —  Fermier. 
—  Action  non  recevable. 

Celai  qui  se  plaint  d'un  trouble  pos- 
sessoire doit  citer  Tauteur  véritable  du 
trouble,'  lorsqu'il  le  connaît  et  non  pas 
la  personne  qui  n>n  a  été  que  l'instru- 
ment. 


Spécialement,  lorsque  le  propriétaire 
d'une  pièce  de  terre  se  prétend  troublé 
dans  sa  possession  par  une  anticipation 
commandée  et  surveillée  par  le  proprié- 
taire de  la  pièce  de  terre  contiguë  et  exé- 
cutée par  le  fermier  de  celui-ci,  il  n'est 
pas  recevable  à  actionner  ce  fermier  aux 
lieu  et  place  de  son  maître. 

Ainsi  décidé,  par  M.  le  juge  de 
paix  de  Sainte-Hermine^  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

Le  28  novembre  1892,  sur  une 
action  possessoire  intentée  à  la  re- 
quête de  la  dame  Bordevaire  contre 
le  sieur  Hemaud,  la  dame  Borde- 
vaire s'étant  présentée  à  l'audience 
sans  y  être  assistée  et  autorisée  du 
sieur  Pierre  Bordevaire^  son  mari, 
et  celui-ci  ayant  donné  au  sieur 
Alexandre  Bordevaire  fils  un  pou- 
voir insuffisant  pour  le  représenter 
en  justice»  aux  fins  dont  il  s'agit, 
nous  avons  donné  défaut-congé 
tant  contre  le  sieur  Pierre  Borde- 
vaire, non  comparant  et  irréguliè- 
rement représenté,  que  contre  la 
requérante,  faute  de  pouvoir  con- 
clure et  ester  en  justice  en  l'absence 
de  son  mari,  et  nous  avons,  en  con- 
séquence, condamné  ladite  req[ué- 
rante  aux  dépens,  après  avoir 
renvoyé  le  défendeur  de  la  demande 
formée  contre  lui. 

Avant  la  signi6cation  de  ce  juge- 
ment, les  défaillants  y  ont  formé 
régulièrement  opposition  par  ex- 
ploit de  Gaugnon,  huissier  à  Sainte- 
Hermine»  en  date  du  22  décembre 
1892,  et  ont  cité,  en  même  temps 
le  sieur  Remaud  à  comparaître  de- 
vant nous,  au  prétoire  de  la  justice 
de  paix  de  Sainte-Hermine,  à  l'au- 
dience du  2  janvier  courant,  heure 
de  midi,  pour  là  étant  : 

«  Attendu  que  la  requérante  est 


98 


DÉOlSiORS   0E8   JOGIS   DB   PAIX. 


propriétaire  des  deux  tiers  d'une 
pièce  de  terre  labourable,  contenant 
i^fi^t  située  au  lieudit  de  Pel- 
louailles,  un  tiers  au  levant  et  un 
tiers  au  couchant  de  la  pièce  con- 
frontant du  nord  à  Tessier,  du  sud» 
du  couchant  à  Buclet  et  du  levant  à 
M.  Eugène  Pillaud,  propriétaire  au 
Simon-la-Vineuse  ;  —  Attendu  qu*il 
y  a  trois  semaines  environ,  M.  Re- 
maud-Biret,  fermier  de  la  pièce  de 
terre  sise  au  levant  et  appartenant 
à  M.  Eugène  Piilaud,  a  labouré  le 
terrain  de  la  requérante  sur  une 
largeur  de  9  mètres  et  sur  une  lon- 
gueur de  220  mètres;  —  Attendu 
qu*en  ce  faisant,  il  a  troublé  la  pos- 
session annale  et  plus  qu'annale 
qu'a  toujours  eue  la  requérante,  du 
terrain  ayant  fait  l'objet  de  cette 
emprise  ;  —  Attendu  que,  par  exploit 
de  Caugnon,  huissier  à  Sainte-Her- 
mine, en  date  du  26  novembre 
dernier,  les  requérants  ont  fait  citer 
le  sieur  Remaud  devant  M.  le  juge 
de  paix  de  Sainte-Hermine,  statuant 
aupossessoire,auxfinsdudilexp1oit, 
mais  qu'au  jour  de  la  comparution 
M.  Bordevaire  n*ayant  pu  compa- 
raître en  personne  et  n'ayant  donné, 
à  celui  qui  s'est  présenté  pour  lui, 
qu'un  pouvoir  jugé  insuffisant  par 
M.  le  juge  de  paix,  celui-ci  rendit^ 
le  28  novembre  dernier,  un  juge- 
ment par  défaut-congé,  aux  termes 
duquel  il  déboiftaitla  requérante  de 
son  action,  par  dépens  ;  —  Attendu 
qu'en  outre  de  ce  défaut  de  compa- 
rution qui,  s'il  était  fondé  et  suf- 
fisant pour  provoquer  le  jugement 
de  défaut  ainsi  rendu,  serait  couvert 
aujourd'hui^  M.  le  juge  de  paix  a 
considéré  que  l'instance  possessoire 
dont  il  était  saisi  était  irrecevable  : 
i®  parce  qu'elle  devait  être  intentée 
par  le  mari  seul  et  non  par  la  femme 


de  lui  autorisée  ;^  parce  que  c'était 
contre  le  propriétaire  de  Remaud^ 
Biret  et  non  contre  celui-ci  qu'on 
eût  dû  agir;  —  Attendu  que  les 
requérants  estiment,  au  contraire, 
que  la  femme  a  qualité  personnelle 
pour  agir  au  possessoire  avec  l'as- 
sistance de  son  mari,  lorsqu'il  s'agit 
de  ses  biens  et  que,  d'antre  part,  le 
sieur  Hemaud  étant  l'auteur  direct 
du  trouble  incriminé,  ils  pouvaient 
agir  contre  lui,  sauf  aux  interven- 
tions ou  aux  mises  en  cause  à  se 
produire^  suivant  qu'il  appartien- 
drait ;  —  Voir  recevoir  les  requé- 
rants opposants  au  jugement  rendu 
par  M.  le  juge  de  paix  de  Sainte- 
Hermine,  le  28  novembre  dernier, 
et,  au  fond  :  —  Voir  dire  que  c'est 
à  tort  et  sans  droit,  le  sieur  Remaud, 
qu'il  y  a  trois  semaines  environ,  il  a 
labouré  la  pièce  de  terre  sus-indi- 
quée,  propriété  de  la  requérante, 
sur  une  largeur  de  9  mètres  et  une 
longueur  de  220  mètres  ;  —  Voir 
dire  que  ce  fait  sera  pris  comme 
trouble  à  la  possession  annale  de  la 
requérante  sur  le  terrain  ainsi  em- 
pris  ;  —  Voir  dire  qne  ledit  terrain 
rentrera  dans  la  possession  de  la 
requérante;  —  S'entendre  le  défen- 
deur condamner  à  500  francs  et  aux 
dépens,  sous  offre  que  fait  la  re- 
quérante d'établir,  par  toutes  les 
voies  de  droit,  et  notamment  par 
témoins,  sa  possession  annale  du 
terrain  litigieux,  au  cas  où  cette 
possession  serait  déniée;  —  Sous 
les  plus  expresses  réserves.  —  Dont 
acte.  » 

La  cause  appelée,  le  sieur  Pierre 
Bordevaire,  pris  seulement  pour  as- 
sister et  autoriser  la  dame  Jeanne 
Germain,  son  épouse,  a  dit  qu'il 
consentait  à  intervenir  dans  la  cause 
en  son  nom  personnel,  comme  ad* 
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ministrateur  tant  des  biens  de  la 
communauté  existant  entre  lui  et 
sadite  épouse,  que  de  ceux  appar- 
tenant en  propre  à  cette  dernière. 

Ensuite  M.  Moussaud,  avoué  du 
barreau  de  Fontenay- le -Comte, 
conseil  des  époux  Bordevaire,  a 
repris  en  les  développant,  au  nom 
de  ses  clients,  les  conclusions  de 
l'exploit  précité. 

Le  défendeur  a  répondu  pour  sa 
défense  : 

Qu'il  n'avait  jamais  émis  une  pré- 
tention de  possession  quelconque 
sur  la  portion  de  terre  anticipée, 
mesurant  non  pas  9  mètres  de  lar- 
geur sur  220  mètres  de  longueur, 
mais  seulement  une  largeur  de 
6  mètres  au  midi  et  de  9  mètres  au 
nord  sur  220  mètres  de  longueur  ; 

Qu'il  ne  contestait  pas  que  la  pos- 
session de  ladite  portion  de  terre, 
ainsi  restreinte  à  ses  véritables  di- 
mensions ,  appartînt  aux  époux 
Bordevaire,  au  moment  de  Tanlici- 
pation  constituant  le  trouble  incri- 
miné, mais  que  c'était,  en  tout  cas, 
à  tort  qu'il  avait  été  assigné  person- 
nellement à  raison  de  ce  trouble 
dont  il  n'avait  été  que  Tinstrument; 

Qu'en  effet,  au  vu  et  su  de  tout  le 
monde,  il  n'avait  agi,  dans  la  cir- 
constance, que  pour  le  compte,  par 
ordre  et  sous  les  yeux  de  M.  Eugène 
Pillaud,  propriétaire  demeurant  au 
Simon-la-Yineuse  dont  il  était  le 
fermier; 

Que  les  époux  Bordevaire  savaient 
parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  sur 
ce  point  à  Tépoque  où  il  avait  été 
cité  par  eux,  devant  nous,  pour  la 
première  fois,  le  sieur  Alexandre 
Bordevaire  fils,  leur  mandataire 
verbal,  s'étant  rencontré,  à  notre 
audience  de  petite  conciliation  du 
ià  novembre  dernier,  avec  ledit 


Pillaud  venu  tout  exprès  pour  y 
assister  son  fermier,  assumer  l'en- 
tière responsabilité  de  ses  actes  et 
prendre,  en  un  mot,  fait  et  cause 
pour  lui  ; 

Que  dans  ces  conditions^  c'était 
évidemment  contre  le  sieur  Pillaud 
que  leur  action  en  complainte  eût 
dû  être  dirigée; 

Qu'il  concluait  donc  à  ce  qu'il 
nous  plût  le  renvoyer  sans  dépens 
comme  ayant  été  assigné  mal  à 
propos. 

M.  Pillaud,  présent  dans  la  salle 
d'audience,  a  déclaré^  sur  notre  in- 
terpellation, que  les  dires  de  Re- 
maud  étaient  parfaitement  exacts; 
que  c'était  bien  lui,  Pillaud,  qui, 
après  avoir  constaté  dans  sa  pièce 
de  terre  un  déficit  considérable  et 
un  excédent  dans  cetle  contiguô  des 
époux  Bordevaire,  avait  commandé 
audit  Remaud,  son  fermier,  de  la- 
bourer le  terrain  objet  du  litige  ; 
qu'il  avait  d'ailleurs,  au  vu  et  su 
de  tout  le  monde,  surveillé  lui-môme 
cette  opération  jusqu'à  ce  qu'elle 
fût  terminée  ;  qu'enfin^  à  notre  au- 
dience de  petite  conciliation  sus- 
datée,  à  laquelle  il  était  venu  assister 
son  fermier,  il  avait  hautement 
déclaré,  au  mandataire  des  époux 
Bordevaire,  qu'il  entendait  prendre 
fait  et  cause  pour  ledit  fermier  qui 
n'avait  agi  que  d'après  ses  ordres  et 
sous  sa  surveillance. 

Nous  avons  alors  demandé  au 
sieur  Pillaucl  s'il  voulait  se  mettre 
en  cause  ;  mais  il  a  répondu  que, 
froissé  de  la  marche  singulière 
adoptée  par  les  époux  Bordevaire, 
qui  n'avaient  dirigé  leur  action 
contre  Remaud  que  dans  un  but  de 
tracasserie,  il  n'était  pas  disposé  à 
intervenir;  qu'il  se  défendrait  lors- 
qu'il serait  régulièrement  assigné. 
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Les  demandeurs  ont  reconnu  que, 
par  rintermédiaire  du  sieur  Borde- 
vaire  fils,  leur  mandataire  verbal, 
ils  avaient  été  mis  au  courant  de  ce 
qui  s'élait  passé  à  notre  audience 
de  conciliation  du  14  novembre  der- 
nier etque,  par  suite,  ils  n'ignoraient 
pas,  le  jour  où  ils  avaient  fait  assi- 
gner devant  nous  Remaud,  défen- 
deur, en  trouble  de  possession,  que 
Pillaud,  son  maître,  fût  Tinstigateur 
et  l'auteur  véritable  de  ce  trouble. 

M*  Moussaud,  es  dites  qualités,  a 
soutenu  que  les  auteurs  d'un  trou- 
ble possessoire  constituant  un  délit 
ou  quasi-délit  ne  pouvaient  dégager 
leur  responsabilité  en  s*abritant 
derrière  un  ordre  ou  un  mandat 
tacite  ou  exprès;  que,  par  suite, 
dans  Tespèce,  l'action  en  complainte 
des  époux  Bordevaire  serait  encore 
valablement  dirigée  contre  le  sieur 
Remaud,  alors  même  que  celui-ci 
aurait  agi  non  en  son  nom  person- 
nel, mais  pour  le  compte,  par  ordre 
et  sous  les  yeux  du  sieur  Pillaud, 
son  maître,  sauf  à  lui,  Remaud,  à 
mettre  en  cause  et  à  appeler  en  ga- 
rantie ledit  Pillaud,  puis  il  nous  a 
déposé  les  conclusions  suivantes^ 
tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  : 

<i  Donner  acte  aux  concluants  : 
1*  de  ce  que  Remaud  reconnaît  que 
les  demandeurs  avaient  la  possession 
du  terrain  objet  de  Taction  posses- 
soire dirigée  contre  lui,  mais  seule- 
ment sur  une  largeur  de  6  mètres 
au  midi,  de  9  mètres  au  nord  sur 
220  mètres  de  longueur  ;  S*"  de  ce 
qu'ils  articulent,  avec  offre  de 
preuve  par  toutes  voies  de  droit  et 
notamment  par  témoins ,  qu'ils 
avaient,  avant  le  trouble  et  dans 
Tannée  qui  a  précédé  le  trouble,  re- 
proché, possédé  le  terrain  revendi- 
qué conformément  à  l'article  2229 


du  Code  civil,  et  ce  sur  une  largeur 
de  9  mètres  sur  220  mètres  de  lon- 
gueur. » 

Les  débats  relatifs  à  la  question 
de  recevabilité  de  la  demande  ayant 
été  déclarés  clos  et  l'opposition 
formée  par  les  époux  Bordevaire  au 
jugement  de  défaut-congé  rendu 
contre  eux,  le  28  novembre  dernier, 
étant  régulière  en  la  forme,  nous 
avons  reçu  lesdits  époux  Borde- 
vaire opposants  audit  jugement  et 
nous  leur  avons  donné  acte  : 

!•  De  ce  que  le  sieur  Pierre  Bor- 
devaire a  déclaré  intervenir,  au 
besoin,  dans  la  cause,  en  son  nom 
personnel,  comme  administrateur 
tant  des  biens  de  la  communauté 
existant  entre  lui  et  la  dame  Jeanne 
Germain,  son  épouse,  que  de  ceux 
appartenant  en  propre  à  cette  der- 
nière ; 

2"»  De  ce  que  Remaud,  défendeur, 
a  reconnu  que  les  demandeurs 
avaient  la  possession  du  terrain 
objet  de  l'action  possessoire  dirigée 
contre  lui,  mais  seulement  sur  une 
largeur  de  6  mètres  au  midi,  de 
9  mètres  au  nord  sur  une  longueur 
de  220  mètres  ; 

3®  De  ce  qu'ils  ont  articulé,  avec 
ofTre  de  preuve  par  toutes  voies 
de  droit  et  notamment  par  témoins, 
avoir,  avant  le  trouble  et  dans  l'an- 
née qui  a  précédé  le  trouble  re- 
proché, possédé  le  terrain  revendi- 
qué, conformément  à  l'article  2229 
du  Code  civil  et  ce  sur  une  largeur  de 
9  mètres  sur  une  longueur  de 
220  mètres. 

Enfin,  d'autre  part,  nous  avons 
donné  acte  au  sieur  Remaud  de  ce 
que  les  époux  Bordevaire  ont  re- 
connu  ne  pas  ignorer,  au  moment 
où  ils  ont  fait  citer  pour  la  première 
fois,  devant  nous,  ledit  Remaud, 
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que  ce  dernier  o'était  que  le  fermier 
du  sieur  Pillaud,  et  savoir  parfaite* 
ment  qu'il  Devait  agi,  en  labourant 
la  bande  de  terre  litigieuse,  que 
pour  le  compte,  par  ordre  et  sous 
les  yeux  de  son  maître. 

Gela  fait,  la  cause  a  été  renvoyée 
en  délibéré  à  notre  audience  du 
9  janvier  courant  pour  y  être  statué 
préalablement  sur  la  recevabilité  de 
la  demande. 

Par  suite  de  ce  renvoi,  la  cause 
ayant  été  appelée  à  ladite  audience, 
nous  avons  immédiatemejit  rendu 
le  jugement  suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  les 
exploits  introduotifs  d'instance  et 
d'opposition  susdatés  ;  —  Vu  notre 
jugement  de  mise  en  délibéré  du 
2  janvier  courant,  enregistré;  — 
Ouï  les  demandeurs  et  leur  conseil 
en  leurs  dires  et  conclusions,  et  le 
défendeur  en  ses  moyens  de  défense; 
—  Vidant  notre  délibéré  :  —  At- 
tendu  que  s'il  est  de  jurisprudence, 
que  dans  une  aetion  possessoire  on 
a  le  droit,  en  principe,  d'attaquer 
l'auteur  du  trouble  constituant  un 
délit  ou  quasi-délit  et  que  c'est  à 
celui-ci,  en  pareil  cas,  à  mettre  ga- 
rant en  cause,  cela  ne  peut  s'enten- 
dre que  lorsque  l'auteur  réel  n'est 
pas  connu  ;  -^  Que,  lorsqu'il  en  est 
autrement,  c'est-à-dire  lorsque  celui 
qui  a  commandé  et  surveillé,  h  son 
profit,  les  travaux  dont  l'exécution 
a  occasionné  le  trouble  incriminé 
est  eonnu,  comme  il  est  l'instigateur 
et  le  véritable  auteur  du  trouble, 
e'est  lui  qui  doit  être  assigné  direc« 
tement  et  non  celui  qui  n'en  a  été 
que  l'instrument;  -^  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  les  demandeurs  ne 
peuvent  méconnaître  qu'ils  ne  fus* 
sent  complètement  éclairés  sur  ce 
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point,  au  moment  où  ils  ont  ac- 
tionné Remaud  entrouble  de  pos« 
session  ;  que  tout  concourt  à  démon- 
trer qu'il  était  à  leur  connaissance 
que  le  défendeur,  en  opérant  l'anti- 
cipation dont  ils  se  plaignent,  n'avait 
agi  que  d*après  les  ordres,  pour  le 
compte  et  sous  les  yeux  de  son 
maître,  le  sieur  Eugène  Pillaud, 
propriétaire,  demeurant  à  Simon- 
la-Vineuse  ;  ^^  Que  ceci  a  été  sura- 
bondamment démontré  aux  débats 
soit  par  les  dires  du  défendeur,  soit 
par  la  déclaration  du  sieur  Pillaud, 
par  nous  interpellé,  soit  par  les 
aveux  des  demandeurs  eux-mêmes  ; 
-^  Qu'il  est  d'ailleurs  de  notoriété 
publique  que  les  consorts  Borde- 
vaire,  avant  de  diriger  leur  action  en 
complainte  contre  le  sieur  Remaud, 
ont,  après  divers  pourparlers  avec 
le  sieur  Pillaud,  essayé  de  terminer 
à  l'amiable,  avec  celui«oi,  le  diffé- 
rend objet  de  leur  demande,  au 
moyen  d'un  abomement  auquel  ont 
assisté  plusieurs  propriétaires  voi* 
sins  et  arrière  -  voisins  possédant 
des  parcelles  de  terres  contiguSs  k 
la  bande  de  terrain  anticipée  et  que, 
si  l'opération  d'abornement  projetée 
n'a  pas  abouti,  ce  résultat  ficbeux 
doit  être  attribué  au  mauvais  vou- 
loir du  sieur  Alexandre  Bordevaire 
fils,  mandataire  verbal  des  deman- 
deurs ;  ^-*  Attendu  que,  dans  ces 
conditions,  le  sieur  Remaqd,  qui  ne 
peut  avoir  et  déclare  n'avoir  jamais 
eu  aucune  prétention  de  possession 
personnelle  à  la  portion  de  terrain 
anticipée,  qui  ne  la  possède  pas,  en 
un  mot,  (mimo  domini,  ne  pouvait 
être  cité  pour  défendre  à  l'action 
possessoire  ;  -^  Que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  de  mettre  le  défendeur  hors  de 
causa,  et,  sans  rien  préjuger  au 
fond,  renvoyer  les  demandeurs  dont 
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il  est  difficile  de  comprendre  le  mo- 
bile de  la  singulière  marche  adoptée, 
à  se  pourvoir  comme  ils  l'entendront 
pour  assigner  valablement  qui  de 
droit  ;  —  Attendu  que  le  sort  de  la 
demande  en  dommages-intérêts  doit 
suivre  celui  de  la  demande  princi- 
pale ;  —  Attendu  que  la  partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  jugeant 
publiquement,  contradictoirement 
et  en  premier  ressort,  tous  droits, 
voies,  moyens  des  parties  réservés 
au  pétitoire  ;  —  Disons  que  le  dé- 
fendeur a  été  appelé  indûment  de- 
vant nous,  et,  sans  rien  préjuger 
sur  le  fond  de  la  cause,  renvoyons 
les  demandeurs  à  se  pourvoir  comme 
ils  Tentendront  pour  assigner  vala- 
blement qui  de  droit  ;  —  Rejetons 
enfin  la  demande  en  dommages-in- 
térètscommedevant  nécessairement 
suivre  le  sort  de  la  demande  prin- 
cipale ;  —  Et  condamnons^  conjoin- 
tement entre  eux,  les  demandeurs 
en  tous  les  dépens.  » 

Observations.— Les  locataires  et 
fermiers  sont  des  détenteurs  à  titre 
précaire,  et,  par  suite,  l'action  en 
complainte  leur  est  absolument  re- 
fusée. Par  la  même  raison,  cette 
action  ne  peut  être  utilement  in- 
tentée contre  eux,  à  moins  que  le 
propriétaire  n'intervienne  volontai- 
rement pour  prendre  leur  fait  et 
et  cause.  Lors  donc  que  Tacte  cons- 
tituant le  trouble  a  été  accompli  par 
un  fermier,  mais  sur  Tordre  exprès 
et  formel  de  son  propriétaire,  et  que 
ce  fait  est  connu  du  complaignant, 
celui-ci  doit  citer  le  propriétaire  et 
non  pas  son  fermier,  lequel,  en  ce 
cas,  n'est  pas  le  véritable  auteur  du 
trouble.  C'est  donc  à  raison  qu*en 
l'espèce  le  juge  saisi  a  mis  le  fermier 


hors  de  cause,  le  propriétaire  ayant 
refusé  d'intervenir  volontairement 
pour  soutenir  le  procès  en  son  nom 
personnel.  Peut-être  y  a-t41  lieu  de 
regretter  ce  refus,  lequel  n'a  en 
pour  résultat  que  de  rendre  néces- 
saire une  nouvelle  citation  et  d'exa- 
gérer les  frais.  Mais  le  juge  n'avait 
aucun  moyen  de  contraindre  le  fer- 
mier à  appeler  garant  en  cause,  ou 
le  propriétaire  à  intervenir. 


JusUot  de  paiac  do  Saint-Denis 

(Seine). 

Président  :  M.  DELEAU,  juge  de  paix. 

24  février  1893. 

Élections,  —  Commission  municipale,  — 
Inscription.  —  Refus.  —  Femmes,  — 
Français.  —  Droit  électoral,  —  Droits 
civils  et  politiques.  —  Vote. 

La  loi  D'accordant  le  droit  de  irote 
qu'aux  cftoyens  français  jouissant  de  la 
plénitude  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques, il  faut  en  conclure  que  le  légis- 
lateur n'a  jamais  entendu  conférer  ce 
droit  aux  femmes,  lesquelles  ne  réunis- 
sent pas  toutes  les  conditions  légales  qui 
font  le  citoyen  français,  et  que  l'inscrip- 
tion sur  les  listes  électorales  doit  leur 
être  refusée. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

<t  Nous,  JUGE  nE  PAIX  :  •—.  Attendu 
que  la  commission  municipale  de 
Saint-Ouen,  se  basant  sur  l'article  1 4 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  a  refusé 
d'inscrire  la  dame  Vincent  sur  les 
listes  électorales  ;  —  Attendu  .  que 
la  dame  Vincent  prétend  que  les 
lois  en  vigueur  n'ont  pas  exclu  les 
femmes  de  l'exercice  du  droit  élec- 
toral ;  que  le  mot  Français^  employé 
notamment  dans  l'article  14  de  la. 
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loi  du  5  avril  1884  est  générique  et 
s'applique  à  tous  les  citoyens  fran- 
çais de  l'un  et  l'autre  sexe  ;  —  At- 
tendu que  le  décret  organique  du 
2  février  1852  (aH.  12),  la  loi  du 

7  juillet  1874  (art.  5),  la  loi  du  30  no- 
vembre  1873  (art.  i*'),  et  la  loi  du 
5  avril  1884  (art.  14)  forment  au- 
jourd'hui la  base  de  notre  droit 
électoral  ;  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
de  leurs  dispositions  que  la  qualité 
d'électeurs  appartient,  sous  cer- 
taines conditions,  aux  citoyens  âgés 
de  vingt  et  un  ans,  aux  Français 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques  ;  qu'il  s'agit  uniquement 
de  savoir  si  la  femme  jouit,  en 
France,  de  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques ;  —  Attendu  que,  dans  l'état 
actuel  de  notre  législation,  la 
femme  n'a  pas  la  plénitude  desdits 
droits  ;  qu'elle  ne  peut  faire -partie 
du  jury,  être  témoin  dans  les  actes 
de  l'état  civil  (art.  37  du  Gode  civil), 
ni  dans  les  actes  notariés,  être 
membre  d'un  conseil  de  famille  et 
tutrice,  à  moins  qu'elle  ne  soit  mère 
ou  aïeule  de  mineurs  ou  d'interdits 
ou  femme  d'interdit;  qu'elle  ne 
peut,  si  elle  est  mariée,  ester  en 
justice;  qu'elle  ne  peut  même,  si 
elle  est  commerçante,  concourir  à 
la  nomination  des  juges  au  Tribu- 
nal de  commerce  ;  que  cette  qualité 
d'électeur  consulaire  lui  a  été  refu- 
sée (du  moins  momentanément) 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 

8  décembre  1883  ;  —  Attendu  que 
la  loi  n'accordant  le  droit  de  vote 
qu'aux  citoyens  français  jouissant 
de  la  plénitude  de  leurs  droits  civils 
et  politiques,  il  faut  en  conclure 
que  le  législateur  n'a  jamais  en- 
tendu que  ce  droit  appartint  aux 
femmes  qui  ne/éunissent  pas  toutes 
les  conditions  légales  qui  font  le 


citoyen  français  ;  que,  quelque  in- 
téressante qu'elle  soit,  il  n'appar- 
tient pas  au  juge  de  discuter  une 
thèse  philosophique,  politique  et 
sociale  ;  qu'il  a  seulement  le  devoir 
d'appliquer  strictement  la  loi,  et 
dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit  ; — 
Par  ces  motifis,  confirmons  la  déci- 
sion  prise  par  la  commission  muni- 
cipale de  Saint-Ouen,  en  date  du 
11  février  présent  mois,  et  disons 
qu'il  n'y  a  Heu  d'inscrire  le  nom  de 
la  dame  veuve  Vincent  sur  les 
listes  électorales  de  ladite  com* 
mune.  » 

Observations.  —  Voir,  dans  le 
même  sens,  Supplément  au  Diction- 
NADifi  GÉNÉRAL,  V®  Élections,  n*  2  bis  c. 
Voir  aussi  Cass.,  16  mars  1885,  An- 
nales 1885,  p.  254. 


Joatica  de  paix  de  MouUna-EngUbart 

(Nièvre). 

Président:  M.  TORRACINTÂ-MOREAU, 
jugé  de  paie», 

25  mars  1887. 

Denumde  en  payement  d'une  somme  de 
10S  francs  pour  prix  d* engrais,  — 
Foumitt4res  faites  à  un  fermier,  —  Ac 
tion  intentée  contre  le  propriétaire,  — 
PrivUége  sur  la  récolte.  — Non-rece- 
vabilité de  la  demande. 

Si  le  privilège  de  l'article  2i02,  §  5, 
du  Code  civil  existe  en  faveur  des  som- 
mes dues  pour  la  semence  et  les  frais  de 
récolte  par  préférence  au  propriétaire,  ce 
privilège  ne  saurait  être  étendu  au  prix 
des  engrais  et  amendements  employés  par 
le  fermier  lors  de  Tensemencement  ou 
à  quelque  autre  époque  que  ce  soit. 

Le  propriétaire  qui,  par  suite  du  départ 
de  son  fermier  insolvable,  rentre  dans 
son  domaine  et  prend  possession  de  la 
récolte  de  l'année  a  exercé  un  droit  qui 
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lai  est  personnel.  Il  n^est  point  substitué 
à  son  fermier  et  n*a  point  assumé  U  res- 
ponsabilité des  engagements  oontraetés 
par  ce  dernier. 

Ainsi    décidé  par  le   jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JU6K  M  PAIX  :  "^  Attendu 
que  la  demande  de  Barbenoire  tend 
à  ce  que  Tarse  soit  condamné  à  lui 
payer  la  somme  de  105  francs  pour 
pris  d'engrais  chimiques  vendus  et 
livrés,  le  5  octobre  i885,   à  Cha- 
mont,  fermier  dudit  Tarse,  et  em* 
ployés  dans  les  terres  de  ce  dernier; 
—  Attendu  que,  pour  faciliter  sa 
demande,  Barbenoire  s'appuie  sur 
l'article  2102,  §  R,  du  Code   civil, 
qui  l'aurait  créé  créancier  privilégié, 
et  soutient  qu'en  s'emparant  de  la 
récolte  abandonnée  par  Chamont 
et  en  en  faisant  son  profit,  Tarse 
s'est    mis    aux    lieu  et  place   de 
Chamont  et  est,  par  suite,  devenu 
son  débiteur;  •—  Attendu  que,  si  le 
privilège  de  l'article  2102,  §  5,  du 
Code   civil   existe   en  faveur    des 
sommes  dues  pour  les  semences  et 
les  frais  de  récolte  par  préférence 
au  propriétaire^  il  ne  doit  ;pas  être 
étendu  aux    prix  des  engrais  ou 
amendements  employés  par  le  fer- 
mier lors  de  Tensemencement  ou  à 
quelque  autre  époque  que  ce  soit  ; 
—  Attendu,  en  outre,  que  Tarse, 
en  rentrant  dans  son  domaine  et  en 
prenant  possession  de  la  récolte  de 
l'année,  a  exercé  un  droit  qui  lui 
était  personnel  ;  qu'il  ne  s'est  pas 
substitué  à   son  fermier,  et    que, 
conséquemment,  il  n'a  point  as- 
sumé la  responsabilité  des  engage- 
ments contractés  par  ce  dernier; — 
Attendu  que  Barbenoire  ne  justi- 
fiant BuUement  sa  demande  contre 
Tarse,  c'est  le  cas  de  Ten  débouter 


et  de  le  condamner  aux  dépens;  *— 
Par  ces  motifs,  statuant  en  premier 
ressort;  ^  Déclarons  Barbenoire 
non  recevable  en  sa  demande,  Ten 
déboutons,  etc.,  etc.  » 

ObBerrationB.  —  La  question  de 
savoir  si  le  propriétaire  qui  reprend 
son   domaine  et  les   récoltes  sur 
pied,  par  suite  de  l'expulsion  ou  du 
départ  volontaire  de  son   fermier 
insolvable,    est    tenu    envers   les 
tiers,  ouvriers,  fournisseurs  de  se* 
mences,  etc.,  des  sommes  dues  à  ces 
derniers;  en  d'autres  termes*  s'il 
est  tenu  de  payer  les  frais  de  la 
récolte  de  l'année,  est  très  contre^ 
versée  et  a  donné  lieu  à  des  solu- 
tions en  sens  divers.  On  s'est  de-^ 
mandé  avec  juste  raison    si    les 
créanciers  peuvent  invoquer  le  prn 
vilège-de  l'article  2i0i,  pour  action* 
ner  directement  le  propriétaire  en 
payement   du    montant  de  leurs 
créances.  U  est  à  remarquer  que 
cet  article  suppose  le  cas  où  la  ré« 
coite  est  vendue  «t  où  il  y  a  lieu  à 
distribution    du    prix    entre    les 
ayants  droit  ;  en  ce  cas,  les  sommes 
dues  pour  les  semences  ou  les  frais 
de  la  récolte  sont  payées  sur  oes 
prix,  par  préférence   au  proprié'^ 
taire.  U  semble   donc   que   ceux 
auxquels  sont  dus  ces  frais  de  Is 
récolle  ne  puissent  exercer  leur  pri- 
vilège qu'à  condition  de  faire  saisir 
et  vendre  la  récolte. 


Tribimal  de  sim]iU  poUce  do  Paris. 

Président  :  M.  PICOT,  jug$  dé  pûto. 

6  janvier  1893. 

Arrêté  préfectoral,  —  Cave.  —  Voie  pu- 
blique, —  Contravention,  —  Compé- 
tence du  Tribunal  de  simple  police.  — 
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Tribunatàw  adminiêitaiifs.  «-  Qrande 
voirie.  —  Petite  voirie. 

En  ce  qui  concerne  les  rues  de  Paris, 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  direction  et  à  la 
conservation  de  la  voie  publique  est  du 
domaine  d«  la  grande  voiri«,  et  au  qqu- 
traire,  tout  ce  qui  touche  à  la  sûreté,  à 
la  Ubertô,  à  la  faeilité  de  la  âreulation 
est  du  domaine  de  la  petite  voirie. 

Le  fait  par  un  propriétaire  de  laisser 
sttbsittér  nftc  cftfe  tous  la  vola  publique, 
maigri  Tiiijonotioii  à  lui  faite  par  arrêté 
préfectoral  d^atoir  à  combler  ladite  cave, 
Gonttitttê  une  ootttratention  de  petite 
voirie,  reletant  de  la  conipéteACe  du 
Tribunal  de  simple  police. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
qu'à  la  date  du  7  avril  1892,  un 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine  a  en- 
joint Hubert  Brière  de  fairei  dans 
la  huitaine,  combldr  la  cave  exis- 
tant sous  la  toie  publique  au  droit 
de  sa  propriété  sise  à  Paris,  rue 
SaintrM&rtin,  59;  que  cet  arrêté  a 
été  notifié  &  Hubert  Brière  le 
19  avril;  que  le  S  août  le  commis- 
saire  troyer  du  quatrième  arrondis- 
sement a  dressé  procès-verbal  contre 
Hubert  Brière  pour  n*y  avoir  pas 
obtempéré  ;  que  celui-ci  a  été  cité 
le  5  novembre  suivant  devant  le 
Tribunal  de  simple  police  ;  — -  At- 
tendu que  Hubert  Brière,  à  Tau- 
dience  du  9  décembre  dernier,  où 
il  était  régulièrement  représenté 
par  un  mandataire,  a  demandé  au 
Tribunal  de  se  déclarer  incompé- 
tent, d'après  lui  le  fait  qui  lui  est 
reproché  ne  pouvant  constituer 
qu'une  contravention  de  grande 
voirie  pour  laquelle  les  Tribunaux 
administratifs  sont  seuls  compé- 
tents ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu, 
pour  le  Tribunal,  de  rechercher  la 
nature  de  la  contravention  relevée 
contre  le  prévenu  ;  ^  Attendu  que 


les  rues  de  Paris  sont  en  effet 
toutes  soumises,  par  le  décret  du 
26  mars  1892,  au  régime  de  la 
grande  voirie  ;  mais  qu'il  ue  ê*en« 
suit  pas  forcément  pour  cela  que 
toutes  lés  contraventions  qui  s*y 
commettent  soient  de  la  compé* 
tence  des  Tribunaux  administratif  ; 
^  Attendu  qu'une  distinction  est 
à  faire  ;  qu'il  est  admis  aujourd'hui 
que  tout  ce  qui  a  trait  à  la  direction 
et  à  la  conservation  de  la  vole  pu« 
blique  est  du  domaine  de  la  grande 
voirie  et  qu'au  contraire  tout  ce 
qui  touche  à  la  sAreté,  à  la  liberté» 
à  la  facilité  de  la  circulation  est  du 
domaine  de  la  petite  voirie,  par  con- 
séquent de  la  compétence  des  Tri- 
bunaux de  simple  police  ;  —  At^ 
tendu  que  ^existence  d'une  cave 
sous  la  voie  publique  peut  bien 
intéresser  la  conservation  et  l'inté- 
grité de  ladite  voie,  mais  qu'elle 
constitue  surtout  un  danger  pour 
la  sécurité  de  la  circulation  ;  —  At- 
tendu que  les  textes  visés  par  l'ar- 
rêté préfectoral  du  7  avril  1892  et 
qui  interdisent  la  construction,  le 
maintien  des  caves  sous  la  voie  pu- 
blique ne  trahissent  de  la  part  de 
leurs  rédacteurs  qu^une  seule  préoc- 
cupation :  la  sécurité  publique;  — 
Attendu  que,  notamment,  un  des 
textes  visés,  l'ordonnance  des  bu- 
reaux des  finances  de  la  généralité 
de  Paris  du  A  septembre  1778,  cons- 
tate «  que  l'existence  de  ces  caves> 
«  très  préjudiciable  à  la  sAreté  pu- 
ce blique  eu  égard  à  la  grande  quan- 
0  tilé  de  charrois  d'un  poids  anor- 
a  mal  qui  journellement  afi'aissent 
tt  le  sol  sur  lequel  le  pavé  est  établi^ 
tt  fait  craindre  que  les  voûtes  de  ces 
«  caves  ne  s'afiaissent  aussi  et  ne 
«  s*écroulent  »  ;  —  Attendu  que 
l'arrêté  préfectoral  du  7  avril  lb92 
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comme  l'ordonnance  de  1778,  en 
vertu  de  laquelle  il  est  rendu,  se 
préoccupent  seulement  de  rendre 
moins  dangereuse  et  plus  sûre  la 
circulation  publique;  —  Attendu 
dès  lors  que,  en  n*obtempérant  pas 
à  Tarrôté  du  7  avril  dernier,  Hu- 
bert Briàre  n'a  violé  aucun  règle- 
ment de  grande  voirie  et  que  ce 
n'est  qu'une  contravention  de  petite 
voirie  qu'il  a  pu  commettre;  que 
c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été 
traduit  devant  le  Tribunal  de 
simple  police;  —  Par  ces  motifs, 
se  déclare  compétent.  » 

• 

Obsenrations.  —  Sous  l'ancien 
régime,  la  distinction  entre  la 
grande  et  la  petite  voirie  existait, 
mais  elle  n'était  pas  la  même  que 
de  nos  jours;  la  grande  voirie  com- 
prenait toutes  mesures  relatives  à 
l'ouverture,  l'alignement  et  la  con- 
servation des  routes,  chemins  et 
rues  de  toute  espèce  :  la  petite 
voirie  était  l'ensemble  des  mesures 
de  police  qui  protégeait  les  voies  de 
communication  quelconques.  Au- 
jourd'hui, la  distinction  est  basée 
sur  la  nature  et  l'importance  des 
différentes  voies  de  communication  ; 
mais  pour  les  rues  de  Paris,  qui  en 
principe  sont  comprises  dans  la 
grande  voirie,  on  a  conservé,  comme 
le  dit  très  bien  le  jugement  ci-dessus 
rapporté,  une  trace  de  l'ancienne 
distinction.  Voir  dans  le  môme  sens, 
Gass. ,  20  décembre  1884,  Anna- 
les 4886,  p.  163. 


Juaiioe  de  paix  de  Bai^le-Doc 

(Meuse). 

Président  :  M.  ROLB,  juge  âê  paix. 
4  février  1893. 

Preuve  testimoniale.  —  Obligation.  -— 
Médecin.  —  Honoraires.  —  Impossi- 
bilité morale,  —  Prescription.  —  Ser- 
ment. 

Il  7  a  lieu  de  faire  aux  médedns  v.p" 
plication  de  Tartide  4348,  §  1,  da  Gode 
civil,  et  par  suite  de  les  autoriser  à  établir 
parla  preuve  testimoniale,  même  quand 
il  s*agît  de  sommes  excédant  150  francs, 
Texistence  des  obligations  contractées  en- 
vers eux  par  les  malades  qui  ont  reçu 
leurs  soins. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

ce  Nous,  JUGE  ]>B  PAIX  :  —  Attendu 
que  la  prohibition  édictée  par  Tar- 
tide  1341  du  Code  ci?il,  rangée  sous 
le  titre  des  contrais  et  obligations 
conventionnelles,  reçoit  exception, 
aux  termes  de  Tarticle  1348  du 
même  Gode,  toutes  les  fois  qu'il  n'a 
pas  été  possible  au  créancier  de  se 
procurer  une  preuve  littérale  de 
l'obligation  qui  a  été  contractée 
envers  lui  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  rinterprétation  donnée  à  cette 
disposition  par  Aubry  et  Rau  et 
Toullier:que  Timpossibilité  de  se 
procurer  une  preuve  écrite  s'entend 
d'une  impossibilité  morale  et  rela- 
tive aussi  bien  que  d'une  impossibi- 
lité physique  et  absolue  (Aubry  et 
Rau,  t.  yill,  p.  345)  ;  que  la  loi 
laisse,  sur  ce  point,  une  grande  la- 
titude de  pouvoir  au  magistrat,  sui- 
vant la  qualité  des  personnes  et  les 
circonstances  du  fait  (Toullier, 
Cours  de  droit  civil,  t.  IX,  n*  139)  ; 
—  Attendu  que  l'obligation  qui  naît 
au  proUt  du  médecin  à  raison  des 
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soins  -  par  lui  donnés  ne  fait  pas, 
dans  Tusage,  l'objet  d'une  conven- 
tion écrite  ;  —  Attendu  que  cet 
usage  constant  se  justifie  tant  par 
une  impossibilité  absolue  qui  se 
présente  dans  certains  cas  que  par 
une  impossibilité  morale  se  ratta- 
chant à  la  nature  des  services  ren- 
dus par  le  médecin;  —  Attendu 
qu'il  est  de  règle  que  c'est  au  mo- 
ment de  la  convention^  au  moment 
ot  l'obligation  est  contractée,  qu'il 
faut  se  reporter  pour  savoir  si  celte 
obligation  peut  être  prouvée  par 
témoins;  — Attendu  que, la  plupart 
du  temps,  le  médecin  ignore  quelle  i 
est  l'urgence  ou  la  gravité  des  cas 
pour  lesquels  il  est  appelé  ;  -*  At- 
tendu, d'une  part,  que  le  devoir  du 
médecin  est  de  se  porter  le  plus 
rapidement  possible  au  secours  de 
ses  malades  ;  que,  d'autre  part^  il  ne 
lui  est  pas  toujours  possible,  et 
cette  circonstance  paraît  se  ren- 
contrer dans  l'espèce,  de  prévoir, 
lors  d'une  première  visite,  si  l'obli- 
gation contractée  envers  lui  à  raison 
des  soins  à  donner  sera  supérieure 
à  150  francs  ;  que  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  on  ne  saurait  im- 
puter à  faute  au  médecin  d'être 
plus  soucieux  de  remplir  ses  devoirs 
professionnels  que  préoccupé  de 
demander  un  écrit  pour  commencer 
ou  continuer  à  donner  ses  soins  ;  — 
Attendu,  en  outre,  qu'une  trop 
granide  rigueur  dans  la  preuve  tes- 
timoniale tendrait,  par  suite  de  la 
gêne  et  des  embarras  suscités  au 
médecin,  à  créer  une  situation  dan- 
gereuse pour  le  public  ;  —  Attendu 
que  ces  considérations  nous  auto- 
risent à  décider  que  les  défendeurs 
ne  seraient  pas  fondés  à  s'opposer 
à  la  preuve  offerte  par  le  deman- 
deur si  l'exception  de  prescription 


invoquée  par  eux  n'était  pas  rece- 
vable;  qu'il  échet  de  statuer  sur  ce 
chef  de  leurs  conclusions;  -*  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'article  2i^72 
du  Gode  civil,  l'action  des  médecins 
se  prescrit  par  un  an  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte   des  explications   du 
demandeur  que  les  soins  qu'il  a  été 
appelé  à  donner  à  la  dame  Thomas- 
Mens  remontent  aux  mois  d'août  et 
de  septembre  i89t ,  par  conséquent 
à  plus  d'un  an  avant  le  jour  de  la 
demande  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
faire  droit  à  l'exception  de  prescrip- 
tion invoquée  par  les  défendeurs, 
sous  la  réserve  du  droit  du  deman- 
deur de  leur  déférer    le  serment 
prévu  par  l'article  2275  du  Gode 
civil  ;  —  Attendu  que   le  deman- 
deur a  conclu  pour  le  cas  où  la 
preuve  par  témoins  par  lui  offerte 
ne  serait  pas  admise,  et  pour  le  cas 
où  la  prescription  serait  invoquée, 
à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce 
qu'il     défère     aux     héritiers     de 
M"»«  Thomas-Mens   le  serment   en 
ces  termes  :  «  Vous  jurez  qu'il  n'est 
«  pas  k   votre    connaissance    que 
«  M"*  veuve  Thomas  ait  jamais  reçu 
<c  des  visites  et  des  soins  de  M.  le 
«  docteur  Moulin  pendant  sa  mala- 
adie;  vous  jurez,  en  outre,  qu'il 
«n'est   pas  à  votre    connaissance 
«  qu'il  soit  dû   aucune  somme  à 
((  M.  le  docteur  Moulin  par  M""  veuve 
«  Thomas  à  raison  de  ces  soins.  » — 
Donnons  acte  au  demandeur  de  ce 
qu'il  défère  le  serment  ci-dessus 
aux  défendeurs.  » 

Obserrations.  —  Voir,  dans  le 
même  sens,  Dictionnaire  général, 
4*  édit.,  v«  Médecin,  n»  25,  et 
v«  Preuve,  n"^  32  et  33.  —  Il  est  bon 
de  faire  remarquer  qu'aux  termes 
des  articles  11  et  34  de  la  loi  du 
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30  novembre  1893,  et  à  partir  do 
30  novembre  18d3»  Inaction  des  mé« 
decins,  cbirufglens,  chirurgiens^ 
dentistes,  sages^femmes  et  ptiat'^ 
maciens  ne  se  prescrira  plus  que 
ptf  déûz  ans. 


•«k 


Jttstio*  àê  paix  de  Gtoariia7«-ea-*Brajr 

(Beine-Znférieure). 

PtiMdm  f  M.  PBAUCILLB,  fugé  dé  pam. 
3  août  1892, 

Snelm>e.  —    Paêiage.   —    Servitude. 
PosseêHôn.  -^  Action  pôHesgùire. 

Lorsqu'un  fondi  pHAitîfeiAeQt  enolaté 
C6886  de  Tôtre,  par  suite  de  ta  réuoien 
ayec  d'autres  immeubles  ayant  accès  à 
la  Toie  publique,  le  passage  qui  s'exerçait 
sur  les  fonds  Toisins  perd  soo  caractère 
de  passage  légal  et  nécessaire  et  redeTient 
une  servitude  discontinue  et  non  appa- 
rente» laquelle  ne  peut  reposer  que  sur 
un  titré  ou  sur  la  presôriptioii  antérieur 
rement  aequise. 

La  preuve  d'une  possession  antérieure 
à  la  possession  annale  ne  peut  se  faire 
qu'au  pétitoire. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nou8«  luei  nt  paix:  ^  Attendu 
que  Bauce  est  propriétaire  de  3t  ■  36 
de  terre  en  labour  au  terroir  d'El- 
beuf^n^Brayi  lieudit  la  Folie,  tenant 
des  deux  côtés  au  sieur  Patrelle, 
défendeur,  et  des  deux  bouts  audit 
sieur  BauCo ,  eomme  lui  provenant 
d'une  acquisition  faite  avec  d'autres 
immeubles  d'une  dame  Hobert»  née 
Daniel  de  Beauvais,  suivant  contrat 
passé  devant  M*  Filleul,  notaire  en 
celte  ville,  le  1*'  avril  18W)  ;  --^  At- 
tendu qu'il  est  reconnu  par  le  sieur 
Bauce  que  cette  pièce  de  terre  en 
labour  se  trouvait  enclavée  Jusqu'au 
.jour  de  son  acquisition,  mais  qu'elle 


ne  Pest  plus  présentement  par  suite 
de  sa  réunion  à  d'autres  immeubles 
lui  appartenant,  ayant  accès  à  la 
voie  publique  ;  ^Attendu  que,  l'ea* 
clave  ayant  cessé  de  subsister,  le 
passage  qui  s'exerçait  sur  le  sieur 
Patreile  a  perdu  son  oaraotère  de 
passage  légal  et  nécessaire»  et  est 
redevenu  une  servitude  discontinue 
et  non  apparente,  qui  ne  peut  reposer 
que  sur  un  titre  ou  la  prescription 
antérieurement  acquise  ;  ««^-Attendu 
que  le  sieur  Bauce*  ne  justifiant  pas 
d'un  titre  pour  le  passage  réclamé, 
ne  peut  être  maintenu  en  possession 
dudit  passage  ;  -^  Attendu  en  plus 
que,  pour  établir  une  poasession 
antérieure  à  la  possession  annale, 
la  preuve  ne  peut  se  faire  qu'au 
pétitoire  ;  d'où  il  suit  que  le  Juge 
de  paix,  comme  dans  l'espèce,  doit 
déclarer  l'action  non  reoevable  ;  — 
Par  ces  motifs  ;  *^  Disons  non  rede^ 
vable  l'action  du  sieur  Bauce.i> 

Observations.  ^  Sous  le  régime 
antérieur  à  la  loi  du  iO  août  IMi, 
la  question  de  savoir  si  le  droit  de 
passage  résultant  de  Tendave  pou* 
vait  survivre  à  l'enclave  elle-même 
était  controversée.  Cependant  de 
nombreuses  décisions  de  Jurispni<* 
dence  avaient  résolu  la  question 
dans  le  sens  de  Taffirmative.  Y^r 
sur  ce  point  notre  Dictionkaim  qè» 
MJ!ftAL,  4*  édit.,  V*  Enclave^  A**  H 
et  13.  Depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  90  août  i88l,  cette  dernière 
solution  s'impose,  si  nous  en  croyons 
le  jugement  du  Tribual  civil  dé 
Neufcbâtel-en-Bray,  du  4  janvier 
iB^3^  lequel  a  confirmé  sur  appel  la 
décision  par  nous  rapportée  plus 
baut,  mais  en  en  modifiant  sensi^ 
blement  les  motifk«  Voici  d'ailleurs 
le  texte  de  ce  jugement  : 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  à 
Texoeption  des  motifs  oi-après  ex- 
primés ;  — Attendu  que  le  magistrat 
de  paix,  après  avoir  constaté  que 
renclave  n'existait  plus,  et  qu*il 
n'était  justifié  d'aucun  titre  pour  le 
passage  réclamé,  et  en  avoir  déduit 
comme  Conséquence  la  non-reco* 
vabilité  de  Tactioû  possessoire  dont 
il  était  saidi,  a  ajouté  qu'en  plus  la 
preuve  d*une  possession  antérieure 
à  la  possession  annale  ne  pouvait 
se  faire  qu*au  pétitoire  ;  —  Attendu 
que  cette  thèse  de  droit  est  trop 
absolue  et  ne  saurait  être  accueillie 
par  le  Tribunal;— Attendu  qu'il  est 
incontestable  en  principe  que  la 
servitude  de  passage,  qui  est  de  sa 
nature  essentiellement  discontinue, 
donne  ouverture  à  l'action  posses- 
soire si  Ids  actes  de  jouissance 
accomplis  par  le  demandeur  s*ap« 
puient  soit  sur  un  titre  convention'^ 
nel,  ou  résultant  de  la  destination 
du  père  de  famille,  soit  sur  un  titre 
légal  comme  l'enclave,  parce  que 
ces  actes  se  trouvent  ainsi  purgés 
de  la  présomption  de  tolérance  et 
de  précarité  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  en 
outre  de  rechercher  si,  en  l'absence 
d'un  titre  Conventionnel  ou  légal, 
l'action  possessoire  n^est  pas  néan- 
moins recevable  quand  le  passage 
accordé  par  la  loi ,  spécialement  en 
cas  d'enclave,  a  été  exercé  pendant 
trente  ans,  et  que  Tenclave  a  en- 
suite Cessé }  —  Attendu,  en  droit, 
que,  lorsque  lé  propriétaii^e  d'un 
fonds  enclavé,  auquel  l'articleBS^  du 
Gode  civil  accorde^  à  raison  de  la 
nécessité,  un  droit  de  passage,  a, 
pendant  trente  ans,  exercé  ce  droit 
suivant  un  mode  et  une  assiette 
déterminés,  sa  possession  équivaut 
à  un  titre  d'acquisition  de  la  servi- 


tude de  passage  ;  que  cette  solution 
déooule  implicitement  dès  termes 
de  l'article  685  du  Gode  oivil  ;  qu'il 
est  vrai  que  le  texte  semble  s'ocouper 
uniquement  du  cas  d'une  enclave 
continuant  de  subsister,  mais  que 
Ton  no  comprendrait  pas  qu'il  en 
fût  différemment  au  cas  où  l'enclave 
vient  à  cesser  postérieurement  à 
une  possession  trentenaire^  puisqu'il 
y  a  véritablement  droit  acquis  ;  -^ 
Attendu  que,  si  la  possession  tren« 
tenaire  équivaut  a  un  titre  d'acqui- 
sition de  la  servitude,  il  est  logique 
de  faire  produire  à  cette  possession 
les  effets  attachés  à  un  véritable 
titre  d'acquisition  ;  que  l'un  de  cet 
effets  est  de  faire  disparaître  la 
présomption  de  tolérance  et  de  pré« 
carité  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'action 
possessoire  est  recevable  en  cette 
matière,  quand  la  possession  annale 
sur  laquelle  eile  repose  s'appuie  de 
son  côté  sur  une  possession  trente- 
nalre  ;  qu'en  ce  qui  touche  la  preuve 
de  cette  double  possession,  il  n'est 
pas  douteux  que  la  preuve  testimo** 
niale  est  admissible  ;  ^  Attendu 
qu'en  vain  il  est  objecté  que  cette 
solution  aboutit  au  cumul  du  péti- 
toire et  du  possessoire  ;  que  Ton  ne 
doit  pas  s'arrêter  à  cette  objection  ; 
que  le  oumul  dont  s'agit  est  plutôt 
apparent  que  réel  ;  qu'en  effet  le 
juge  du  possessoire  devra,  en  l'es- 
pèce, sa  prioconper  des  témoignages 
produits  devant  lui  sur  la  possession 
trentenaire,  non  pas  pour  constater 
s'ils  établissent  ou  non,  au  point  de 
vue  pétitoire,  le  droit  du  deman- 
deur à  la  servitude  de  passage  pré- 
tendue, mais  simplement  pour  re- 
chercher si  l'ensemble  de  ces  té- 
moignages a  pour  résultat  de  faire 
disparaître  la  précarité  entachant  la 
possession  annale,  et  de  prouver 
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que  celle-ci  a  pu  être  exercée  uti- 
lement antmo  domint; — Attendu,  en 
fait,  qu'en  dehors  des  faits  de  pos- 
session annale,  Bauce  offre  de  prou- 
ver par  témoins  :  1^  qu'il  existe  entre 
Therbage  acquis  par  lui  de  la  dame 
Robert  (n""  154  du  cadastre,  enclavé 
antérieurement  à  son  acquisition) 
et  le  fonds  Patrelle  (n""  127  du  ca- 
dastre) une  barrière  de  largeur  à 
laisser  passer  une  voiture,  laquelle 
existait  une  année  et  plus  avant  le 
trouble  ;  2®  qu'il  existait  entre  les 
parcelles  127  et  156  une  barrière 
que  Patrelle  a  enlevée  au  mois  de 
juin  1892  et  qu'il  a  reportée  à  la 
limite  des  parcelles  155  et  156,  à  la 
place  des  barres  mobiles  qui  y  exis- 
taient depuis  une  année  et  plus, 
vers  le  milieu  du  mois  de  juin  1H92; 
«—  Attendu  que  ces  faits^  fussent-ils 
prouvés,  seraient  insuffisants  pour 
établir  que  Bauce  a  eu  pendant 
trente  ans  la  possession  du  passage 
qui  lui  est  contesté  ;  que  la  preuve 
n*en  saurait  donc  être  ordonnée; 
que  par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  d'autoriser  la  preuve  des  faits 
de  possession  annale  ;  —  Par  ces 
motifs,  -—  Déclare  autant  non  rece- 
vable  que  mal  fondée  Taction  de 
Bauce  ;  —  Dit  en  conséquence  que 
le  jugement  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet.  » 

Voir  dans  le  même  sens  Orléans, 
26  octobre  1889,Annale81891,p.  391. 


Tribunal  de  simple  poUce  du  Rainoy 
(Seine-et-Oiee). 

Président  :  M.  HAMELIN,  jugé  dt  paix. 

7  novembre  1892. 

Voirie.  —  Travaux.  —  Démolition. 

En  cas  de  travaux  de  petite  voirie  faits 
sans  autorisation  à  la  façade  d*une  mai- 
son sujette  à  reculement  et  menaçant 
ruine,  le  juge  de  simple  police  doit  non 
seulement  condamner  à  Famende,  mais 
en  outre  ordonner  la  destruction  de  la 
besogne  mal  plantée,  sans  qu'il  ait  à  dis- 
tinguer et  rechercher  si  les  travaux 
étaient  ou  non  confortatifs. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

La  cause  appelée,  le  greffier  a 
donné  lecture  d'un  procès-verbal 
dressé,  le  29  août  dernier,  par  le 
sieur  Bézin,  garde  appariteur  de  la 
commune  de  Gagny,  affirmé  et  en- 
registre;  duquel  il  résulte  que  le  sieur 
Troublé,  s'est  permis,  ledit  jour 
29  août,  de  réparer  sansjautorisation 
le  soubassement  de  sa  maison  sise 
à  Gagny,  rue  Brodelet,  n*  15,  ce  qui 
constituerait  la  contravention  pré- 
vue par  l'article  273,  §  6,  de  l'in- 
struction générale  sur  les  chemins 
vicinaux,  et  punie  parTarlicle  471, 
n"*  5,  du  Gode  pénal. 

Cette  lecture  terminée,  le  prévenu 
a  prétendu  qu'il  avait  été  autorisé 
à  réparer  sa  maison  jusqu'au  pre- 
mier plancher,  et  que  les  travaux 
faits^  dans  le  soubassement  n'étaient 
nullement  confortatifs  et  seulement 
pour  la  rendre  plus  propre. 

Le  ministère  public,  résumant 
l'affaire,  conclut  à  ce  qu'il  plût  au 
Tribunal  faire  application  au  pré- 
venu des  articles  474  du  Code  pénal 
et  161  du  Code  d'instruction  cri- 
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minelle,  ordonner  par  conséquent, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la 
démolition  de  la  besogne  mal  plan- 
tée. —  Jugement  : 

a  LE  TRIBUNAL  :— Après   Tac- 
complissement  des  formalités  pres- 
crites   par  l'article  133  du  Gode 
d'instruction  criminelle  ;  —  Après 
avoir  entendu  le  prévenu  dans  ses 
moyens  de  défense  et  le  ministère 
public  en  ses  conclusions  ;  —  Vu  le 
procès-verbal  du  29  août  dernier, 
enregistré  ;  —  Vu  le  plan  d'aligne- 
ment du.âS  juin  i88i,  approuvé  le 
5  novembre  suivant  ;  —  Vu  l'arrêté 
de  classement  des  chemins  vicinaux 
de  la  commune  de  Gagny,  en  date 
du  9  juin  1882  ;  —  Vu  l'article  273, 
§  6,  de  l'Instruction  générale  sur 
les  chemins  vicinaux,  rendue  exé- 
cutoire à  partir  du  1"  janvier  1871, 
par  arrêté  ministériel  du  6  décem- 
bre 1870  ;  —  Vu  l'article  471,  n«  5, 
du  Code  pénal  ;  —  Vu  l'article  161 
du  Code  d'instruction  criminelle  ;—- 
Attendu  que  non  seulement  sans 
autorisation,  mais  même  malgré  la 
défense  à  lui  faite,  le  sieur  Troublé 
s'est  permis,  le  29  août  dernier,  de 
réparer  le  soubassement  de  sa  mai- 
son, rue  Brodelet,  n»  15,  à  Gagny, 
laquelle  faisait  saillie  sur  la  voie 
publique  et  menaçait  ruine,  ainsi 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé 
ledit  jour  contre  lui  par  le  garde 
appariteur  de  ladite  commune  de 
Gagny  ;  —  Attendu  que,  pour  sa 
défense^  ledit  sieur  Troublé  prétend 
qu'il  n'a  fait  aucuns  travaux  confor- 
tatifs  à  la  façade  de  sa  maison  sur 
la  voie  publique,  mais  seulement 
mis  un  léger  enduit  de  plâtre  pour 
boucher  les  joints  et  ne  pas  laisser 
des  pierres  à  jour,  de  manière  à  ce 
que  cette  façade  soit^  sinon  plus 


solide  qu'avant,    du    moins    plus 
propre  ;  —  Attendu   que  les  faits 
relevés  contre  le  sieur  Troublé  n'en 
constituent  pas  moins  la  contraven- 
tion prévue  par  l'article  273,  §  6,  de 
l'Instruction  générale  sur  les  che- 
mins vicinaux,  et  réprimée  par  l'ar- 
ticle 471,  n°  5,  du  Code  pénal  ;  — 
Attendu  en  outre,  et  sur  les  conclu- 
sions deM.  le  commissaire  de  police, 
à  fin  de  démolition  des  travaux  de 
réparation  indûment   faits  par  le 
sieur  Troublé,  jusque  dans  le  pied 
ou  soubassement  de  sa  maison,  alors 
qu'il   n*avait  d'autorisation  à  cet 
égard  que  pour  le  haut  jusqu'au 
premier  plancher,  il  y  a  lieu  de  faire 
droit  auxdites  conclusions  et  d'or- 
donner cette  démolition  ; — Attendu 
qu'à  cet  égard  il  est  en  effet  de 
principe  et  de  jurisprudence  que  le 
juge  de  police  ne  pourrait  même 
s'abstenir    de    prononcer   lesdites 
condamnations,  conformément  aux 
dispositions  tant  de  l'article  161  du 
Code  d'instruction  criminelle  que 
de  l'édit  de  décembre  1607,  toujours 
en  vigueur,  sur  la  voirie,  ordonnant 
en  pareil  cas,  non   seulement  la 
condamnation    à  l'amende ,  mais 
aussi  la  destruction  de  la  besogne 
mal  plantée,  c'est-à-dire  faite  en 
dehors  et  au  delà  de  l'autorisation 
accordée  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  et  de  rechercher  si  les 
travaux  étaient  ou  non  confortatifs; 
—  Par  ces  motifs,  jugeant  en  pre- 
mier ressort  ;  —  Condamne  le  sieur 
Troublé  en  5  francs  d'amende  et  aux 
dépens  ;  —  Le  condamne  en  outre 
à  démolir,  dans  les  trois  jours  du 
présent,  les  travaux  de  réparation 
indûment  faits  par  lui  dans  le  sou- 
bassement ou  le  pied  de  la  façade 
de  sa  maison  ;  sinon    autorise    le 
maire  de  la  commune  à  faire  pro- 
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céder  à  ladite  démolition,  aux  Trais, 
rils  dudit  sieur  Troublé, 
^  l'autorité  munioipalfl 
i  ooDierT«tion  d«  ces 
i  elle  raeonaait  qu'ils 
tolérés  sans  ineonvé- 
i  oonformémant  à  la 
«  en  pareil  eas  dn  coD-> 


8«l  d'ElBt  (déoisioB  du  9  mai  4BB0, 
affaire  Sicard-DuTut);—  Fiie  au  mi- 
nimuia  la  durée  de  la  oontraint*.  » 

ObserratioBS.  —  Voir  conforme, 
Casa.,  6  aoAt  1852,  Adhaigs  18S3, 
p.  17i  ;  Caas.,  as  janvier  1973  ; 
sejanviarlS^S^tto, 
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Justioo  de  paix  de  X«ille 

(Nord). 

Prétideni  :  M.  LANCISN,  juge  de  paiVr. 

28  septembre  1892. 

Assurance,  —  Incendie.  —  Recours  des 
voisins.  —  Police  d'assurance.  — 
Prime  d'assurance,  —  Résiliation,  — 
Indemnité* 

La  clause  d*une  police  d^assurance 
contre  l'incendie  ainsi  conçue  :  «  En 
cas  de  Tente  des  objets  assurés,  le  ven- 
deur sera  tenu  de  payer  à  la  Compa- 
gnie, outre  les  primes  échues,  une  in- 
demnité égale  à  une  année  de  primes,  à 
titre  de  dommages  -  intérêts  ,  lorsqu'il 
n*aura  pas  imposé  à  Tacquéreur  l'obli- 
gation d'exécuter  la  police  »,  ne  saurait 
recevoir  son  application  lorsque  la  vente 
des  objets  assurés  a  eu  lieu  à  une  date 
antérieure  à  celle  à  laquelle  le  contrat 
d'assurance  devait  commencer  à  produire 
effet. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  suivant  police  du  23  septem- 
bre 1885,  modifiée  par  un  avenant 
du  22  juin  1888,  la  Compagnie  de- 
manderesse a  assuré  contre  Tin- 
cendie  et  le  recours  des  voisins, 
trois  maisons  appartenant  alors  au 
défendeur,  plus  son  atelier,  son 
mobilier,  ses  marchandises  et  outils 
pour  dix  ans,  moyennant  une  prime 
annuelle  totale  de  48  fr.  75  ;  qu'il 
a  toutefois  été  dit  et  stipulé  que  les 
maisons  assurées  pour  36  000  francs 
l'étaient  déjà  jusqu'à  concurrence 
de  30  000  francs  par  une  autre 
Compagnie,  le  Phénix,  dont  le  con- 
trat expirait  le  31  janvier  1892;  que, 
par  suite,  Tassurance  intégrale  des- 
dits immeubles  par  la  Compagnie 
la  France  ne  commencerait  qu'à 
cette  date;  que  jusqu'alors  cette 
MAI  1893. 


Compagnie  ne  garantissait  que 
6  000  francs  ;  —  Attendu  qu'en  vertu 
de  ces  contrats,  la  Compagnie  la 
France  réclame  39  fr.  50,  montant 
de  la  prime  exigible  par  anticipa- 
tion depuis  le  24  septembre  1891  et 
déterminée  quant  à  son  chiffre  par 
l'avenant  sus-daté  ;  —  Attendu  que, 
suivant  acte  passé  par -devant 
M*^  Danel,  notaire  à  Lille,  les  17  et 
18  octobre  1889 ,  enregistré  ,  les 
époux  Stricannè-Pillot  ont  vendu  à 
des  tiers  les  immeubles  alors  as- 
surés contre  l'incendie  par  les  deux 
Compagnies  susdites,  mais  seule- 
mentjusqu'àconcurrencedeGOGOfr. 
par  la  France;  que  le  contrat  de 
vente  a  assuré  aux  acquéreurs  la 
jouissance  des  biens  vendus  à  par- 
tir du  1"  décembre  suivant  ;  —  At- 
tendu qu'au  jour  où  l'assurance 
de  36  000  francs  éventuellement 
contractée  par  la  Compagnie  la 
France  devait  avoir  effet,  les  im- 
meubles n'étaient  plus  la  propriété 
de  Stricanne;  que  cette  assurance 
était  caduque;  qu'à  cette  date^ 
ladite  Compagnie  n'assurait  que 
6000  francs  et  ne  pouvait  réclamer 
aucune  prime  autre  que  celle  affé- 
rente à  sa  garantie  réelle;  qu'à 
tort  elle  invoque  le  paragraphe  3 
de  l'article  3  de  sa  police,  suivant 
lequel,  en  cas  de  vente  des  objets 
assurés ,  le  vendeur  est  tenu  de 
payer  à  la  Compagnie,  outre  les 
primes  échues,  une  indemnité 
égale  à  une  année  de  primes,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  lors- 
qu'il n'a  pas  imposé  à  l'acquéreur 
l'obligation  d'exécuter  la  police  ; 
que  les  termes  de  cette  clause  ne 
permettraient  de  l'appUquer  qu'au- 
tant que  l'aliénation  aurait  lieu  au 
cours  de  l'assurance;  —  Attendu 
que  la  Compagnie  a  déjà  touché 
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articles  1142  et  suiv.  du  Code  civil 
el  du  paragraphe  3  de  l'arlicle  3 
de  la  police,  il  y  avait  lieu  de  faire 
droit  h  la  demande  en  dommages- 
iBlérôls  formée  par  la  Compagnie. 


la  vp,nte  l'inderanilé  de 
3  réellement,  en  ton- 
ne de  ISilO;  qu'elle 
it  qu'à  la  prime  aSé- 
ets  autres  que  les  im- 
TÏma  qui  s'élève  à 
)  le  défendeur  n'ayant 
ïi'e  doit  supporter  les 
irces  motifs,  condam- 
deur  à  payer  à  la  Com- 
rance  la  somme  da 
nonlaot  de  la  prime 
échue  le  24  septem- 
leule  légitimement  ré- 
I  condamnons  en  outre 
judiciaires  et  aux  dé- 
ans  ladite  Compagnie 
plus  prétendre.  » 

gos. — Nous  ne  saurions 
■  à  l'avis  adopté  par 
ie  paix.  Les  parties,  i 
s  semble,  avaient  fait 
a  contrat  synallaRma- 
le  ;  elles  s'étaient  liées 
définitive  l'une  vis-à-vis 
seulement  la  mise  à 
a  contrat  avait  été  re- 
I  date  ultérieure.  C'est 
m  acte  purement  facul- 
jaat  de  la  volonté  des 
I  ceux-ci  so  sont  sous- 
ligation  par  eux  con- 
I  elTet,  on  ne  saurait 
inte  faite  par  les  assurés 
a  fortuits  ou  de  force 
évus  par  l'article  1146 
ivil.  Bien  ne  les  empfr- 
oser  à  leur  acquéreur 
du  contrat  d'assurance 
eux  avec  la  France  ;  et 
t,  les  assurés  s'y  étaient 
ms  aucane  espèce  de 
vis-à-vis  de  ladite  Com- 
is  ces  conditions,  il  nous 
e  par  application    des 


JdsUo*  d»  paix  de  KMvjr-lv-Rol 

(Itidr*-et-X.oirel. 


19  décembre  1892. 

Vente  d'un  vêtement  complet.  —  De- 
mande en  payement.  —  Négation  ab- 
solue de  vente  el  livraison.  —  Témoin 
enUndu.  —  Production  d'un  carnet  de 
foumifures  pottiriewes  acquittéet.  — 
Condamnation.  —  Dépens. 

Celui  à  qui  on  réclame  le  prix  d'ua 
létement  fourni  et  qui  allègue  d'une 
façon  absolue  n'en  n'avoir  pas  acheté,  ni 
essayé,  ni  reçu,  doit  Être  condamna  tu 
paiement  du  prix,  si  le  poursuivant  jus- 
tifie ses  prétentions,  même  par  un  témoin 
unique,  l/objectioa  qu'au  dernier  mo- 
ment le  défendeur  i^erehe  à  fhire  pré- 
valoir eomme  présomption  de  libération, 
de  la  production  d'un  oani et  contenant 
l'acquit  de  marchandiiea  fourniei  ulté- 
rieurement, ne  peut  avoir  aucune  influence 
dans  l'occurrence. 

Ainsi  décidé  dans  les  circons- 
tances  suivantes  : 

Le  sieur  Bellivier,  négociant,  a 
Ëiit  citer  le  sieur  Roulier  à  compa- 
rmtre  devant  H.  le  juge  de  paix  de 
Heuvy-le-Hoi,  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de 
23  francs  pour  le  prix  d'un  vête- 
I  ment  complet  vendu  et  livré  à  cré- 
dit,  aux  offres  d'en  justifier  aa 
besoin.  Les  parties  sont  comparues 
à  l'audience  du  5  décembre  et  à 
cette  première  audience,  elles  ODt 
fiut  valoir  leurs  coaclusiot»  respao- 
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tives;  le  sieur  Routier  pour  sa  dé- 
fense a  dit:  a  Qu'il  n'a  acheté  ni 
reçu  aucun  vêtement  du  deman* 
deur»  que  par  conséquent  il  refuse 
de  payer  et  demande  son  renvoi  de 
la  cause,  sans  dépens.  »  Sur  inter- 
pellation, il  ajoute  :  c  QuMl  n*avait 
commandé  aucun  vêlement  au  sieur 
Bellivier,  qu'aucun  tailleur  ne  lui 
en  avait  essayé  chez  ce  dernier,  et 
quejamaisil  ne  lui  en  avait  délivré,  n 

Sur  cette  réponse,  le  sieur  Bel- 
livier  a  demandé  la  remise  à  quin- 
zaine pour  produire  ses  moyens  de 
justification,  et  faisant  droit  à  cette 
demande,  le  Tribunal  a  ajourné  les 
parties  à  Taudience  du  19  décembre, 
à  laquelle  elles  ont  pris  intimation 
verbale  de  se  trouver,  sous  toute  ! 
réserve  de  fait  et  de  droit.  A  l'au- 
dience indiquée,  les  parties  pré- 
sentes toutes  les  deux  ont  renouvelé 
leurs  conclusions  précédentes;  le 
sieur  Bellivier  a  amené  un  témoin 
qui  a  dit  se  nommer  Hersent,  Jules, 
âgé  de  Tingt  ans,  tailleur  d'habits, 
demeurant  ville  de  Tours,  me  de 
la  Grille,  n*  7,  a  prét^  serment  de 
dire  la  vérité,  a  déclaré  n'être  ni 
parent  ou  allié,  ni  serviteur  des 
l>arties,  et  a  fait  sa  déposition  en 
ces  termes  : 

«  Je  connais  le  sieur  Roulier, 
ici  présent,  pour  l'avoir  rencontré 
chezM.  Bellivier,  quinze  jours  avant 
son  mariage  avec  la  nièce  de  ce 
dernier;  c'était  au  commencement 
d'août  de  la  présente  année.  Ce 
jour-là,  le  sieur  Boulier  me  dit  que, 
dans  huit  jours,  j'aurais  on  vête- 
ment complet  à  lui  confectionner 
et  à  lui  essayer;  effectivement,  le 
13  du  même  mois  d'août,  il  est  re- 
venu chez  Bellivier  où  je  lui  ai 
essayé  un  vêtement  entier,  composé 
d*un  veston  laine  de  couleurs  va- 


riées, d'un  pantalon  et  d'un  gilet 
aussi  en  laine  couleur  mélangée 
avec  rayures.  Sitôt  ce  travail  ter- 
miné, je  l'ai  déposé  chez  Bellivier 
pour  le  compte  duquel  je  l'avais 
confectionné.  Quinze  jours  après  la 
remise  de  cet  habillement,  le  sieur 
Roulier  lui-même  m*a  renvoyé  le 
pantalon  pour  le  retoucher,  sous 
prétexte  qu*il  était  trop  large  du 
bassin.  Je  reconnais  très  bien  les 
échantillons  qui  me  sont  présentés 
comme  étant  pareils  au  vêtement 
que  j'ai  fait  pour  le  sieur  Roulier 
dans  les  conditions  ci-dessus  expli- 
quées. » 

Après  cette  déposition,  le  sieur 
Roulier  a  persisté  dans  ses  préten- 
tions et  a  exhibé  un  carnet  de  la 
maison  Bellivier  d'où  il  découlerait 
que,  le  25  septembre  dernier,  il  se 
serait  acquitté  de  différents  articles 
vendus  et  livrés  après  l'époque  as- 
signée à  la  livraison  du  vêtement 
dont  s'agit,  prétendant  par  là  en 
faire  ressortir  la  preuve  de  sa  libé- 
ration. 

«  Nous,  JUGE  DB  PAa  :  —  Parties 
ouïes  dans  leurs  dires  et  conclu- 
sions;—  Attendu  qu'il  résulte  du 
témoignage  recueilli  et  des  éléments 
de  la  cause,  que  la  demande  du 
sieur  Bellivier  est  suffisamment  jus- 
tifiée et  comme  telle  admissible; 
—  Attendu  qu'en  présence  de  la 
négation  absolue  dans  laquelle  s'est 
constamment  renfermé  le  défen- 
deur, la  production  du  carnet  ac- 
quitté qu*il  a  faite  au  dernier  mo- 
ment  ne  peut  avoir  aucune inQuence 
sur  la  décision,  puisque  le  costume 
complet  dont  le  payement  lui  est 
réclamé  n'y  figure  pas  et  que  du 
reste  il  a  nié  en  avoir  reçu  livraison  ; 
«—  Attendu  que  les  intérêts  sont  de 
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droit  du  jour  de  la  demande  et  que 
toute  partie  qui  succombe  doit 
supporter  les  dépens;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  par  jugement  dé- 
finitif, contradictoire,  en  dernier 
ressort,  condamnons  le  sieur  Rou- 
lier  à  payer  au  sieur  Bellivier  la 
somme  de  52  francs  pour  les  causes 
exposées  en  demande,  ans  intérêts 
de  droit  et  en  tous  les  dépens.  » 

Observations.  —  Solution  toute 
en  fait  et  d'ailleurs  parfaitement 
exacte.  La  déposition  d'un  témoin 
unique  peut  faire  preuve  suffisante 
du  bien  fondé  de  la  demande  quand 
elle  n'est  contredite  par  aucune 
preuve  ou  présomption  contraire. 


Jostioe  dA  paix  du  canton  de  Gliason 
(LK>ire-Infèrieure). 

Préiidênt  :  M.  JOLLY,  juge  de  poia?. 

10  fén-ier  1893. 

Action  possessoire,  —  Eaux  grasses. 
Aqueduc.  —  Trouble. 

Le  propriétaire  qui  depuis  an  et  jour 
est  en  possession  d'amener  sur  son  ter- 
rain, au  moyen  d'un  aqueduc,  les  eaux 
grasses  sortant  d'une  écurie  à  lui  appar- 
tenant, est  recevable  et  fondé  à  exercer 
l'action  possessoire  contre  celui  qui,  par 
un  travail  nouveau,  a  fait  obstacle  à  l'é- 
coulement de  ces  eaux. 

Peu  importe  que  le  travail  dont  se 
plaint  le  demandeur  ait  été  exécuté  sur 
un  chemin  public  et  dans  un  intérêt 
commun  ayec  l'autorisation  du  maire, 
alors  que  la  commune  n'intervient  pas 
dans  l'instance. 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  '.  —  Attend  u, 
en  fait,  que  le  sieur  Dabin,  Jean- 
Baptiste  ,  meunier  à  la  Pégerie , 
commune  de  Saint-Lumine-de-Clis- 
son,  a  cité  devant  nous,  par  voie  de 


complainte  possessoire,  le  sieur  Bou- 
chaud,  René,  cultivateur,  demeurant 
au  Pâtis,  même  commune,  pour  le 
motif  que  ce  dernier  a  pratiqué  des 
travaux  ayant  eu  pour  résultat  de 
détourner  les  eaux  grasses  sortant 
d'une  écurie  située  dans  le  haut  du- 
dit  village  de  la  Pégerie,  lui  appar- 
tenant et  s'écoulanty  en  traversant 
un  aqueduc  situé  sous  une  chambre 
de  décharge  appartenant  à  la  femme 
Richard,  sa  sœur,  vers  un  chemin 
public  qui  longe  le  village  précité  ; 
—  Attendu  que  le  demandeur  a  été 
maintenu  dans  la  possession  des 
eaux  dont  il  s'agit  comme  en  étant 
le  propriétaire  depuis  un  temps  im- 
mémorial^ à  la  suite  de  deux  visites 
de  lieux  faites  par  notre  prédéces- 
seur, les  2  novembre  4889  et  7  oc- 
tobre 1891  ;  —  Attendu  que,  con- 
trairement à  cette  décision^  le  sieur 
Bouchaud  a  empierré  le  chemin 
public  ci-dessus  indiqué,  dans  la 
partie  comprise  entre  le  village  de 
la  Pégerie  et  le  pré  du  demandeur, 
ce  qui  a  produit  un  exhaussement 
de  10  à  15  centimètres  ;  —  Attendu 
qu*il  résulte  de  notre  visite  de  lieux, 
à  laquelle  nous  avons  procédé  le 
12  janvier  courant,  que  les  eaux 
dont  s*agit  ne  peuvent  plus  arriver 
à  Taqueduc  construit  dans  les  con- 
ditions fixées  dans  le  procès-verbal 
de  visite  de  lieux  du  7  octobre  1891 , 
ce  qui  cause  un  nouveau  trouble  au 
demandeur  et  par  suite  un  préju- 
dice ;  —  Attendu  que  le  sieur  Boa- 
chaud  allègue  que,  s'il  a  empierré 
le  chemin  public  et  exécuté  dans 
son  intérêt,  comme  dans  celui  des 
habitants  du  village  de  la  Pégerie, 
des  travaux  de  réparation  sur  ledit 
chemin,  il  ne  Ta  fait  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  H.  le 
maire  de  Saint-Lumine-de-Glisson  ; 
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—  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  cette  argumentation , 
Tautorisation  dont  il  est  parlé 
n'étant  pas  rapportée  par  le  dé- 
fendeur, la  commune  n'étant  pas  en 
procès  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  que 
d'examiner,  pour  l'instant,  sMl  y  a 
eu  trouble  apporté  par  Bouchaud  à 
la  possession  qu'invoque  Dabin  des 
eaux  du  litige;  —  Attendu,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  la  jurisprudence, 
l'action  possessoire  est  valablement 
intentée  contre  celui  qui  a  commis 
personnellement  un  fait  de  trouble, 
encore  bien  qu'il  prétende  n'avoir 
agi  que  dans  l'intérêt  d'un  tiers, 
par  exemple  d'une  commune  ;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  à  charge 
d'appel,  disons  et  ordonnons  que  le 
sieur  Bouchaud  sera  tenu,  dans  le 
délai  de  trois  jours  de  la  significa- 
tion de  la  présente  sentence,  de 
donner  aux  eaux  grasses  spécifiées 
ci-dessus  leur  ancien  cours  ;  faute 
par  lui  de  ce  faire,  le  condamnons 
à  1  franc  de  dommages*intérèts 
par  chaque  jour  de  retard  ;  faisons 
défense  au  sieur  Bouchaud  de  trou- 
bler à  l'avenir  le  sieur  Dabin  dans 
sa  possession,  et,  pour  tous  dom- 
mages*intérôts ,  le  condamnons  aux 
dépens  de  l'instance.  » 

Observations.  —  Les  autorisa- 
tions, données  par  l'administration 
compétente,  de  faire  certains  tra- 
vaux sur  un  chemin,  ne  le  sont 
toujours  et  ne  peuvent  l'être  que 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 
Si  donc  un  travail,  même  autorisé, 
est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
possession  annale  d'un  tiers,  ce  der- 
nier, alors  d'ailleurs  que  la  com- 
mune n'intervient  pas,  est  recevable 
à  exercer  l'action  possessoire  et  à 
demander  la  suppression  du  nouvel 


œuvre.  Le  juge,  en  ce  cas,  n'a  à 
examiner  que  la  double  question  de 
savoir  si  la  possession  invoquée  est 
dûment  justifiée,  et  si  le  fait  re- 
proché constitue  bien  un  trouble  à 
cette  possession. 


jQStiee  de  paix  dn  XL*  arrondisfleiiieni 

de 


Prés.:  M.  CRANNEY  j>,  A.  U,  Juge  de  paix, 

8  mars  1893. 

Responsabilité.  —  Accident  dans  une  fa- 
brique. —  Rupture  d'une  poulie.  — 
Demande  en  dommages-intérêts.  —  Ac- 
tion en  garantie.  —  Responsabilité  du 
constructeur  de  la  machine. 

Le  patron,  propriétaire  d'une  fabrique, 
est  responsable  envers  son  ouvrier  de  la 
blessure  causée  à  ce  dernier  par  la  rup- 
ture subite  de  la  poulie  d'une  machine  à 
estamper. 

Toutefois,  et  si  l'accident  provient  d'un 
vice  de  la  machine,  le  patron  est  rece- 
vable à  actionner  en  garantie  le  construc- 
teur qui  la  lui  a  fournie,  et  ce  dernier 
est  tenu  de  le  garantir  et  indemniser  des 
condamnations  prononcées  au  profit  de 
l'ouvrier. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  que 
nous  reproduisons  ci-après,  qui  fait 
suffisamment  connaître  les  faits  de 
la  cause  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  d'une  part,  le  sieur  Pidoux, 
agissant  au  nom  et  comme  maître 
des  droits  et  actions  de  son  fils 
mineur,  Gaston  Pidoux,  exposant 
que,  le  20  septembre  dernier,  ce 
dernier,  travaillant  dans  les  ateliers 
pour  le  compte  de  MM.  Lefèvre, 
était  occupé  à  estamper  des  pièces 
pour  la  fabrication  des  jouets,  lors- 
qu'une   poulie   de  la  machine  à 
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estamper  vint  à   se  casser,  et  le 
mouton,  en  s'abattant,  lui  écrasa 
quatre  doigts  de  la   main  gauche; 
que,  par  suite    de  cet  accident, 
Gaston  Pidoux  a  dû  rester  trente- 
trois  jours  sans  pouvoir  travailler; 
qu'avant  Taccident  dont  s'agit,  il 
était  payé  par  MM.  Lefèvre  à  raison 
de  6  francs  par  jour,  a  fait  citer 
devant  nous  les  susnommés,  à  Teffet 
de  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  198  francs,  représen- 
tant les  trente-trois  journées  pen- 
dant lesquelles  il  n'a  pu  travailler, 
avec  intérêts  tels  que  de  droit  et 
dépens  ;-*Atlendu  que,  d'une  autre 
part,  les  sieurs  Lefèvre,  exposant 
que  les  travaux  d'installation  de  la 
poulie  de  la  machine  cause  de  l'ac- 
cident dont  s'agit,  ont  été  effectués 
par  le  sieur  Pacon  ;  que  celui-ci  a 
cassé  la  poulie  en  la  olavetant;  que 
c'est  dès  lors  à  lui  qu'incombe  la 
responsabilité  de  l'accident,  en  rai- 
son duquel  ils  l'ont  fait  citer  devant 
nous,  pour  voir  dire   qu'il  serait 
tenu    de  les  garantir,   libérer    et 
indemniser,  en  principal,  intérêts 
et  frais  des  condamnations  qui  pour- 
raient intervenir  contre  lui,  et  le 
condamner  aux  dépens  de  la  de- 
mande en  garantie; — Attendu  que, 
tout  dabord,  c'est  le  cas  de  joindre 
la  demande  en  garantie  à  la  de- 
mande principale,  pour  être  statué 
sur  icelles  par  un  seul  jugement  ;  — 
Attendu  que  le  sieur  Pacon  repousse 
la  demande  récursive  portée  contre 
lui  par  les  sieurs  Lefèvre,  en  sou- 
tenant qu'il  ne  saurait  être  respon- 
sable de  l'accident  arrivé  à  Gaston 
Pidoux;  -Attendu  qu'il  est  r6>'ulté 
des  documents  de  la  cause,  et  no- 
tamment  du  rapport   de  l'expert 
Krumer,  dressé  à  la  requête  de  M.  le 
procureur  de  la  République,  lors  de 


l'accident,  et  dont  il  nous  a  été 
donné   communication,  qu'il  s'est 
produit  pendant  le  travail  du  H  sep- 
tembre dernier,  à  onze  heures  et 
demie  du  matin,  par  suite  de  la 
rupture  inopinée  de  la  poulie,  qui  a 
occasionné  la  chute  du  mouton  sur 
la  main  gauche,  et  lui   a  écrasé 
plusieurs  doigts,  au  moment  où  il 
travaillait,  on  comprend  qu'il   lui 
était  impossible  de  retenir   de  la 
main  droite  le  mouton,  alors  que 
le  point  d'appui  de  la  courroie  qui 
le  supportait  est  venu  à  manquer 
soudainement;  —  Attendu  quel'ex- 
pert,  en  son  rapport,  affirme  que  la 
rupture  est  due  aux  faibles  dimen- 
sions des  différentes  parties  de  la 
poulie  et  au  vice  de  construction 
du  mouton  ;  qu'enfin  la  poulie  s'est 
brisée   pendant  que  Pidoux    tra* 
vaillait,  et  qu'à  ce  moment  il  tenait 
la  courroie  du  mouton  d'une  main 
et  de  l'autre  plaçait  sur  la  forme  les 
pièces  à  estamper  ;  que,  la  poulie 
venant  à  se  briser,  la  force  qui  sou- 
levait le  mouton  a  cessé  brusque- 
ment d'agir,  et  il  est  tombé  sur  sa 
main  gauche,  et   Ta    grièvement 
blessé;— Attendu  que,  le  chiffre  de 
la  demande  n'étant  pas  contesté, 
il  appert  de  ce  qui  précède  qoe  c'est 
le  cas  de  faire  droit  et  à  la  demande 
principale  et  à  la  demande  récur- 
soire  ;  -—  Par  ces  motifs,  statuant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort  :  —  Condamnons  par  toutes 
voies  de  droit  les  sieurs  Lefèvre  à 
payer  à  Pidoux  es  qualité  la  somme 
de  198  francs,  pour  les  causes  dont 
s'agit,  avec   intérêts  tels  que    de 
droit  et  dépens  ;  --*  Disant  droit  sur 
la  demande  récursoire  formée  par 
les  sieurs  Lefèvre  contre  le  sieur 
Pacon  :  —  Condamnons  ce  dernier 
à  les  relever  et  garantir  des  con- 
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damnations  ci-dessus  en  principal, 
intérôls  et  frais,  et  aux  frais  de  la 
demande  en  garantie.  » 

Obseryations.  —  La  responsa- 
bilité d'une  blessure  causée  à  un 
ouvrier  par  la  ruplure  d*un  organe 
des  machines  de  l'atelier  incombe 
très  certainement  au  patron  ;  Tou- 
yrier  n'ayant  commis  personnelle- 
ment aucune  faute  doit  être  indem- 
nisé des  frais  et  perte  de  travail 
qu*a  pu  occasionner  la  blessure. 
Mais  si  la  rupture  provient,  non 
d'une  négligence  personnelle  du 
patron,  mais  d'un  vice  de  construc* 
tion,  le  constructeur  qui  a  fourni 
la  machine  est  évidemment  en  faute, 
et  devient  garant  des  condamnations 
qui  sont  prononcées  contre  le  pa- 
tron. C'est  lui  qui  en  définitive  doit 
supporter  les  conséquences  de  sa 
faute  personnelle. 


JiMtiee  àm  paix  da  canton  de  ItATit 
(Tarn-et-Oaronne). 

Pritidint  :  M.  POIGNET,  jug9  d$  paiœ. 

13  janvier  i893. 

Inscription  hypothécaire.  —  Frais.  — 
Demande  en  payement.  —  Héritiers.  — 
Usufruitier.  —  Incompétence  du  juge 
de  paix. 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  payement 
de  frais  d*une  insoription  hypothécaire, 
alors  que  la  contestation  soulève  la  ques- 
tion de  savoir  à  laquelle  des  parties,  dans 
Tespèce  le  nu  -  propriétaire  ou  Tusu- 
fruitier,  doivenl  incomber  ces  frais,  et  si 
même  rinscription  a  été  légitimement 
prise. 

Ainsi  décidé  dans  les*  circons- 
tances que  yoioi  : 


Une  dame  Marguerite  Fabas, 
veuve  Candelon,  et  son  beau-père, 
Pierre  Gandelon,  étaient  appelés  à 
recueillir  les  successions  de  leurs 
mari,  fils  et  petits-fils.  Par  acte  du 
29  juin  1871,  Gibily,  notaire  à  Lavit, 
le  partage  se  fit  sur  les  bases  sui- 
vantes :  la  dame  Gandelon  eut  : 

i^  En  vertu  de  son  contrat  de 
mariage  :  la  moitié  en  usufruit  de 
tous  les  biens  laissés  par  son  mari; 

âo  En  vertu  de  l'article  753  :  la 
moitié  en  propriété  de  tous  les 
biens  dépendant  de  la  succession 
de  son  fils; 

3»  En  vertu  de  l'article  754  :  l'u- 
sufruit du  tiers  des  biens  auxquels 
elle  ne  succédait  pas. 

Antoine  Gandelon  eut  : 

!«  En  nue  propriété  :  la  moitié 
des  biens  dont  sa  belle-fille  avait 
l'usufruit  par  son  contrat; 

â«  La  moitié  en  propriété  des 
biens  dépendant  de  la  succession  de 
son  petitrûls,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 753  ; 

3""  La  nue  propriété  du  tiers  des 
biens  auxquels  la  mère  ne  succédait 
pas  en  propriété...  Le  sieur  Gan- 
delon trouva  dans  la  succession  de 
son  petit-fîis  une  dette  de  1270  fr. 
que  ce  dernier  tenait  de  son  père 
contre  sa  mère. 

A  l'occasion  de  cette  dette  qui 
est  la  cause  médiate  du  procès, 
voici  ce  qu'on  lit  dans  l'acte  de 
partage  du  29  juin  1871  : 

tf  Suivant  acte  au  rapport  du 
notaire  soussigné,  en  date...  conte- 
nant le  partage  des  successions  de 
Pierre  Fabas  et  de  Marguerite  Tau- 
piac,  auteurs  de  Marguerite  Fabas 
comparante^  ledit  Pierre  Gandelon, 
son  mari,  fut  subrogé  contre  sadite 
épouse  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  1  270  francs  pour  pa- 
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reille  somme  payée  par  lui  à  ses 
belles- sœurs  à  la  décharge  de  ladite 
Marguerite  Fabas,  dont  il  devint 
ainsi  le  créancier,  n 

Puis  encore  : 

((  Il  est  établi  que  de  la  compen- 
sation faite  à  suite  de  la  liquidation 
des  comptes  respectifs  des  parties, 
il  résulte  que  Marguerite  Fabas, 
veuve  Gandelon,  demeure  débitrice 
en  faveur  d'Antoine  Gandelon , 
grand-père,  d'une  somme  de  216  fr. 
qui  ne  deviendra  exigible  qu'à 
l'extinction  de  l'usufruit,  attendu 
que  cette  somme  demeure  grevée 
de  cette  charge  au  profit  de  ladite 
veuve  Gandelon.  » 

Sans  qu'il  fût  question  de  ga- 
ranties à  fournir  par  la  veuve  Gan- 
delon pour  assurer  la  bonne  gestion 
de  son  usufruit;  de  leur  propre 
autorité,  Pierre  Gandelon  en  d871, 
son  héritière  en  1881  et  en  1891 
prennent  et  renouvellent  inscrip- 
tion sur  tous  les  immeubles  attri- 
bués à  ladite  veuve  Gandelon  dans 
ledit  acte  de  partage. 

De  là  contestation  devant  le  juge 
de  paix  de  Lavit,  sur  la  question 
de  savoir  qui  doit  payer  les  frais 
d'inscription. 

La  fille  de  Gandelon,  représentée 
par  son  mari,  soutient  que  c'est 
l'usufruitière;  la  veuve  Gandelon 
déclare  que  mettre  à  sa  charge  de 
pareils  frais,  ce  serait  restreindre 
les  bénéfices  de  son  usufruit. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'en  présence  des  conclusions 
prises  par  les  parties,  la  demande 
introductive,  minime  en  elle-même, 
change  complètement  de  nature  et 
d'étendue  ;  —  Attendu  en  effet  que 
nous  demander  de  décider  qui  du 


nu-propriétaire  ou  dô  l'usufruitier 
doit  les  frais  d'inscription  ;  de  dire 
quels  frais  l'article  2155  du  Gode 
civil  met  à  la  charge  du  débiteur  ; 
d'analyser  cet  article,  d'introduire 
une  distinction  entre  les  débours 
du  papier  timbré,  honoraires  du 
conservateur  des  hypothèques,  droit 
fiscal,  et  le  coût  de  bordereaux  dont 
la  rédaction  est  Tœuvre  de  simples 
particuliers,  n'est  autre  chose  que 
nous  inciter  à  examiner  la  légiti- 
mité, l'étendue,  l'exercice,  la  durée, 
l'exigibilité  d'une  action  hypothé- 
caire ;  d'avoir  une  solution  défini- 
tive en  ce  qui  concerne  le  payement 
tant  des  inscriptions  déjà  soldées 
que  pour  celles  à  prendre  dans  la 
suite;  —  Attendu  que  la  cause 
ainsi  envisagée  nous  rend  double- 
mentincompétent:  incompétent  par 
sa  valeur  indéterminée,  incompé- 
tent par  son  caractère  réel  immo- 
bilier que  lui  confèrent  les  borde- 
reaux d'inscriptions  ;  —  En  ce  qui 
concerne  la  valeur  indéterminée: 
—  Attendu  que  si  le  juge  de  paix 
est  compétent  en  matière  purement 
personnelle  et  mobilière  lorsque  la 
demande  ne  dépasse  pas  200  francs, 
il  ne  Test  plus  lorsque  la  solution 
du  litige  peut  créer  un  préjugé 
pour  l'avenir  et  pour  un  temps  non 
défini  ;  —  Attendu  qu'un  jugement 
prononcé  par  nous,  en  ce  qui  con- 
cerne les  frais  des  bordereaux  pris 
en  1871, 1881  et  1891,  entraîne  fa- 
talement une  solution  pour  le  paye- 
ment des  inscriptions  à  prendre 
ultérieurement;  que  le  nombre  de 
ces  inscriptions  reste  inconnu  ;  que 
leur  taux  pourrait  peut-être  dé- 
passer notre  compétence,  qu'il  ne 
nous  appartient  en  aucune  façon  de 
fixer  nous-même  sans  outrepasser 
nos  droits  ;  •—  En  ce  qui  concerne 
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le  caractère  réel  de  raction  :  —  At- 
tendu que  s*il  est  hors  de  doute 
que  les  actions  qui  se  rattachent  à 
Tusufruit  d'une  chose  mobilière 
rentrent  dans  nos  attributions,  il 
faut  que  ces  actions  se  présentent 
libres  et  indépendantes  de  tout  lien 
avec  un  droit  réel  immobilier  ;  que 
leur  existence,  les  mesures  conser- 
vatoires qui  en  assurent  la  bonne 
gestion  ne  soient  pas  liées  à  un  acte 
qui  renferme  en  lui-même  ce  ca- 
ractère réel  dont  la  raison  d*ètre 
est  contestée;  —  Attendu  que  la 
somme  de  26  francs,  réclamée  à  la 
veuve  Candelon ,  représente  des 
frais  de  bordereaux  d'inscriptions 
prises  sans  distinction  sur  tous  les 
immeubles  attribués  à  ladite  veuve 
Candelon  dans  l'acte  de  partage  du 
29  juin  1871  ;  —  Attendu  que  les 
bordereaux  d'inscriptions  sont  en 
général  des  actes  qui  n'ont  d'autre 
but  que  d'affecter  à  la  garantie 
d'une  créance  ou  d'une  obligation^ 
des  biens  immobiliers  ;  que  ces  actes 
qui  donnent  la  vie  au  privilège  ou 
à  l'hypothèque  conventionnelle  doi- 
vent mentionner  la  nature  et  la 
date  du  titre  qui  constitue  ce  pri- 
vilège ou  cette  hypothèque,  afin 
que  les  tiers  sachent  ce  qu'est  le 
droit  du  créancier  ;  —  Attendu  que 
le  droit  fiscal  à  payer  n'est  et  ne 
peut  être  assis  que  sur  ces  énon- 
ciations  ;  que  son  taux  varie  suivant 
les  causes,  la  nature,  l'étendue  des 
mesures  conservatoires  à  établir  sur 
des  bases  immobilières;  qu'il  est 
impossible  de  nier,  que  vérifier  ce 
droit  fiscal,  ce  n'est  pas  interpréter, 
discuter  le  titre  originaire  lui-même, 
et  par  suite,  sortir  de  la  sphère  des 
actions  purement  personnelles  mo- 
bilières ;  —  Attendu  pourtant  qu'a- 
vant d'attribuer  à  l'une  quelconque 


des  parties  le  payement  des  %  francs 
réclamés,  il  nous  est  impossible  de 
ne  pas  rechercher  préalablement  si 
de  pareils  frais  avancés  par  le  de- 
mandeur, dans  son  intérêt  per- 
sonnel, ne  sont  pas  frustratoires  et 
inutiles  ;  --  Si  de  telles  mesures 
pouvaient  intervenir  aux  cours  de 
l'usufruit  sans  qu'il  fût  établi  que 
la  veuve  Candelon  eût  mis  en  péril 
par  ses  actes  ou  par  un  change- 
ment survenu  dans  sa  situation  per- 
sonnelle les  droits  du  nu-proprié- 
taire ;  d'examiner  si  aux  termes  de 
Tarticle  601  du  Code  civil,  qui  ne 
demande  à  l'usufruitier  que  la  cau- 
tion de  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille et  en  présence  de  l'acte  du 
29juin  1871,  qui  n'exige,  n'implique 
ni  ne  fixe  aucune  restriction  à  la 
jouissance  de  la  veuve  Candelon. 
Antoine  Candelon,  puis  Baumié 
étaient  en  droit  de  grever  comme 
ils  l'ont  fait  «  tous  les  immeubles 
«attribués  à  ladite  veuve  dans 
«  l'acte  de  partage  »  ci-dessus  men- 
tionné; de  savoir  où  Candelon  a 
puisé  ce  droit,  d'étudier  enfin  sa 
nature  et  sa  légitimité  ;  —  Attendu 
que  résoudre  de  pareilles  questions, 
qui  cependant  ne  peuvent  être  né- 
gligées et  qui  sont  préjudicielles, 
c'est  aller  au  delà  de  notre  com- 
pétence et  placer  la  discussion  sur 
un  terrain  dont  il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  connâtître  ;  —  En  ce  qui 
concerne  le  payement  des  billets 
d'avis  et  la  demande  reconven- 
tionnelle :  —  Attendu  que  ces  de- 
mandes sont  essentiellement  liées 
et  connexes  avec  la  demande  prin- 
cipale et  ne  peuvent  être  disjointes 
pour  faire  l'objet  d'une  décision 
distincte  ;  —  Par  ces'  motifs,  vu  les 
articles  1«'  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
601,  603, 211 4,  2115,  2118  du  Code 
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civil;  vidant  notre  délibéré,  nous 
déclarons  incompétent  et  renvoyons 
les  parties  devant  les  Tribunaux 
ordinaires  ;  —  Condamnons  le  de- 
mandeur en  tous  les  dépens.  » 

Observations.  —  La  demande 
rentrait  certainement  par  son  chiffre 
dans  la  compétence  du  juge  de 
paix  ;  mais  la  question  qui  lui  était 
soumise,  celle  de  savoir  qui  devait 
le  coût  de  l'inscription ,  soulevait 
inévitablement  la  question  préju- 
dicielle de  la  légitimité  de  l'inscrip- 
tion contestée  par  la  défenderesse. 
Or  c'était  là  certainement  une  ques- 
tion qu'il  n'appartenait  pas  au  juge 
de  paix  de  trancher  ;  par  suite,  ce 
magistrat  a  dû  nécessairement  se 
dessaisir  du  litige  et  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit. 


Tribunal  de  simple  police  du  canton 
d*Aillant*8ur-Tholon 

(Yonne). 

Président  :  M.  LEBLANT,  jugé  de  paix. 

11  ayril  1893. 

Tapage  injurietix.  —  Charivari,  —  Pro~ 
cèS'verbaL  —  Trouble  à  la  tranquil- 
lité des  habitants,  —  Conclusions  du 
ministère  public,  —  Condamnation  des 
prévenus. 

Le  juge  de  police  n'est  pas  lié  par  les 
conclusions  du  ministère  public. 

Spécialement,  alors  même  que  le  mi- 
nistère public  conclut  à  l'acquittement 
d'individus  prévenus  de  la  contravention 
de  tapage  injurieux,  le  juge  de  police 
peut  et  doit  condamner  ces  prévenus,  si 
la  contravention  est  dûment  établie  par 
un  procès-verbal  régulier  non  débattu 
par  la  preuve  contraire. 

Un  charivari  est  essentiellement  un 
trouble  à  la  tranquillité  publique,  et  les 


auteurs  de  ces  bruits  ou  tapages  ne  pea- 
veut  être  excusés  sous  prétexte  qu'ils  ont 
été  approuvés  par  presque  toute  la  popu- 
lation environnante. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

La  cause  appelée ,  le  greffier  a 
donné  leclure  d'un  procès-verbal 
dressé  le  1"  avril  1893,  par  Guenier 
et  Gathelin,  gendarmes  à  Aillant, 
enregistré,  duquel  il  résulte  que, 
le  30  mars  dernier,  à  huit  heures  et 
demie  du  soir,  devant  la  maison  de 
la  veuve  Châlons,  née  Bouland,  sise 
dans  une  des  rues  principales  de 
Villiers-sur-Tholon,  les  susnommés 
ont  fait  un  charivari,  en  battant  de 
la  caisse  et  en  sonnant  de  divers 
instt*uments. 

Les  prévenus  ont  reconnu  l'exac- 
titude des  faits  relevés  contre  eux. 

Le  ministère  public  a  exposé 
rafifaire  ;  il  a  dit  que,  quoique  les 
faits  contenus  au  procès  -  verbal 
soient  probants,  il  y  avait  lieu  de 
tenir  compte  aux  prévenus  de  cette 
circonstance  que  le  charivari  par 
eux  fait  avait  l'approbation  de 
presque  toute  la  population  de 
Villiers-sur-Tholon,  et  avait  amené 
l'arrestation  des  personnes  contre 
qui  il  était  dirigé,  comme  inculpées 
d'un  crime,  et  il  a  conclu  à  l'ac- 
quittement pur  et  simple  des  pré- 
venus. —  Jugement  : 

«c  LE  TRIBUNAL  :  —  Ouï  les  pré- 
venus  en  leurs  aveux  ;  —  Ouï  égale- 
ment le  ministère  public  en  ses 
conclusions,  tendant  à  acquitte- 
ment :  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  susdaté  et  de  l'aveu 
des  prévenus  la  preuve  que,  le 
30  mars  dernier,  vers  huit  ^heures 
et  demie  du  soir,  lesdits  prévenus 
ont  fait  un  charivari  avec  tambours 
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et  iostruments  de  cuivre,  dans  une 
rue  de  Villiers-sur-Tholon,  devant 
la  maison  de  la  veuve  Ghâlons,  née 
Bouland  ;  —  Attendu  que  les  faits 
exposés    par  le  ministère    public 
pour  demander  Tacquittement  ne 
sont  pas  admissibles  pour  les  raisons 
suivantes  :  —  i^  Que  les  charivaris 
sont  essentiellement  un  trouble  à  la 
tranquillité    publique,  et  que   les 
auteurs  de  ces  bruits  ou  tapages  ne 
peuvent  être  excusés  sous  prétexte 
que  la  tranquillité  publique  n'en 
aurait  pas  souffert,  et  que  les  voisins 
ne  se  sont  pas  plaints  (Cass.,  30  no- 
vembre f  854);  — 2«Que  les  prévenus 
ne  pouvaient  savoir  que  de  leur 
charivari  surgirait  Tarrestation  in- 
voquée, puisqu'ils  le  faisaient  dans 
un  tout  autre  but  ;  — •  3°  Qu'au  sur- 
plus une  inculpation  n*est  pas  une 
culpabilité; — 4''fit  qu'enfin  le  juge 
de  police  ne  saurait  admettre  d'au- 
tres excuses  que  celles  reconnues 
par  la  loi,  sans  tomber  dans  l'arbi- 
traire, ce  qui  serait  le  cas  en  la 
présente  cause,  et  ce  qui  ne  lui  est 
pas  permis;  — Attendu  au  contraire 
que   toute  idée  de    circonstances 
atténuantes  doit  même  être  écartée 
par  suite  du  mépris  des  prévenus 
pour  l'autorité  administrative  supé- 
rieure et  locale  et  la  gendarmerie, 
puisqu'il  résulte dudit  procès-verbal 
non  débattu  par  la  preuve  contraire: 
—  Que  ce  charivari  était  prémédité 
depuis   quelque  temps,    cinq    des 
prévenus   ayant  adressé   une  de- 
mande à  M.  le  sous-préfet  tendant 
à  être  autorisés  à  organiser  dans  la 
commune,  pendant  deux  mois^  un 
charivari  avec  instruments  de  mu- 
sique, contre  un  sieur  Bouillaut  et 
une  veuve  Gh&lons,  laquelle  autori- 
sation a  naturellement  été  refusée 
par  M.  le  sous-préfet,  qui  a  avisé  la 


gendarmerie  des  faits  qui  se  prépa- 
raient, afin  de  veiller  au  maintien 
de  l'ordre  et  constater  toute  contra- 
vention ;  —  Que,  sur  cet  avis,  M.  le 
brigadier  de  gendarmerie  à  Aillant 
est  allé  trouver  M.  l'adjoint  faisant 
fonction  de  maire  à  Villiers,  et  Ta 
invité  à  faire  tous  ses  efforts  pour 
empêcher  ce  charivari; — Que  M.  l'ad- 
joint a  fait  prévenir  les  principaux 
meneurs,  par  le  garde  champêtre, 
à  quoi  ils  s'exposeraient  s'ils  don- 
naient suite  à  leurs  projets  ;  —  Que, 
lors  de  Tintervention  de  la  gendar- 
merie ,  pendant  le  charivari ,   les 
prévenus  ont  hésité  longtemps  à 
obtempérer  aux  sommations  de  se 
séparer  et  de  se  retirer  chez  eux  ;  — 
Attendu  que  le  juge  de  police  n'est 
pas  lié  par  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  ;  ^  Attendu  que  ce 
charivari   présente    bien  tous   les 
caractères  de  bruits  et  tapages  noc- 
turnes,  troublant    la    tranquillité 
publique,  et  constitue  la  contraven- 
tion prévue    et  punie    par  l'arti- 
cle 479,  n^  8,  du  Code  pénal,  ainsi 
conçu  :...  ;  —  Vu  les  articles  162 
du  Gode  d'instruction  criminelle  et 
156  du  décret  du  18  juin  4811  ;  — 
Faisant  application  des  articles  pré- 
cités dont  il  a  été  donné  lecture  à 
l'audience,  et  statuant  contradictoi- 
rement  et  en  premier  ressort  ;  — 
Condamne  :  l*...,  2**...,  3"...,  4°..., 
5*"...,  principaux  meneurs,  et  6°..., 
7»...,   8^..,  venus  exprès  de  Senan 
pour  faire  le  charivari,   chacun  à 
15  francs  d'amende;   9*...,   10^..., 
H\..,  12^..,  13*...,  chacun  à  11  fr. 
d'amende,  et  tous  solidairement  aux 
dépens,  liquidés  à...;  —  Fixe  à  cinq 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps.  » 

Observations.  —  Les  charivaris, 
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étaot  nécessairement  et  toujours 
injurieux,  constituent  essentielle- 
ment la  contravention  prévue  et 
punie  par  Tarticle  479,  n""  8,  du  Gode 
pénal,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  pour  le 
juge  de  police,  de  rechercher  si  le 
charivari  est  ou  non  approuvé  par 
les  habitants  de  la  commune,  si  la 
personne  contre  laquelle  il  est  di- 
rigé est  plus  ou  moins  digne  d*in- 
térôt.  Ce  seraient  là  des  excuses  qui 
ne  sont  pas  prévus  par  la  loi  et  que 
le  juge  de  police  ne  saurait  admettre. 


Tribnnal  de  simple  police  da  oenion 
de  Sainte-Littcie-de-Tallano 

(GSorse). 

Président.  :  M.  ORSATTI,  juge  de  paix. 

7  novembre  4890. 

Voirie  urbaine,  —  SaiUie.  —  Trottoir, 
—  Construetion  sans  autorisation,  — 
Contravention,  —  Possession,  —  Che- 
min, —  Publicité, 

Le  juge  de  police  saisi  d*une  contraven- 
tion de  construction  sans  autorisation  sur 
un  cbemin,  est  jug^e  de  la  question  de 
savoir  si  Je  chemin  est  ou  non  public. 

Lorsque  le  chemin  est  reconnu  public, 
le  propriétaire  qui  construit  sur  le  sol  du 
chemin  ne  peut  échapper  à  la  répression, 
en  soutenant  qu*il  aurait  la  propriété  ou 
au  moins  la  possession  du  sol  de  ce  che- 
min ou  de  la  partie  de  ce  sol  sur  lequel  il 
a  construit. 

L'établissement  sur  la  voie  publique 
d'un  trottoir  constitue  une  contravention, 
lorsqu'il  a  été  fait  sans  autorisation,  et  il 
y  a  lieu  pour  le  juge  de  police,  indépen- 
damment de  l'amende,  d'ordonner  la 
destruction  de  Touvrage  indûment  fait. 

Ainsi  décidé  dans'les  circonstan- 
ces que  voici  : 

La  [cause  appelée ,  le  greffier  a 
donné  lecture  d'un  procès-verbal 


dressé  par  M.  Giacomoni,  maire  de 
Sainte-Lucie-de-Tallano,  daté  du 
21  octobre  dernier,  duquel  il  résulte 
que  le  sieur  Bemardini  a  établi, 
sans  alignement  et  en  empiétant 
sur  la  voie  publique  u?  f ,  des  bor^ 
dures  de  trottoir,  devant  sa  maison 
et  sur  ledit  chemin  qui  conduit  de 
Sainte  -  Lucie  à  Poggio,  et  place 
publique  de  Sainte-Lucie,  et  qu'il  a 
en  outre  fait  des  encombrements 
sur  ledit  trottoir.  —  Jugement  : 

«LE  TRIBUNAL:— Vu  le  procès- 
verbal  susdaté],  ainsi  que  Tarrèté 
pris  par  le  maire  de  Sainte-Lucie- 
de-Tallano,  le  9  mai  1890,  dûment 
approuvé,  ainsi  qu*il  résulte  du 
récépissé  de  M.  le  sous-préfet  de 
Sartène,  en  date  du  25  juin  1890; — 
Vu  rexploit  de  citation  en  date  da 
28  octobre  écoulé,  signifié  au  sieur 
Bemardini  par  ministère  de  Haes- 
trasi,  huissier  près  cette  justice  de 
paix  ;  —  Ouï  le  ministère  public  en 
ses  conclusions  ^demandant  Tappli- 
cation  de  l'article  471,  n^'4  et  5,  da 
Gode  pénal;— Ouï  le  prévenu  en  ses 
conclusions  écrites ,  à  savoir  :  — 
«  Attendu  que  le  concluant,  cité 
«  pour  contravention  à  un  arrêté  de 
«  M.  le  maire  de  Sainte-Lucie-de- 
«  TaUano,quilui  enjoignait  d'avoir, 
«  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  démo- 
ce  lir  les  bordures  du  trottoir  que  le 
«  concluant  a  établies,  d*après  les 
«  allégations  de  Tarrèté  du  9  mai 
(«1890,  sans  alignement,  sur  les 
a  chemin  communal  et  place  pu- 
ce blique  de  cette  commune,  et  à  faire 
«  disparaître  tous  les  encombre- 
«  ments  qui  existent,  toujours  d'a- 
ce près  ledit  arrêté,  sur  les  trottoir, 
a  chemin  et  place  ;  — •  Attendu  que 
«  le  concluant  a  agi  dans  la  pléni- 
cc  tude  de  son  droit  ;  qu*en  effet  il 
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ce  est  propriétaire,  ou  tout  au  moins 
«  en  possession  paisible,  publique, 
i<  non  équivoque,  animo  dominiy  de 
«  la  parcelle  de  terrain  sur  laquelle 
«  il  a  construit  le  trottoir; — Attendu 
0  que  c'est  par  une  méconnaissance 
«  absolue  des  droits  du  concluant 
«  que  M.  le  maire  Giacomoni  a  dé- 
«claré,  dans  son  arrêté  qui  fait 
«c  l'objet  de  la  contravention,  que  le 
«  trottoir  a  été  construit  sans  ali> 
((  gnement;quMl  résulte  au  contraire 
«  des  pièces  et  documents  de  la 
«  cause,  qui  seront  dans  une  autre 
«  instance  détaillés,  et  notamment 
«  par  l'arrêté  préfectoral  du  21  sep- 
((tembre  1864,  que  le  concluant  a 
«  établi  un  aqueduc  sur  lequel  il  a 
«  placé  le  trottoir  revendiqué  par 
0  M.le  maire  ;  — Attendu  que  ladite 
«possession  s'est  librement  mani- 
«  festée  par  divers  actes,  notamment 
«  parle  comblage  du  ravin  sur  lequel 
<c  le  trottoir  a  été  établi ,  par  la 
«  construction  de  Taqueduc  sous  le- 
a  dit  trottoir,  par  l'établissement  de 
tt  bancs  de  pierre  sur  ce  même  trot- 
cc  loir  ainsi  qu'il  seréserve  de  l'établir 
«  devant  qui  de  droit  ;  —  Par  ces 
V  motifs,  se  déclarer  incompétent, 
((  et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir 
((  comme  elles  aviseront  bon  être; 
«  —  Condamner  la  commune  de 
«  Sainte-Lucie-de-Tallano  aux  dé- 
«  pens  sous  toutes  réserves  ;»  —  Et 
subsidiairement  concluant  à  obtenir 
un  sursis  de  trois  mois,  afin  de 
mettre  la  commune  en  cause,  mais 
en  même  temps  demandant  à  retirer 
et  retirant  cette  demande  de  sursis; 
—  Pour  ce  qui  a  trait  à  la  compé- 
tence :  —Attendu  que  le  sieur  Ber- 
nardin! seul  sait  sur  quel  texte  de 
loi  il  se  fonde  pour  demander  Tin- 
compétence  du  Tribunal ,  alors  que 
ce  Tribunal  est  appelé  à  statuer  sur 


un  procès-verbal  régulier,  dressé 
par  un  maire  et  constatant  une 
contravention  sur  un  chemin  qua- 
lifié public  ;  que  le  juge  de  police 
saisi  d'une  contravention  commise 
sur  un  chemin  qualifié  public  par 
le  procès-verbal  est  seul  compétent 
pour  décider  si  ce  chemin  est  public 
ou  non  (Gass.,  15  novembre  18(50); 
—  Attendu  que  le  sieur  Bemardini, 
par  ses  conclusions  mêmes,  est  à  se 
demander  s'il  est  propriétaire  ou  s'il 
n'a  que  la  possession  ;  qu'il  ne  pro- 
duit pas  de  titres  justifiant  ses  dires; 
que  l'arrêté  du  21  septembre  1864 
est  la  preuve  la  plus  manifeste  que, 
pour  bâtir  sa  maison,  il  a  été  auto- 
risé à  empiéter  et  il  a  empiété  sur 
le  domaine  des  ponts  et  chaussées; 
que  cet  arrêté  ne  préjuge  en  rien 
les  droits  de  la  municipalité,  droits 
desquels  le  sieur  Bemardini  ne  s'est 
soucié  nullement  alors  et  dont  il  ne 
se  soucie  nullement  aujourd'hui  ; — 
Quant  à  la  possession  paisible,  pu« 
blique,  non  équivoque,  animo  do^ 
minij  qu'il  invoque,  il  y  a  lieu  de 
lui  opposer  les  protestations  des 
habitants  révoltés  de  ses  agissements 
et  la  tolérance  des  municipalités 
insouciantes  ou  ne  voulant  pas  en- 
courir l'indignation  du  sieur  Ber- 
nardini  ;  — Attendu  qu'en  principe, 
les  propriétaires  sont  présumés  ne 
rien  posséder  en  dehors  de  la  façade 
de  leurs  maisons  ;  que  les  saillies 
doivent  être  autorisées  par  l'admi- 
nistration municipale  ;  qu'à  défaut 
d'autorisation,  une  tolérance  ne 
peut  fonder  ni  possession  ni  pres- 
cription, le  domaine  public  muni- 
cipal étant,  comme  le  domaine 
national,  imprescriptible  ;  qu'une 

tolérance,quelque  prolongée  qu'elle 
puisse  être,  ne  saurait  constituer  ni 
un  droit,  ni  une  excuse  légale  (Gass., 
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31  juillet  i8»0)  ;  ~  Attendu   que 
la  demande  d'incompétence  n'est 
qu'un  moyen  dilatoire  pour  conti- 
nuer à  arrêter  des  travaux  qu'il  a 
fait    suspendre,    par   protestation 
d'huissier,  à  l'entrepreneur,  alors 
que  ces  travaux  ne  sont  que  l'exé- 
cution d'un  projet  de  route  soumis 
à  une  enquête  de  commodo  et  incom- 
moda, que  le  sieur  Bemardini    a 
consenti,  qu'il  a   fait  consentir  à 
d'autres,  qu'il  a  appelé  de  tous  ses 
vœux,  et  dont  personne  n'est  avan- 
tagé autant  que   lui  ;  —  Par  ces 
motifs,  se  déclare  compétent; — Au 
fond  :  ouï  de  nouveau  le  ministère 
public  en  ses  conclusions  et  le  pré- 
venu en  ses  moyens  de  défense  ;  — 
Attendu   que  d'un  procès  -  verbal 
régulier  dressé  le  Si  octobre  écoulé, 
par  M.  le  maire  de  Sainte-Lucie-de 
Tallano,  il  résulte  que  le  sieur  Ber- 
nardin!, dans  rintérieur  du  village 
et  sur  la  rue  qui  sert  de  chemin  de 
Sainte-Lucie  à  Poggio,  a  empiété 
sur  cette  rue  et  chemin  public  n»  \ , 
en  7  établissant,   sans  alignement, 
une  bordure  de    trottoir,  et  en  y 
déposant  des  matières  encombran- 
tes; —  Attendu  que  de  l'inspection 
des  lieux  et  de  l'examen  du  plan 
cadastral,  fait  en  présence  du  mi- 
nistère public,  du  maire  et  du  pré- 
venu,   il    a    été    reconnu    qu'en 
construisant  sa  maison,   te  sieur 
Bemardini    a    empiété     d'environ 
2",50  8ur  la  voie  publique  ;  que  cet 
empiétement,  quoique  n'étant  pas 
en  cause,  étant  constant,  le  trottoir 
construit  devant  une  telle  façade  est 
un  second  empiétement,  venant  à  la 
suite  du  premier  et  établi  sur  le 
chemin  public  ;  —  Attendu  que  le 
juge  de  police,  saisi  d*une  contra- 
vention commise  sur  un  chemin 
qualifié  public  par  le  procès-verbal, 


est  seul  compétent  pour  décider  si 
ce  chemin  est  public  ou  non  (Gass., 
15  novembre  4^60),  et  aucun  doute 
ne  peut  exister  sur  la  publicité  dudit 
'chemin  ;  —Attendu  qu'aucune  con- 
struction ou  réparation  ne  peut  être 
entreprise  sans  alignement  préalable 
(Gass.,  23 août  1860),  et  dans  toutes 
les  communes   de  France  (  Gass., 
22  février  1839)  ;  —  Attendu  que 
l'inculpé  a  travaillé  sans  alignement; 
que  dès  lors  les  faits  poursuivis  par 
le  ministère  public  demeurent  léga- 
lement et  surabondamment  prou- 
vés ;  —  Attendu  que  ces  faits,  alors 
même  que  le  sieur  Bemardini  aurait 
opéré  sur  son  terrain,  ce  qui  n'est 
pas,  constituent  une  contravention 
à  redit  de  1607,  d'après  lequel  il  est 
de  principe  et  de  droit  public  en 
France  que  nul  ne  peut  faire  de 
constraction    sur  un  terrain  joi- 
gnant la  voie  publique  sans  y  avoir 
été  au    préalable  légalement  au- 
torisé ;  que  l'inslruction   ministé- 
rielle du  6  décembre  1870,  art.  273, 
n*  6,   s'exprime  ainsi  :  «  Nul  ne 
Cl  pourra ,    sans  y  être  préalable- 
n  ment  autorisé,  construire,  recon- 
«  straire  ou  réparer  aucun  bâtiment, 
«  mur  ou  clôture  quelconque,   à  la 
«  limite  du  chemin  •  ;  que  la  Gour 
de  cassation,  par  son  arrêt  du  2imars 
1851,  dit  que  le  dommage  existe 
par  le  seul  fait  des  constructions  ou 
travaux    exécutés    au  mépris   des 
règlements,  et  la  réparation  de  ce 
dommage,  c'est-à-dire  la  démolition 
des  travaux  indûment  faits,  est  la 
conséquence  nécessaire  de  la  recon- 
naissance et  de  la  répression  de  la 
contravention  ;  —  Attendu,    quant 
à  la  pénalité,  qu'une  telle  contra- 
vention tombe    aujourd'hui    sous 
l'application  de  l'article  471,  n»»  4 
et  5,  du  Gode  pénal,  ainsi  conçu  : 
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«Seront  punis...» ;— Vu  l'article  162  | 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  qui 
porteittLa  partie  qui  succombera.. .»  ; 
— *  Par  ces  motifs,  statuant  contra* 
dictoirement  et  en  premier  ressort: 
—  Déclare  le  sieur  Bernardini  (An- 
toine-Michel) convaincu  de  la  con- 
travention relevée  contre  lui  au 
procès-verbal  du  21  octobre  écoulé, 
et  faisant  au  contrevenant  applica- 
tion des  articles  précités,  dont  il  a 
été  donné  lecture,  le  condamne  à 
1  franc  d'amende  et  à  la  démolition 
et  à  l'enlèvement  des  bordures  du 
trottoir  et  matières  encombrantes 
qui  se  trouvent  devant  la  façade  de 
sa  maison  et  sur  la  voie  publique,  le 
tout  fait  par  lui  en  contravention  ; 
faute  par  ledit  Bernardini  d*exécuter 
lesdites  condamnations  dans  le  délai 
de  quinze  jours  à  partir  de  la  signi- 
fication du  présent  jugement,  dit 
qu'il  sera  mis  à  exécution  à  la 
requête  et  diligence  du  ministère 
public  de  Sainte-Lucie-de-Tallano, 
aux  frais  dudit  Bernardini  ;  —  Le 
condamne  en  outre  aux  dépens, 
liquidés  à  i  franc,  en  ce  non  compris 
le  coût  et  les  ftàis  d'exécution  du 
présent  jugement,  auxquels  il  est 
également  condamné  ;---  Fixe,  quant 
à  Tamende  et  au  payement  des  frais 
envers  TEtat,  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  au  minimum  de  la 
peine  (loi  du  22  juillet  1857  sur  la 
contrainte  par  corps  ).  » 

Obseryations.  «- Sol  u  tions  exactes 
et  conformes  à  la  jurisprudence  de 
la  Gour  suprême^  ainsi  que  cela 
résulte  des  divers  arrêts  de  cette 
Gour  cités  dans  la  sentence.  —  Au 
surplus  le  pourvoi  formé  contre  ce 
jugement  a  été  rejeté  par  la  Gour  de 
cassation,  et  nous  publierons,  s'il  y 
a  lieu,  r arrêt  de  rejet  dans  nos  An- 
nales. 


Justice  d«  paix  du  canton  da  Montmèdy 

(Meuse). 

Président  :  M.  DIEUDONNÉ,  juge  de  paix. 

5  mars  1892. 

Action  possessoire.  —  Complainte,  — 
Opposition  à  jugement  par  défaut.  — 
Bornage.  —  Possession  incertaine.  — 
Renvoi  au  pétitoire. 

Lorsque,  devant  le  jug^e  de  paix  saisi 
d'uDe  action  possessoire,  aucune  des  par^ 
ties  n'a  fait  preuve  de  sa  possession  an- 
nale du  terrain  litigieux,  iJ  y  a  lieu  de 
les  renvoyer  à  se  pourvoir  au  pétitoire 
sans  séquestre  ni  récréance. 

Les  deux  parties  ayant  respectivement 
succombé,  le  juge  doit  compenser  entre 
elles  les  dépens  de  Tinstance. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introductif  d^instance  de  Thuis- 
sier  Foisy,  de  Montmédy,  en  date  du 
17  décembre  dernier,  enregistré; 
notre  jugement  par  défaut  du  sur- 
lendemain, enregistré,  expédié  et 
signifié  le  il  janvier  189:2  ;  vu  l'acte 
d'opposition  de  Gofûnet  du  13  même 
mois;  notre  jugement  interlocu- 
toire du  16  janvier  prescrivant  une 
enquête,  ensemble  nos  procès- 
verbaux  d'enquête  et  de  contre- 
enquête>  en  date  des  6  et  27  février  ; 
Vu  la  loi  du  S5  mai  1838,  les  ar- 
ticles 23  et  suivants  du  Gode  de 
procédure  civile  ;  Ouf  les  parties  en 
leurs  dires  et  conclusions  :  —  At- 
tendu que  Léger  et  Gofûnet  pos- 
sèdent sur  le  territoire  d'Avioth, 
lieudit  Bosst^Pré,  deux  propriétés 
contiguSs  en  nature  de  pré  ;  —  At- 
tendu que  sur  l'action  en  trouble 
dirigée,  lei47  décembre  1891,  par 
Léger  contre  Goffinety  ce  dernier  a 
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été  condamné  par  défaut,  le  49 
môme  mois  :  i"^  à  restituer  au  de- 
mandeur une  bande  de  pré  de 
1"^,50  de  largeur  sur  une  longueur 
de  75  à  80  mètres,  formant  l'objet 
de  son  anticipation  de  septem- 
bre i89i  ;  2^  à  payer,  en  outre,  2  fr. 
à  titre  de  dommages  -  intérêts  et 
aux  dépens  ;  —  Attendu  que  Gof- 
finet  a  formé  opposition  à  cette 
sentence  dans  les  délais  légaux» 
d*abord,  en  soutenant  :  i*  qu'il 
n'avait  fait  que  récolter  en  sep* 
tembre  dernier  la  parcelle  de  pré 
dont  s'agit  fauchée  par  Léger  en 
juin  précédent  et  dont  il  était  en 
possession  à  cette  époque;  2**  que 
l'action  soumise  à  notre  juridiction 
revêtait  le  caractère  d'une  com- 
plainte et  non  celui  de  la  réinté- 
grande;  ensuite,  en  réclamant  le 
bornage  immédiat  des  deux  héri- 
tages, dans  le  but  de  mettre  an  au 
litige;  —  Attendu  que  par  notre 
jugement  du  16  janvier  4892,  rendu 
sur  cette  opposition,  l'action  in- 
troduite a  été  considérée  comme 
complainte  possessoire  et  la  de- 
mande incidente  en  bornage  re- 
jetée comme  intempestive  et  pré- 
maturée conformément  à  l'article  25 
du  Gode  de  procédure  civile,  qui 
défend  de  cumuler  le  possessoire 
et  le  pétitoire  ;  qu'en  conséquence, 
le  sieur  Léger  a  été  autorisé  à  prou- 
ver, tant  par  titres  que  par  témoins, 
sa  possession  annale,  paisible,  pu- 
blique et  non  précaire  de  la  bande 
de  pré  litigieuse  qui,  d'après  ses 
allégations,  était  délimitée  au  re- 
gard de  la  propriété  Goffinet,  par 
des  trous  servant  de  point  de  repère 
aux  faucheurs,  la  preuve  contraire 
réservée  au  défendeur,  qui,  de  son 
côté,  avait  revendiqué  ladite  pos- 
session;  —  Attendu  qu'il  résulte 


de  nos  procès-verbaux  d'enquête, 
en  date  des  6  et  27  février,  que  le 
demandeur  a  produit  cinq  témoins 
et  le  défendeur  un  seul,  le  sieur 
Deffay,  qui  a  été  reproché  pour 
cause  de  parenté,  aux  termes  de 
l'article  283  4u  Code  de  procédure 
civile  ;  —  Attendu  qu'il  ressort  des 
débats,  de  l'enquête  et  de  l'aveu 
même  des  intéressés ,  qu'ils  ont 
tous  deux  fauché  et  récolté  la  bande 
de  pré  litigieuse,  mesurant  1*,50 
de  largeur,  le  demandeur  en  juin 
dernier,  pour  les  foins,  et  le  défen- 
deur, en  septembre  même  année, 
pour  les  regains,  sans  qu'aueun 
d'eux  pût  établir  exclusivement  à 
son  profit  sa  possession  annale  an- 
térieurement à  ces  actes  de  culture; 
—  Qu'en  effet,  s'il  est  vrai  que  le 
témoin  Remy,  ouvrier  de  Léger, 
ait  déclaré  qu'en  septembre  der- 
nier, Goflinet  avait  commis  une 
anticipation  de  l'",50  sur  le  pré  de 
celui-ci,  en  fauchant  au  delà  de  la 
limite  des  deux  héritages,  déter- 
minée par  des  trous,  cette  déposi- 
tion se  trouve  formellement  con- 
tredite par  les  autres  témoins  de 
l'enquête  directe;  qu'ainsi  tous 
affirment  énergiquementqu'ilsn'ont 
remarqué  l'emplacement  d'aucun 
trou  sur  la  ligne  de  démarcation 
des  propriétés,  les  uns,  Gumbal, 
garde  champêtre,  et  Dessay^  rentier, 
lors  de  la  visite  des  lieux  faite  après 
le  trouble,  sur  la  demande  de  Léger 
et  les  deux  frères  Dinon,  en  fau- 
chant le  pré  de  Léger,  d'après  la 
limite  tracée  par  ce  dernier  ;  —  Que 
dans  ces  conditions ,  lorsque  la 
possession  reste  incertaine  aux  yeux 
du  juge,  il  est  de  jurisprudence 
constante  de  renvoyer  les  parties  à 
se  pourvoir  au  pétitoire,  sans  sé- 
questre ni  récréance  et  sans  préli- 
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minaire  de  conciliation  ;  —  En  ce 
qui  concerne  les  dépens  :  — Attendu 
que  ni  l'une  ni  Tautre  des  parties 
n'ayant  prouvé  sa  possession  lé- 
gale, elles  doivent  être  considérées 
comme  succombant  toutes  deux  et, 
par  suite,  les  dépens  peuvent  être 
compensés  entre  elles;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  en  premier  ressort 
et  vidant  notre  délibéré  :  —  Disons 
qu'aucune  des  parties  n'a  fait  la 
preuve  de  sa  possession  annale  du 
terrain  litigieux;  —  En  consé- 
quence, les  renvoyons  à  se  pourvoir 
au  pétitoire  ou  en  bornage,  sans 
séquestre  ni  récréance  et  sans  pré- 
liminaire de  conciliation  ,  le  cas 
échéant  ;  .recevons  en  outre  ûof- 
flnet  opposant  au  jugement  par 
défaut  du  19  décembre  dernier  et 
disons  qu'il  sera  et  demeurera 
déchargé  des  condamnations  tant 
en  principal  qu'accessoires  pronon- 
cées contre  lui  au  profit  de  Léger, 
par  ledit  jugement  à  l'exception 
des  frais  de  la  demande  incidente 
en  bornage  qui  restent  à  la  charge 
du  défendeur;  —  Disons  que  les 
parties  supporteront  les  frais  qii  'elles 
ont  exposés,  sauf  ceux  de  la  signi- 
fication du  jugement  par  défaut 
restant  à  la  charge  de  Goffinet.  » 

Observations.  —  Voir  en  ce  sens 
notre  Dictionnaire  général,  4°  édit., 
V®  Action  possessoire,  n"'  393,  464  et 
suiv.^  et  les  arrêts  cités.  Le  juge  du 
litige  est  souverain  pour  apprécier 
s'il  y  a  lieu  ou  non  d'ordonner  le 
séquestre  ou  la  récréance.  Ces 
mesures  sont  purement  facultatives 
et  subordonnées  aux  circonstances. 


MAI  1893. 


Jusi.  d«  pAix  d«  oant.  d«  8aint»<HermiBB 

(Vendée). 

Président  :  M.  LARGEAUD,  jug9  de  paix. 

20  février  1893. 

Élections.   —  Domicile  réeL 
Domestique.  —  Inscription. 

Le  domicik  réel  confère  ipso  focto^ 
le  droit  d'être  inscrit  sur  la  liAte  électo- 
rale. 

Par  saite,  le  domestique  habitant  chex 
un  maître  et  avant  de  droit  le  même  do- 
micile  que  ce  dernier  doit  obtenir  son 
inscription  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  dans  laquelle  ce  domicile  se 
trouve  situé,  sans  condition  de  résidence. 

Ainsi  décidé,  par  M.  le  juge  de 
paix  de  Sainte-Hermine,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Nous,  JUGB  DE  PAIX  :  —  Vu  U 
décision  de  la  commission  munici- 
pale de  la  commune  de  Saint-Mar» 
tin-Lars,  Tacte  d'appel  auquel  elle 
a  donné  lieu,  l'avertissement  délivré 
à  rappelant,  Tarticle  14,  §  P'  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  et  Tarticle  109 
du  Code  civil  ;  —  Après  avoir  en- 
tendu rappelant  dans  ses  conclu- 
sions :  —  Attendu  que  l'appel  a  été 
formé  en  temps  utile  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  que  la  commission  munici- 
pale de  la  commune  de  Saint-Mar- 
tin-Lars,  chargée  de  statuer  sur  les 
réclamations  électorales,  a  rejeté  la 
demande  en  inscription  du  sieur 
Roux  sur  la  liste  électorale,  par  le 
motif  unique  que  celui-ci  n'aurait 
pas,  au  31  mars  prochain,  six  mois 
de  résidence  dans  ladite  commune» 
sans  se  préoccuper  de  la  question 
de  savoir  si,  aux  fins  de  l'inscription 
soUioitéei  ce  défaut  de  résidence  de 
six  mois  ne  se  trouvait  pas  légale- 
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ment  suppléé,  au  Iprofit  dudit  sieur 
Roux,  par  la  translation  du  domi- 
cile réel  de  ce  dernier  dans  la  com- 
mune de  Saint-Martin-Lars  ;  —  At- 
tendu que  l'article  14,  §  !•',  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  modifiant  les  lois 
antérieure^,  édicté  que  la  liste 
électorale  «  comprend  tous  les  élec- 
«  teurs  qui  ont  leur  domicile  réel 
«  dans  la  commune  ou  qui  Thabi- 
«  tent  depuis  six  mois  au  moins  »  ; 
que  la  préposition  disjonctive  ou 
indique  que  Tune  des  deux  condi- 
tions suffit  ;  —  Que  cette  disposition 
ressort,  non  seulement  du  texte  de 
la  loi,  mais  encore  de  la  discussion 
de  ladite  loi,  des  termes  du  rapport, 
des  déclarations  des  orateurs  du 
gouvernement,  et,  principalement, 
d'un  amendement  proposé  par 
M.  Delsol  {Journal  officiel^  Sénat, 
5  mars  1884);  —  Attendu  que  le 
sieur  Roux,  appelant,  a  bien  son 
domicile  réel  jdans  la  commune  de 
Saint-Martin-Lars  ;  —  Qu'en  effet, 
aux  termes  de  l'article  109  du  Gode 
civil,  les  majeurs  qui  servent  habi* 
tuellement  chez  autrui  ont  le  même 
domicile  que  la  personne  qu'ils 
servent  lorsqu'ils  demeurent  avec 
elle  dans  la  même  maison;  —  At- 
tendu que  le  législateur,  en  édictant 
cet  article  de  loi,  a  supposé  que  les 
domestiques  majeurs  de  la  catégo- 
rie y  spécifiée,  dans  laquelle  doit 
évidemment  être  compris  le  sieur 
Roux,  ont  l'intention  de  fixer  chez 
leur  maître  leur  principal  établis- 
sement; parce  que  c'est  chez  lui 
qu'ils  ont  leur  principale  affaire  ;  — 
Attendu  qu'il  est  constant  qu'au 
moment  où  le  sieur  Roux  a  formé 
sa  demande  en  inscription  sur  la 
liste  électorale  de  la  commune  de 
Saint'Martin-Lars,  il  était,  depuis  le 
4  octobre  dernier,  attaché  en  qua- 


lité de  cocher,  à  la  personne  de 
M.  de  Bemon  ,  propriétaire ,  de- 
meurant à  la  Guillemandière,  com- 
mune de  Saint-Martin-Lars,  et  qu'il 
habitait  la  maison  de  son  maître 
comme  il  l'habite  encore  aujour* 
d'hui  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Roux  justifie,  en  outre,  par  un  cer- 
tificat signé  de  M.  le  maire  de  la 
commune  de  Pouzauges,  de  la  ra- 
diation de  son  nom  sur  la  liste 
électorale  de  cette  commune , 
opérée  pour  cause  de  changemennt 
de  domicile;  —  Qu'en  refusant, 
par  suite,  d'inscrire  sur  la  liste 
électorale  de  la  commune  de  Saint- 
Martin-Lars  ledit  sieur  Roux,  ci- 
toyen jouissant  des  droits  civils  et 
politiques  ,  par  le  motif  unique 
«  qu'il  n'aurait  pas,  au  31  mars 
«  prochain,  six  mois  de  résidence 
c  dans  cette  commune  »,  la  com- 
mission municipale  a  violé  les  ar- 
ticles de  loi  susvisés,  dont  les 
dispositions  parfaitement  claires  et 
précises  ont  été,  d'ailleurs,  sanc- 
tionnées par  de  nombreux  arrêts 
de  la  Cour  suprême,  décidant  que 
le  domicile  réel  confère,  ipso  facto^ 
le  droit  d'être  inscrit  sur  la  liste 
électorale  (Cass.,  31  mars  1886; 
8  avril  1886  ;  27  avril  1892)  et  spé- 
cialement que  le  domestique  habi- 
tant chez  son  maître  a  de  droit  le 
même  domicile  que  ce  dernier  et 
doit  obtenir  son  inscription  sur  la 
liste  de  la  commune  sans  aucune 
condition  de  résidence  (  Gass. , 
30  avril  1885;  22  mars  1888); 
c'est-à-dire,  non  seulement  sans 
avoir  six  mois  de  résidence  dans 
ladite  commune  au  moment  où  il 
forme  sa  demande  en  inscription, 
mais  encore  sans  être  tenu  de  justi* 
fier  que  cette  résidence  semés* 
trielle  lui  sera  acquise  au  34  mars, 
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époque  de  la  clôture  des  opérations 
de  revision  de  la  liste  électorale  ;  — 
Par  ces  motifs  et  par  jugement  en 
dernier  ressort;  —  Faisant  droit 
sur  l'appel  ;  —  Nous  le  déclarons 
tout  à  la  fois  recevable  et  bien 
fondé  ;  infirmons  la  décision  de  la 
commission  municipale  de  ,1a  com- 
mune de  Saint  -  Martin  -  Lars,  en 
date  du  5  février  courant  ;  ordon- 
nons que  le  sieur  Roux  (Jean)  sera 
inscrit  sur  la  liste  électorale  de 
ladite  commune  pour  Tannée  1893 
et  qu'avis  de  cette  infirmation  sera 
donné,  dans  les  délais  légaux^  à 
M.  le  maire  de  Saint-Martin-Lars  et 
à  M.  le  préfet  de  la  Vendée,  con- 
formément aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  6  du  décret  réglementaire  du 
2  février  1852,  le  tout  sans  dépens 
comme  le  veut  la  loi.  » 

Observations.  —Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  une  jurispru- 
dence constante.  Voir  les  arrêts 
cités  dans  la  sentence  et  notre  Sup- 
plément AU  Dictionnaire,  v*  Élec- 
tionsy  p.  144,  n*  7,  §  a,  c. 


Justice  de  paix  du  canton  d'Olette 
(Pyrénées-Orientales) . 

Président  :  M.  GALY,  jugé  de  paix. 

30  juin  et  13  juillet  1892. 

Action  possessoire*  —  Cancd.  —  Asso- 
ciation syndicale.  —  Possession  an- 
nale. —  Barrage,  —  Trouble.  —  En^ 
quête.  —  Maintenue. 

Une  association  syndicale,  dûment  au- 
torisée par  arrêté  préfectoral  pour  Tex- 
ploitation  d'un  canal  d*arrosage,  est  re- 
cevable à  intenter  l'action  possessoire 
pour  trouble  apporté  à  sa  possession  an- 
nale dudit  canal. 

Le  fait  d'avoir  dégradé  ou  détruit  le 


barrage  de  ce  canal  constitue  un  trouble 
pouvant  donner  ouverture  à  la  complainte, 
il  appartient  au  juge  saisi,  non  seule- 
ment d'ordonner  le  rétablissement  du 
barrage  dans  son  état  primitif,  mais 
d'apprécier  et  de  fixer  le  montant  des 
dommages-intérêts  dus  h  l'association. 

Ainsi  décidé  dans  les  circons- 
tances que  voici  : 

L'association  syndicale  du  nou- 
veau canal  d'Oreilla,  représentée 
par  M.  Botet,  son  directeur,  a  fait 
citer  le  sieur  Anglade,  propriétaire 
à  Oreilla,  aux  fins  suivantes  : 

«  Attendu  que  l'association  requé- 
rante était  en  possession  annale, 
paisible,  publique,  avant  le  12  juin 
courant  mors,  d'un  canal  d'arro- 
sage, servant  à  l'arrosage  des  fonds 
desdits  tenanciers^  au  moyen  d'eaux 
dérivées  de  la  rivière  de  Cabrils,  au 
moyen  d'un  barrage  dont  ladite 
association  était  pareillement  en 
possession  annale  ;  —  Attendu  que 
ledit  jour,  i2  juin,  dans  la  matinée, 
Tassociation  a  été  troublée  dans 
cette  possession  par  le  sieur  Lin 
Anglade,  fils  mineur  du  requis,  de- 
meurant avec  lui,  et  des  faits  du- 
quel il  est  personnellement  respon- 
sable, aux  termes  de  l'article  1384 
du  Code  civil,  lequel  s'est  permis 
non  seulement  de  détruire  ledit  bar- 
rage, mais  d'encombrer  le  canal 
de  gros  blocs  de  pierres  ;  —  Attendu 
qu'un  grave  dommage  a  été,  pour 
l'association,  la  conséquence  de  ces 
voies  de  fait;  —  Attendu  qu'appelé 
au  préalable  devant  M.  le  Juge  de 
paix  par  billet  d'avis,  le  requis  a 
refusé  de  se  concilier  ;  —  Avouer 
ou  dénier  tant  les  faits  de  posses* 
sion  que  les  faits  de  trouble  sus- 
éuoncés,  lesquels  en  cas  de  non- 
comparution  seront  tenus  pour  con- 
1  fessés  et  avérés,  et  en  cas  de  déni 
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prouvés  par  les  voies  légales  ;  et 
tant  en  cas  d'aveu  que  de  déni,  voir 
déclarer  qu'à  torl  il  a  troublé  Tasso- 
ciation  requérante  dans  sadite  pos- 
session, par  les  faits  sus-indiqués  ; 
Ty  voir  maintenir  avec  défense  de 
plus  le  troubler  sous  telles  peines 
que  de  droit;  et  pour  l'avoir  fait, 
comme  en  réparation  du  dommage 
en  résultant,  s*entendre  condamner 
&  payer  à  Passociation  requérante, 
la  somme  de  150  francs,  ou  autre  à 
arbitrer  avec  dépens  sous  toutes 
réserves.  » 

Le  défendeur  a  produit  les  con- 
clusions ci-après  :  o  Le  sieur  An- 
glade,  répondant  à  la  demande  for- 
mée  contre    lui  par  l'association 
syndicale  du  nouveau  canal  d'Oreilla 
(qui  n'a  aucune  existence  légale),  et 
pour  elle  le  sieur  Barthélémy  Botet, 
président    de    son,   syndicat   (qui 
n'existe  pas  non  plus),  a  Thonneur 
d'exposer  à  M.  le  juge  de  paix  : 
!•    qu'il    reconnaît    avoir    donné 
l'ordre  à  son  fils  mineur^  le  f2  juin 
courant,  de  détruire   un   barrage 
établi  dans  la  rivière  de  Cabrils, 
parce  que  ce  barrage,  établi  sans 
droit,    empêchait    l'eau    de    cette 
rivière  d'arriver  à  son  canal,  qui  a 
une-  existence  légale,  et  l'empêchait 
d'arroser  ses  récoltes  qui  en  avaient, 
par  ces  temps  de  sécheresse,   un 
grand  besoin  ;  2°  mais  il  nie  formel- 
lement que  cette  prétendue  asso- 
ciation fût  en  possession  légale,  de- 
puis plus  d'an  et  jour,  du  barrage 
enlevé  par  son  ordre  ;  M.  le  juge  de 
paix  n'ignore  pas  que  la  possession 
qui  sert  de  base  à  l'action  posses- 
soire,  art.  23  du  Code  de  procédure, 
doit  avoir  tous  les  caractères  indi- 
qués par  l'article  2229  du  Gode  civil, 
ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'es- 
pèce qui  lui  est  soumise  ;  et  si  l'as- 


sociation   requérante    demande  à 
prouver  la  poiSsession  qu'elle  invo- 
que et  qui  est  déniée,  Anglade  à  son 
tour  demande  à  prouver  le  con- 
traire ;  notamment  il   demande  à 
prouver  que  la  possession  qu'a  pu 
avoir  l'association   n'a  été  qu'une 
possession  précaire  et  non  à  titre  de 
maître,  et  que  chaque  fois  que  les 
arrosants  inférieurs  ont  eu  besoin 
de  Teau  de  la  rivière  de  Cabrils,  ils 
ont  enlevé  le  barrage  établi  dans  la 
rivière,  en  amont  de  l'ancien  canal  ; 
que  notamment  dans  le  mois  de 
septembre  1891,  alors  que  les  arro- 
sages étaient  loin  d'être  terminés, 
l'association  requérante  elle-même 
fit  disparaître  le  barrage  en  ques- 
tion, qui  était  préjudiciable  aux 
arrosants  inférieurs,  parmi  lesquels 
figure  Anglade  ;  la  preuve  contraire 
étant  de  droit,  Anglade  doit  être 
admis  à  prouver  les  faits  ci-dessus, 
si  une  enquête  est  ordonnée  ;  dans 
ce  cas  tous  droits  et  dépens  demeu- 
rant réservés.  » 

Immédiatement  le  demandeur  a 
produit  un  exemplaire  du  Recueil 
des  actes  administratifs ^  n"*  13,  de  ce 
département,  constatant  que  le  syn- 
dicat est  formé  de  nouveau  avec 
l'autorisation  de  M.  le  préfet,  à  la 
date  du  24  avril  1884. 

Le  défendeur  n'a  produit  aucune 
pièce  régulière  qui  prouve  que  ce 
dernier  arrêté  préfectoral  soit  an- 
nulé, selon  ses  conclusions  ci-dessus 
transcrites.  —  Jugement  en  ces 
termes  : 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  les  parties  sont  contraires  en 
faits  de  nature  à  être  prouvés  par 
témoins  ;  et  qu'il  est  indispensable, 
pour  nous  rendre  comple  de  la  réa- 
lité des  faits  exposés,  d'entendre  les 
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témoins  sur  les  lieux  litigieux  ;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  publique- 
ment conlradicloirement  et  en  pre- 
mier ressort,  ordonnons  que  le  4  juil- 
let prochain,  à  huit  heures  du  ma- 
tin, nous  nous  transporterons  sur 
les  lieux  objets  du  procès,  avec 
notre  greffier,  afin  d*en tendre  les 
témoins  produits  par  le  demandeur; 
réservons  au  défendeur  la  preuve 
contraire,  dépens  réservés.  • 

Après  visite  de  lieux  et  enquête, 
le  13  juillet  1893,  jugement  défi- 
nitif, ainsi  conçu  : 

0   Nous,    JUGB    DE   PAIX   :    —    Vu 

1*  notre  jugement  interlocutoire  en 
date  du  30  juin  dernier,  enregistré  ; 
^—  2'  Le  procès-verbal  d'enquête 
dressé  le  4  juillet  courant,  enregis- 
tré ;  —  3'  L'article  6,  §  !•»,  de  la  loi 
du  35  mai  1838  ;  —  Sur  l'existence 
du  syndicat  :  ^  Attendu  que  Botet 
a  produit  un  arrêté  de  M.  le  préfet 
des  Pyrénées-OrientaleSy  en  date  du 
2i  avril  1884,  dont'  Tarticle  1»  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  propriétaires  de  la 
«  commune  d'Oreilla,  compris  dans 
ff  les  actes  d'association  libre  dres- 
((  ses  les  16  février  et  8  avril  1868, 
(c  sont  réunis  en  association  syndi- 
«  cale  autorisée,  sous  le  nom  de 
«  Société  du  nouveau  canal  efOretlla, 
c  dans  le  but  d'exploiter  un  canal 
«  d'arrosage  construit  sur  la  rive 
«  gauche  de  la  rivière  de  CabriJs, 
«  dans  la  commune  d^Oreilla,  ainsi 
ff  que  d'assurer  Texécution  des  tra- 
ce vaux  d'entretien,  de  perfection- 
ce  nement  et  d'amélioration  qui 
(C  pourront  être  nécessaires  ;  le 
«  siège  de  l'association  est  fixé  à 
«  Oreilla.  »  —  Attendu  que  les  dé- 
libérations prises  par  le  syndicat 
depuis  son  autorisation  ont  été  ap- 
prouvées par  M.  le  préfet  ;  —Attendu 


qu'Anglade  ne  prouvant  pas  que  ce 
dernier  arrêté  ait  été  annulé  par 
l'autorité  compétente,  il  y  a  lieu  de 
le  considérer  comme  étant  en  vi- 
gueur ;  — -  Sur  la  possession  annale  : 
—Attendu  que  ledit  arrêté,  consulté 
par  nous  au  point  de  vue  posses- 
soire  seulement,  démontre  par  sa 
date  que  le  canal  existe  depuis  plus 
d'un  an  et  jour  ;  —  Attendu  que  de 
l'enquête  par  nous  faite,  il  résulte 
que  l'association  syndicale  a  joui 
sans  trouble  dudit  canal  pendant 
plusieurs  années  ;  —  Que  le  motif 
invoqué  de  sa  possession  précaire 
n'est  pas  fondé  ;  —  Attendu  que  le 
fait  d'enlever  l'eau  en  temps  de 
pénurie  seulement  n'a  été,  pour 
ainsi  dire,  que  la  continuation  d'un 
usage  exercé  par  les  propriétaires 
de  l'ancien  canal,  avec  le  consen- 
tement du  directeur  du  nouveau 
canal  ou  des  syndics;  —  Attendu 
qu'en  dehors  des  époques  de  pénu- 
rie, le  syndicat  du  nouveau  canal 
a  joui  de  ce  dernier  comme  il  Ta 
entendu,  sans  être  inquiété  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  d'admettre  la  posses- 
sion annale  ;  —  Sur  les  dommages  : 
—  Attendu  qu'Anglade  ne  nie  pas 
le  fait,  par  son  fils  Lin^  d^avoir  dé- 
truit le  barrage  du  nouveau  canal  ; 
que  cette  démolition  a  eu  lieu  sans 
le  consentement  du  syndicat;  qu'il 
y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  dépo- 
sition de  Falguère,  Joseph,  qui  a 
déclaré  que  l'eau  a  servi,  après  la 
démolition,  plutôt  au  moulin  de 
Sidou,  Joseph,  et  à  l'arrosage  des 
prés  d'autres  personnes  qu'a  l'ali- 
mentation de  l'ancien  canal  ;  d'où 
il  suit  que  le  fils  Ânglade  a  été  guidé 
plutôt  par  tout  autre  mobile  que 
par  le  besoin  de  l'eau,  puisqu'il  ne 
s'en  est  servi  que  très  peu,  pour 
ainsi  dire  d'une  façon  désintéressée; 
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qa'il  7  a  donc  lieu  d'accorder  des 
dommages  au  syndicat  du  nouveau 
canal,  en  tenant  compte  du  préju* 
dice  causé  aux  propriétés,  vu  les 
sécheresses  qui  ont  eu  lieu  ;  que 
nous  avons  les  éléments  nécessaires 
pour  les  évaluer  ; — V^  l'article  1384 
du  Gode  civil  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort  ;  vidant  notre  déli- 
béré, disons  que  le  syndicat  du 
nouveau  canal  d'Oreilla  est  en  pos- 
session depuis  plus  d*un  an  et  jour, 
le  maintenons  dans  sa  possession  ; 
faisons  défense  à  Anglade  de  Ty 
troubler  à  l'avenir,  le  condamnons 
en  400  francs  de  dommages  envers 
ledit  syndicat  ;  lui  enjoignons  de 
rétablir  le  barrage  dans  son  état 
primitif,  à  ses  frais,  dans  un  délai 
de  huit  jours  après  la  signification 
du.présent  jugement;  faute  de  quoi, 
ce  délai  passé,  le  syndicat  est  dores 
et  déjà  autorisé  à  le  faire  faire  aux 
frais  dudit  Anglade,  le  condamnons 
en  tous  les  dépens.  » 

Observations.  —  Les  solutions 
de  ce  jugement,  d'ailleurs  parfaite- 
ment motivé,  ne  sauraient  être  sé- 
rieusement discutées.  Aussi,  sur 
rappel  du  défendeur,  le  Tribunal 
civil  de Prades a-til confirmé  pure- 
ment et  simplement,  par  adoption 
de  motifs,  la  sentence  de  H.  le  juge 
de  paix  d'Olette. 


Jnstioe  àm  paix  ûm  VaJtanee 

(Drôme). 


PrésidmU  :  M.  ROUBAUD,  juge  de  paix. 

29  mars  1887. 

Demande  en  payement  de  travaux.  — 
Géomètre.  —  Devis.  —  Femme  dotale. 
—  Mise  Jwrs  de  eause. 

Lorsqu'un   géomètre,  chargé  par  le 


mari  de  dresser  un  devis  de  travauz  à 
exécuter  dans  un  immeuble  même  dotal, 
réclame  contre  le  mari  et  la  femme  le 
payement  des  frais  et  honoraires  à  lui 
dus,  il  y  a  lieu  de  mettre  la  femme  hors 
de  cause,  comme  n*étant  pas  tenue  de 
payer  un  travail  commandé  par  le  mari. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

Le  sieur  Audemard,  géomètre,  a 
cité  devant  M.  le  juge  de  paix  de 
Valence  les  mariés  Geneston  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer 
conjointement  et  solidairement, 
avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de 
52  fr.  50,  montant  de  travaux  par 
lui  faits  pour  leur  compte. 

Le  sieur  Geneston  a  conclu  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  déclarer 
Audemard  nonrecevable  et  mal 
fondé  en  ce  qui  concerne  H"^*  Ge- 
neston, son  épouse,  cette  dernière 
ne  lui  ayant  rien  commandé,  et 
ordonner  la  mise  hors  d'instance 
de  ladite  dame  Geneston. 

En  ce  qui  le  concerne,  il  a  concla 
à  la  réduction  de  la  demande  de 
M.  Audemard. 

A  l'audience,  le  sieur  Audemard 
a  exposé  : 

Que  dans  le  courant  de  jan- 
vier 1886  il  a  été  appelé  par  Genes- 
ton à  Teffét  de  dresser  un  devis  es- 
timatif des  travaux  à  exécuter  pour 
la  réparation  des  immeubles  des 
mariés  Geneston,  situés  au  quartier 
du  Pont-du-Gat  à  Valence  ;  que  ce 
travail  a  été  exécuté,  qu'il  a  fait  uo 
plan  et  vaqué  un  certain  nombre 
d'heures  et  qu'il  demande  de  ce 
chef  la  somme  indiquée  dans  la  ci- 
tation pour  la  rémunération  de  ces 
travaux. 

Le  sieur  Geneston  a  répondu  que 
le  sieur  Audemard,  qui  savait  pour- 
quoi on  lui  demandait  un  simple 
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devis,  ne  deyait  pas  faire  tons  les 
plans  et  mensurations  qu'il  présente 
aujourd'hui  et  qu'il  y  a  abus  de  la 
part  du  géomètre. 
Jugement  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PADc  :  —  Attendu 
que  la  dame  Geneston  n*a  rien  com- 
mandé à  Audemard;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  débats  que  le  sieur 
Geneston  a  réellement  demandé  un 
devis  à  Audemard  ;  —  Attendu  que 
ce  devis,  qui  n'avait  d*autre  but  que 
de  fixer  le  Tribunal  sur  la  nature  et 
l'importance  de  réparations  à  faire 
à  Timmeuble  des  mariés  Geneston, 
ne  nécessitait  pas  une  levée  des 
plans  desditsimmeubles  ;  — Attendu 
d'ailleurs,  que  la  demande  nous  a 
paru  trop  élevée  et  qu'en  fixant  à 
35  francs  la  rémunération  due  à 
H.  Audemard,  on  se  trouve  très 
approximativement  dans  le  vrai  ;  — 
Par  ces  motifs,  jugeant  contradic- 
toirement  et  en  dernier  ressort, 
mettons  la  dame  Geneston  bors  de 
cause  comme  non  solidaire  d'un 
acte  personnel  à  son  mari  ;  —  Con- 
damnons le  sieur  Geneston  à  payer 
au  sieur  Audemard  avec  intérêts  de 
droits  et  dépens,  la  somme  de  25  fr. , 
montant  des  travaux  de  mensura<« 
tions  et  devis  ;  —  Liquidons  les  dé- 
pens à  la  somme  de,  etc.  » 

Obaenratioiui.— Lemari  est  seul 
tenu  du  payement  des  travaux 
commandés  par  lui,  et  alors  môme 
qu*il  s'agirait  d'un  immeuble  dotal. 
Le  jugement  ne  dit  pas  si  Tim- 
meuble  dont  s'agit  était  dotal  ou 
non  ;  mais  il  parait  vraisemblable 
qu'il  l'était,  sans  quoi  l'on  ne  s'ex- 
pliquerait guère  l'action  intentée 
par  le  demandeur  contre  la  femme, 
alors  que  celle-ci  ne  lui  avait  rien 


commandé.  Mais  serait*il  dotal,  le 
mari  ne  resterait  pas  moins  seul 
tenu  du  payement  d'un  travail  tel 
que  celui  qui  faisait  l'objet  du  li- 
tige. Le  mari  seul,  en  effet,  a  l'ad- 
ministration de  la  dot  pendant  le 
mariage,  et  le  travail  commandé 
parle  sieur  Geneston,  dans  l'espèce, 
rentrait  dans  les  actes  d'adminis- 
tration. Il  en  serait  autrement,  s'il 
s'agissait  d'un  travail  de  réparation 
exécuté  sur  un  propre  de  la  femme 
séparée  de  biens.  Alors  môme  que 
Iç  travail  aurait  été  commandé  par 
le  mari,  la  femme  en  serait  tenue 
solidairement  avec  lui,  elle,  parce 
qu'elle  a  profité  du  travail,  et  le 
mari  parce  qu'il  l'a  commandé. 
Voir  en  ce  sens  un  jugement  de  la 
justice  de  paix  de  Bellegarde  du 
3  mars  1892,  Bulletin  1892,  p.  211. 


Jiutio«  d*  paix  du  oanton  de  GreU 

(OiM). 

PrésiàmU  :  M.  MOURBT,  juge  de  paiœ. 
28  novembre  1892. 

Diffamation.  —  Injures.  —  Mutilation 
d'arbre.  —  Transaction.  —  Action 
civile  en  dommages-intérêts. 

Le  pouvoir  donné  par  le  mari  seul  à  un 
tiers  d'occuper  et  au  besoin  de  transiger 
sur  une  contestation  relative  à  des  propos 
diffamatoires  ou  injurieux  ne  saurait  être 
opposé  à  la  femme  et  la  transaction  in- 
tervenue ne  rend  pas  celle-ci  non-rece- 
Yable  à  intenter  une  action  civile  en  ré- 
paration du  tort  à  elle  causé  par  ces 
propos. 

Il  appartient  au  juge  de  paix  d'appré- 
cier le  préjudice  et  de  réduire  dans  une 
juste  proportion  les  dommages-intérêts 
réclamés. 

Ainsi  décidé  dans  les  circons- 
tances suivantes  : 
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Par  exploit  de  Lhomme,  huissier 
à  Creil,  le  IH  septembre  dernier,  en- 
registré, M.  Louis-Félix  Ratier,  an- 
cien marchand  boucher,  proprié* 
taire,  et  M»"  Léonie-Eugénie  Dro- 
court,  son  épouse,  de  lui  autorisée, 
demeurant  ensemble  à  Goye,  ont  fait 
citer  M.  Cyprien  Camus,  marchand 
de  vins,  épicier  et  principal  clerc 
d'huissier  demeurant  à  Coye,  à  com- 
paraître par-devant  nous  le  30  du 
mois  de  septembre,  pour,  est-il  dit 
en  cet  exploit  :  «  Attendu  que  le 
43  août  1H92,  entre  six  et  sept 
heures  du  soir,  le  sieur  Camus,  qui 
se  trouvait  dans  son  jardin  contigu 
à  celui  des  demandeurs,  a  diffamé 
et  injurié  M'"''  Ratier  ;  qu'il  a  accusé 
cette  dernière  d*avoir  cassé  un  arbre 
lui  appartenant,  l'a  traitée  de  salope, 
saleté,  bonne  à  tout,  qu*elle  avait 
le  toupet  de  ce  qu'elle  était,  rosse, 
chameau,  avec  son  air  de  ne  pas  y 
toucher,  qu'elle  avait  Tair  d'une 
garce,  et  qu'elle  s'était  fait  aider 
par  sa  femme  de  ménage  pour  cas- 
ser Tarbre  ;  qu'il  a  tenu  les  mêmes 
propos  dans  son  établissement  de 
marchand  de  vins  ;  —  Attendu  que 
cette  diffamation  et  ces  injures  sont 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  con- 
sidération de  la  dame  Ratier  et  que 
le  sieur  Camus  doit  réparation  du 
préjudice  causé  à  cette  dame  ;  — 
Par  ces  motifs,  s'entendre  le  sieur 
Camus  condamner  à  payer  aux  de- 
mandeurs la  somme  de  i  000  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  causé  avec  intérêts  de 
droit  ;  s'entendre,  en  outre,  con- 
damner en  tous  les  dépens,  sous 
toutes  réserves.  » 

La  cause  appelée  à  l'audience  du 
28  octobre  dernier,  à  laquelle  elle 
revenait  utilement,  les  demandeurs 
assistés  de  M*  Martin,  avoué  à  Sen- 


lis,  ont  dit  qu'ils  persistaient  dans 
leurs  demandes. 

Le  mandalaire  du  défendeur,  par 
l'organe  de  M'  Sainte*Beuve,  avoué 
à  Senlis,  a  répondu  que  son  man- 
dant ne  méconnaissait  pas  avoir 
tenu  les  propos  énoncés  dans  la 
citation,  mais  que,  par  une  trans- 
action en  date  du  27  août  dernier, 
les  demandeurs  avaient  renoncé  à 
intenter  aucune  action  à  ce  sujet; 
qu'en  conséquence  il  concluait  à  ce 
qu'il  nous  plût  déclarer  les  sieur  et 
dame  Katier  mal  fondés  dans  leurs 
demandes,  et  les  condamner  aux 
dépens. 

Puis  il  a  déposé  ladite  transaction 
dont  la  teneur  suit  :  «  Les  soussi- 
gnés :  M.  Cyprien  Camus,  marchand 
épicier  demeurant  à  Coye,  et  M.  Guil- 
laume, géomètre  demenrant  à  Chan- 
tilly ;  au  nom  et  comme  mandataire 
de  M.  et  de  M"«  Félix  Ratier  fils, 
propriétaires,  demeurant  à  Coye, 
conviennent  ce  qui  suit  :  M.  Gamos 
renonce  à  exercer  toute  poursuite 
correctionnelle  contre  M"*  Ratier, 
pour  mutilation  par  ladite  dame,  à 
la  date  du  13  août  1892,  d'un  acacia 
dans  la  propriété  de  M.  Camus.  De 
son  côté,  M.  Guillaume,  audit  nom, 
renonce  également  à  exercer  toute 
action  en  diffamation  et  injures 
contre  M.  Camus  à  i'ocasion  du  dé- 
lit reproché  à  M"»  Ratier.  Fait 
double  à  Chantilly,  le  27  août  4892. 
Approuvé  l'écriture  ci-dessus,  signé: 
Camus  et  Guillaume,  n 

M*  Martin  a  répliqué  que  cette 
transaction  ne  pouvait  être  valable- 
ment opposée  aux  époux  Ratier  par 
le  motif  qu'ils  n'avaient  pas  donné 
pouvoir  à  ce  sujet  ;  que  le  pouvoir 
signé  en  blanc  par  Ratier  avait  été 
remis  à  M.  Guillaume  pour  le  repré* 
senter  en  justice  de  paix  et  non  pour 
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transiger  ;  que  les  époux  Ratier  per- 
sistaient donc  dans  leur  demande, 
ajoutant  que  pour  le  cas  où  notre 
conviction  ne  serait  pas  faite  à  cet 
égard,  il  concluait  à  ce  qu'il  nous 
plût  surseoir  à  statuer  pendant  trois 
mois,  lesdits  sieur  et  dame  Hatier 
entendant  intenter  une  action  en 
désaveu  contre  le  mandataire  Guil- 
laume. 

Puis  il  nous  a  remis  le  pouvoir 
sus-visé  dont  la  teneur  suit  :  o  Je 
soussigné  Félix  Ratier  fils,  proprié- 
taire demeurant  à  Coye,  donne,  par 
ces  présentes,  pouvoir  à  M.  Théo- 
dore Guillaume-Bazinet,  géomètre, 
demeurant  à  Chantilly,  de  pour  moi 
et  en  mon  nom  me  représenter  de- 
vant tous  juges  et  Tribunaux  com- 
pétents, tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  faire  toutes  transactions 
sur  toutes  affaires  en  tout  état  de 
cause,  notamment  transiger  si  faire 
se  peut  dans  une  affaire  pendante 
entre  moi  et  M.  Camus,  marchand 
épicier  à  Coye,  pour  mutilation  d'un 
acacia,  délit  qui  est  reproché  à 
M**  Ratier  mon  épouse.  Renoncer 
à  toute  poursuite  en  diffamation  à 
l'occasion  de  cette  affaire  ;  à  cet 
effet,  signer  tous  actes  de  transac- 
tion, etc.  Donné  à  Chantilly,  le 
22  août  1892.  Bon  pour  pouvoir, 
signé  :  P.  Ratier.  » 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  ;  —  Vu 
le  pouvoir  et  la  transaction  sus-énon- 
cés  ;  —  Parties  ouïes  ;  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Attendu  que  le 
défendeur  ne  méconnaît  pas  avoir 
tenu  les  propos  injurieux  ci-dessus 
énoncés  et  se  borne  à  dire  que  Tac- 
tion  des  demandeurs  se  trouve 
éteinte  par  la  transaction  sus-visée  ; 


que  dès  lors  il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  rechercher  si  cette  transaction 
est  opposable  aux  demandeurs  ;  — 
Attendu  que  le  pouvoir  sus-visé  a 
été  donné  par  Ratier  seul,  stipulant 
en  son  nom  personnel  ;  que  de  l'aveu 
des  parties,  aucun  autre  pouvoir  n'a 
été  donné  à  M.  Guillaume;  que  dès 
lors  celui-ci,  en  agissant  comme 
mandataire  de  M"*  Ratier,  a  pris  une 
qualité  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
ce  qui  du  reste  était  à  la  connais- 
sance du  défendeur  Camus,  puisque 
le  pouvoir  et  la  transaction  ont  été 
rédigés  sinon  sous  sa  dictée,  tout  au 
moins  sous  sa  surveillance,  par  un 
clerc  se  trouvant  sous  ses  ordres  ; 

—  Attendu. que  le  sieur  Guillaume 
n'est  pas  en  cause  ;  qu'il  ne  nous 
appartient  donc  pas  de  rechercher 
si  ce  pouvoir  a  été  rempli  contrai- 
rementaux  instructions  que  lui  avait 
données  le  sieur  Ratier  ;  que  néan- 
moins il  nous  est  permis  d'être 
étonné  des  termes  du  pouvoir  et  de 
la  transaction,  M"*  Ratier  ayant  tou- 
jours nié,  tant  en  conciliation  qu*à 
l'audience,  avoir  mutilé  un  acacia  ; 

—  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner 
la  question  de  savoir  si  le  mari  peut 
poursuivre  sans  le  concours  de  sa 
femme  la  réparation  des  injures  pro- 
férées contre  elle  ;  que  cette  ques- 
tion peut  être  envisagée  sous  deux 
rapports  ;  ou  le  mari  agit  en  son 
nom  personnel  et  comme  partie  lé- 
sée par  des  injures  qui  rejaillissent 
sur  lui,  quoique  proférées  contre  sa 
femme,  ou  il  agit  au  nom  de  sa 
femme  et  poursuit  pour  elle  la  répa- 
ration du  préjudice  dont  elle  a  souf- 
fert ;  dans  le  premier  cas,  le  mari  a 
un  intérêt  personnel  et  se  trouve 
dans  la  même  position  que  tou&e 
partie  lésée,  par  conséquent,  le  droit 
de  poursuite  ne  peut  lui  être  con- 
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testé  ;  au  deuxième  cas,  raction 
appartient  personnellement  à  sa 
femme,  qui  seule  peut  Texercer 
avec  Tautorisation  de  son  mari 
(Dictionnaire  général,  v®  Injure j 
4*édit.};  que  le  sieur  Ratier  pouvait 
donc,  comme  partie  lésée,  donner 
pouvoir  de  pour  lui  et  en  son  nom 
personnel  renoncer  à  exercer  toute 
action  contre  le  sieur  Camus,  en 
réparation  des  injures  prononcées 
par  celui-ci  contre  M"®  Ratier,  sans 
pour  cela  nuire  au  droit  personnel 
de  celle-ci  ;  qu'au  surplus  il  résulte 
des  termes  dudit  pouvoir  que  ledit 
Ratier  a  agi  en  son  nom  personnel 
et  nullement  au  nom  de  sa  femme  ; 
—  Attendu  que,  dans  ces  circons- 
tances, la  transaction  invoquée  par 
le  défendeur  ne  peut  valablement 
être  opposée  à  M""'  Ratier,  qui  nie 
énergiquement  avoir  mutilé  un  aca- 
cia appartenant  au  défendeur,  et 
qui  nie  également  avoir  donné  pou- 
voir à  M.  Guillaume;  —  Attendu 
que  l'action  étant  intentée  tant  par 
M.  Ratier  que  par  M™'  Ratier,  il  y  a 
lieu  de  statuer  sur  chacune  de  ces 
demandes  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Camus,  en  tenant  les  propos  inju- 
rieux énoncés  en  la  citation,  a  causé 
un  préjudice  tant  à  M.  Ratier,  sur 
lequel  ces  injures  rejaillissent,  qu'à 
M°^"  Ratier,  contre  laquelle  elles  ont 
été  prononcées;  qu'il  leur  en  doit 
réparation  ;  —  Attendu  que  la  trans- 
action sus -visée  est  opposable  à 
M.  Ratier  par  application  du  prin- 
cipe que  le  mandant  est  tenu  d'exé- 
cuter les  engagements  contractés 
par  le  mandataire,  conformément 
au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné; 
qu'en  conséquence  l'action  du  sieur 
Ratier  se  trouve  éteinte,  sauf  son 
recours  contre  le  sieur  Guillaume 
s'il  y  a  lieu  ;  —  Attendu  que  la  de- 


,  mande  en   1000   francs  de  dom- 
mages-intérêts est   exagérée  ;    — 

,  Attendu  que  la  considération  de  la 
personne  injuriée  ou  diffamée    se 
trouve   rétablie  plutôt  par  l'effet 
moral  que  produit  un  jugement  de 
condamnation  que  par  l'allocation 
d'une  somme  d'argent'plusou  moias 
forte  ;  —  En  ce  qui  touche  la  de- 
mande de  sursis  :  —  Attendu  qu'en 
l'espèce  le  désaveu  est  inadmissible, 
puisqu'il  n'a  pas  pour  objet  l'un  des 
actes  dont  parle  l'article  352  du  Code 
de  procédure  civile  ;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  demande 
de  sursis  ;  —  Par  ces  motifs,  et  sta- 
tuant en  premier  ressort  :  —  Disons 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  surseoir  ;  — 
Disons  l'action  du  sieur  Ratier  contre 
Camus  éteinte  par  la  transaction 
sus -visée;  —  Disons  que  ladite  trans- 
action   ne    peut   être    opposée   à 
M»«  Ratier,  qui  n'a  donné  aucun 
pouvoir  à  M.  Guillaume  ;  —  En  con- 
séquence :   —  Déclarons  le   sieur 
Ratier  mal  fondé  dans  sa  demande, 
l'en  déboutons  ;  —  Mais  accueillant 
la  demande  de  M"^*  Ratier,  condam- 
nons le  sieur  Camus  à  lui  payer  la 
somme  de  35  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  les  causes  sus* 
énoncées,  plus  intérêts  de  droits; 
~  Et  statuant  sur  les  dépens,  disons 
qu'ils  seront  supportés  moitié  par 
M.  Ratier  et  moitié  par  M.  Camus.  » 

Observations.  — -  La  femme, 
assistée  et  autorisée  de  son  mari,  a 
le  droit  de  poursuivre  en  son  nom 
personnel  la  réparation  des  injures 
qui  ont  été  proférées  contre  elle. 
D'où  la  conséquence  qu'alors  même 
que  le  mari  aurait  donné  pouvoir  de 
transiger  en  son  nom  sur  l'action  en 
réparation  à  laquelle  peuvent  don- 
ner lieu  ces  injures,  une  transaction 
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intervenue  dans  ces  termes  ne  peut 
être  opposée  à  la  femme  qui  n'y  a 
pas  personnellement  consenti. 


Tribunal  de  simple  police  de  Pontoise 

(8eixie-et-Oifle). 

Président  :  M.  Alph.  BOULÉ,  juge  de  paix, 

25  novembre  f  1892. 

Ponton  pour  la  pêche,  —  Bail,  —  De- 
mande en  mise  en  possession  et  en  dom- 
mages et  intérêts,  —  Question  d^inter^ 
prétaticn  du  bail,  —  Action  person- 
nelle, —  Contestation  du  droit  à 
l'indemnité.  —  Double  incompétence. 

Quand  le  prétendu  locataire  conclut  à 
la  mise  en  possession  et  au  payement 
d'une  indemnité  pour  prÎTation  de  jouis- 
sance, si  le  bail  est  nié,  le  juge  de  paix 
doit  se  déclarer  incompétent.  L'action  en 
délivrance  de  Tobjet  loué  ou  prétendu  tel, 
étant  personnelle  et  mobilière,  doit  être 
portée  devant  le  juge  du  domicile  du  dé- 
fendeur. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants par  M.  le  juge  de  paix  de 
Pontoise  : 

«  Nous,  JUGB  DE  PAIX  :  —  Vidant 
le  délibéré  ordonné  à  l'audience 
précédente  et  statuant  contradic- 
toirement  et  en  premier  ressort  ;  — 
Attendu  que  le  sieur  Vaquez,  de- 
mandeur, conclut  à  la  mise  en 
jouissance ,  c'est-à-dire  à  la  déli- 
vrance d'un  ponton  (sur  l'Oise), 
qu'il  prétend  lui  avoir  été  loué  par 
le  sieur  Lambermont  ;  —  Attendu 
qu'il  conclut  en  outre  au  payement 
d'une  somme  de  200  francs  pour 
non -jouissance;  —  Attendu  que 
soit  qu'il  réduise  sa  demande  à  la 
mise  en  possession,  soit  qu'il  la 
maintienne  telle  qu'elle  vient  d'ôtre 


énoncée,  le  moyen  d'incompétence 
qui  lui  est  opposé  doit  être  par 
nous  admis;  —  Qu'en  effet,  l'action 
ayant  trait  à  la  délivrance  du  pon- 
ton, est  personnelle  et  mobilière  et 
aurait  dû ,  en  conséquence ,  être 
portée  devant  le  juge  du  domicile 
du  défendeur,  soit  notre  collègue 
de  Saint- Germain  en  Layc  ;  —  At- 
tendu d'un  autre  côté  que  la  de- 
mande d'indemnité  pour  défaut  de 
jouissance  étant  subsidiairement 
repoussée,  alors  même  que  le  dé- 
fendeur nie  avoir  loué  ledit  ponton 
et  conteste  implicitement  le  droit 
à  Tindemnité,  nous  cessons  d'être 
compétent  au  regard  de  ce  second 
chef;  —  Attendu  que  le  juge  de 
paix  est  incompétent  pour  con- 
naître de  l'existence  d'un  bail  ;  — 
Par  ces  motifs,  nous  déclarons  in- 
compétent, renvoyons  la  cause  et 
les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  et  par  suite 
de  la  contestation  du  droit  à  l'in- 
demnité, réservons  les  dépens.  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes en  fait  et  en  droit;  mais  les 
dépens  devaient-ils  être  réservés? 
Il  nous  semble  que  le  demandeur 
ayant  saisi  la  juridiction  incompé- 
tente aurait  pu  être  condamné  aux 
dépens.  Par  ce  seul  fait,  ne  devait- 
il  pas  supporter  les  frais  de  la  de- 
mande mal  intentée?  En  pareil  cas, 
la  réserve  des  dépens  peut  donner 
lieu  à  des  difficultés.  Si  le  deman- 
deur renonce  à  son  procès  et  ne 
forme  pas  une  nouvelle  demande 
devant  la  juridiction  compétente, 
qui  devra  payer  les  frais  déjà  faits? 
Un  jugement  d'incompétence  n'est 
pas  une  décision  avant  faire  droit. 
Le  juge  est  dessaisi  et  le  procès  est 
terminé  an  moins  devant  lui  ;  et  de 
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plus,  lorsqu'un  déclinatoire  est  ad- 
mis, le  demandeur  est  bien  une 
partie  qui  succombe  (Gode  de  pro- 
cédure civile),  art.  130.  Il  n*a  pas 
succombé  sur  la  demande  elle- 
même,  puisque  le  juge  a  refusé  d'en 
connaître;  mais  il  n'en  a  pas  moins 
commis  une  erreur  en  ne  s'adies* 
sant  pas  au  juge  compétent,  et 
occasionné  des  frais  inutiles  qu'il 
doit  supporter  seul.  Voir  en  ce  sens, 
Cas8.,  23  octobre  1888,  ànnalbs  1890, 
p.  195. 


TrU>iinal  do  simpto  police  de  Qarhigvj 

(Nièvre). 

Président  :  M.  GUENARD,  jug§  de  paix, 

13noYembrel892. 

Police  du  roulage,  —  Éclairage.  —  Traî- 
neau. —  Arrêté  préfectoral.  —  Con- 
travention. 

Ua  traîneau,  attelé  d'un  cheTal  et  ser« 
Tant  au  transport  des  personnes  ,  doit 
être  assimilé  à  une  voiture  et  est  assujetti, 
comme  une  voiture  ordinaire,  à  Tobser- 
vation  de  J'arrête  préfectoral  qui  dispose 
que  toutes  les  voitures  servant  au  trans- 
port des  personnes  doivent,  pendant  la 
nuit,  être  pourvues  d'un  falot  ou  d'une 
lanterne  allumée. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Attendu 
qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  ré- 
gulier dressé  par  la  gendarmerie  de 
Corbigny,  que  ledit  jour,  à  6  heures 
et  demie  du  soir.  Renard  a  été 


trouvé  conduisant  sur  la  route  na« 
tionale  77  bis^  territoire  de  la  com- 
mune de  Ghitay» les •  Mines,  un 
traîneau  servant  au  transport  des 
personnes,  attelé  d'un  cheval  et 
non  muni  d'un  falot  ou  d'une  lan- 
terne allumée  ;  ^  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  1*'  de  l'arrêté 
préfectoral  du  l"mai  1858,  toutes 
les  voitures  servant  au  transport 
des  personnes  doivent,  pendant  la 
nuit,  être  pourvues  d'un  falot  on 
d'une  lanterne  allumée  ;  —  Attendu 
que  les  prescriptions  de  cet  arrêté 
s'appliquent  indistinctement  à  tou- 
tes les  voitures  servant  au  transport 
des  personnes;  —  Attendu  qu'un 
traîneau  est  une  voiture  sans  roues, 
qui  est  destiné  au  même  usage 
qu'une  voiture  ordinaire  à  deux  ou 
à  quatre  roues  ;  qu'il  est  dès  lors 
soumis,  lorsqu'il  circule  sur  les  voies 
publiques  pendant  la  nuit,  à  Tobli- 
gation  de  l'éclairage;  —  Attendu 
que  les  faits  reprochés  au  prévenu 
constituent  la  contravention  punie 
par  l'article  471^  n^  45  du  Code 
pénal  ;  —  Par  ces  motifs,  condamne 
Renard  à  l'amende  de  i  franc,  etc.  d 

Observations.  —  Un  traîneau  ne 
diffère  d'une  voiture  ordinaire 
qu'en  ce  fait  qu'il  n'a  point  de 
roues  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
une  voiture,  alors  qu'il  sert  aa 
transport  des  personnes.  Par  suite, 
lorsqu*il  circule  la  nuit  sur  les 
voies  publiques,  ce  genre  de  véhi- 
cule est  soumis  comme  toutes  les 
autres  voitures  à  l'obligation  de 
l'éclairage. 
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Justiott  dé  paix  dé  Saint-Rambert 
(Loire). 

Président  :  M.  TÂRGHIER,  juge  de  paix. 

20  novembre  1890. 

Eaux.  —  Bief.  —  Moulin.  —  Trouble.  — 
Action  possessoire.  —  Destination  du 
père  de  famille. 

Le  propriétaire  d'an  moulin  qui  est 
depuis  plus  d*an  et  jour  en  possession  et 
jouissance  du  volume  d'eau  nécessaire 
pour  le  roulement  de  ce  moulin,  ladite 
eau  découlant  d'un  fonds  supérieur,  est 
en  droit  de  réclamer  par  voie  d'action 
possessoire,  sa  maintenue  en  jouissance 
du  même  volume  d'eau. 

Lorsque  la  dérivation  d'eau  a  été  éta- 
blie par  destination  du  père  de  famille^ 
la  possession  du  propriétaire  du  moulin 
iaférieur  est  essentiellement  utile  et  doit 
être  maintenue,  alors  même  que  les  fonds 
anciennement  réunis,  ont  été,  à  la  suite 
de  vente  publique  sur  saisie,  adjugés  à 
des  propriétaires  différents. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

Les  sieurs  Pierre  Brun  et'Fournon 
ont  cité  devant  M.  le  juge  de  paix 
deSaint-Rambert  le  sieur  Jean-Louis 
Mozin  aux  fins  suivantes  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs 
possèdent  indivisément  entre  eux, 
à  Saint-Rambert ,  un  moulin  et  ses 
dépendances  ;  —  Attendu  que  ledit 
moulin  est  alimenté  en  grande  partie 
par  les  eaux  provenant  d'une  dériva- 
tion de  la  rivière  Bouson,  laquelle  dé- 
rivation prend  naissance  à  environ 
500  mètres  en  amont  du  hameau  de 
Grillet,  commune  de  Saint-Rambert; 
—  Attendu  que  les  requérants  ou 
leurs  prédécesseurs  ont  de  tout 
temps  alimenté  leur  moulin  au 
moyen  desdites  eaux  ;  que  la  posses- 
sion annale  est  donc  acquise  aux 
JUIN  1893. 


demandeurs;— Attendu  que,  depuis 
moins  d'an  et  jour,  Mozin,  à  qui 
appartiennent  les  moulins  de.Grillet, 
prétendant  être  seul  propriétaire 
de  la  partie  du  bief  qui  se  trouve 
en  amont  du  hameau  de  Grillet, 
barre  ledit  bief  k  sa  naissance,  et 
empêche  l'écoulement  naturel  des 
eaux  de  la  rivière  par  cette  déri- 
vation ;  —  Attendu  que  cet  acte 
doit  être  considéré  comme  abu- 
sif  et  comme  trouble  apporté  à 
la  possession  annale  par  les  re- 
quérants des  eaux  servant  au  roule- 
ment de  leur  moulin,  et  qu'un  pré- 
judice considérable  résulte  de  ce 
fait  ;  —  Voir  dire  et  ordonner  le 
défendeur  que  le  fait  de  barrer  le 
bief  à  sa  naissance  sera  pris  pour 
trouble  à  la  possession  acquise  par 
les  demandeurs  du  volume  d'eau 
nécessaire  à  l'alimentation  de  lenr 
moulin  ;  que  ces  derniers  seront 
maintenus  dans  cette  possession  et 
jouissance  ;  que  défense  sera  faite 
à  Mozin  de  les  troubler  à  l'avenir, 
et,  pour  l'avoir  fait,  s'entendre 
condamner  à  leur  payer  la  somme 
de  100  francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  les  dépens  de  l'instance, 
sous  toutes  réserves.  » 

La  cause  appelée  par  Thuissier  de 
service,  les  demandeurs  ont  conclu 
à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  leur 
adjuger  les  conclusions  prises  dans 
leur  exploit  de  citation  susénoncé. 

Le  défendeur  a  dit  qu'il  n'avait 
fait  qu'user  des  eaux  appartenant 
à  ses  moulins,  sur  lesquelles  eaux 
les  demandeurs  n'avaient  absolu- 
ment aucun  droit;  que,  pour  le  ser- 
vice de  leur  moulin,  ils  avaient  une 
prise  d'eau  particulière  sur  la  rivière 
de  Bouson,  prise  d'eau  détruite  par 
l'inondation,  qu'ils  n'ont  pas  jugé, 
eux  ou  leur  auteur,  utile  de  faire 

il 
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rétablir,  trouvant  plus  commode 
d'user  des  eaux  du  défendeur  à  la 
sortie  de  son  moulin,  mais  cela  sans 
droit  ni  de  servitude  ni  de  commu- 
nauté, et  il  a  conclu  en  consé- 
quence à  son  renvoi  d*instance^  sans 
dépens. 

Transport  sur  les  lieux  a  été  or- 
donné par  jugement  du  23  octo- 
bre, effectué  par  le  Tribunal  le 
24  octobre.  —  Le  20  novembre,  ju- 
gement définitif  en  ces  termes  : 

a  Nous,    JUGE   DE  PAIX  :  —  Vu   la 

citation  introductive  d'instance,  no- 
tre jugement  interlocutoire  et  notre 
procès-verbal  de  visite  de  lieux  ;  — 
Attendu  que,  si  les  moulina  des 
demandeurs  et  du  défendeur  ont 
des  origines  distinctes,  ayant  appar- 
tenu à  différents  propriétaires,  ceux 
de  Saint  -  Rambert  venant  de  la 
maison  Noyraud,  celui  de  Grillet  de 
la  maison  Rolland^  ces  moulins  ont 
ensuite  été  réunis,  et  leur  propriété 
a  reposé  ensemble  sur  la  tète  du 
sieur  Rolland -Laurent,  meunier  à 
Saint-Rambert, au  préjudice  duquel 
tous  lesdits  moulins  ont  été  saisis 
et  vendus  par  expropriation  forcée^ 
devant  le  Tribunal  civil  de  Mont- 
brison,  les  moulins  de  Saint-Ram- 
bert,  formant  le  premier  lot  de  la 
saisie,  adjugés  en  suite  de  suren- 
chère a  Claude  Brun,  par  sentence 
d'adjudication  tranchée  à  son  profit 
le  19  juin  1886  ;  que  le  moulin  de 
Grillet,  formant  le  deuxième  lot  de 
ladite  saisie,  au  profit  du  sieur 
Maurice  Rolland,  suivant  sentence 
d'adjudication  du  15  mai  même 
année  1886,  aux  droits  duquel  se 
trouve  aujourd'hui  Mozin,  défen- 
deur ;  —  Attendu  que,  si  à  une 
époque  éloignée,  alors  que  la  maison 
Noyraud  était  propriétaire  des  mou- 


lins de  Saint-Rambert,  ces  moulins, 
tout  en  profitant  des  eaux  utilisées 
par  le  moulin  Rolland,  aujourd'hui 
Mozin,  avaient  une  prise  d'eau  parti- 
culière sur  la  rivière  Bouson,  en  aval 
de  celle  du  moulin  Mozin^  prise  d'eau 
détruite  par  une  inondation  remon- 
tant à  l'année  i866,  il  est  constant 
que,   depuis  que   les   moulins   de 
Saint-Rambert  et  de  Grillet  ont  été 
réunis  sur  sa  tête,  Laurent  Rolland 
les  a  exploités,  et  cela  pendant  plu- 
sieurs années,  tels  qu'ils  le  sont 
aujourd'hui,  en  utilisant  exclusive- 
ment et  pour  les  moulins  de  Saint- 
Rambert  les  eaux  ayant  déjà  servi 
et  sortant  du  moulin  de  Grillet  et 
celles  s'échappant  par  le  déversoir 
de  l'écluse  au-dessus  ducdt  moulin; 
que  Laurent  Rolland  a  ainsi  créé 
au  profit  de  ses  moulins  de  Saint- 
Rambert  une  véritable  destination 
de  père  de  famille  ;  les  moulins  de 
Saint-Rambert  n'auraient  pu  mar- 
cher sans  cela  ;  que  l'adjudication 
desdits  moulins  de  Saint-Rambert 
et  de  Grillet,  quoique  faite  par  lots 
séparés  à  différents  propriétaires, 
n'a  pu  que  maintenir  cet  état  de 
choses  et  le  droit  auxdites  eaux 
pour  l'adjudicataire  des  moulins  de 
Saint-Rambert  ;  que,  pour  déroger 
à  ce  droit  et  à  cet  état  de  choses 
ainsi  créés  par  Laurent  Rolland,  il 
aurait  fallu  des  conditions  contraires 
qui  n'ont  point  été   insérées    au 
cahier  des  charges  de  l'adjudication 
desdits  moulins  ;  —  Attendu  quant 
aux  dommages -intérêts  réclamés 
par  les    demandeurs,  que,  depuis 
une  mise  en  demeure  signifiée  par 
Etienne  Letiot,  locataire  des   de- 
mandeurs des  moulins    de  Saint- 
Rambert,  exploit    du  13   octobre 
dernier^  le  défendeur  a  rendu  aux 
eaux  de  sa  prise  d'eau  leur  écoule- 
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ment  par  le  bief  de  son  moulin,  en 
ouvrant  la  vanne  se  trouvant  en  tête 
de  la  prise  d*eau  sur  Bourr,  ce  qui 
a  été  constaté  le  jour  de  la  visite 
des  lieux  et  qui  n'est  pas  contesté 
par  les  demandeurs; — Attendu  que 
la  partie  qui  succombe  doit  support 
ter  les  dépens  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort  :  pour  le  service  de 
leurs  moulins  de  Saint- Rambert, 
maintenons  lès  demandeurs  dans  la 
paisible  possession  où  ils  sont  depuis 
plus  d*une  année  des  eaux  sortant 
du  moulin  de  Mozin,  dit  moulin  de 
Grillet;  et  du  déversoir  de  Técluse 
au  -  dessus  dudit  moulin,  toutes 
eaux  se  rendant  et  alimentant  le 
bief  au  -  dessous»  appartenant  aux 
demandeurs,  desservant  leurs  mou- 
lins de  Saint  -  Rambert ,  et  pour 
tous  dommages -intérêts,  condam- 
nons Mozin^  défendeur,  à  payer 
la  somme  de  29  fr.  70,  représentant 
les  coûts  d'un  procès  -  verbal  de 
constat,  d'une  notification  faite  par 
Petiot,  locataire  des  moulins  de 
Saint- Rambert,  aux  demandeurs, 
à  raison  de  la  privation  desdites 
eaux,  et  aux  dépens  liquidés  à 
27  îVé  70,  sans  compter  le  coût 
et  accessoires  du  présent  J  ugement.» 

Obsenrations.—  Le  seul  fait  que, 
par  la  pente  naturelle  des  lieux, 
des  eaux  découlent  sur  un  fonds,  et 
servent  à  l'alimentation  d*une  usine, 
d'un  moulin,  ou  de  tout  autre  éta- 
blissement analogue,  celui  qui  a  la 
possession  annale  de  ces  eaux  est 
en  droit  de  prendre  pour  trouble  à 
sa  possession  tout  fait  quelconque 
du  propriétaire  supérieur  qui  dérive 
tout  ou  partie  des  eaux,  A  plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi  lorsque  la 
dérivation  d^eau  dont  le  complai- 


gnant  demande  la  maintenue  a  été 
établie  par  destination  du  père  de 
famille. 


Tribunal  de  «impie  poUce  de  TrouvlUe 

(Galvadoa). 

Président  :  M.  LARCHANT,  ju09  de  paiûo. 

2  mars  1893. 

Garde  à  vue  de  heêtiauat  dam  le  terrain 
d^autrui  ccmplanté  en  trèfle.  «-^  Délit 
rurale  —  Detnande  en  dommagee-in' 
iérétê  supérieure  à  45  franos,  -*-  Iof' 
compétence  du  Tribunal  de  gimplepo^' 
lice.  —  Action  civile. 

Le  Tribunal  de  simple  police  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  un  délit  de 
garde  à  tue  dé  bestiatii  dans  le  terrain 
d'autnii,  lorsque  les  dommages- intérêts 
réclamés  excèdent  la  somme  de  i5  franos. 

Le  juge  de  paix  incompétent  pour 
statuer  sur  l'action  publique  doit  égale- 
ment se  dessaisir  de  l'action  civile  qui  y 
est  jointe. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui 
toucbe  l'action  publique  :  —  At- 
tendu queDulong,  berger  de  Prieur, 
appelé  comme  civilement  respon- 
sable, n*a  pas  méconnu  avoir  gardé 
ses  moutons  à  pacager  dans  une 
pièce  complantée  en  trèfle  rouge, 
appartenant  à  Coudray,  mais  qu'il 
s'est  appointé  conjointement  avec 
son  maître,  à  prouver  que  s'il  avait 
agi  de  la  sorte,  c'était  avec  l'au- 
torisation formelle  du  propriétaire 
qui  voulait  arrêter  la  végétation 
trop  hâtive  de  sa  récolte;  — At- 
tendu que  le  ministère  public  s'é- 
tant  réservé  de  conclure  après 
Tenquôte,  cet  errement  a  été  or- 
donné, puisqu'il  ressort  de  la  juris- 
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pradence  que  le  fait  délictueux 
n'existerait  qu'autant  que  l'acte 
reproché  à  Dulong  aurait  eu  lieu 
sans  autorisation  ;  —  Hais  attendu 
qu'il  ne  ressort  pas  des  dépositions 
recueillies  que  Goudray  ait  donné 
cette  autorisation,  que  dès  lors, 
la  question  à  juger  est  celle  de 
savoir  si  le  fait  incriminé  tombe 
sous  l'application  de  l'article  479, 
n®  iO,  ou  bien  s'il  est  prévu  par 
l'article  36,  titre  II,  de  la  loi  du 
22  septembre -6  octobre  4791,  puis- 
qu'il est  constant  que  l'article  du 
Gode  pénal  n'a  pas  abrogé  l'article 
du  Gode  rural  ;  —  Attendu  que  la 
contravention  prévue  par  l'ar- 
ticle 479,  n*  10,  résulte  de  l'intro- 
duction volontaire  de  bestiaux  dans 
les  récoltes  d'autrui,  hors  la  pré- 
sence d'un  gardien  ;  que  cette  con- 
travention ressort  donc  uniquement 
du  fait  de  conduire,  de  mener, 
comme  dit  le  texte,  les  bestiaux  sur 
les  propriétés  d'autrui  ;  —  Tandis 
qu'au  contraire^  l'article  26  de  la 
loi  de  1791  exige  en  plus  la  pré- 
sence d'un  surveillant,  gardant  à 
vue  les  animaux;  —  Attendu  que 
de  la  comparaison  de  ces  textes  il 
résulte  que  le  délit  de  garde  à  vue 
tel  qu'il  est  défini  par  l'article  26 
de  la  loi  de  1791,  se  distingue  spé- 
cialement des  contraventions  pré- 
vues par  les  articles  471,  n*  14, 
475,  n'»  10  et  479,  n«»  10,  en  ce  qu'il 
suppose  tout  à  la  fois  le  stationne- 
ment et  le  pâturage  des  animaux 
placés  sous  la  garde  d'un  berger 
dans  les  récoltes  d'autrui  ;  —  At- 
tendu que  toutes  ces  circonstances 
se  rencontrent  dans  le  fait  reproché 
à  Dulong  ;  —  Attendu  que  le  fait 
de  garde  à  vue  n'est  de  la  compé- 
tence des  Tribunaux  de  police 
qu'autant  que  le  chiffre  du  dom- 


mage ne  dépasse  pas  la  somme  de 
15  francs,  qui  est  le  maximum  des 
amendes  en  simple  police  ;  —  At- 
tendu que  Goudray  a  conclu  tant 
dans  sa  citation  qu'à  l'audience  en 
60  francs  de  dommages-intérêts; 
qu'il  s'ensuit  que  le  juge  saisi  de 
la  poursuite  est  incompétent  ;  — 
En  ce  qui  touche  l'action  civile  ;  — 
Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  l'action  civile  intro- 
duite devant  un  Tribunal  de  répres* 
sion  n'est  recevable  qu'autant 
qu'une  condamnation  serait  pro- 
noncée pour  un  fait  délictueux  ;  — 
Par  ces  motifs,  ouï  le  ministère  pu- 
blic en  son  réquisitoire,  se  déclare 
incompétent  pour  connaître  tant 
de  l'action  publique  que  de  l'action 
civile  qui  y  est  accessoirement 
jointe;  —  Renvoie  par  suite  les  parties 
se  pourvoir  ainsi  que  de  droit  ;  — 
Gondamne  enfin  Goudray  aux  dé* 
pens.  » 

Observations.  •—  Les  caractères 
essentiels  du  délit  de  garde  à  vue 
sont  que  ce  délit  ait  lieu  dans  une 
récolte  de  quelque  nature  i^qu'elle 
soit,  du  trèfle,  par  exemple,  et 
qu'il  y  ait  dommage.  Gass.,  10  sep- 
tembre 1847.  Ge  délit  est  régi  par, 
l'article  26  du  titre  II  de  la  loi  de 
1794,  lequel  n'est  pas  jusqu'à  pré- 
sent abrogé.  Voir  DiCTiONNAmE  géné- 
ral, v^  Garde  à  vue  et  les  nombreux 
arrêts  qui  y  sont  cités.  Quant  à  la 
compétence,  elle  dépend  du  taux 
des  dommages  -  intérêts  réclamés. 
Gomme  le  juge  de  police  ne  peut 
prononcer  une  amende  supérieure 
à  15  francs  et  que  d'autre  part 
l'article  26  précité  édicté  une 
amende  égale  à  la  somme  du  dé- 
dommagement, il  s'ensuit  que  le 
juge  de  police  n'est  compétent  pour 
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connaître  d'an  délit  de  garde  à  vue 
qu'autant  que  le  dédommagement 
demandé  par  la  partie  civile  ou  le 
dommage  constaté  n'excède  pas 
15  francs. 


Justice  de  paSac  da  canton  de  Roye 
(Somma). 

Président:  M.  Oscar  BARON,  juge  de  paix, 

3  mars  1893. 

Exptdsion.  —  Indue  occupation. 
Incompétence. 

Le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  sur 
une  demande  en  expulsion  de  lieux  qu'en 
matière  de  bail  ou  de  louage  de  services. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

M  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Àttcudu 
que  la  demande  formulée  par  la 
veuve  Tulcy  contre  Lefèvre  se 
compose  de  deux  chefs  :  —  1*^  De- 
mande en  expulsion  de  lieux  in- 
dûment occupés  et  en  50  francs  de 
dommages-intérêts  pour  cette  indue 
occupation,  exposant  la  demande* 
resse  que  par  bail  sous  [seing  privé 
du  29  décembre  i89i,  enregistré  à 
Nesle  le  43  janvier  1892,  elle  a  loué 
au  défendeur  une  boutique  de  bour- 
relier et  une  grande  chambre  à 
coucher  et  que  tout  récemment  il 
s*est  emparé  d'une .  petite  chambre 
en  haut  de  l'escalier,  du  corridor, 
d'un  petit  cabinet,  d'une  cave  et 
de  petites  étables  ;  —  S^'  Et  d'une 
demande  en  payement  de  91  fr.  65, 
restant  dus  sur  location  de  l'an- 
née 4891  avec  intérêts  de  droits  et 
dépens  ;  —  Sur  le  premier  chef  ;  — 
Attendu  que  la  demande  d'expulsion 
est  de  sa  nature  une  demande  in- 


déterminée ne  rentrant  pas  dans  la 
compétence  ordinaire  du  juge  de 
paix  ;  —  Que  ce  magistrat  ne  peut 
en  connaître  que  dans  les  cas 
expressément  réservés  par  la  loi, 
comme  en  matière  de  baux  lors- 
qu'il y  a  congé  ou  défaut  de  paye- 
ment, et  en  matière  de  louage  de 
services  lorsqu'il  y  a  résiliation  du 
contrat  d'engagement  ;  —  Attendu 
que  telle  n'est  pas  l'espèce  qui  nous 
est  soumise,  qu'il  ne  nous  est  donc 
pas  permis  de  statuer  sur  ce  litige; 
—  Sur  le  deuxième  chef  ;  —  At- 
tendu, etc.  (sans  intérêt)  ;  —  Par 
ces  motifs ,  statuant  en  premier 
ressort,  sur  le  premier  chef,  nous 
déclarons  incompétent  et  renvoyons 
la  demanderesse  à  se  pourvoir 
comme  elle  l'entendra.  » 

Observations.  —  Solution  exacte 
et  conforme  à  une  jurisprudence 
souvent  visée. 


Justice  de  paix  du  canton  nord  d'Annecy 

(Saute-SaTOie). 

Président  :  M.  BERNARD,  Juge  de  paix. 

31  octobre  1890. 

Béintégrande.  —  Mur.  —  Chemin. 
Voie  de  fait.  —  Délimitation^ 

Celui  qui  a  été  dépossédé  par  violence 
ou  voie  de  fait  est  recevable  à  intenter 
Faction  en  réintégrande. 

Spécialement  constitue  une  voie  de 
fait  donnant  ouverture  à  cette  action  le 
fait  de  démolir  un  mur  de  clôture  appar- 
tenant à  autrui. 

Vainement  Fauteur  de  la  voie  de  fait 
soutiendrait-il  que  le  mur  empiétait  sur 
la  largeur  d'un  chemin  et  qu'il  y  a  lieu  à 
délimitation  et  bornage.  La  voie  de  fait 
n'en  doit  pas  moins  être  réprimée,  nul 
n'ayant  le  droit  de  se  faire  justice  à  soi- 
même. 
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Ainsi  décidé  dans  les  circonsUn- 
ces  que  voici  : 

Le  sieur  Charles  Ghappaz  a  fait 
citer  François  Ghappaz  devant  M.  le 
juge  de  paix  du  canton  nord  d'An- 
necy, pour  s'entendre  condamner  à 
lui  payer,  avec  dépens  et  intérêts  de 
droit,  la  somme  de  SOO  francs  ou 
telle  autre  à  fixer  à  dire  d'ex- 
perts, pour  la  valeur  d*un  mur  que 
possédait  le  requérant ,  en  la  com- 
mune de  Metz ,  hameau  de  Terny, 
clôturant  les  grange  et  remise  d'un 
b&timent  rural ,  inscrit  sous  le  nu- 
méro 395  de  la  mappe,  immeubles 
achetés  par  le  requérant  de  la  sœur  du 
défendeur,  Marie  Ghappaz,  suivant 
acte  du  12  décembre  1878,  reçu  par 
M*  Raisin ,  notaire  à  Annecy,  mur 
démoli  les!*' septembre  et  20  octobre 
courant,  malgréKopposition  faite,  en 
présence  de  plusieurs  personnes  et 
notamment  de  M.  le  maire  de  Metz; 
avis  a  été  donné  pour  Taudience  du 
24  courant,  où  le  cité  a  refusé 
toute  conciliation. 

Les  parties  ont  comparu.  Le  dé- 
fendeur a  reconnu  la  voie  de  fait  à 
lui  reprochée ,  c'est  -  à  -  dire  avoir 
démoli  partie  du  mur  objet  du  litige, 
parce  que  ce  mur  avait  été  construit 
sur  un  chemin  dont  il  diminuait  la 
largeur,  chemin  que  lui  devait  le 
demandeur,  et  qu'au  besoin  il  de- 
mandait une  délimitation  pour  éta- 
blir la  largeur  de  ce  chemin;  le 
demandeur  a  répliqué  qu'en  pré- 
sence des  aveux  du  défendeur,  il 
n'avait  pas  à  répondre  sur  la  ques- 
tion du  chemin  qui  existait,  du  reste, 
toujours  dans  la  largeur  voulue,  et 
qu'il  se  bornait  &  demander  à  être 
réintégré  dans  la  possession  du  mur 
dont  il  avait  été  dépossédé  avec 
violence,  et  que,  modifiant  les  con- 
clusions de  sa  citation  dans  ce  sens, 


il  demandait  à  ce  qu'il  plaise  à  M.  le 
juge  de  paix  de  vouloir  bien  le 
réintégrer  dans  la  possession  du  mur 
démoli  parle  défendeur  ;  condamner 
ce  dernier  à  remettre  le  mur  en 
rétat  où  il  était  avant  la  démolition 
avouée,  et,  faute  par  lui  de  ce  faire 
dans  un  délai  à  fixer  par  M*  le  juge 
de  paix,  Tautorifer  à  le  faire  re- 
mettre dans  son  état  primitif  aux 
frais  du  défendeur. 

Le  défendeur,  pour  toute  réponse, 
a  persisté  à  demander  une  délimi- 
tation, se  refusant  à  toute  réparation 
du  mur,  et  demandant  un  jugement 
immédiat.  ^  Jugement  : 

«  Nous,  JUGEDE  PAIX  z^Attendu  que 
des  aveux  mêmes  du  défendeur  il 
résulte  que  le  mur  objet  du  litige 
a  bien  été  démoli  par  ce  dernier; 
que,  par  suite  de  ses  aveux,  toute 
enquête  devient  inutile,  tant  au  sujet 
de  la  démolition  du  mur  qu'au  sujet 
de  la  possession  annale  du  mur, 
laquelle  possession  annale,  néces- 
saire pour  la  complainte,  est  inutile 
pour  la  réintégrande  ;  —  Attendu 
que  Faction  qui  nous  occupe  est  une 
action  en  réintégrande  parfaitement 
caractérisée,  puisque  la  complainte 
suppose  une  possession  publique, 
paisible  et  à  titre  non  précaire, 
tandis  que,  l'action  en  réintégrande 
ayant  pour  principe  un  quasi-délit, 
il  suffit,  pour  Texercice  de  cette 
action,  que  le  demandeur  ait  été 
dépossédé  par  violence  ou  voies  de 
fait  (Gass.^  12  février  1864,  Annales 

DBS  justices  DE   PAIX  1865,    p.  20); 

Attendu  que  doivent  être  considérés 
comme  voies  de  fait  donnant  ouver- 
ture à  la  réintégrande,  par  exemple: 
1**  le  fait  d'avoir  détruit  une  clôture, 
encore  bien  que  l'auteur  de  cette 
voie  de  fait  prétende  avoir  agi  pour 
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la  conservation  et  l'exercice  d'un 
droit  de  passage  fondé  en  titre  (  Just. 
de  paix  de  Yillefranche,  SI  juillet 
1860,  Bulletin  des  décisions  des 
jruGBS  DB  PAIX  IS6i,  p.  217);  ^le  fait 
de  démolir  un  mur  élevé  par  autrui 
(Just.  de  paix  de  la  Brède,  30  avril 
1856,  Bulletin  des  dégisions  des 
JUGES  de  paix  1860,  p.  259),  ce  qui 
est  parfaitement  le  cas  au  procès 
actuel  ;  —  Ea  ce  qui  concerne  la 
demande  reconventionnelle  du  dé* 
fendeur  à  tin  de  bornage: — Attendu 
qu'il  est  de  principe  qu'il  n'est 
jamais  permis  de  se  faire  justice  à 
8oi*môme,  et  que  celui  qui  a  été 
dépossédé  par  violence  doit  avant 
tout  rentrer  en  possession,  suivant 
la  maxime  :  Spoliatus  ante  omnia 
restituendu3;'^Qvie,  si  le  défendeur 
avait  voulu  procéder  k  bornage,  il 
aurait  dû  intenter  une  action  régu- 
lière,  au  lieu  de  procéder  de  sa 
propre  autorité  à  la  démolition  du 
mur  du  demandeur  ;  —  En  ce  qui 
concerne  les  dépens  :'**- Attendu  que 
la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  frais ,  mais  que 
cette  condamnation  aux  frais  peut 
être  considérée  par  le  juge,  suivant 
les  circonstances  de  la  cause,  comme 
suffisante  pour  tous  dommages- 
intérêts  ;  —  Attendu  que,  dans  cet 
état  des  faits,  la  demande  de  Ghap- 
paz  (  Charles  )  est  absolument  légi- 
time au  fond,  mais  qu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  et  de  la 
situation  des  parties,  qu'il  nous  a 
été  donné  de  connaître  au  cours  des 
débats,  que  la  demande  de  domma- 
ges-intérêts est  exagérée  ;  qu'il  y  a 
lieu,  en  outre,  de  réserver  les  droits 
du  défendeur  au  point  de  vue  de  la 
délimitation  qu'il  réclame  ;  —  Par 
ces  motifs: — Statuant  par  Jugement 
définitif,  contradictoire  et  en  pre- 


mier ressort  ;  —  Sans  nous  arrêter 
au  surplus  des  conclusions  du  de- 
mandeur, si  ce  n'est  pour  les  reje- 
ter, et  aux  conclusions  du  défendeur, 
si  ce  n'est  pour  l'en  débouter  ;  — 
Déclarons  l'action  en  réintégrande 
de  Ghappaz  (Charles)  recevable,  tant 
en  la  forme  qu'au  fond  ;  —  Disons 
que,  sous  la  réserve  des  droits  du  ' 
défendeur,  qu'il  fera  valoir  de  la 
manière  et  par  la  voie  qu'il  avisera, 
le  demandeur  sera  réintégré  dans 
la  possession  du  mur  tel  qu'il  était 
antérieurement  à  la  voie  de  fait 
commise  et  avouée  parle  défendeur; 
-^  En  conséquence,  ordonnons  que 
le  défendeur  devra  remettre  dans 
son  état  primitif  le  mur  qu'il  avoue 
avoir  démoli,  et  cela  dans  le  délai 
d'un  mois  après  la  signification  du 
présent  jugement  ;  et  faute  par  lui 
de  ce  faire  dans  ledit  délai,  auto- 
risons le  demandeur  à  le  faire  faire 
aux  frais  du  défendeur,  lequel,  dans 
ce  cas,  en  devra  le  remboursement, 
au  vu  de  la  quittance  des  ouvriers; 
—  Et  pour  tous  dommages,  con- 
damnons le  défendeur  aux  autres 
dépens  de  l'instance,  liquidés  à  ce 
jour  à  12  fr.  30»  ainsi  qu'au  CQut  et 
cours  du  présent  juj;ement,  » 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes. Aucun  motif,  même  fondé,  ne 
saurait  excuser  une  voie  de  fait, 
telle  que  la  démolition  d'une  clô- 
ture, d'un  mur  appartenant  à  au- 
trui. Celui  qui  prétend  que  ce  mur 
empiète  sur  sa  propriété  ou  sur  la 
largeur  d'un  chemin  doit  s'adresser  à 
justice,  soit  pour  obtenir  la  répres- 
sion du  trouble,  soit  pour  demander 
une  délimitation  et  un  bornage  ; 
mais  il  ne  peut  se  faire  justice  lui- 
même  en  démolissant  le  mur  du 
voisin  de  sa  propre  autorité.  Il  y  a 
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un  intérêt  d'ordre  public  à  réprimer 
de  pareils  actes,  et  c'est  pour  sauve- 
garder  cet  intérêt  que  Inaction  en 
réintégrande  est  ouverte  à  quicon* 
que  a  été  victime  d'une  spoliation 
violente. 


Jiwtioe  de  paix  du  canton  de  Greil 
(Oiae). 

Président  :  M.  MOURET,  juff$  de  paix. 

28  août  1892. 

Contrat  d'engagement.  —  Contremaitre, 
Rupture  du  contrat  sans  motif  légU 
ttme.  —  Action  en  dommages-intérêts. 

Le  contremaître  qui  a  signé  un  enga- 
gement d'un  an  dans  une  usine,  ne  peut, 
sans  motifs  légitimes  et  dûment  justifiés, 
quitter  l'usine  avant  le  terme  de  l'enga- 
gement ;  la  rupture  du  contrat  par  son 
fait  le  rend  passible  de  dommages- 
intérêts. 

Le  contremaître  ne  peut  utilement  sou- 
tenir que  le  contrat  serait  nul  parce  qu'il 
n'aurait  pas  été  fait  en  double,  ou  parce 
qu'il  aurait  été  extorqué  par  violence, 
alors  que  rien  n'établit  la  violence  dont 
il  ezcipe. 

Ainsi  décidé  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

M"'  veuve  de  Hennau,  maître  de 
forges,  &  Greil,  a  fait  citer  le  sieur 
Amédée  Guignard,  contremaître 
ouvrier,  à  Greil,  par  devant  M.  le 
juge  de  paix  de  cette  ville,  pour  le 
faire  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  i  500  francs,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  pour  préjudice 
causé  à  la  dame  de  Hennau,  en  sa 
tréfilerie,  &  Greil,  par  ledit  Gui- 
gnard,  en  quittant  l'usine  au  mé- 
pris de  ses  engagements  verbaux, 
valables  jusqu'au  29  octobre  1892, 
et  renouvelables  pour  un  an  au  gré  I 


de  M"^'  de  Hennau»  plus  intérêts  et 
frais. 

A  l'appel  de  la  cause,  le  manda- 
taire de  la  demanderesse  a  déclaré 
persister  dans  sa  demande,  et,  à 
Fappui,  a  déposé  un  engagement 
signé  par  le  défendeur  dont  la  te- 
neur suit  :  <i  Je,  soussigné,  m'en- 
gage à  faire  le  service  de  contre- 
maître à  la  tréfilerie,  bottelage, 
décapage,  cristaux,  galvanisation; 
en  un  mot,  comme  anciennement, 
faire  tout  cequi  me  sera  commandé. 
Si,  pour  une  cause  quelconque,  je 
venais  à  ne  pas  obéir  au  comman- 
dement ou  à  négliger  mon  service, 
j'autorise  mon  patron  à  me  retenir 
mon  salaire  et  à  me  remercier  im- 
médiatement. Le  présent  engage- 
ment est  valable  pour  un  an  à  partir 
de  ce  jour  et  renouvelable  suivant 
le  désir  de  mon  patron.  Fait  et 
signé  à  Greil,  le  22  octobre  1891. 
Signé  Guignard;  enregistré  à 
Greil,  etc.  » 

Le  défendeur,  par  Forgane  de  son 
mandataire,  a  répondu  que  l'enga- 
gement produit  était  nul,  et  que, 
dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'y 
arrêter;  qu'il  était  nul  :  1*  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  fait  en  double 
original,  ainsi  que  l'exige  l'ar- 
ticle 1325  du  Code  civil  ;  2*  parce 
qu'il  avait  été  contracté  sous  une 
condition  potestative  (art.  1174); 
3""  et  enfin,  parce  qu'il  lui  avait  été 
extorqué  par  violence  (art.  1109 
et  1162);  qu'en  conséquence,  il 
concluait  à  être  renvoyé  des  fins  de 
la  demande. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
ouïes  ;  —  En  droit  :  —  Première- 
ment, en  ce  qui  touche  la  nullité 
basée  sur  le  défaut  de  double  orl- 
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ginal  :  —  Attendu  que  rengagement 
produit  par  la  demanderesse    ne 
constatant  pas   d'obligations  réci- 
proques, n'est  pas  un  acte  synallag- 
matique  soumis  aux  formalités  de 
l'article  1325  du  Gode  civil;  qu'il 
ne  peut  être  considéré  que  comme 
acte  unilatéral,  soumis  aux  forma- 
lités de  l'article  1326;  --  Deuxiè- 
mement, en  ce  qui  touche  la  nullité 
prévue  par  l'article  4174  du  (4ode 
civil  :  —  Attendu  que  cet  engage- 
ment necontient  pas  de  clause  potes- 
tative  dans  le  sens  de  l'article  1174 
du  Gode  civil,  mais  simplement  une 
clause  pénale  licite  ;  qu'alors  môme 
que  cette  clause  pourrait  être  con- 
sidérée comme  une  condition  potes- 
tative,  elle  ne  serait  pas  de  nature 
à  entraîner  la  nullité  de  la  conven- 
tion ;  qu'ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  condition  potestative  pou- 
vant entraîner  la  nullité  de  la  con- 
vention en  matière  de  louage  de 
service,  dans  la  clause  par  laquelle 
le  preneur  se  réserve  la  faculté  de 
résilier  le    contrat   h   sa   volonté 
(Rouen,  12  novembre  1852;  Lyon, 
6  février  1857;  et,  dans  le  même 
sens.  Cour  de  Paris,  24  janvier  1891); 
—Troisièmement,  en  ce  qui  touche 
la  nullité  pour  cause  de  violence  :— 
Attendu  qu'il  n'y  a  pas    lieu  de 
s'arrêter  à  cette  accusation,  toute 
gratuite  de  la  .part  du  défendeur  ; 
qu'en  effet,  le  défendeur,  à  la  pré- 
cédente audience,  oh  il  a  comparu 
en  personne,  n'a  pu  articuler  le 
plus  petit  fait  à  l'appui  de  son  allé- 
gation ;  qu'interpellé  sur  les  circon- 
stances dans  lesquelles  il  avait  été 
amené  à  signer  son  engagement,  il 
a  répondu  :  «  Le  directeur  m'a  de- 
«  mandé  si  je  voulais  signer  cet  en- 
«  gagement,  ajoutant  que  les  autres 
«  contremaîtres  en    avaient  signé 


«  un  semblable.  J'ai  signé  et  n'ai 
<(  fait  aucune  observation  »  ;  —  En 
fait  :  —  Attendu  qu'il  résulte  tant 
de  l'acte  susvisé  que  de  l'aveu  du 
défendeur,  que  celui-ci  s'était  engagé 
par  écrit,  le  29  octobre  1891,    à 
faire  le    service  de   contremaître 
pendant  un  an  ;  —  Attendu  que  cet 
engagement,  dont  la  signature  n'est 
pas  contestée,  a  été  légalement  con- 
senti par  le  défendeur  ;  que  la  durée 
n'excédait  pas  celle  fixée  par  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  22  germinal 
an  XI,  relative  aux  manufactures, 
fabriques  et  ateliers  ;  que,  dès  lors, 
il  aurait  dû  être  exécuté  de  bonne 
foi,  conformément  à  l'article  14  de 
la  même  loi  et  à  Tarticle  1434  du 
Gode  civil;  —  Attendu  qu'à  la  suite 
d'offre  d'emploi  plus  avantageux  à 
lui  faite  par  une  maison  concur- 
rente, le  défendeur  n'a  pas  craint, 
pour  ce  seul  motif,  de  rompre  son 
engagement  sans  donner  congé  et 
sans  se    préoccuper  du    désarroi 
qu'il  allait  jeter  dans  l'usine  de  son 
patron;  —  Attendu  que,  mis  en  de- 
meure de  reprendre  son   travail, 
ainsi  qu'il  résulte  d'un  exploit  de 
Lhomme,  huissier  à  Greil,  en  date 
du   11  août,  le  défendeur  s'y  est 
refusé   et  s*y  refuse  encore;  que 
c'est  en  raison  de  ces  faits  que  la 
demanderesse  l'a  fait  actionner  en 
payement  de  1 500  francs  de  dom- 
mages-intérêts ;    —    Attendu    que 
toute  obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  se  résout  en  dommages- 
intérêts  en  cas  d'inexécution  de  la 
part  du  débiteur  (art.  1442  du  Code 
civil)  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  recher- 
cher l'importance  du  dommage  que 
le  départ  subit  du  défendeur  a  pu 
occasionner    à    la    demanderesse, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'interpréter  la 
cause  pénale  énoncée  dans  l'enga- 
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gement  souscrit,  le  cas  prévu  de 
renvoi  n*ayant  pas  eu  lieu  ;  —  At- 
tendu que,  d'après  les  usages  éta- 
blis à  Creil,  le  délai  du  congé  à 
donner  dans  les  usines  doit  être  de 
huit  jours  pour  les  ouvriers,  d'un 
mois  pour  les  contremaîtres  con- 
ducteurs des  ouvriers,  et  de  trois 
mois  pour  les  contremattres  chefs 
de  fabrication  ;  —  Attendu  que  le 
défendeur,  qui  doit  être  classé 
parmi  les  contremaîtres  conduc» 
teurs  des  ouvriers,  aurait  dû,  en 
conséquence,  s'il  n'avait  pas  sous- 
crit d'engagement,  donner  congé 
un  mois  à  l'avance,  sinon  être  pas- 
sible d'une  indemnité  équivalente  à 
un  mois  de  salaire,  soit,  dans  l'es- 
pèce, 2i5  francs;  mais,  qu'ayant 
signé  un  engagement  d'un  an,  il 
avait,  'par  ce  fait,  perdu  la  faculté 
de  donner  congé  avant  l'expiration 
de  cet  engagement,  si  ce  n'est  pour 
motifs  graves  et  sérieux  ; — Attendu 
qu'en  rompant  subitement  son  en- 
gagement, sans  motifs  et  sans  même 
donner  congé,  il  a  causé  un  grave 
préjudice  à  la  demanderesse,  dont 
il  lui  doit  réparation;  —  Attendu, 
toutefois,  que  la  demande  de 
1  500  francs  est  exagérée,  et  que 
nous  avons  les  éléments  nécessaires 
pour  fixer  ces  dommages-intérêts  ; 
—  Par  ces  motifs,  statuant  par  ju- 
gement en  premier  ressort  ;  —  Dé- 
clarons valable  l'acte  d'engagement 
dont  s'agit,  comme  ayant  été  léga- 
lement consenti  ;  —  Disons  que  le 
défendeur  ne  pouvait  le  rompre 
sans  motifs  graves  et  sérieux  ;  qu'en 
le  faisant,  il  a  causé  un  préjudice  à 
la  demanderesse,  dont  il  lai  doit 
réparation  ;  -^  £n  conséquence,  le 
condamnons  à  lui  payer  la  somme 
de  500  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts;  de  laquelle  somme  il   y 


aura  lieu  de  déduire  celle  de 
60  francs,  à  lui  due  pour  neuf  jours 
de  salaires,  que  la  demanderesse  est 
autorisée  à  compenser  jusqu^à  due 
concurrence  avec  le  montant  de  la 
condamnation  ci-dessus  prononcée  ; 
—  Le  condamnons,  en  outre,  aax 
intérêts  de  droit  et  aux  frais.  » 

Observation8.*»Solutions  exactes 
et  conformes  à  la  jurisprudence, 
ainsi  que  cela  résulte  des  décisions 
citées  dans  le  jugement.  Aussi  la 
sentence  de  M.  le  juge  de  paix  de 
Creii  a-t-elle  été  confirmée  en 
appel. 


Justice  d«  ptAx  au  S*  oanton  de  I^ron 

dUidiM). 

Président  :  M.  TARGE,  jugé  de  paix. 

23  décembre  IS92. 

Vente  à  tempérament  —  Valeurs  à  lots. 
—  Loterie.  —  Gage.  —  Condition  po- 
testative. 

Est  valable^  aux  termes  de  Tartiele  6  du 
Gode  ci^il  et  ne  contient  aucune  oondi- 
tion  potestatÎTe  la  clause  d'an  contrat 
de  Tente  à  tempérament  de  valeurs  à  lots, 
par  laquelle  le  vendeur  est  autorisé  à 
conserver  les  titres  ou  à  les  déposer  chez 
des  tiers,  soit  en  garde,  soit  en  garantie 
d'avances  à  lui  consenties,  mais  sous  sa 
responsabilité  personnelle. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGi  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  de  nombreux  documents  de 
jurisprudence  tiennent  pour  li- 
cites les  stipulations  portant  que 
le  titre  d'une  valeur  à  lots  vendu  de 
gré  à  gré,  avec  une  forte  majoration 
de  prix,  sous  la  condition  que  ce  titre 
restera  jusqu'à  parfait  payement 
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ISl 


des  termes  convenus^soit  aux  mains 
du  vendeur,  soit  aux  mains  d'un 
créancier  gagiste  de  ce  dernier,  de 
telles  stipulations  ne  faisant  pas 
obstacle  à  la  transmission  réelle 
immédiate  de  la  propriété,  dans  le 
sens  de  Tarticle  1138  du  Gode  civil, 
pourvu  que  la  jouissance  des  cou- 
pons et  les  chances  de  tirages  soient 
réservées  à  Tacheteur,  et  que  les 
formalités  relatives  à  l'émission  du 
titre  aient  été  observées,  quant  à 
leurs  conditions  essentielles;  —  At- 
tendu, au  surplus,  que  le  défendeur 
a  autorisé  d'une  manière  expresse 
Renaudet  et  G*  à  conserver  ses 
titres  dans  leurs  propres  caisses  ou 
à  les  déposer  chez  des  tiers,  soit  en 
garde,  soit  en  garantie  d'avances  à 
eux  consenties,  mais  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle; — Attendu 
que  Tarticle  6  du  Gode  civil  permet 
aux  parties  de  déroger  par  leurs 
conventions  mêmes  à  la  loi,  pourvu 
que  Tordre  public  et  les  bonnes 
mœurs  ne  soient  pas  en  jeu  ;  —  At- 
tendu que  la  clause  par  laquelle  le 
défendeur  donne  à  Renaudet  et  G' 
Tautorisation  de  gager  aux  mains 
d*un  tiers,  en  garantie  d'avances  à 
eux  consenties,  une  chose  qui  lui 
appartient  et  dont  il  peut  user  et 
abuser,  n'a  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public; 
qu'elle  ne  constitue  pas  davantage 
la  condition  purement  potestative 
qui  n*établit  aucun  lien  de  droit 
entre  les  parties,  puisque,  dans 
l'espèce,  si  le  Gomptoir  national 
d'épargne  a  été  autorisé  à  moditter 
les  conséquences  du  contrat  et  à  en 
compromettre  Texécution  en  dimi- 
nuant les  garanties  offertes  à  l'ache- 
teur, il  n'exercera  pas  ce  droit  im- 
punément, et  n'arrivera  pas,  par  le 
seul  effet  de  sa  volonté,  à  faire  une 


lettre  morte  de  ce  contrat  qui,  en 
engageant  sa  responsabilité  per« 
sonnelle,  prend  le  caractère  d'une 
obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  pour  laquelle  Tarticle  il 43  du 
Gode  civil  assure  des  dommages- 
intérêts  au  contractant  évincé  ;  — • 
Par  ces  motifs,  —  Rejetons  l'excep- 
tion de  nullité  soulevée  par  le  dé- 
fendeur. 1) 

Observations.  —  Voir  dans  le 
même  sens  Trib.  civ.  de  Blaye, 
!29  juillet  1891 ,  Annales  i89â,  p.  i35; 
Trib.  civ.  de  la  Rochelle,  7  août  1889; 
Trib.  civ.  de  Ghalon-sur-Saêne» 
2  avril  1889,  Annales  1890,  p.  169. 
—  Voir  en  sens  contraire  Just.  de 
paix  du  canton  sud  d'Aix,  2  octo- 
bre 1891,  Bulletin  des  DÉasiONS, 
1892,  p.  66. 


JiMtio*  de  paix  du  eunton  de  Poatoive 

(Seine-et-Oise;. 

Présideni  :  M.  Alph.  BOULÉ,  Juffê  de  paix. 


27  janvier  1893. 

description  brevis  temporis. 
commerçant.  —  Fotamittire, 
ehê  écrit. 


Non 
Mar- 


Le  cultivateur  non  commerçant,  qui  a 
signé  un  marché  d'achat  d'engrais,  ne 
saurait,  après  livraison  opérée,  invoquer 
la  prescription  d'un  an  édictée  par  l'ar- 
ticle 2272  du  Code  civil. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants par  M.  le  juge  de.paix  de  Pon- 
toise  : 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  -^  Attendu 
que  Salles  conclut  contre  Edouard 
Charles  un  payement  de  66  francs 
pour  fournitures  d*engrais  faites  en 
mai  1883  ;  —  Attendu  qu*Édouard 
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Charles  oppose  la  prescription  d'un 
an,  édictée  par  Tarticle  2272  du 
Code  civil,  en  ce  qui  touche  no- 
tamment le  prix  des  marchandises 
vendues  par  des  marchands  à  des 
particuliers  non  marchands  ;  —  At- 
tendu qu*en  réponse  à  ce  moyen, 
Salles  produit  deux  lettres  du  dé- 
fendeur, sollicitant  son  fournisseur 
à  ne  faire  traite,  dans  la  première, 
que  pour  le  15  novembre  1883,  et 
dans  la  deuxième,  que  pour  la  fin 
du  mois  de  décembre  suivant  ;  — 
Attendu  qu'il  prétend  y  trouver  le 
compte  arrêté  ou  l'obligation  dont 
Teffet  légal  serait  d'interrompre 
la  prescription  brevis  temporis  qui 
lui  est  opposée  ;  —  Attendu  que 
comme  développement  de  son  sys- 
tème, il  représente  un  traité  fait 
double  entre  lui  et  Edouard  Charles, 
à  la  date  du  2  mai  1883,  par  lequel, 
ce  dernier  reconnaît  lui  avoir  acheté 
300  kilogrammes  d'engrais  B,  su- 
perphosphate, au  prix  de  22  francs 
les  100  kilogrammes,  rendus  franco, 
dans  le  courant  du  mois  de  mai  1 883, 
avec  faculté  de  faire  traite  à  quatre- 
vingt-dix  jours;  —  Attendu  que 
les  300  kilogrammes  ont  été  livrés 
le  25  mai  1883,  en  gare,  àPontoise; 
—  Attendu  qu'une  traite,  faite  pour 
la  fin  de  septembre  1883  et  s'éle- 
vant  &  66  francs  a  été  présentée  et 
a  fait  Tobjet  d'un  protêt  à  la  date 
du  !•'  octobre  1883,  protêt  du  mi- 
nistère de  Hamel,  huissier  à  Pon- 
toise,  enregistré  ;  -^  Attendu  que 
c'est  à  la  suite  de  ces  traite  et  protêt 
qu'Edouard  Charles  a  écrit  les  deux 
lettres  ci-dessus  mentionnées;  — 
Qu'en  fait.  Salles  laisse  aujourd'hui 
de  côté  et  la  traite  et  le  protêt  et 
invoque  le  marché  du  2  mai  1883, 
sans  se  préoccuper  davantage  des 
deux  lettres  de  son  débiteur  ;  —  At- 


tendu que  ce  marché  est  écril^  qu'il 
est  devenu  parfait  par  la  livraison 
d'engrais  que  le  défendeur  reconnaît 
implicitement  lui  avoir  été  faite  ;  — 
Que  cette  double  circonstance  tient 
en  échec  le  moyen  de  prescription 
que  le  législateur  n'a  permis  qu'en 
cas  de  conventions  verbales;  — 
Qu'Edouard  Charles  allègue  i)ien, 
pour  colorer  son  exception,  que 
l'huissier  Bayvel,  de  Pontoise,  a  dû 
avec  des  fonds  qu'il  l'avait  chargé 
de  recouvrer,  solder  le  sieur  Salles, 
mais  que  rien  ne  vient  à  l'appui  de 
ce  prétendu  payement;  —  Que  la 
détention  continuée  jusqu'à  ce  jour 
par  le  demandeur  de  la  traite  et 
de  son  protêt,  antérieurs  aux  deux 
lettres  écrites  par  le  débiteur,  per- 
met de  repousser  comme  ayant  pu 
être  opéré  le  payement  prétendu 
par  Edouard  Charles^  ces  deux 
pièces,  s'il  avait  eu  lieu,  ayant  dû 
être  remises  à  ce  dernier  ou  à  son 
mandataire,  lors  du  payement  ;  — 
Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard 
au  moyen  de  prescription  dans  le- 
quel Edouard  Charles  est  déclaré 
mal  fondé  ;  —  Le  condamnons  à 
payer  à  Salles  la  somme  de  66  francs 
dont  s'agit,  avec  intérêt  du  jour  de 
la  demande  et  le  condamnons  aux 
dépens;  —  Disons  que  le  marché 
du  2  mai  1883  sera  visé  pour  timbre 
et  enregistré  en  même  temps  que 
la  minute  du  présent  jugement 
comme  étant  le  titre  décisif  utile- 
ment produit  dans  la  cause,  forma- 
lité dont  le  coût  sera  compris  aux 
dépens,  mis  à  la  charge  du  défen- 
deur. » 

Observations.  —Solution  exacte. 
Les  prescriptions  à  court  terme 
sont  fondées  sur  une  présomption 
de  payement.  Or,  les  circonstances 
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relevées  dans  le  jugement  faisaient 
très  certainemet  disparaître  cette 
présomption.  C'est  donc  avec  raison 
que  le  juge  saisi  a  repoussé  l'excep- 
tion de  prescription. 


TMbimal  àê  aiaiple  polioo  de  Moatmèdy 


( 


). 


PrésidmU  :  M.  DIEUDONNÊ,  juge  dé  paix. 

26  mars  1892. 

Voies  de  fait  et  violences.  —  Injures,  — 
Provocation.  —  Excuses.  —  Circons- 
tances atténuantes. 

L'injure,  qui  n'est  pas  publique,  cons- 
titue une  eontraTention  punissable  de 
peines  de  simple  police. 

On  doit  considérer  comme  non  pu- 
blique Finjure  qui,  bien  que  proférée 
dans  un  lieu  public,  ne  Ta  été  que  devant 
un  ou  deux  témoins. 

Bien  qu'il  y  ait  eu  violences  récipro- 
ques, celui  qui  a  été  le  provocateur  et  le 
premier  agresseur  doit  être  seul  con- 
damné. 

Le  juge  de  police  peut  néanmoins,  à 
raison  des  bons  antécédents  du  prévenu 
et  des  divers  faits  de  la  cause,  modérer 
la  peine  par  application  des  circonstances 
atténuantes. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant,  qui  fait  suffisamment  con- 
naître les  circonstances  de  la  cause  : 

«LE  TRIBUNAL.— Vu  le  procès- 
verbal  de  la  gendarmerie  de  Mont- 
médy,  en  date  du  9  mars  1892, 
enregistré,  et  celui  complémentaire 
de  la  gendarmerie  de  Stenay,  en 
date  du  il  mars  ;  —  Vu  la  loi  du 
29  juillet  4881,  art.  29  et  33  ;  vu 
l'article  471,  n"*  11,  du  Gode  pénal; 
les  articles  605  et  606  du  Gode  du 
3  brumaire  an  IV  et  l'article  159  du 
Code  d'instruction  criminelle 


f  au 

;  —  / 


Ouï  le  ministère  public  en  son 
réquisitoire  et  les  coprévenus  en 
leurs  moyens  de  défense  ;  — ^Attendu 
qu'en  vertu  des  procès-verbaux  de 
la  gendarmerie  de  Montmédy  et  de 
Stenay,  en  date  des  9  et  11  mars  1892, 
dressés  en  exécution  de  la  réquisi- 
tion du  parquet,  en  date  du  8  mars, 
sur  la  plainte  de  Haguenauer  contre 
Bailleux,  M.  le  commissaire  de  po- 
lice, faisant  fonction  de  ministère 
public,  a  traduit  les  deux  copréve- 
nus devant  le  Tribunal  de  simple 
police,  sous  la  double  prévention 
d'injures  et  de  violence  et  voies  de 
fait  réciproques  ;  —  Attendu  qu'à 
Taudience  Haguenauer  et  Bailleux 
ont  reconnu  les  faits  relatés'  aux 
procès  -  verbaux ,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  coups  déniés  par  ce 
dernier,  tous  en  invoquant  chacun 
à  son  profit  l'excuse  de  la  provo- 
cation et  le  cas  de  légitime  défense; 
—  Attendu  qull  ressort  des  débats 
et  de  l'aveu  des  parties  :  —  1*  Qu'il 
y  a  moins  de  trois  mois  Bailleux  a, 
sans  provocation,  traité  Haguenauer 
de  sale  juif  au  café  de  la  Gare 
d'Ecouviez,  en  présence  du  méca- 
nicien Lux; — 2*  Que  le  7  mars  cou- 
rant^ vers  quatre  heures  du  soir, 
sur  le  quai  de  ladite  gare,  en  pré- 
sence du  sieur  Cols,  employé  au 
chemin  de  fer,  il  Ta  interpellé  en 
lui  disant  :«  Vous  n'êtes  pas  encore 
«  crevé  1  »  ce  à  quoi  Haguenauer 
a  répondu  :  «  On  joue  ce  soir  à 
<c  Montmédy  ceci  :  Une  veste  retournée 
«  est  toujours  neuve  »  ;  —  3^  Que,  dix 
minutes  après,  au  même  lieu,  en 
passant  devant  le  bureau  du  facteur 
enregistrant  Henry,  le  sieur  Bailleux 
a  qualifié  de  vermine,  Prussien,  mau» 
vais  Allemand^  son  adversaire,  qui 
lui  répondait  :  «  Laissez-moi  tran- 
«  quille»;  —  4«  Que,  le  môme  jour, 
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y&ts  cing  heures,  à    l'arrivée    da 
train   d'Ecouviez  à   Montmédy,  le 
vétérinaire    accosta    Haguenauer, 
près  de  la  maison  Neveux,  en  lui 
demandant  des  explications  sur  les 
propos  ci'desBus  tenus  à  Écouviez; 
que,  celui«ci  s'étant  borné  à  lui  dire: 
«  Laissez-moi  tranquille  ;  je  ne  vous 
«demande  rien»,   il  lui  barra   le 
passage  près  de  la  maison  Lalle- 
mand,  tout  en  continuant  à  discu* 
ter  ;  qu'à  ce  moment,  Haguenauer, 
brandissant  sa  canne,  le  traita  de 
sacré  cochon;  qu'aussitôt  les  deux 
adversaires  en  vinrent  aux  mains, 
et  tombèrent  à  terre,  le  vétérinaire 
par-dessus,  sans  qu*aucun  des  deux 
seuls  témoins  de  cette  scène,  Oendry 
et  la  femme  Monet^  ait  pu  désigner 
lequel  des  deux  avait  commencé  la 
lutte  ;  qu'en  se  relevant  Bailleux 
traita    de   iale  juif  Haguenauer^ 
qui  répondit  par  Tépithète  de  taie 
Belge  ;  •^  Au  fond  :  i*  en  ce  qui 
concerne  les  injures  réciproques;-^ 
Attendu  que  les  propos  visés  ci- 
dessus  sont  constitutifs  de  l'injure 
telJe  qu'elle  est  définie  par  le  para- 
graphe 2  de  l'article  M  de  la  loi  du 
29  juillet  4881;  qu'en  outre,  d'après 
la  jurisprudence,  bien  qu'ils  aient 
été  tenus  dans  un  lieu  public,  ils  ne 
revêtent  aucun  caractère  de  publi- 
cité, dès  lors  qu'ils  n'ont  été  profé- 
rés qu'en  présence  d'un  témoin  ou 
deux  ;  qu'aux  termes  de  l'article  33 
de  la  même  loi,  l'injure  qui  n'est 
pas  publique  constitue  une  contra** 
vention  déférée    au    Tribunal  de 
simple  police  et  punie  par  l'arti* 
cle  471,  n*"  11,  du  Gode  pénal  ;  — 
Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  est 
constant  que  Bailleux  s'est  rendu 
coupable  envers  le  plaignant,  dans 
les  circonstances  décrites,  de  la  con- 
travention d'injures  non  publiques, 


sans  provocation,  tandis  que  Hague- 
nauer, qui  n'a  fait  que  répondre 
aux  injures  dont  il  était  l'objet,  doit 
bénéficier  de  l'excuse  de  provoca- 
tion, résultant  de  la  loi  du  !2d  juillet 
1881  et  de  l'article  471  du  Code 
pénal,  n^  41  ;  —  2"  En  ce  qui  con- 
cerne les  violences  réciproques  :  — * 
Attendu  que  la  prise  de  corps  des 
deux  adversaires,   pendant  la  rixe 
du  7  mars  dernier,  à  Montmédy, 
suivie  de  leur  renversement  sur  la 
terre,  constitue  non  la  voie  de  fait, 
passible  de  peines  correctionnelles, 
aux  termes  de  l'article  311  du  Code 
pénal,  mais  la  violence  légère,  telle 
qu'elle  est  spécifiée  dans  l'article  605 
de  la  loi  de  brumaire  an  IV,  et  punie 
par  les  peines  édictées  par  l'arU* 
cle  606  de  cette  loi  (  la  casse  du 
verre  des  lunettes  de  Haguenauer  et 
la  congestion  de  son  oreille  gauche, 
le  tout  constaté  par  le  procès- verbal 
de  la  gendarmerie,  pouvant  résul- 
ter, dans  le  doute  qui  s'interprète 
en  faveur  du  prévenu,  soit  du  choc 
de  la  canne  dudit  Haguenauer,  soit 
de  sa  chute  sur  le  sol  )  ;  ^^  Mais 
attendu  que .  le  fait  par  Bailleux 
d'accoster  son  adversaire   pour  lui 
demander  une  explication  au  sujet 
de  propos  tenus  à  Écouviez,  rap- 
pelés ci-dessus,  malgré  ses  protes- 
tations, et  de  lui  barrer  enfin  le 
passage,  constitue    au  plus   haut 
point  la  rixe  et  le  cas  de  légitime 
dérense  dont  se  prévaut  légalement 
le  sieur  Haguenauer,  de  sorte  que 
Bailleux  seul  doit  être  condamné 
comme  provocateur; —Attendu  qu'il 
y  a  lieu  d'admettre  des  circonstances 
atténuantes   en  faveur  de  Bailleux, 
tirées  de  ses  bons  antécédents,  ainsi 
que  de  la  surexcitation  produite 
par  l'allusion  blessante  de  Hague- 
nauer :  «  Une  veste  retoamée  est 
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«toujours  neuve»,  qui,  a  donné 
lieu  à  la  rixe  du  7  mars  courant  ;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  en  dernier 
ressort  et  faisant  application,  des 
articles  471,  n"*  11,  du  Code  pénal, 
605  et  606  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV,  dont  il  a  été  donné  lecture 
et  ainsi  conçus...,  et  de  l'article  159 
du  Code  d'instruction  criminelle» 
relaxe  Haguenauer  des  poursuites 
dirigées  contre  lui,  sans  dépens;  — 
Condamne  Bailleux  à  i  .franc  d'a- 
mende pour  injures  non  publiques 
et  à  2  francs  d'amende  pour  vio- 
lences légères  et  aux  dépens.  » 

Observations.  —  Le  caractère  de 
publicité  des  injures  dépend  des 
circonstances,  et  il  appartient  au 
juge  de  la  cause  de  Tapprécier 
souverainement.  Il  peut  notamment 
décider  que  Tinjure,  bien  que  pro- 
férée dans  un  lieu  public,  dans  la 
rue,  dans  un  cabaret,  etc.,  n'est  pas 
publique,  si  elle  n'a  pu  être  enten- 
due que  d'un  ou  deux  témoins.  La 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion reconnaît  au  surplus  aux  Tri- 
bunaux le  droit  d'apprécier  les  faits 
desquels  dérive  la  circonstance  de 
publicité.  Voir  notre  Dictionnaire 
GÉNÉRAL,  V  édit.,  V*  Injures,  n<>  135, 
et  les  arrêts  cités.  —  En  matière  de 
violences  et  voies  de  fait,  la  provo- 
cation ou  la  réciprocité  des  voies  de 
fait  ne  sont  pas,  comme  pour  l'in- 
jure, une  excuse  légale.  Toutefois, 
s'il  résulte  des  débats  que  Tune  des 
parties  a  seule  et  la  première 
attaqué  l'autre,  laquelle  n'a  fait 
que  se  défendre,  l'agresseur  doit 
être  condamné  seul,  car  il  est 
le  véritable  et  le  seul  coupable  des 
actes  de  violence  respectivement 
commis. 


Jottioe  d«  paix  du  oantoil  de  Montmèdgr 

(Meuse). 

Préiidmt  i  M.  DIEUDONMÉ^  jug9  âê  paix. 

4  mars  1893. 

Vice  rédhibitoire.  —  ChevaL  —  Emphy- 
sème pulmonaire.  —  Effort  de  tendon. 
—  Garantie  du  iiendeur,  —  Alléga*- 
Hons  contradictoires.  —  Enquête,  -^ 
Jugement  interhcutoireé 

La  Tente  d'un  animal  domestique  im- 
plique non  seulement  la  garantie  des  Tices 
rédhibitoires  désignés  par  la  loi  de  1884, 
mais  elle  entraîne  encore  celle  de  tous 
les  autres  vices,  lorsqu'ils  ont  fait  l'objet 
d'une  convention  spéciale  des  parties  soit 
expresse,  soit  tacite. 

Spécialement,  l'acquéretir  d'un  ôheval 
peut  demander  la  résolution  dé  la  tente, 
ou  une  diminution  de  prix,  si  l'animal 
est  impropre  à  l'usage  auquel  il  est  deS" 
tiné  ou  atteint  d'une  affection  grave  qui 
le  rend  inutile  entre  les  mains  de  Tache- 
teur. 

S'il  y  a  contestation  entre  les  parties 
sur  le  point  de  savoir,  notamment  si  un 
tice  rédhlbitoire  a  été  constaté  dans  un 
bref  délai,  il  y  a  lieu,  pour  le  juge  saisi, 
d'ordonner  une  enquête  sur  les  points  de 
fait  contestés. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
vant: 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  I  —  Vu  l'ex- 
ploit  introductif  d'instance  du 
17  février  4893,  enregistré,  l'ar- 
ticle 464i  du  Code  civil,  l'article 452 
du  Gode  de  procédure  civile;  ouï 
les  parties  en  leurs  dires  et  conclu- 
sions; —  Attendu  que,  le  17  février 
dernier,  Noël  a  actionné  le  défen- 
deur en  payement  de  J40  francs, 
formant  le  prix  de  vente  d'un  che- 
val, livré  le  7  novembre  précédent  ; 
—  Attendu  qu'en  réponse  à  cette 
réclamation»  Juliian  a  demandé  la 
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résolution  de  cette  vente,  ou  tout 
au  moins  une  réduction  du  prix 
d'achat,  sous  prétexte  que  le  cheval 
était  atteint,  au  moment  du  mar- 
ché, de  l'emphysème  pulmonaire  et 
d'un  effort  de  tendon  non  guéri  ; 
que  ces  deux  vices  le  rendaient  im- 
propre à  l'usage  auquel  il  était  des- 
tiné, et  ont  été  la  cause  détermi- 
nante de  son  abatage,  ordonné  par 
le  vétérinaire  Bailleux,  après  une 
expertise  contradictoire^  du  18  no- 
vembre 1892;  —  Attendu  que 
Noël,  tout  en  reconnaissant  qu'il 
avait,  en  effet,  garanti  l'aptitude  du 
cheval  aux  travaux  de  culture,  aux- 
quels le  destinait  l'acquéreur,  a 
contesté  l'existence  des  deux  affec- 
tions ci-dessus  lors  de  la  conclusion 
du  marché,  et  a  soutenu,  dans  tous 
les  cas,  que  l'expert  Bailleux  n'avait 
constaté,  le  18  novembre  dernier, 
que  l'emphysème  pulmonaire  ;  — 
Attendu  que  la  loi  du  2  août  1884 
considère  comme  vice  redhibitoire 
l'emphysème  pulmonaire  et  fixe  à 
neuf  jours  le  délai  pendant  lequel 
la  résolution  de  la  vente  d'un  che- 
val peut  être  demandée;  —  Attendu 
que  Jullian  doit  s'imputer  à  tort  de 
ne  pas  avoir  formé  cette  demande 
dans  le  délai  imparti  ;  que,  dès  lors, 
sa  réclamation  de  ce  chef  est  tar- 
dive, et,  par  suite,  non  recevable  ;— 
En  ce  qui  concerne  l'effort  de  tendon 
non  complètement  guéri  :  —  At- 
tendu que  la  vente  d'un  animal 
domestique  implique  non  seule- 
ment la  garantie  des  vices  rédhihi- 
toires  désignés  par  la  loi  de  1884, 
mais  elle  entraine  encore  celle  de 
tous  les  autres  vices,  lorsqu'ils  ont 
fait  l'objet  d'une  convention  spé- 
ciale des  parties,  soit  expresse,  soit 
tacite  (art.  1"  de  la  loi  du  20  août 
1884;    Gass.,  20   décembre    1884, 


10  novembre  1885,  23  mars  1887)  ; 
qu'ainsi,  d'après  la  jurisprudence, 
l'acquéreur  d'un  cheval  peut  de- 
mander la  résolution  de  la  vente, 
ou  une  diminution  de  prix,  si  l'ani- 
mal est  impropre  à  Tusage  auquel 
il  est  destiné,  ou  atteint  d'une  af- 
fection grave  qui  le  rend  inutile 
entre  les  mains  de  l'acheteur  ;  — 
Attendu,  qu'en  l'espèce,  Noël  avait 
expressément  garanti  à  Jullian 
l'aptitude  du  cheval  aux  travaux  de 
culture;  que  l'effort  du  tendon  in- 
complètement guéri,  dont  se  plaint 
le  défendeur,  a  pu,  en  s'aggravant 
par  le  travail  auquel  le  cheval  était 
soumis,  le  rendre  impropre  à  sa 
destination  et  même  déterminer 
son  abatage  ;  j—  Que,  dans  ces  cir- 
constances, la  demande  en  résolu- 
tion de  Jullian  devrait  être  accueillie 
si  ce  vice  a  été  réellement  constaté 
dans  un  bref  délai  et  si  le  vendeur  a 
été  mis  tout  de  suite  en  demeure  de 
reprendre  le  cheval  litigieux  ;  ^  At- 
tendu qu'en  présence  des  allégations 
contradictoires  des  parties  en  cause, 
il  convient  d'admettre  la  preuve 
offerte,  dès  lors  qu'elle  est  admis- 
sible et  que  les  faits  avoués  sont  de 
nature  à  justifier  la  demande  en 
résolution  dont  s'agit; — Par  ces  mo- 
tifs, statuant  ^en  premier  ressort  ;  — 
Admettons  le  sieur  Jullian  à  prouver 
tant  par  titres  que  par  témoins  : 
1«  qu'avant  la  vente,  Noël  soignait 
son  cheval  pour  un  effort  de  ten- 
don; 2"*  qu'au  moment  de  l'acqui- 
sition, ce  mal  caché  n'était  pas 
guéri  ;  3^  que  l'expert  Bailleux  l'a 
constaté  et  révélé  aux  parties  le 
18  novembre  dernier;  4*  que  ce 
jour,  l'acquéreur  a  offert  de  ré- 
soudre le  marché  ;  5<*  que  cette  af- 
fection grave  du  tendon  rendait  le 
cheval  impropre   aux  travaux  de 
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culture  et  a  déterminé  son  abatage,  I 
sur  Tordre  du  yétérinaire  Bailleux  ; 
6"*  quelle  était  la  valeur  du  cheval, 
eu  égard  aux  affections  ci-dessus, 
la  preuve  contraire  réservée  au  de- 
mandeur; —  Disons  que  Tenquète 
aura  lieu  à  Taudience  prochaine, 
ou  à  toute  autre  ultéi^ieure  s*il 
échet;  — Ajournons  les  parties  aux 
jour,  lieu  et  heure  indiqués,  pour 
être  ensuite  conclu  et  statué  ce  que 
de  droit  ;  [—  Les  dépens  en  défi- 
nitive,  » 

Obeervations.  —  Voir  dans  le 
sens  des  solutions  indiquées  en  tête 
de  la  sentence,  indépendamment 
des  arrêts  qui  y  sont  cités,  Rouen, 
19  novembre  1885,  Annales  1887, 
p.  i07;Cass.,  ^0 décembre  1887,  etc. 
—  Dans  l'affaire  ci- dessus,  et  après 
le  prononcé  du  jugement  interlo- 
cutoire dont  nous  rapportons  ici  le 
te^te,  il  n'a  pas  été  procédé  à  l'en- 
quête ordonnée.  Les  parties  se  sont 
conciliées  à  l'audience  même,  et  le 
vendeur  ayant  réduit  de  moitié  son 
prix  de  vente,  Tacheteur  a  accepté 
cette  réduction,  ce  qui  a  mis  fin  au 
débat. 


Justice  de  paix  du  canton  de  léAvit 
(Tam«et-Oaronne). 

Président  :  M.  POIGNET,  jug$  ée  paix. 

23  février  1893. 

Actiim  en  dommaget-intéréls,  «*^  Voie  de 
fait.  -*  Soufflet.  **  Tranêoctùm  non 
exécutée.  —  A%eu  judiciaire.  —  Bal 
public.  —  Enquête.  —  Torts  réci- 
proques. 

Lorsqu'il  résulte  des  débats  et  de  l'en- 
quête que  des  violences  ou  voies  de  fait 
ont  été  commises  de  part  et  d'autre  par 
un  danseur  et  sa  danseuie,  il  y  a  tou- 
JUiN  1893. 


tefois  lieu  d'accorder  une  réparation,  lé- 
gère d'ailleurs,  à  la  danseuse  demande-» 
resse,  s'il  n'est  pas  établi  que  celle-ci  ait 
eu  les  premiers  torts. 

Toutefois,  et  à  raison  des  torts  réci- 
proques, le  juge  peut  partager  les  dépens 
entre  les  parties. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

(I  Nous,  JUGE  DB  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  sieur  Lafforgue  a  été  assigné 
devant  nous  pour  avoir,  le  27  no* 
vembre  dernier,  dans  un  bal  public, 
à  Lavit,  souffleté  M^^'  Miquel  ;  —  Que 
W^^  Miquel  déclare  qu'au  bureau  de 
conciliation,  devant  notre  premier 
suppléant,  Lafforgue  a  reconnu  ses 
torts  et  a  promis  de  lui  verser 
25  francs  à  titre  de  réparation  ;  — 
Que  cette  promesse  n'ayant  pas  été 
tenue,  elle  s'est  vue  dans  la  néces- 
sité de  lui  envoyer  une  citation  ;  — 
Attendu  que,  par  cette  oitationi  le 
défendeur  est  appelé  devant  nous 
ponr  s'entendre  condamner  à  payer 
à  la  requérante  100  francs,  à  titre 
de  dommages  -  intérêts  ;  qu'il  n'y 
est  nullement  question  d'es^écuter 
l'engagement  pris  en  conciliation  ; 
que  la  transaction  faite  alors  sem- 
blait complètement  abandonnée, 
quand,  au  dernier  moment,  la  de- 
manderesse a  modifié  ses  premières 
conclusions;  w.  Attendu  qu'il  y  a 
lieu  d'examiner  séparément  l'aveu 
imputé  au  sieur  Lafforgue,  comme 
aussi  la  demande  nouvelle  formée 
par  la  demanderesse  ;  *—  En  ce  qui 
concerne  l'aveu  :  •«-  Attendu  que 
Lafforgue  ne  reconnaît  pas  avoir 
fait  d'aveu  ;  —  Qu'il  déclare  que,  s'il 
a  promis  une  somme  de  S5  francs  à 
M""  Miquel,  ce  n'a  été  que  pour  évi- 
ter le  procès  correctionnel  dont 
le  menaçait  son  adversaire;  que, 
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n'ayant  aucunehabitode  desaffaires, 
sa  volonté  a  été  annihilée  et,  qu'en 
l'état  d'esprit  où  il  se  trouvait,  il 
aurait  souscrit  d'avance  à  toutes  les 
conditions  de  M"*  Miquel  ;  —  At- 
tendu que,  pour  qu'il  y  ait  aveu  aux 
termes  de  la  loi,  il  faut  que  l'aveu 
contienne  la  reconnaissance  d'un 
fait  déterminé;  qu'il  soit  formel, 
spontané  ;  qu'en  résumé,  son  auteur 
le  fasse  avec  réflexion  et  dans  l'in- 
tention bien  arrôtée  de  fournir  à  son 
adversaire  une  preuve  contre  lui- 
môme  ;  —  Attendu  qu*il  importe 
peu  de  savoir  si  le  défaut  d'expé- 
rience du  défendeur,  son  ignorance 
en  affaires  ont  pu  l'entraîner  à  une 
décla^ration  contraire  à  sa  pensée  ; 
que  le  seul  fait  d'avoir  transigé 
dans  la  crainte  d'un  procès  cor- 
rectionnel rend  son  aveu  inexis- 
tant (Gass.,  11  novembre  1885);  — 
Attendu,  en  outre,  que  les  termes 
dans  lesquels  l'aveu  a  été  fait  sont 
rapportés  d'une  manière  différente 
*par  chacune  des  parties  ;  —  Que  la 
demanderesse  n'a  pas  requis  ^cte 
lorsqu'il  a  été  fait  ;  qu'aucun  pro- 
cès-verbal n'a  été  dressé,  qu'il  est 
impossible  d'en  connaître  exacte- 
ment les  termes  ;  —  Que,  dès  lors, 
il  ne  peut  être  opposé  à  Lafforgue 
soit  comme  aveu  judiciaire,  soit 
même  comme  aveu  extra-judiciaire 
(Foix,  32  janvier  1878;  Boncenne, 
t.  !•',  p.  296)  ;  —  En  ce  qui  concerne 
les  conclusions  modifiées  :  —  At- 
tendu qu'en  déclarant  que  c'est  le 
chiffre  mentionné  dans  la  citation 
et  non  celui  de  la  condamnation 
qui  détermine  le  premier  ou  le  der- 
nier ressort^  le  législateur  n'a  eu 
pour  but  que  de  mettre  à  la  portée 
du  plaideur  un  moyen  de  fixer  lui- 
même  le  taux  de  notre  compétence  ; 
qu'ainsi,  il  peut,  en  restreignant  ou 


en  diminuant  à  son  gré  le  chiffre  de 
la  demande,  terminer  son  procès 
devant  notre  juridiction  ou  en  ap- 
peler devant  les  tribunaux  d'arron- 
dissement; —  Mais  attendu  que  les 
conclusions  seules  peuvent  être  mo- 
difiées ;  que  la  demande  primor- 
diale doit  rester  toujours  la  même, 
qu'elle  ne  peut  être  substituée  ni 
transformée  en  une  action  nouvelle  ; 
—  Qu'en  demandant  aujourd'hui, 
après  plusieurs  renvois,  après  l'en- 
quête  et  surtout  après  les  termes  de 
la  citation  du  25  janvier,  l'exécu- 
tion de  l'engagement  qu'aurait  pris 
Lafforgue  vis-à-vis  de  sa  cliente,  le 
mandataire  de  la  demoiselle  Miquel 
a  changé  la  demande  originaire  elle- 
même  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  faire 
droit;  —  Attendu  que,  pour  établir 
le  fait  imputé  au  défendeur,  une  en- 
quête et  une  contre-enquête  ont  été 
ordonnées  ;  que,  de  ce  moyen  de 
preuve,  deux  dépositions  méritent 
d'être  analysées  séparément  :  celle 
du  sieur  Roujean,  cavalier  de  la  de- 
moiselle Miquel  ;  celle  du  sieur  Cas- 
tagne, vis-à-vis  de  Lafforgue;  — 
Attendu  que,  de  la  première,  il 
résulte  qu'au  moment  où,  dans  un 
quadrille,  le  sieur  Roujean  avait 
laissé  sa  danseuse  à  sa  place,  une 
altercation  éclata  ;  qu'en  se  retour- 
nant le  témoin  «  vit  la  main  de 
«  M^*  Miquel  sur  le  visage  du  sieur 
«  Lafforgue  »  et  le  bras  de  ce  der- 
nier «  allongé  dans  la  direction  de 
<c  M'^*  Miquel  »  ;  que,  pourtant,  ce 
témoin  ignore  si  sa  danseuse  a  été 
frappée  ;  -»  Que  le  sieur  Castagne 
déclare  qu'à  un  moment  de  la  soi- 
rée, une  poussée  eut  lieu,  que 
M^^*"  Miquel  buta  le  défendeur,  que 
ce  dernier  la  pria  de  faire  attention; 
que,  pour  toute  réponse,  il  reçut  on 
soufflet  ;  qu'alors,  Lafforgue  répon- 
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dit  à  cette  attaqae  «  en  allongeant 
«  le  bras  »  ;  —  Attendu  que,  si  on 
rapproche  ces  deux  dépositions  des 
déclarations  du  défendeur,  on  voit 
qu'elles  concordent  parfaitement 
entre  elles;  —  Attendu  que  tous 
les  témoins,  sauf  Marie  Laiforgue 
(qui  prétend  n'avoir  rien  vu,  mais 
simplement  rapporté  ce  qu'elle  a  en- 
tendu dire)  sont  d'accord  sur  deux 
points,  à  savoir  :  i®  que  la  première 
voie  de  fait  émane  de  la  demoiselle 
Miquel;  â*  que  le  sieur  Laiforgue 
ne  Ta  pas  embrassée  ;  —  Attendu 
qu'après  ces  dépositions,  les  décla- 
rations respectives  des  parties,  les 
gestes  reproduits  à  l'audience,  il  est 
facile  de  reconstituer  la  scène  du 
27  novembre  en  son  entier  ;  —  At- 
tendu que,  si  Laiforgue  n'a  pas  em- 
brassé la  demoiselle  Miquel,  il  est 
certain  que  ses  lèvres  étaient  bien 
près  du  visage  de  cette  demoiselle, 
pour  que  cette  dernière  n'ait  pu  ré- 
primer un  mouvement  d'impatience 
et  l'ait  soufQeté  lorsqu'il  lui  a  dit  : 
«  Mademoiselle,  il  faudrait  faire  plus 
«  doucement.  »  ;  —  Attendu  que,  s'il 
n'est  pas  établi  d'une  manière  pé- 
remptoire  qu'une  giffle  ait  été  la  ré- 
ponse du  soufQet  reçu,  il  nous  est 
bien  difficile  d'admettre  que  Laf- 
forgue  ait  laissé  tomber  sa  main 
sans  effleurer,  au  moins  d'une  lé- 
gère tape,  te  visage  de  M"*  Miquel  ; 
qu'il  7  a  lieu  pour  nous,  en  pré- 
sence des  gestes  reproduits  à  l'au- 
dience, de  présumer  le  contraire; 
—  Attendu,  certainement,  que  les 
parties  ont  des  torts  réciproques  ; 
que  nous  devrions  les  renvoyer  dos 
à  dos;  —  Mais  attendu,  tout  en  rap- 
pelant à  Laiforgue  qu'on  pardonne 
difficilement  à  l'homme  tous  mau- 
vais procédés  vis-à-vis  d'une  femme, 
il  est  juste  d'établir  entre  eux  une 


différence  dans  l'issue  de  l'instance  ; 
—  Par  ces  motifs,  condamnons  le 
sieur  Laiforgue  à  payer  à  la  demoi- 
selle Miquel  la  somme  de  5  francs, 
à  titre  de  dommages-intérêts;  di- 
sons qu'il  sera  fait  masse  des  dé- 
pens, lesquels  seront  supportés  par 
moitié  par  les  deux  parties.  » 

Observations.  —  Le  fait  d'offrir 
en  conciliation  à  la  partie  deman- 
deresse une  certaine  somme,  en  vue 
d'obtenir  son  désistement,  constitue 
simplement  une  tentative  de  conci- 
liation motivée  sur  le  désir  d'éviter 
le  procès.  On  n'en  peut  faire  res- 
sortir l'aveu  judiciaire  du  bien  fondé 
de  la  demande,  ni  du  fait  reproché 
par  Tune  des  parties  à  l'autre.  Au 
fond,  la  sentence  de  H.  le  juge  de 
paix  de  Lavit  paraît  équitable.  Alors 
môme  qu'entre  un  homme  et  une 
femme  il  y  a  eu  des  voies  de  fait 
réciproques,  celles  exercées  par 
l'homme,  surtout  dans  les  circons- 
tances de  la  cause,  sont  plus  diffi- 
cilement excusables. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Tmn 
(Orne). 

Présidera  :  M.  DANNEQUIN,  jug^  d»  paix. 
29  janvier  4893. 

Demande  en  réparations  d'entretien,  — 
Usufruitier.  —  Nu -propriétaire.  — 
Conclusions  afin  de  nomination  d'ex- 
perts sans  indication  de  valeur  des 
réparations  à  faire.  -*  Demande  indé- 
terminée.  —  Incompétence  ,du  juge  de 
paix. 

Le  juge  de  paix  n^est  compétent  pour 
statuer  sur  les  réparations  d'entretien 
dont  sont  tenus  les  usufruitiers,  qu'autant 
que  la  demande  n'excède  pas  200  francs  j 

Lorsque  le  demandeur  conclut  à  la  no- 
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mination  d'an  expert  pour  yérifier  les  ré- 
parations à  faire,  sans  demander  Tallo- 
cation  d'aucune  somme ,  la  demande , 
ainsi  formulée,  est  indéterminée  et  échappe 
par  suite  à  la  compétence  du  juge  de  paix 
qui  doit  se  dessaisir  de  Faction  et  ren- 
voyer le  demandeur  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant, qui  fait  suffisamment  con- 
naître les  faits  de  la  cause  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  suivant  exploit  de  M"  Lemarie, 
huissier  à  Trun,  en  date  du  18  de  ce 
mois,  le  sieur  Isidore-Louis  Vicaire, 
propriétaire  demeurant  à  Villedieu- 
les-Bailleul,  taut  en  son  nom  que 
comme  maître  des  droits  en  actions 
mobiliers  de  la  dame  Aminta-Eu- 
lalie  Denis,  son  épouse,  demeurant 
avec  lui,  a  fait  citer  devant  ce  tri- 
bunal le  sieur  Jacques-Oloquence 
Denis,  propriétaire  demeurant  à  Vil- 
ledieu,  époux  de  dame  Aglaé-Clé- 
mentine   Charpentier,    demeurant 
avec  lui  pour  :  —  Attendu  que  les 
bâtiments  dont  la  dame  Vicaire  a  la 
nue -propriété  et  les  époux  Denis 
Tusufruit,  aux  termes  d'un  acte  reçu 
par  M«  Roger,  notaire  à  Trun,  le 
17  juillet  1876,  ont  un  besoin  urgent 
de  réparations  d'entretien  ;   bâti- 
ments situés  à  Villedieu-les-Bailieul, 
consistant  en  une  cave  avec  chambre 
dessus,petite  cour  devant  cette  cave, 
cabinet  et  corridor  existant  sur  la 
cave  d'un  sieur  Gondouin^  grenier 
au-dessus  de  la  chambre  ;  que  no- 
tamment les    carreaux  des    deux 
fenêtres  sont  cassés  ;  que,  par  suite, 
la  boiserie  de  ces  fenêtres  est  dété- 
riorée ;  qu'à  la  porte  d'entrée  il  y  a 
aussi  un  carreau  de  cassé  ;  qu'il  peut 
également  se  trouver  à  l'intérieur 
des  bâtiments  des  réparations  à  la 


charge  des  usufruitiers,  dont  le  de- 
mandeur ignore  l'importance,  puis- 
qu'il ne  peut  y  pénétrer  ;  qu'il  y  a, 
par  suite,  lieu  de  procéder  à  la  visite 
des  réparations  à  faire;  —  Voir  dire 
et  ordonner  que  par  experts  du 
choix  des  parties,   sinon  nommés 
d'office^  il  sera  procédé  à  la  visite 
des  bâtiments  soumis  à  l'usufruit 
des  époux  Denis;  que  les  experts 
constateront  le  nombre  et  la  nature 
des  réparations  à  faire  ;  qu'ils  Ûxe<* 
ront  là  valeur  desdites  réparations 
et,  s'il  y  a  lieu,  le  préjudice  des  dé- 
gradations ;  que,  sur  leur  rapport 
dûment  déposé,  le  sieur  Denis  sera 
tenu  de  faire  les  réparations  dans 
le  délai  d'un  mois,  sous  contrainte 
de  100  francs,  à  même  laquelle  les 
travaux  seront  exécutés,  le  délai 
expiré,  et  qu'il  sera,  en  outre,  con- 
damné à  50  francs  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens  ;  —  Qu'à  l'au- 
dience le  sieur  Denis,  dans  ses  con- 
clusions, a  soulevé  l'exception  d'in- 
compétence, en  ce  sens  que  la  de- 
mande formée  par  le  sieur  Vicaire 
avait  le  caractère  d'une  action  im- 
mobilière ;  —  Qu'en  effet  il  s'agis- 
sait, dans  l'exploit  de  citation»  de 
faire  aux  bâtiments  de  la  dame  Vi- 
caire certaines  réparations  d'entre- 
tien qui  ne  sont  même  pas  précisées, 
et  qu'en  raison  de  la  nature  de  ces 
réparations,  l'action  échappait  à  la 
compétence  de  ce  Tribunal,  deman* 
dant,    en    outre,    subsidiairement 
pour  le  cas  où  le  Tribunal  se  décla- 
rerait compétent,  que  l'action  du 
sieur  Vicaire  soit  dite  à  tort  et  mal 
fondée  ;   condamner   celui-ci   en 
1^  francs  de  dommages-intérêts  et 
aux  dépens  ;  --^  Attendu  que  l'ex- 
ception  d'incompétence    soulevée 
par  le  défendeur  mérite  d'être  exa- 
minée tant  sous  le  rapport  de  la 
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nature  des  réparations  demandées 
qu'au  point  de  vue  de  savoir  si  la 
demande  est  ou  non  déterminée  ; 
^^  En  droit  :  —  Attendu  que  la  loi 
de  1838,  art.  5,  ne  parlant  que 
des  réparations  locatives  imposées 
au  fermier  ou  locataires,  on  ne  doit 
pas  y  comprendre  les  réparations 
d'entretien  dont  sont  tenus  les  usu- 
fruitiers ;  *-^  Que  cependant  ces  ré- 
parations,  qui  sont  plus  étendues 
que  celles  locatives,  ne  sont  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  que  lors- 
qu'elles n'etcèdent  pas  200  francs; 
^^  Que  ces  derniers  principes  sont 
enseignés  par  les  auteurs  (Dalloz, 
n*  130  ;  Carré,  t.  II,  n»  4483)  ;  ^ 
Qu'en  effet,  ainsi  considérée,  une 
action  de  ce  genre  tendant  à  obtenir 
des  réparations  d'entretien,  c'est- 
à-dire  rexécution  d'une  obligation 
légale  de  faire  (ou  une  somme  d'ar- 
gent) est  bien  une  action  mobilière 
rentrant  dans  la  catégorie  de  celles 
pour  lesquelles  l'article  1*'  de  la 
loi  de  1838  donne  compétence  au 
juge  de  paix  jusqu'à  la  valeur  de 
fOO  francs  ;  -^  Attendu  que,  par 
application  de  ces  principes,  l'ex- 
ploit de  citation  tendant  à  obtenir 
des  réparations  d'entretien  préci- 
sées ou  non,  doit,  pour  déterminer 
le  taux  de  la  compétence,  conclure 
à  l'allocation  d'un  chiffre,  montant 
de  leur  évaluation,  afln,  par  cela 
même,  de  rendre  la  demande  alter- 
native, Je  défendeur  devant  être  con- 
damné ou  à  faire  les  réparations  ou 
à  payer  le  chiffre  réclamé,  montant 
de  l'évaluation  ;  ^  Attendu,  en  fait, 
que  le  demandeur,  par  son  exploit 
de  citation,  ne  formule  aucun  chiffre 
d'évaluation,  que  sa  demande  n'est 
pas  alternative,  en  sorte  que  le  prin- 
cipal chef  de  demande  est  indéter- 
miné ;  «^  Attendu  que,  par  suite, 


cette  demande  ainsi  formulée  rentre 
dans  la  catégorie  des  demandes  in-^ 
déterminées  et  échappe,  par  sa  na-* 
ture,  à  la  compétence  de  ce  Tribu^ 
nal  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  ren- 
voyer les  parties  devant  le  Tribunal 
civil  compétent  ;  -^  Par  ces  motifs, 
le  Tribunal  se  déclare  incompétent 
et  renvoie  les  parties  devant  le  Tri*- 
bunal  civil  compétent.  » 

Obiertationa.  -^  En  matière  de 
réparations  locatives,  le  Juge  de 
paix  est  compétent»  sans  limitation 
de  chiffres,  à  charge  d'appel,  pour 
connaître  des  demandes  en  paye- 
ment de  réparations  purement  loca- 
tives, loi  de  4838,  art.  5.  Mais  les 
réparations  d'entretien  dues  par 
l'usufruitier  ne  rentrent  pas  sous  la 
dénomination  des  réparations  pré- 
vues par  l'article  précité.  Le  juge 
de  paix  n  W  peut  connaître  que  si 
la  demande  rentre  dans  les  termes 
de  l'article  !•'  de  la  même  loi,  c'est- 
à-dire  si  elle  tend  à  l'allocation  d'une 
somme  n'excédant  pas  SOO  francs, 
pour  représenter  la  valeur  des  répa- 
rations à  faire.  «^  Dans  Tespèce, 
le  demandeur  n'avait  fixé  aucune 
somme.  Il  concluait  seulement  à  la 
nomination  d'un  expert  pour  faire, 
par  lui,  déterminer  l'importance  des 
travaux  à  faire,  et  sans  doute  pour 
faire  condamner  l'usufruitier  à  exé- 
cuter ultérieurement  les  travaux  de 
réparations  jugées  nécessaires,  et  ce 
sous  une  contrainte  de  100  francs. 
Dans  ces  conditions,  la  valeur  de  la 
demande  était  essentiellement  indé- 
terminée, et,  par  suite,  le  juge  de 
paix  devait  ae  déclarer  incompétent; 
car  il  était  impossible  de  savoir  à 
l'avance  si  la  valeur  des  réparations 
à  faire  serait  inférieure  ou  supé- 
rieure à  200  francs.  Ajoutons  qu'en 
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toute  matière  le  juge  de  paix  est 
incompétent  pour  statuer  sur  une 
demande  tendant  simplement  à  la 
nomination  d'experts.  Devant  ce 
magistrat,  le  demandeur  doit  for- 
muler un  chiffre  de  demande,  et  ne 
peut  conclure  que  subsidiairement, 
et,  pour  le  cas  où  le  juge  ne  serait 
pas  suffisamment  éclairé  par  ses 
explications,  à  la  nomination  d'ex- 
perts chargés  d'apprécier  les  élé- 
ments de  la  demande  et  de  donner 
leur  avis  sur  les  prétentions  respec- 
tives des  parties. 


Jnsttoa  de  paix  dn  canton  de  Gharanton 

(Sains). 

Préikiênt  :  M.  CLÉMENT,  U,  juge  de  paix. 

31  janvier  1893. 

Baieaux-latxnrs.  —  Linge  perdu  ou  volé» 
—  Limitation  de  responsabilité  du 
maUre  de  rétablissement.  —  Respon- 
sabilité prenant  fin  après  le  coulage. 

Le  propriétaire  d*un  bateau->]avoir  n'est 
point  responsable  de  la  perte  ou  du  vol 
du  linge  pendant  le  transport  du  linge 
blanchi  du  bateau  au  domicile  des  clients, 
alors  même  que  ce  transport  est  accompli 
par  le  garçon  du  bateau,  alors  qu'il  est 
reconnu  que  le  garçon  a  reçu  du  client 
l'ordre  de  lui  rapporter  le  linge. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  i  —  Yu   la 

citation,  en  date  du  SI  janvier  1893, 
introduite  par  exploit  de  Halard, 
huissier  à  Gharenton,  à  la  requête 
du  sieur  Tvernon,  marchand  de  vins 
à  Gharenton,  rue  de  Paris,  119,  con- 
cluant vis-à-vis  de  Baillet,  proprié- 
taire du  bateau-lavoir  de  l'écluse 
des  Carrières,  à  Gharenton,  au  paye- 


ment d'une  somme  de  165  fr.  50, 
pour  valeur  de  linge  confié  à  Baillet 
par  Yvernon,  et  perdu  ou  volé  après 
blanchissage  ;  —  Vu  le  jugement  dé- 
claratif d'enquête,  en  date  du  24  du 
même  mois  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  explications  données  à 
l'audience,  que  sur  cinq  paquets  de 
linge  fournis  par  Yvernon  à  Baillet, 
afin  d'en  opérer  le  coulage,  trois 
paquets  seulement  ont  été  rendus 
après  blanchissage  complet,  les 
deux  autres  ayant  été  perdus  oa 
volés  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
dépositions  des  témoins  entendus  à 
l'enquête  que  le  bateau-lavoir  Bail- 
let, de  conformité  avec  les  bateaux- 
lavoirs  parisiens,  est  un  établisse- 
ment où  le  public  apporte  son  linge, 
pour  y  subir  la  première  opération 
du  blanchissage,  appelée  coulage; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  statuts 
et  règlements  en  vigueur  dans  ces 
établissements  que  le  maître  du 
bateau-lavoir  n'est  responsable  du 
linge  à  lui  confié  qu'à  partir  de 
son  dépôt  dans  le  lavoir  jusqu'à 
rissue  du  coulage,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au moment  de  la  sortie  du  linge 
du  cuvier  ;  —  Attendu  que,  pour 
engager  et  dégager  ensuite  sa  res- 
ponsabilité, le  maître  du  bateau- 
lavoir  remet  au  client  un  bul- 
letin de  dépôt  lors  de  la  récep- 
tion du  linge,  bulletin  qui  lui  est 
ensuite  restitué  après  l'accomplis- 
sement du  coulage  ;  —  Attendu 
qu'après  le  coulage,  le  maître  du 
bateau-lavoir  rejette  toute  respon- 
sabilité, laissant  le  client  faire  par 
lui-même,  ou  par  des  lessiveuses  au 
compte  du  client,  les  opérations  de 
lavage,  rinçage,  passement  au  bleu, 
essorage  et  séchage,  le  maître  du 
bateau-lavoir  se  bornant  à  exiger, 
pour  ces  diverses  opérations,  un 
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simple  droit  de  location  d'appareils^ 
d'ustensiles  et  de  place  ;  —  Attendu 
que  la  jurisprudence  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  en  date  du 
26  janvier  1873,  déclarent  que  lors- 
que le  coulage  est  accompli^  le  linge 
reste  en  la  possession  et  sous  la 
surveillance  exclusive  du  client,  et 
que  la  responsabilité  du  maître  du 
bateau-lavoir,  pour  tou^s  les  autres 
opérations,  est  complètement  dé- 
gagée; —  Attendu,  en  Tespèce, 
qu'après  le  coulage  du  linge  Yver- 
non,  M"*  BiUiat,  lessiveuse  au  ser- 
vice dTTvemon,  a  procédé  elle- 
même  aux  opérations  subséquentes 
de  blanchissage  ;  que,  celles-ci  ter- 
minées, elle  a  chargé  le  garçon  du 
bateau-lavoir,  moyennant  la  pro- 
messe d'une  rétribution,  de  rappor- 
ter au  logis  Yvernon  les  cinq  pa- 
quets blanchis,  et  qu'elle  a  même 
aidé  à  placer  lesdits  paquets  sur  les 
épaules  du  garçon  ;  —  Attendu  les 
déclarations  unanimes  produites  à 
Tenquête  par  M''"'  Ënglair,  Poin  et 
Berthelemy,  toutes  trois  blanchis- 
seuses au  bateau-lavoir  Baillet,  la 
seconde  et  la  troisième  y  travaillant 
depuis  quinze  et  dix-huit  années, 
et,  par  conséquent,  connaissant 
bien  le  fonctionnement  dudit  éta- 
blissement, affirmant  toutes  trois 
que  jamais  Baillet  ne  faisait  rap- 
porter d'office,  par  son  garçon,  le 
linge  aux  clients  ;  que  c'était  là  une 
règle  absolue,  et  que  lorsque  sur- 
venait une  dérogation  à  cette  règle, 
cette  dérogation  était  demandée  par 
le  client,  qui,  dans  ce  cas,  donnait 
Tordre  direct  au  garçon  de  lui  rap- 
porter son  linge,  moyennant  pour- 
boire ;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
que  le  jour  où  les  deux  paquets  de 
linge  Yvernon  ont  été  perdus  ou 
volés,  pendant  le  transport  du  ba- 


teau-lavoir au  domicile  Yvernon, 
le  garçon,  pour  ledit  transport, 
obéissait  aux  ordres  directs  qu'il 
avait  reçus  de  M"^*  BiUiat,  agis- 
sant comme  mandataire  d'Yver- 
non,  laquelle  lui  avait  promis  une 
rétribution  ;  —  Que,  dès  lors,  la 
qualité  de  garçon  du  bateau-lavoir 
au  service  de  Baillet  disparaissait 
complètement,  pour  faire  place  à 
celle  de  commissionnaire  requis 
pour  un  transport  commandé  non 
par  le  patron  Baillet,  mais  par  le 
mandataire  Yvernon  ;  —  Attendu 
que  c'est  vainement  qu'Yvernon  in- 
voque à  son  profit  les  dispositions 
de  l'article  1384  du  Gode  civil  ;  qu'en 
l'espèce,  ses  dispositions  ne  sont 
point  applicables,  puisque,  en  cette 
circonstance,  le  garçon  du  bateau- 
lavoir  avait  perdu  momentanément 
sa  qualité  de  serviteur  à  gages  de 
Baillet,  pour  exécuter,  à  titre  de 
service  particulier  et  personnel  (qui 
devait  lui  amener  une  rétribution 
étrangère  à  ses  gages),  un  ordre  de 
transport  que  ne  lui  avait  pas  trans- 
mis son  patron^  et  qui,  de  plus,  était 
complètement  en  dehors  des  habi- 
tudes de  rétablissement  ;  —  Par 
ces  motifs,  jugeant  en  premier  res- 
sort ;  —  Déclarons  Yvernon  non  re- 
cevable  et  mal  fondé  en  ses  fins  et 
conclusions,  le  déboutons  de  sa  de- 
mande et  le  condamnons  aux  dé- 
pens de  l'instance»  » 

Observations.  —  L'arrêt  de  la 
Chambre  civile,  cité  dans  le  présent 
jugement,  décide  surtout  que  la  res- 
ponsabilité, presque  sans  limites, 
imposée  par  les  articles  1952,  1953 
et  i954  du  Gode  civil,  aux  auber- 
gistes ou  hôteliers  ne  peut  être  éten- 
due par  analogie  aux  propriétaires 
d'un  bateau-lavoir  et  de  ses  dépen- 
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dances.  Dàs  lors,  le  maître  de  lavoir 
ne  doit  pas  être  déclaré,  comme 
dépositaire  nécessaire,  responsable 
da  Yol  ou  de  la  perte  da  linge  que 
ses  clients  ont  déposé  dans  les  sé- 
choirs dépendant  de  rétablissement, 
si  aucune  faute  n'est  articulée  contre 
lui.  Voir  Cass.,  26  janvier  1878, 
Annales  1875,  p.  272,  et  la  note. 
A  plus  forte  raison,  le  maître  du 
lavoir  n'est-il  pas  responsable  lors- 
que la  perte  du  linge  a  eu  lieu  pen- 
dant le  transport  du  linge  du  lavoir 
au  domicile  du  propriétaire  de  ce 
linge.  Peu  importe  que  le  transport 
ait  été  effectué  par  un  garçon  du 
lavoir,  si  le  garçon  a  agi  non  par 
ordre  de  son  patron,  mais  par  ordre 
et  pour  le  compte  du  blanchisseur. 


TribttttBl  de  sitiipto  poUo^  A%  la  Rodh^Ua 


Prétidmu  :  M«  BÛNNEAU,  juge  de  paix. 

7  février  1893. 

ÊtabHssetAeni  inscdubre,  —  Arrêté  pré- 
fectoral. —  Fonderie  de  suif,  —  Lé- 
galité. —  Contravention,  —  Condam- 
nation du  prévenu. 

Le  juge  de  police  n^est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  la  question  de  sairoir  si 
un  établissement  insalubre  est  ou  non 
antérieur  au  décret  de  4810;  une  telle 
exception  ne  peut  être  Jugée  que  par  l'au- 
torité administrative. 

C'est  à  l'autorité  préfectorale  qu'il  ap- 
partient de  réglementer  les  établissements 
incommodes,  insalubres  ou  dangereux; 
sauf  aux  intéressés  à  recourir  à  Tautorité 
administrative  supérieure  contre  les  ar- 
rêtés qui  les  préjudioient. 

Le  juge  de  police  doit  assurer  l'obser- 
vation rigoureuse  des  arrêtés  des  préfets, 
et  ne  peut  surseoir  à  statuer  sur  les  in- 
fractions commises,  alors  que  ces  arrêtés 
n*oat  encore  été  ni  réformés  ni  même  at- 


taqués par  les  propriétaires  d'établisse- 
ments insalubres. 

Lorsqu'un  arrêté  préfectortd  subordonne 
l'autorisation  à  un  établissement  insalubre 
de  fonctionner  I  à  la  condition  de  ne 
fondre  que  des  suifs  déjà  épurés  et  de  ne 
jamais  fondre  des  suifs  en  brancbes,  le 
fait  par  cet  établissement  de  fondre  des 
suifs  en  brancbes,  même  au  bain-marie 
I  et  avec  emploi  d'acide  sulfurîque,  cons- 
titue une  contravention  qui  doit  être  ré- 
primée par  application  de  l'article  471, 
n«  iS,  du  Gode  pénal. 

Ainsi  décidé  par  jugement  du 
Tribunal  de  simple  police  de  la 
Rochelle,  dans  les  circonstances 
que  voici  : 

L'affaire,  appelée  à  l*audienC6  dn 
17  janvier  dernier,  où,  les  parties 
présentes,  lecture  a  été  donnée  par 
le  greffier  d'un  procès-verbal  dressé 
par  Fabre,  commissaire  de  police  à 
la  Hochelle,  le  25  octobre  1893, 
constatant  que  Mellé  fait  fondre  du 
suif  en  branches  dans  son  établis- 
sement situé  à  la  Rochelle,  rue  des 
Merciers,  n*  1 ,  contrairement  à  un 
arrêté  préfectoral  du  ?  août  1885. 

Le  prévenu,  interrogé,  a  déclaré 
qu'il  fait,  en  effet,  fondre  jdu  suif 
en  branches  dans  son  établisse- 
ment; mais  qu*il  fait  cette  fusion 
au  bain-marie  et  au  moyen  d'acide 
sulfurique  à  66  degrés.  M*  Âudry, 
son  conseil,  a  été  ensuite  entenda 
en  ses  moyens  de  défense  et  a  dé- 
posé les  conclusions  écrites  sui- 
vantes :  ((  Attendu  que  le  procès- 
verbal,  etc.  » 

Le  ministère  public  a  soutenu  la 
contravention  et  a  requis  l'applica- 
tion de  la  loi. 

Jugement  en  ces  termes  : 

c LE  TRIBUNAL  :  —  Vdle pro- 
cès-verbal susdaté  ;  ->•  Oui  le  pré- 
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venu,  tant  directement  que    par 
Torgane  de    son   conseil,   en   ses 
moyens  de  défense  et  conclusions  ; 
-«  Ouï  le  ministère  public  en  son 
réquisitoire;  ^  Vu  le  décret  du 
15  octobre  1810  et  l'ordonnanoe  du 
14  juin  1815  ;  ^  Vu  les  articles  471 , 
§  15,  et  162  du  Code  d'instruction 
criminelle;-— Vu,  enfin,  les  arrêtés 
préfectoraux  produits  aux  débats, 
contenant  entre  autres  dispositions 
celles    suivantesi  qu'il    est    utile 
d'établir  ici  (suivent  les  extraits  des 
arrêtés);  —  Statuant  par  jugement 
contradictoire  en  dernier  ressort,  a 
vidé  son  délibéré  de  la  manière  et 
ainsi  qu'il  suit  :  — ^  Attendu  que,  par 
le  procès- verbal   sus  visé,  il  a  été 
constaté  que  Mellé  fond  du  suif  en 
branches  dans  son  établissement, 
situé  à  la  Rochelle,  rue  des  Mer^ 
ciers,  n*l;  -^  Attendu  que  Mellé  a  re- 
connu qu'en  effet  il  fond  chet  lui  du 
suif  en  branches  ;  mais  qu*il  ne  fait 
cette  fusion  qu'à  la  vapeur,  au  bain* 
marie  et  au  moyen  d'acide  sulfu- 
rique  à  66  degrés  ;  —  Qu'il  a  nié 
formellement  avoir  fait  fondre  du 
suif  à  feu  nu,  et  a  demandé  à  ce 
qu'il  lui  en  fût  donné  acte  ;  —  At- 
tendu qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte 
à  Mellé  de  ce  qu'il  a  dénié  formel* 
lement  avoir  fait  fondre  du  suif  en 
branches  à  feu  nu  ;  -^  Attendu  que 
Mellé,  par  ses  conclusions  princi'- 
pales,  [soutient  que  sa  fonderie  de 
suif  est  antérieure  au  décret  du 
15  octobre  I8i0;  que  ce  décret  [n'a 
point  d'effet  rétroactif;  que  l'arrêté 
visé  par  la  contravention  a  été  pris 
illégalement^  en  violation  de  l'ar- 
ticle i  1  dudit  décret  ;  qu'il  ne  com- 
porte point  de  sanction  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  le  déclarer  illégal,  d'annuler 
le  procës-verbal  et  de  renvoyer  le 
prévenu  des  fins  de  la  plainte,  sans 


dépens  ;  —  Attendu  que  la  question 
d'antériorité,  ainsi    soulevée    par 
Mellé,  ne  peut  être  présentée  de- 
vant le  Tribunal  de  simple  police; 
qu'elle  a  été  expressément  réservée 
à  la  juridiction  administrative;  que 
c'est  un  principe  absolu,  consacré 
par  la  Cour  de  cassation  par  divers 
arrêts,  notamment  ceux  en  date  des 
9  novembre  i860,  2  janvier  i879  et 
20  novembre  1880;  que  nous  ne 
saurions  nous  livrer  à  la  recherche 
de  la  preuve  de  cette  antériorité,  ni 
prononcer   l'illégalité    de    l'arrêté 
préfectoral  pour  ce  motif,  sans  en* 
freindre  les  règles  de  là  compé- 
tence ;  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  l'exception  pré- 
judicielle ainsi  soulevée;— Attendu 
que,  dans  ces  conclusions  subsi- 
diaires, et,  pour  le  cas  oix  le  Tribunal 
ne  reconnaîtrait  pas  d'ores  et  déjà 
la  susdite    antériorité,  Mellé  de- 
mande qu'il  soit  sursis  à  statuer 
jusqu'après  l'appréciation  de  l'ex- 
ception préjudicielle  ci-dessus  par 
l'autorité    administrative     compé- 
tente; —  Attendu  que,  parles  trois 
arrêtés  successivement  pris,  les  deux 
premiers  sur  la  demande  des  inté- 
ressés, et  le  troisième  à  la  suite  de 
nombreuses  réclamations,  le  préfet 
a  déjà  statué  sur  la  réglementation 
de  l'usine  Mellé  ;  —  Que  c'est  bien 
au  préfet  qu'il  appartient,  en  tant 
qu'autorité  administrative,  de  ré* 
glementer  les   établissements    in- 
commodes, insalubres  ou  {dange- 
reux, sauf  aux  intéressés  à  recourir 
à   l'autorité  administrative    supé- 
rieure contre  les  arrêtés  pris  à  ren- 
contre de  leurs  intérêts  ;-— Attendu 
que  le  recours  au  conseil  d'État 
contre  un  arrêté  préfectoral  n'est 
pas  suspensif  et  ne  peut  autoriser 
un  sursis  à  la  répression  encourue, 
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par  le  fait  d'avoir  contrevena  à  cet 
arrêté  ;  que  ce  principe  a  été  aussi 
adopté  et  consacré  plusieurs  fois 
par  la  Cour  de  cassation,  notam- 
ment dans  un  arrêt  du  17  décembre 
1864  et  dans  divers  arrêts  du 
21  août  1874  ;  —  Attendu  que  le 
Tribunal  de  simple  police  ne  peut 
statuer  sur  l'illégalité  de  Tarrèté 
dont  il  s'agit,  en  tant  qu*il  aurait 
pu  méconnaître  les  droits  d'anté- 
riorité invoqués  par  Mellé,  en  les 
appréciant  mal,  ou  même  en  né- 
gligeant de  les  apprécier,  ainsi 
qu'il  résulte  du  premier  principe 
ci-dessus  posé;  —  Et  que,  d'autre 
part,  il  ne  peut  non  plus  surseoir  à 
l'exécution  de  l'arrêté  acquis  par 
l'intervention  de  l'autorité  admi- 
nistrative, à  cause  du  deuxième 
principe  qui  vient  d*être  formulé  ; 
-»  Que,  par  suite,  à  défaut  de  ré- 
forme par  la  juridiction  adminis- 
trative supérieure,  ledit  arrêté  est 
obligatoire;  —  Et  qu'il  nous  in- 
combe de  réprimer  le  fait  d'y  avoir 
contrevenu  ;  —  Attendu  qu'en  con- 
séquence il  y  a  lieu  d'examiner  si 
les  faits  reprochés  à  Mellé  et  re- 
connus par  lui  constituent  une  con- 
traventionà  l'arrêté  du  7  août  1885  ; 
— Attendu  que  cet  arrêté  porte  à  son 
article  2  :  «  Est  par  suite  rétabli  le 
«  paragraphe  2  de  l'article  2  de  Tar- 
«  rêté  préfectoral  du  12  mars  1858, 
«  interdisant  expressément  la  fonte 
«  des  suifs  en  branches  et  à  feu 
a  nu  »  ;  et  à  son  article  3  :  «  Le 
«  sieur  Mellé  ne  pourra  désormais 
«se  servir  pour  la  fabrication  de 
«  ses  chandelles  que  de  suif  de 
«deuxième  fusion;»  —Que  l'ar- 
ticle 2  du  12  mars  1858,  ainsi  réta- 
bli, porte  :  ^(  Cette  autorisation 
«(autorisation  d'une  fabrique  de 
«  chandelles)  est  subordonnée  aux 


«  conditions  suivantes  :  1*  Les  sieurs 
«  Boisdon  fils  et  Ghesnet  ne  fon- 
ce dront  pour  mouler  leurs  chan- 
«  délies  que  des  suifs  déjà  épurés^ 
(c  et  cette  fonte  aura  lieu  à  l'aide  du 
0  procédé  à  (l'acide  sulfurique  et  à 
a  la  vapeur  ou  au  bain-marie;  2*  la 
a  fonte  du  suif  en  branche  à  feu  nu 
«  est  sévèrement  interdite  dans  cet 
«  établissement  ;  o  —  Qu'il  est  à  re- 
marquer que  Tarrêté  du  7  aoftt 
1885,  expliquant  ce  dernier  para- 
graphe,  dit  :  ce  interdisant  expres- 
se sèment  la  fonte  des  suifs  en 
<c  branches  et  à  feu  nu  ;  »  — Attendu 
que,  du  rapprochement  de  ces  dis- 
positions, il  résulte  que  le  susdit 
arrêté  préfectoral  n'a  autorisé 
qu'une  fabrique  de  chandelles  au 
moyen  de  suif  déjà  épuré,  à  fondre 
à  l'aide  des  procédés  indiqués  de 
l'acide  sulfurique  à  la  vapeur,  etc., 
et  a  interdit  d'une  manière  absolue 
la  fonte  des  suifs  en  branches  ou  de 
première  fusion;  —  Attendu,  par 
suite,  qu'en  fondant  du  suif  en 
branches,  même  au  bain-marie  et 
avec  emploi  d'acide  sulfurique, 
Mellé  a  contrevenu  aux  dispositions 
de  Tarrêté  visé  dans  le  procès-ver- 
bal dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  le 
défendeur  est,  en  conséquence, 
convaincu  de  contravention  de  po- 
lice aux  dispositions.de  l'article  471, 
n«  15,  du  Gode  pénal,  portant  : 
art.,  etc.  ;  —  Attendu  que  la  partie 
qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  frais,  en  vertu  de  l'article  162 
du  Gode  d'instruction  criminelle, 
ainsi  conçu  :  art.,  etc.  ;  — *  Par  ces 
motifs,  donne  acte  à  Mellé  de 
ce  qu'il  a  dénié  formellement  avoir 
fait  fondre  chez  lui  du  suif  en 
branches  à  feu  nu;  —  Dit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu,  ni  de  déclarer  l'iUégar 
lité  de  l'arrêté,  ni  de  surseoir  sur 
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rexcepUon  préjudicielle;  —  Con- 
damne Mellé  à  1  franc  d'amende 
et  aux  frais  et  dépens  de  Tinstance, 
taxés  à  ..*  —  Et  fixe  à  deux  jours 
la  contrainte  par  corps*  d 

Observations.  —  Les  solutions 
de  ce  jugement  nous  laisseraient 
quelques  '  doutes,  et  nous  aurions 
été  disposé  à  penser  que  le  juge  de 
police»  saisi  de  la  question  préju- 
dicielle d'antériorité,  aurait  dû  sur- 
seoir jusqu'à  ce  qu'il  ;eût  été  statué 
sur  cette  exception  par  l'autorité 
compétente,  s'il  n'était  ^constaté 
dans  les  arrêtés  préfectoraux  visés 
que  l'autorisation  préfectorale  don- 
née pour  l'ouverture  ou  la  conti- 
nuation delà  fonderie  de  suif  dont 
s'agit,  l'avait  été  à  la  demande  des 
industriels  eux-mêmes.  Cette  de- 
mande faite  par  eux  implique  né- 
cessairement qu'ils  reconnaissaient 
eux-mêmes  n'avoir  pas  l'antériorité 
qu'ils  visent  aujourd'hui,  et  être, 
par  conséquent,  soumis  à  l'autori- 
sation préalable  du  préfet.  Ces  pré- 
misses étant  admises,  le  juge  de 
police  devait  nécessairement  passer 
outre  et  assurer,  par  l'application 
de  la  peine  encourue,  l'exécution 
rigoureuse  des  conditions  imposées 
à  rétablissement. 


Jurtloe  de  paix  dn  canton  de  GaatUlon 

(Ariège). 

Prétidmt  :  M.  FAURE,  jug9  d9  paix. 

22  mars  1893. 

Élections,  —  Domicile  réel.  —  Presta- 
tions en  nature,  —  Radiation. 

A  défaut  de  déclaration  formelle.  Fin- 
tention  de  transférer  le  domicile  dans 
un  autre  lieu  dépend  des  circonstances 


et  peut  résulter  notamment  de  ce  fait 
qu'un  électeur  a  abandonné  la  commune 
où  il  n'a  aucun  intérêt  et  ne  paye  aucune 
contribution,  pour  se  marier  dans  une 
autre  commune  où  il  a  toujours  résidé 
depuis  et  où  il  s'est  créé  un  centre  d'af- 
faires. 

Ainsi  décidé ,  dans  les  circons- 
tances que  voici  : 

Le  sieur  Sentein,  électeur  de  la 
commune  d'Engomer,  n'ayant  pas 
obtenu  de  la  commission  électorale 
d'Engomer  la  radiation  de  la  liste 
des  électeurs  de  cette  commune  du 
nommé  Sans,  Charles,  a  interjeté 
appel  de  cette  décision.  Sans  ^a 
soutenu  qu'il  paye  les  prestations  à 
Engomer  et  que  nonobstant  sa  ré- 
sidence à  Balaguères,  où  il  s'est  ma- 
rié  dernièrement,  il  n'a  jamais  en- 
tendu porter  son  domicile  dans 
cette  dernière  commune. 

Le  1°'  mars  1893,  jugement  eu 
ces  termes  : 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  En   la 

forme,  etc.,  —  Au  fond  ;  —  Attendu 
qu'il  appert  des  débats,  qu'avant  le 
mois  d'août  dernier.  Sans,  Charles, 
habitait  Engomer  avec  l'unique  oc- 
cupation d'aider  son  père,  débitant, 
chez  lequel  il  vivait  avec  les  autres 
membres  de  la  famille  ;  qu'à  cette 
date  du  mois  d'août,  il  s'est  marié 
dans  la  commune  ^de  Balaguères, 
avec  une  orpheline  ;  qu'à  partir  de 
ce  moment,  il  a  réellement  résidé 
dans  cette  commune,  dans  la 
maison  de  sa  femme,  où  il  s'est 
créé  un  centre  d'affaires  (principal 
établissement),  consistant  en  com- 
merces divers  :  plâtres^  briques, 
vins...  ;  qu'il  n'exerce  à  Engomer 
aucune  industrie,  n'y  possède  aucun 
immeuble,  n'y  a  aucun  intérêt  et 
n'y  paye  aucune  contribution  ;  — 
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Attendu  que  le  fait  d'une  habitation 
réelle  dans  un  autre  lieu  et  i'inten* 
tion  d'y  fixer  son  principal  établis- 
sement sont  les  deux  conditions 
suffisantes  pour,  opérer  un  change- 
ment de  domicile  (art.  403  du  Code 
civil);  qu*à  défaut  de  déclaration 
expresse,  la  preuve  de  cette  in- 
tention dépend  des  circonstances 
(Code  civil,  art.  i05),  lesquelles  cir- 
constances dans  l'espèce,  plus  haut 
relatées,  paraissent  concluantes;  -- 
Attendu,  dès  lors,  que  le  transfert 
de  domicile  n'est  pas  douteux  et 
que  le  débat  ne  doit  plus  porter 
que  sur  la  question  de  savoir  si 
Sans,  Charles,  peut,  dans  ces  condi- 
tions, prétendre  à  son  maintien  sur 
la  liste  des  électeurs  d'Ëngomer  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  i  1  avril  1889, 
que  si  un  électeur  déjà  inscrit  sur 
la  liste  électorale  d*une  commune 
a  le  droit  d'y  figurer,  même  ayant 
transporté  son  domicile  ailleurs, 
c'est  à  la  condition  qu'il  figure  au 
rôle  des  prestations;  —  Attendu 
qu'il  appert  du  débat  que  Sans,  Char- 
les, non  seulement  ne  paye  aucune 
des  quatre  contributions  dans  la 
commune  d'Ëngomer,  mais  que  la 
prestation  en  nature  pour  un  homme 
seulement  et  se  montant  à  trois 
journées,  figure  au]  nom  de  Sans, 
Pierre,  son  père  ;  qu'au  moment  o6 
cette  inscription  a  été  faite,  Sans, 
père,  avait  avec  lui  trois  fils  ayant, 
et  au  delà,  atteint  Tâge  de  dix-huit 
ans;  que  ce  nombre  a  été  réduit  à 
deux  par  le  départ  de  Charles  ;  que 
si  l'exception  au  principe  de  l'ins- 
cription personnelle  est  admise  au 
profit  des  membres  de  la  famille, 
il  faut,  pour  avoir  droit  à  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  électorale,  que  ces 


membres  de  famille  soient  compris 
dans  la  cote  de  prestation  appli- 
cable au  chef  de  famille  (Cass., 
20  mai  1886)  ;  que  pour  cela,  il 
faut  un  nombre  suffisant  de  jour- 
nées pour  qu'aucun  doute  ne  soit 
possible  à  cet  égard  (Cass.,  6  avril 
1881)  ;  — Attendu  que  si  Sans,  Char- 
les, prétend  bénéficier  du  droit  que 
lui  donnerait  l'inscription  aux  jour- 
nées de  prestations,  c'est  à  lui 
qu'il  incombe  de  prouver  que  les 
trois  journées  portées  sur  la  cote 
du  chef  de  famille  lui  sont  appli- 
cables (Cass.,  49  juin  1883),  ce  qu'il 
ne  fait  pas  ;  i—  Attendu  qu'il  de- 
meure prouvé  contre  Sans  qu'il  n'a 
plus  qualité  pour  être  maintenu  sur 
la  liste  des  électeurs  d'Ëngomer  et 
que  dès  lors  il  ne  peut  plus  béné- 
ficier du  principe  de  la  permanence 
des  listes  (Cass.,  16  avril  188S)  ;  <- 
Par  ces  motifs,  infirmons,  etc.  » 

Observations.  — «  La  question  de 
savoir  quel  est  le  véritable  domicile 
actuel  d'un  électeur  est  une  ques- 
tion de  pur  fait  que  le  juge  de  paix, 
saisi  d'un  appel  en  matière  électo- 
rale, a  plein  pouvoir  d'apprécier. 
Jugé  notamment  que  le  fait  da 
changement  de  domicile  peut  être 
établi,  non  seulement  par  une  dé- 
claration expresse  et  régulière,  mais 
par  toute  preuve  équivalente  résul- 
tant des  circonstances  (Cass., 
8  avril  1886).  Si  donc  un  électeur 
ne  réside  plus  dans  sa  commune 
d'origine,  et  si,  d'autre  part,  il  ré- 
sulte des  circonstances  qu'il  a 
transféré  son  domicile  dans  une 
autre  commune,  cet  électeur  n'a 
plus  le  droit  d'être  inscrit  sur  la 
liste  de  sa  commune  d'origine. 
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Justice  de  paix  du  V*  arrondieeement 

de  Paris. 

Président  :  M.  PORTIER,  suppléant. 

2!  avril  i893. 

Bail.  —  Louage.  —  Fosse  d*aisances,  — 
Vidange.  —  Action  personnelle.  — 
Compétence  civile,  des  juges  de  paix. 
—  Réparations  locatives. 

Si  r article  3  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile attribue  compétence  au  juge  de  la 
situation  des  lieux  en  ce  qui  concerne  les 
réparations  locatives,  il  est  de  principe 
que  cette  disposition  dérogatoire  au  droit 
commun  ne  saurait  recevoir  d'extension, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  char- 
ges incombant  au  preneur  en  exécution 
de  son  bail,  lesquelles  restent  régies  par 
les  règles  ordinaires  de  compétence.  La 
vidange  de  la  fosse  d'aisances  n'est  point 
de  sa  nature  une  réparation  locative  et 
elle  ne  peut  être  mise  à  la  charge  du  pre- 
neur que  par  une  clause  formelle  du  bail. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes,: 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  suivant  acte  sous  seing  privé, 
fait  double  à  Paris,  le  30  dé- 
cembre 1879,  enregistré  pour  toute 
sa  durée  (5*  bureau)  le  13  janvier 
suivant,  Parquet  a  loué  à  Seigno- 
bos^  aux  droits  duquel  s'est  trouvé 
Prenay,  une  propriété  sise  à  Paris, 
rue  Vésale,  9,  moyennant  les 
clauses  et  conditions  énoncées  au- 
dit bail  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  no- 
tamment spécifié  que  le  preneur 
aurait  à  sa  charge  la  location  de  la 
tinette,  rétablissement  de  ladite,  et 
la  vidange;  —  Attendu  que  ledit 
bail  étant  arrivé  à  expiration,  Pre- 
nay a  quitté  les  lieux  loués  sans 
avoir  fait  faire  la  vidange  lui  in- 
combant;—Attendu  que  Gavorgne, 
se  prétendant  aux  droits  de  Par- 
quet, a  assigné  devant  ce  Tribunal 
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Prenay,  en  remboursement  de  la 
somme  de  89  fr»  60,  qu'il  a  dû  dé- 
bourser pour  faire  effectuer  ce  tra- 
vail ;  —  Attendu  que  Prenay,  bien 
que  régulièrement  cité  pour  l'au- 
dience du  3  février  dernier,  n'ayant 
pas  comparu,  a  été  condamné  par 
défaut  au  payement  de  ladite 
somme,  suivant  jugement  en  date 
dudit  jour;  —  Attendu  qu'il  a  régu- 
lièrement formé  opposition  audit 
jugement;  qu'il  soutient  notam- 
ment, à  l'appui  de  cette  opposition, 
que  la  demande  formée  contre  lui 
est  une  action  personnelle,  qui  au- 
rait dû  être  portée  devant  le  juge 
de  son  nouveau  domicile,  et  que  ce 
Tribunal  est  incompétent  pour  en 
connaître  ;  —  Attendu  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  l'opposant  est  ac- 
tuellement domicilié  à  Recey-sur- 
Ource  (Gôte-d'Or)  ;  —  Attendu  que 
si  l'article  3  du  Gode  de  procédure 
civile  attribue  compétence  au  juge 
de  la  situation  des  lieux  en  ce  qui 
concerne  les  réparations  locatives, 
il  est  de  principe  que  cette  disposi- 
tion dérogatoire  au  droit  commun 
ne  saurait  recevoir  d'extension,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les 
charges  incombant  au  preneur  en 
exécution  de  son  bail,  lesquelles 
restent  régies  par  les  règles  ordi- 
naires de  compétence  ;  —  Attendu 
que  Gavorgne  ne  méconnaît  pas  ce 
principe  ;  mais)  que,  pour  s'y  sous- 
traire et  justifier  la  compétence  de 
ce  Tribunal,  il  soutient  que  la  vi- 
dange constitue  une  réparation  lo- 
cative; qu'il  fait  remarquer  que  le 
Gode  en  parle  avec  les  réparations 
de  cette  nature  ;  mais  pour  spécifier 
qu'à  leur  différence  elle  restera  à 
la  charge  du  bailleur,  sauf  conven- 
tion contraire  ; — Mais,  attendu  qu'on 
I  ne    saurait   assimiler    les    consé- 
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quences  résultant  de  remploi  de  la 
chose  louée,  suivant  son  usage  'et 
sa  destination,  comme  Templisse- 
ment  d*une  fosse  d'aisances,  avec 
les  réparations  locatives,  que  ren* 
dent  nécessaires  les  dégradations 
survenant  par  suite  de  la  jouissance 
du  locataire  ;  ^  Attendu  que  Tar- 
ticle  1756  du  Gode  civil  a  eu  préci- 
sément pour  but  d'exonérer  le  pre- 
neur de  toute  obligation  à  cet  égard, 
et  qu'il  résulte  de  l'examen  des  tra* 
vaux  préparatoires,  que  le  législa- 
teur a  voulu  substituer  sur  ce 
point  une  règle  générale  aux  usages 
différents  qui  s'étaient  établis  dans 
quelques  localités,  et,  plus  particu- 
lièrement, sur  le  curage  des  pui- 
sards ;  qu'ainsi  la  vidange  n'est 
donc  point  de  sa  nature  une  répa- 
ration locative;  que  l'existence 
d'une  convention  la  mettant, 
comme  dans  l'espèce,  au  compte 
duvpreueur,  ne  saurait  changer  la 
nature  de  l'obligation  ainsi  remise 
par  la  volonté  des  parties  à  la 
charge  de  celle  que  la  loi  en  avait 
déchargée;  — Attendu,  en  consé- 
quence, que  l'exception  d'incom- 
pétence opposée  par  Prenay  doit 
être  accueillie  ;  —  Par  ces  motifs, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'apprécier 
les  autres  moyens  de  Prenay,  le 
recevons  opposant  au  jugement  du 
3  février  ;  —  Disons  que  ce  Tribu- 
nal était  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande  de  Cavorgne  ; 
-»  Annulons,  en  conséquence,  le 
jugement  auquel  il  a  été  fait  oppo- 
sition ;  renvoyons  la  cause  et  les 
parties  devant  le  juge  qui  doit  en 
connaître;  laissons,  toutefois,  à  la 
charge  de  Prenay  les  frais  jusqu'au 
jour  de  son  opposition;  condam- 
nons Cavorgne  au  surplus  des  dé- 
pens. » 


Obsenrations.  — *  Aux  termes  de 
l'article  5  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
le  juge  ne  connaît  que  des  répara- 
tions locatives  mises  par  la  loi  à  la 
charge  du  locataire.  Or,  il  est  im- 
possible de  ranger  la  vidange  de  la 
fosse  d'aisances  dans  cette  classe  de 
réparations   locatives,  puisque    le 
législateur  a  pris  soin,  dans  l'ar- 
ticle 1756  du  Code  civil,  de   dire 
précisément  que  ce  travail  incom- 
berait au  bailleur,  sauf  convention 
contraire.  Le  juge  de  paix  se  trou- 
vait donc  de  toutes  façons  incom- 
pétent :  incompétent  rattone  mate- 
rta?,  si  le  demandeur   persistait  à 
considérer  la  vidange  de  la  fosse 
d'aisances  comme  une  réparation 
locative,  parce  que  cette  réparation 
locative  n'est  pas  de  celles  qui  sont 
mises  par  la  loi  à  la  charge  du  lo- 
cataire ;  incompétent  raiione  loci^  si 
lej  demandeur  renonçait  à  assimiler 
la  vidange  de  la  fosse  d'aisances  à 
une  réparation  llocative,  parce  que 
l'action  qu'il  avait  contre  son  loca- 
taire résultait  du  bail,  était  de  sa 
nature  personnelle  et  mobilière  et 
devait  être  intentée  devant  le  juge 
du    domicile  du   défendeur.  Yoir 
Dictionnaire  GÉNÉRAL,4*édit.,v*it^ 
paraiions  locatives,  n*'  33  et  36,  et 
V'  Compétence  civile  det  juget  de 
paix^  n«  87. 


Jmtie*  d*  paix  ôm  Caièrt»  sqg-Ctofttaaa 
(Hanf  GTonne). 

Président  :  M.  CABANE^  jug9  de  paix. 

27  février  1893. 

Liste  électorale,  —  Tiers  électeur  appe* 
lant.  —  Non-recevabilité  de  fappd. 

M'est  pas  recevable  à  lormsff  appel 
d*ttne  décision  de  la  comaûisioa  miuii^ 
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eipâle  le  tien  électeur  qui  n'est  pas 
ioecrit  sur  la  liste  de  la  ciroonsoriptiou 
électorale  ou  qui  a  demandé  sa  radiation 
de  cette  liste» 

Ainsi    décidé  par   le   jugement 
suivant  : 

a  Nous,  lueK  de  paix  :  —  Sur  la 
recevabilité  de  Tappel  ;  -^  Attendu 
que  le  droit  de  réclamer  la  radia- 
tion ou  rinecription  d'un  indÎTidu 
indûment  inscrit  ou  omis  sur  une 
Hâte  électorale  n'appartient  qu'aux 
électeurs  inscrits  sur  la  liste  de  la 
circonscription  électorale  (  Gass. , 
S6  août  1866)  ;  -*-  Attendu  que  c'est 
ainsi  que  des  électeurs  qui  deman- 
dent   leur   inscription  n'ont  pas 
qualité  pour  demander  la  radiation 
des  électeurs  inscrits  sur  la  liste 
(Gass.^  i3  a?ril  1888);  —  Attendu 
que,  par  analogie,   l'électeur  qui 
deoiande  sa  radiation  n'a  pas  non 
plus  qualité  pour  demander  l'in- 
scription d'un  électeur  sur  la  liste 
où  il  ne  veui  plus  figurer;  — Attendu 
qu'il  résulte  des  débats  et  des  do- 
cuments de  la  cause,  et  même  de 
l'aveu  du  sieur  Daugla,  se  disant 
tiers  électeur,  que  ce  dernier  a  de- 
mandé à  être  rayé  de  la  liste  élec- 
torale de  la  commune  de  X...  ;  que 
dès  lors  il  n'avait  pas  le  droit  de 
relever  appel  de  la  décision  criti- 
quée et  qu'il  y  a  lieu  de  le  déclarer 
irrecevable;    —  Par  ces   motifs, 
statuant  par  jugement  contradîe- 
toire,    en  dernier  ressort,  disons 
irrecevable    l'appel   interjeté  par 
Daugla  se   disant  tiers   électeur, 
contre  la  décision  de  la  commis- 
sion municipale  de  la  commune  de 
X...,  qui  a  refusé  d'inscrire  sur  la 
liste  électorale  de  cette  commune 
le  nom  du  sieur  Dumont  et  l6  ren- 
voyons sans  dépens,  conformément 


à  l'article  27  du  décret  organique 
du  3  février  185S.>» 

Observatione.  —  Le  droit  re- 
connu aux  tiers  électeurs  d'inter- 
jeter appel  d'une  décision  de  la 
commission  municipale  appartient 
seulement  aux  électeurs  de  la  cir- 
conscription. Par  suite,  l'électeur 
qui  n'est  pas  inscrit  sur  la  liste  de 
cette  circonscription,  ou^  ce  qui 
revient  au  même,  qui  a  demandé 
sa  radiation  de  cette  liste,  n'est  pas 
recevable  à  former  appel.  C'est  ce 
que  décide,  avec  raison  selon  nous, 
le  jugement  rapporté  ci-dessus* 


É«— AAaBHMkt 


Justice  de  paix  de  Melun 
(Stftne^-ét-lCanie). 

Pré$éi9nê  :  M.  QUfiTXN,  iugê  de  pato. 
26  novembre  1892. 

Yoie  pt^liqne.  —  Action  posie$$oire. 
--Complainte,^  Poteau  télégrtxphique. 
•^  Exeepiûm.  —  Compétence  eivUe 
deijugeidepaia. 

Le  propriétaire  d'un  immeuble  rive- 
rain de  la  voie  publique  a  le  droit  d^in- 
tenter  une  action  possessoire  en  cessation 
du  trouble  à  lui  causé  par  rétablissement 
sur  ladite  voie  publique  d*un  poteau  té- 
légraphique qui  touche  le  sommet  du 
pilastre  de  son  mar  de  elôtare. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  jues  UB  PAIX  :  ^  Attendu 
que  Houzeau  et  Caget,  associés,  ont, 
sur  leur  demande,  été  autorisés  par 
arrêté  préfectoral  du  ai  septem- 
bre 1893  à  établir  des  lignes  élec- 
triques sur  la  voie  publique  ;  —  At- 
tendu qu'un  des  poteaux  par  eux 
plantés  sur  le  c^té  droit  de  l'avenue 
allant  de  Melun  à  Ghailly  eC  des* 
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°ipporter  les  fils  de  la  ligoe, 
^li  sur  un  emplacement 
nae  de  Chaiily ,  près  du 
du  mur  de  clAture  de  la 
d'habitation  portant  le  nu- 

appartenant  au  sieur  Le- 
à  12  centimètres  seulement 
le  ce  pilastre,  en  sorte  que 
1  touchant  au  sommet  du 
avait  d'abord  empSché  le 
it  de  la  tablette  repoussée 
ieur  par  le  poteau  qui  y 
oté  &  l'extérieur;  que  par 
favelet,  huissier  à  Melun, 
jtobre  dernier,  LeRivre  a 

par  voie  de  complainte 
les  Houzeau  et  Caget  pour 

qu'ils  seront  tenus  d'en- 
QS  les  vingt-quatre  heures 
lent  à  intervenir,  ledit  po- 
constitue  un  trouble  à  sa 
a  au  point  de  vue  de  la 
en  favorisant  l'introductioa 
liteurs,  de  la  propriété  en 
l'urinoir  aux  passants,  de 
1  ce  que  le  poteau  masque 
6    destiné  à  recevoir  un 

fleurs,  en  même  temps 
lépréciation  évidente  à  la 

du  requérant;  et  ce  sous 
inte  de  5  francs  par  chaque 
retard,  et  50  francs  de 
is,  pour  le  préjudice  causé 
e  jour  ;  que  depuis  l'appel 
iliation  ,  et,  disent  ■  ils , 
eille  de  l'assignation,  les 
rs  ont  incliné  hors  de  la 
julaire  ledit  poteau  de  ma- 
il ne  touche  plus  le  som- 
lilastre,  mais  qui  n'en  est 
jnlîmètres,  ainsi  qu'il  ap- 

notre  procès-verbal  de 
u  28  octobre  dernier;  — 
]u'à  l'audience  de  samedi 
9  du  courant,  les  défen- 
r  M*  Villeneuve  leur  con- 


seil et  mandataire  verbal,  ont  fait 
déposer  à  notre  barre  des  conclu- 
sions préjudicielles  tendant  à  ce 
que  nous  nous  déclarions  purement 
et  simplement  incompétent ,  ren- 
voyer la  cause  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître  et  con- 
damner Lefèvre  aux  dépens;  que  le 
demandeur,  par  M'  Dupuis,  son 
conseil,  a  maintenu  les  conclusions 
de  sa  demande  au  possessoire  ;  — 
Statuant  sur  l'exception  d'incom- 
pétence :  — Attendu:  1*  qu'en  effet 
le  poteau  dont  on  demande  l'enlè- 
vement  est  placé  sur  la  voie  pu- 
blique, mais  qu'il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  le  propriétaire 
riverain  d'une  voie  publique  quel- 
conque a,  sur  cette  Toiei  des  droits 
qu'il  tient  de  la  nature  des  lieux 
et  de  la  loi  ;  que  ces  droits  ont  le 
caractère  de  droits  réels  immobi- 
liers, comme  une  servitude  m  ge- 
nerùqui,  s'ils  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  l'administration  dispose 
de  la  voie,  sont  néanmoins  expres- 
sément réservés  par  la  loi,  ainsi 
qu'ils  l'ont  été  d'abondance  par 
l'article  3  de  l'arrêté  préfectoral  sus- 
mentionné ainsi  conçu  :  «Art,  3.  — 
«  La  présente  autorisation- est  ac- 
«  cordée  sous  toute  réserve  des 
«  droits  des  tiers...  »  ;  que  le  sieur 
Lefèvre  ayant  la  possession  légale 
non  contestée  de  l'immeuble  ri- 
verain a  donc  le  droit  d'intenter 
une  action  possessoire  en  cessation 
d'un  trouble  qu'il  >  prétend  avoir 
été  apporté  &  sa  jouissance  depuis 
moins  d'une  année,  non  par  l'ad- 
ministration mais  par  de  simples 
particuliers  auteurs  de  l'établisse- 
ment du  poteau  dont  s'agit,  sans 
que  le  demandeur  prétende  que  le 
poteau  soit  installé  sur  son  propre 
terrain,  ce  qui  n'est  pas  indîspeo- 
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sable  dans  la  matière  ;  qu'aux  termes 
de  sa  demande  et  de  ses  dernières 
conclusions,  le  préjudice  qu'il  pré- 
tend lui  être  causé  n'est  que  l'ac- 
cessoire ou  la  conséquence  du 
trouble  de  possession  dont  il  se 
plaint;  et,  comme  tel,  encore  ac- 
tuel et  permanent,  ce  qui  est  bien 
différent  d'une  simple  action  mo- 
bilière indéterminée  en  réparation 
d'un  dégât  ou  préjudice  tempo* 
raire  ou  accidentel  que,  comme  le 
disent  les  défendeurs,  il  n'aurait  pu 
baser  que  sur  l'article  1382  du  Gode 
civil  ;  â*  qu'il  importe  peu  de  sa- 
voir si,  au  jour  de  l'assignation, 
le  poteau  ne  touchait  plus  le  som- 
met du  pilastre  ;  qu'il  restait  tou- 
jours à  statuer  même,  à  propos  de 
cette  question,  sur  le  point  de  sa- 
voir s'il  y  avait  encore  trouble  de 
possession  par  suite  du  déplacement 
de  la  tablette,  sur  les  dommages  et 
les  frais  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  At- 
tendu que  l'instance  en  complainte 
est  basée  sur  des  troubles  de  pos- 
session actuels  et  permanents  sur 
lesquels,  selon  l'article  6  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  le  Tribunal  de  paix 
est  spécialement  appelé  à  pronon* 
cer  en  premier  ressort  ;  — *  Disons 
qu'elle  a  été  bien  engagée;  que 
l'exception  d'incompétence  n'est 
pas  fondée;  nous  déclarons  com- 
pétent; —  Renvoyons  à  quinzaine, 
à  l'audience  du  samedi  10  décem- 
bre 1892,  pour  statuer  au  fond.  » 

Observations.  —  Le  droit  d'in- 
tenter une  action  possessoire  ré- 
sulte pour  un  possesseur  à  la  fois 
d'un  fait  matériel  de  trouble  et 
d'une  prétention  à  une  possession 
contraire  à  la  sienne.  Peu  importe 
la  forme  sous  laquelle  ce  trouble  et 
cette    prétention   se    manifestent 


pourvu  qu'ils  soient  constants.  Le 
fait  que  le  poteau  télégraphique, 
cause  du  trouble,  était  planté  sur 
la  voie  publique,  ne  pouvait  donc 
avoir  aucune  importance.  Quant  à 
la  question  de  savoir  si  au  jour  de 
l'assignation  le  poteau  avait  été 
reculé,  elle  n'avait  non  plus  aucun 
intérêt,  puisque  cette  mesure  lais- 
sait subsister  le  trouble  et  la  pré- 
tention à  une  possession  contraire 
en  résultant.  Cependant  sur  appel, 
le  jugement  ci-dessus  rapporté  a 
été  infirmé  par  un  jugement  du 
Tribunal  deMelun  du  14  avril  1893. 
Voir  les  Annales.  Le  Tribunal  a 
décidé  que,  dans  les  faits  reprochés 
aux  défendeurs,  il  manquait  la  pré- 
tention à  une  possession  contraire 
à  celle  du  demandeur,  base  essen- 
tielle de  toute  action  possessoire, 
et  que  par  suite,  il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  de  la  part  du  demandeur 
qu'à  une  action  en  dommages- 
intérêts  d'une  valeur  indéterminée 
dont  la  connaissance  n'appartenait 
pas  au  juge  de  paix. 


Jnatioe  de  paix  du  ZZ*  arrondiBMBMnt 

de  Parie. 

Prés.:  M.  GRANNEY  it,  A. Ui  J^ff^  de  paix, 

10  mai  1893. 

Objet  perdu,  —  Facteur .  —  Bureau  de 
poste.  —  Responsabilité.  —  {Hemise  de 
Vobjet  perdu  au  bureau  de  poste.  — 
Demande  non  recevabîe. 

Les  facteurs,  lorsqu'ib  trouvent  un 
objet  laissé  par  un  tiers  dans  le  bureau 
auquel  ils  sont  attachés,  doivent  en  opérer 
la  remise,  non  entre  les  mains  du  com- 
missaire de  police  du  quartier,  mais  bien 
à  celles  du  receveur  du  bureau,  ou,  en 
son  absence,  à  l'un  des  employés. 

En  conséquence,  lorsque  la  remise  de 
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l'objet  perdu  a  été  opérée  ainsi  par  un 
factaur,  ce  dernier  n'e^t  pas  responsable 
eniers  le  tiers  de  la  perte  ultérieure  de 
cet  objet,  ou  de  la  restitution  qui  en  a 
été  faite  h  un  autre  que  le  Téri table  pro- 
priétaire, 

Ainsi  décidé  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

Un  sieur  Gavagnod  ayant  ou- 
blié sou  porte-monnaie  contenant 
50  francs  sur  une  table  d'un  bureau 
de  poste,  l'objet  fut  trouvé  par  le 
facteur  Potard,  qui  le  déposa  entre 
les  mains  d'un  employé  du  bureau. 

Quelques  instants  après,  un  indi- 
vidu se  présente  et  réclame  sa  bourse 
qu'il  venait,  disait-il,  de  laisser  par 
mégarde  dans  le  bureau.  Bile  lui  est 
aussitôt  remise.  Or,  ce  tiers  n'était 
autre  qu'un  larron,  qui  avait  eu  par 
basard  connaissance  de  la  perte  du 
porte-monnaie  et  qui  a  su  inspirer 
confiance. 

Le  sieur  Gavagnod,  survenu  trop 
tard  pour  réclamer  ce  qui  lui  appar* 
tenait,  a  fait  citer  le  facteur  Potard 
devant  M.  le  juge  de  paix  du  on- 
zième arrondissement  de  Paris^  en 
remboursement  de  la  somme  sous- 
traite ;  il  a  soutenu  que  le  facteur 
avait  commis  une  faute  en  ne  por- 
tant pas  Tobjet  trouvé  ches  le  com- 
missaire de  police.  Le  facteur  a 
décliné  toute  responsabilité,  en  pré- 
tendant qu'il  n'avait  fait  que  «e 
conformer  au  règlement  de  la  poste. 

Jugement  en  ees  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
ouïes  ;  — ■  Attendu  que  le  principe 
sur  lequel  s'appuie  le  demandeur, 
pour  soutenir  le  bien  fondé  de  sa 
demande,  est  incontestable;  mais 
que,  toutefoia,  il  résulte  des  rensei- 
gnements par  nous  recueillis  qu'il 
y  est  fait  dérogation,  qu  oe  qui 


touche  les  facteurs,  en  raison  des 
obligations  auxquelles  ils  sont  sou** 
mis;  ces  derniers,  lorsqu'ils  trouvent 
un  objet  laissé  par  un  tiers  dans  le 
bureau  auquel  ils  sont  attachés, 
doivent  en  opérer  la  remise,  non 
au  commissaire  de  police  du  quar- 
tier, mais  bien  en  celles  du  re« 
ceveur  du  bureau  ou,  en  son 
absence,  à  l'un  des  employés,  oe 
que  le  sieur  Gavagnod  reconnaît, 
dans  sa  demande,  avoir  été  fait  ;  *- 
D'où  il  suit  que  c'est  le  cas  de  dé- 
bouter le  demandeur  de  sa  demande 
contre  le  sieur  Potard^  l'aveu  du 
demandeur  étant  indivisible,  en  lui 
réservant  tous  ses  droits,  s'il  eu  a, 
contre  qui  il  appartiendra,  le  fac- 
teur, dans  respèoe,  s'étant  conformé 
à  l'obligation  le  concernant;  ~  Par 
ces  motifs,  etc.  n 

Obaanrationa.  ^  On  ue  peut  fttre 
responsable  du  dommage  causé  & 
un  tiers  qu^autant  que  l'on  a  com* 
mis  une  faute  ou  une  imprudence 
et  que  Ton  e^t  personnellement 
l'auteur  du  dommage,  Or>  dans  Tes* 
pèoe,  le  facteur  n'était  certainement 
pas  l'auteur  direct  du  fait  domma* 
geable,  puisque  ce  n'était  pas  lui 
qui  avait  remis  le  porte*-monnaie  au 
voleur.  D'autre  part,  en  déposant 
l'objet  trouvé  non  au  commissaire 
de  polioe,  mais  &  un  employé  du 
bureau  de  poste^  il  s'était  conformé 
aux  instructions  de  son  administra- 
tion.  Il  n'avait  donc  commis  aucune 
faute  et,  par  suite,  il  datait  (tra  mis 
hors  de  eause. 
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Justio*  de  pals  du  oanion  de  Lene 
(Pas-d^-GolaiB). 

Prétid.:  M.  LE  iÀBBWmR  Juge  de  paix. 

14  mars  1893. 

Action  en  dommages-intérêts  pour  diffa- 
mation verbale,  —  Défendeur,  —  Nou- 
veaux  propos  diffamatoires  tenus  à 
l'audience.  —  Juge,  —  Bépression.  — 
DommageS'intéréis, 

Lorsque,  dans  un  procès  porté  deyant 
le  juge  de  paix,  le  fait  d'injure  ou  de 
diffamation  verbale  a  eu  lieuàTaudience, 
de  la  part  de  Tune  des  parties  euTers 
l'autre,  le  juge  est  en  droit,  si  les  propos 
tenus  constituent  eux-mêmes  une  nou- 
velle diffamation  verbale,  de  condamner 
la  partie  qui  les  a  tenus  à  des  dommages- 
intérêts  de  ce  chef. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  la  femme  B...  actionne  L...  en 
payement  de  la  somme  de  200  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
le  préjudice  à  elle  causé  en  raison 
des  propos  diffamatoires  tenus  pu- 
bliquement par  ce  dernier  sur  son 
compte,  le  8  mars  1899,  dans  la 
soirée,  dans  un  estaminet,  à  Loos-en- 
Gohelle  ;  —  Attendu  que  L...  recon- 
naît effectivement  avoir  dit  publi- 
quement «  qu'il  aurait  eu,  quand  il 
Taurait  voulu,  la  femme  B...»  ;  — 
Attendu  qu'il  ne  s^est  pas  seulement 
contenté  de  rapporter  avec  forfan- 
terie  ledit  propos  à  Taudience,  sur 
la  nature  duquel  il  ne  saurait  y 
avoir  de  doute  possible,  mais  encore 
qu'il  s'est  empressé  d'ajouter:  «  qu'il 
((  avait  eu,  pour  la  première  fois,  la 
«  femme  B...  pour  vingt  sous  dans 
«les  champs  »  ;  ---  Attendu  que, 
quelque  invraisemblable  que  puisse 
paraître  le  fait,  étant  donné  l'Âge  et 
l'aspect  quasi  répugnant  du  défen* 


deur,  il  n'en  résulte  pas  moins  que 
pareil  propos,  tenu  avec  cynisme 
en  présence  du  mari  de  la  deman- 
deresse, est  de  nature  à  porter  Tat- 
teinte  la  plus  grave  à  l'honneur 
d'une  femme  comme  aussi  à  l'hon- 
neur conjugal  battu  en  brèche;  -^ 
Attendu,  d'autre  part,  qu'il  y  a  lieu 
d'édicler  que  ce  dernier  propos  ainsi 
rapporté  à  l'audience  constitue  par 
lui* môme  une  diffamation  verbale 
dûment  caractérisée  de  la  part  de 
l'une  des  parties  en  cause  à  l'égard 
de  l'autre  et  en  raison  de  laquelle 
lo  juge  qui  préside  l'audience  a  le 
devoir  de  sévir,  en  condamnant  la 
partie  qui  a  tenu  pareil  propos  h 
des  dommages-intérêts  ;  —  Attendu 
que,  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  les 
parties  en  cause  pourraient  alors 
librement  se  rendre  coupables,  à 
l'audience,  de  faits  de  la  nature  la 
plus  grave  et  avec  d'autant  plus  de 
facilité  que  l'impunité  leur  serait 
assurée  ;  —  Mais  attendu  qu'il  est 
de  principe  général,  en  matière  de 
diffamation,  que  la  vérité  légale 
elle-même  ne  peut  être  produite  en 
justice  et  ne  saurait  y  avoir  droit 
de  cité,  même  comme  justification 
d'une  imputation  quelconque  ;  — 
Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède 
il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer 
contre  le  défendeur,  en  raison  des  cir- 
constances aggravantes  dont  s'agit, 
des  dommages-intérêts  non  seule- 
ment du  chef  de  ce  qui  fait  l'objet 
de  la  citation,  mais  encore  du  chef 
de  la  diffamation  verbale  qui  s^est 
produite  à  l!audience  ;  —  Attendu 
que,  ce  faisant,  mais  étant  donné 
l'état  d'indigence  dans  lequel  se 
trouve  le  défendeur,  une  somme  de 
35  francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  nous  paraît  devoir  être  le 
maximum  de  la  réparation  pécu- 
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niaire  à  laquelle  nous  puissions  con- 
damner le  défendeur;  —  Par  ces 
motifs,  condamnons  le  défendeur 
en  25  francs  de  dommages-inté- 
rêts, etc.  ». 

Observations.  —  Les  paroles  in- 
jurieuses ou  diffamatoires  pronon- 
cées à  Taudience  même  par  Tune 
des  parties  en  cause  contre  l'autre 
ne  sauraient  être  considérées  comme 
faisant  partie  de  la  défense,  alors 
que  l'injure,  loin  d'atténuer  le  fait 
reproché  par  la  partie  adverse  et 
dont  la  réparation  est  demandée, 
aggrave  au  contraire  les  torts  de  la 
partie  qui  Ta  proférée  volontaire- 
ment et  sciemment.  Dans  ce  cas,  il 
appartient  certainementau  juge  saisi 
du  litige  de  retenir  le  propos  in- 
jurieux et  de  condamner  son  auteur 
à  des  dommages-intérêts,  à  raison 
de  ce  propos  môme.  Voir  par  ana- 
logie, Gaen,  20  avril  1842. 


Tribunal  de  simple  police  de  Pontoise 

(Seine-et-Oise). 

Président:  M.  Alph.  hOULÈ  Juge  de  paix, 
5  mars  1891. 

Établissement  incommode.  —  Demande 
d'expertise. 

Quand  le  prévenu  reconnaît  lui-même 
que  son  établissement  est  un  moulin  à 
broyer  la  pierre  à  plâtre,  tel  que  le  vise 
le  décret  qui  le  déclare  incommode,  il  n*y 
a  pas  lieu,  de  la  part  du  juge,  à  s'arrêter 
à  une  demande  d'expertise  ou  de  visite 
de  lieux,  non  plus  qu'à  l'annonce  d'une 
demande  à  fin  d'autorisation. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants par  le  Tribunal  de  simple  po- 
lice de  Pontoise  : 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Statuant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort,  après  avoir  entendu  le  sieur 
Lacroix  en  ses  conclusions,  le  mi- 
nistère public  en  son  réquisitoire  et 
ledit  sieur  Lacroix  en  sa  réplique  ; 
—  Attendu  qu'il  est  constant,  de 
l'aveu  même  de  Lacroix,  que  l'éta- 
blissement dont  s'agit  est  un  moulin 
à  broyer  la  pierre  à  plâtre  ;  —  Que 
cet  établissement,  d'après  le  décret 
du  3  mai  1886,  est  considéré  comme 
incommode,  à  raison  de  la  pous- 
sière; —  Que  la  demande  de  La- 
croix, soit  pour  une  visite  à  faire 
par  le  Tribunal,  soit  pour  un  expert 
a  nommer,  dans  le  but  d'établir  que 
l'exploitation  dudit  établissement 
n'engendre  pas  de  poussière,  ne 
saurait  être  accueillie  par  le  Tribu- 
nal, le  décret  étant  formel  et  n'étant 
pas  susceptible  de  revision  de  la 
part  du  pouvoir  judiciaire  ;  —  At- 
tendu que  l'établissement  dont  s'agit 
n'est  pas  autorisé  et  que  la  demande 
que  le  prévenu  annonce  avoir  l'in- 
tention de  faire  à  l'autorité  compé- 
tente laisse  toute  sa  force  au  procès- 
verbal  constatant  la  contravention 
et  ne  saurait  dès  lors,  être  prise 
en  considération  à  aucun  point  de 
vue  ;  —  Par  ces  motifs,  déboute  La- 
croix de  son  opposition  au  jugement 
rendu  contre  lui,  le  20  février  der- 
nier, par  M.  Barette,  notre  premier 
suppléant  ;  en  conséquence,  dit  que 
ledit  jugement  sortira  son  plein  et 
entier  effet  et  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  ;  —  Et  condamne 
ledit  Lacroix  en  tous  les  frais  et  dé- 
pens. )> 

Observations.  —  Un  établisse- 
ment que  les  lois  ou  décrets  ran- 
gent parmi  les  établissements  incom- 
modes ou  insalubres  ne  peut  être 
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ouvert  sans- autorisation.  Par  suite, 
le  juge  de  police  ne  peut  qu'appli- 
quer, à  celui  qui  Ta  ouvert  sans 
autorisation,  la  peine  de  la  contra- 
vention. 11  n'appartient  pas  au  juge 
de  police  de  décider,  même  après 
visite  de  lieux  ou  expertise,  qu'un  tel 
établissement,  qualifié  incommode 
par  les  lois  ou  décrets,  n'est  pas 
réellement  incommode.  C'est  à  l'au- 
torité administrative  qu'il  appar- 
tient, en  droit,  de  statuer  sur  une 
telle  question. 


Justice  de  paix  du  oant.  8ud-eet  de  LUle 

(Nord). 

Président  :  M.  60UBET,  juge  de  paix. 
26  mai  1893. 

Saisie-arrét.  —  Demande  en  mainlevée, 
Compétence,. 

La  demande  en  mainlevée  d'une  op- 
position foimée  par  la  partie  saisie  doit 
être  portée  devant  le  Tribunal  civil  du 
domicile  du  débiteur. 

Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  telle  demande,  alors 
même  que  les  causes  de  la  saisie  n'excè- 
dent pas  200  francs. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  et  statuant,  par  ju- 
gement contradictoire,  en  premier 
ressort  ;  —  Ouï  le  demandeur  par 
l'organe  de  M'  Guichard,  avocat; 
—  Ouï  le  défendeur  par  l'organe  de 
M*  Roche,  avocat  ;  —  Attendu  que, 
par  exploit  du  15  de  ce  mois,  le 
sieur  Lemainque  demande  la  main- 
levée d'une  saisie-arrêt  que  le  sieur 
Guignet  a  fait  pratiquer  sur  ses 
appointements  à  l'usine  de  Fives, 
le  47  avril  dernier,  par  ministère 


d'huissier  ;  —  Attendu  qu'aux  ter" 
mes  de  l'article  567  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  la  demande  en  main- 
levée d'une  opposition  formée  parla 
partie  saisie  doit  être  portée  devant 
le  Tribunal  civil  du  domicile  du 
débiteur  ;  —  Attendu  que,  la  loi  ne 
faisant  aucune  distinction  entre  les 
créances  supérieures  ou  inférieures 
à  200  francs,  les  auteurs  et  la  ma- 
jorité des  Tribunaux  décident  que 
la  demande  en  validité  ou  en  main- 
levée d'une  saisie-arrêt,  même  en 
matière  commerciale  ou  dépendante 
de  la  juridiction  des  juges  de  paix, 
est  de  la  compétence  exclusive  des 
Tribunaux  civils,  bien  que  les  causes 
delà  saisie  n'excèdent  pas  200 francs 
(Rennes,  15  novembre  1851  ;  Limo- 
ges, 4  juin  1856  ;  8  février  1860. 
Voir,  en  ce  sens.  Heaume  et  Million, 
Dictionnaire  des  justices  de  paix  ; 
Bioche,  Dictionnaire  des  juges  de 
paix  ;  Dalloz,  Répertoire,  Compé- 
tence civile  des  juges  de  paix^  n*  81, 
Saisie-arrêt,  n*»  277,  291)  ;  —  At- 
tendu, au  surplus,  que  les  demandes 
en  validité  ou  en  mainlevée  d'une 
saisie^arrêt  étant  d'un  taux  indéter- 
miné, puisqu'on  ne  saisit-arrêté  que 
ce  que  le  tiers  saisi  doit  ou  peut 
devoir  au  créancier  saisissant,  doi- 
vent encore,  à  ce  point  de  vue, 
échapper  à  la  compétence  des  juges 
de  paix  ;  —  Par  ces  motifs  :  —  Nous 
déclarons  d'office  incompétent,  ren- 
voyons le  demandeur  devant  le  Tri- 
bunal qui  doit  connaître  de  l'affaire 
et  le  condamnons  en  tous  les  dé- 
pens. » 

Observations.  —  Voir,  dans  ce 
sens,  notre  Dictionnaire  général, 
V*  Saisie-arrêt,  n«*  3  et  suiv.,  et  les 
autres  autorités  citées  dans  le  juge- 
ment. 
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Juct.  de  iwix  du  oantoa  d'Anoy-le-Frano 

(Yonne). 

Président  :  M.  GUILLET,  jvge  de  paiit. 

22  décembre  i892. 

Demande  en  payement  de  fournitures,  — 
Quittance  produite  par  le  défendeur. 
—  Dénégation  d'écriture.  —  Renvoi 
devant  [le  Tribunal  compétent. 

Lorsque,  à  une  demande  en  payement 
de  fournitures,  le  défendeur  oppose  une 
quittance  du  demandeur,  si  l'écriture  ou 
la  signature  de  la  quittance  est  déniée  ou 
méconnue  par  le  demandeur,  il  y  a  lieu 
pour  le  juge  de  paix,  saisi  de  la  contes- 
tation, de  reuToyer  les  parties  devant  le 
Tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la 
irérification  d'écriture,  dépens  réservés. 

Ainsi  décidé  dans  les  circon- 
stances que  Yoici  : 

Suivant  exploit  de  Brunat,  huis- 
sier, en  date  du  16  décembre,  présent 
mois,  enregistré,  Â...  a  fait  citer 
B...  à  comparaître  devant  le  juge 
de  paix  d'Ancy-le- Franc  à  la  pré- 
sente audience,  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  6t  fr.  05,  pour  prix  de  marchan- 
dises (nouveautés)  vendues  et  li- 
vrées, aux  intérêts  et  dépens,  sous 
toutes  réserves. 

La  cause  'appelée  et  lecture  faite 
de  la  citation,  A...  a  persisté  dans 
sa  réclamation  et  justifié  par  ses 
registres  des  livraisons  faites  à  B... 
depuis  4890,  c'est-à-dire  après  leur 
dernier  règlement. 

B...  a  prétendu  avoir  payé  A...  le 
6  juin  dernier,  et^  à  l'appui  de  cette 
allégation,  a  produit  une  facture 
datée  de  ce  môme  jour  et  acquittée 
au  moyen  d'un  timbre  mobile  non 
daté. 

A...  a  protesté  énergiquement, 
affirmant  n'avoir  rien  reçu  de  B*.* 


depuis  i889,  et  ne  pas  l'avoir  vu  à 
la  date  indiquée;  puis  il  a  dit  qu'il 
avait  encore  réclamé  cette  somme 
à  B...  le  28 octobre  dernier  (ce  dont 
il  a  justifié  par  son  copie  de  lettres), 
et,  qu'en  réponse  à  l'avertissement 
en  conciliation,  B...,  par  sa  lettre 
du  8  courant,  lui  avait  promis  d'al- 
ler le  voir  le  18  ou  le  20  du  môme 
mois,  lui  laissant  ainsi  supposer 
qu*il  le  payerait. 

Ensuite  B...,  après  hésitation,  a 
déclaré  que  c'est  sa  femme  qui  a 
payé  A...  et  que  la  lettre  sus-énon- 
cée  a  été  écrite  à  celui-ci  par  son 
fils,  âgé  de  vingt  ans,  qui,  sachant 
que  A...  liquidait,  espérait  acheter 
des  marchandises  à  bon  marché. 

La  facture  acquittée  ayant  été 
mise  sous  les  yeux  de  A...,  celui-ci, 
après  examen,  a  déclaré  qae  sa 
signature  porte  un  grand  paraphe 
qui  n'existe  pas  sur  cette  pièce;  mais 
que,  dans  tous  les  cas,  le  mot  pour 
précédant  le  mot  acquit,  n'est  pas 
écrit  de  sa  main,  non  plus  que  la 
lettre  Â  qui  précède  son  nom.  A...  a 
ajouté  qu'il  est  bien  certain  de  ne 
pas  avoir  acquitté  cette  facture,  et 
que  le  timbre  acquitté  (ancien  for- 
mat) qui  s'y  trouve,  a  dû  ôtre  enlevé 
de  son  ancienne  facture  de  1889  et 
recollé  sur  celle  de  1891. 11  a  môme 
offert  à  B...  d'abandonner  sa  de- 
mande s'il  lui  représentait  sa  fac- 
ture de  1889  acquittée. 

Celui-ci  s'y  est  refusé. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  l'cx- 

ploit  introductif  d'instance  ;  —  Yu 
l'article  14  du  Gode  de  procédure 
civile  ;  -«  Ou!  les  parties  en  leurs 
explications  et  déclarations;  — 
Donnons  acte  au  demandeur  de  ce 
qu'il  lui  dénie  l'écriture  que  lui  op- 
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pose  le  défendeur,  et,  après  avoir 
paraphé  la  pièce  dont  récriture  est 
déniée,  [renvoyons  la  cause  devant 
les  juges  qui  doivent  en  connaître, 
dépens  iréservés.  n 

Obsanrationa.  —  Il  est  incon- 
testable que  la  dénégation  ou  la 
méconnaissance  d'écritures  consti- 
tue une  question  préjudicielle,  qui 
oblige  le  juge  de  paix  à  renvoyer 
devant  le  Tribunal  compétent,  afin 
qu'il  soit  procédé  à  la  vérification 
de  l'écriture  de  la  pièce  méconnue. 
Mais  doit-il  aussi  se  dessaisir  sur  le 
fond?  La  question  est  très  contro- 
versée. Voir  sur  cette  question 
notre  Dictionnairii  général,  v*  Ins^ 
criptùm  de  faux,  où  les  opinions  des 
auteurs  et  les  arrêts  des  Cours  sont 
exposés  et  discutés  très  complète* 
ment.  Nous  y  enseignons  que  le 
juge  de  paix  ne  cesse  pas  d*ètre 
compétent  pour  statuer  sur  le  fond 
du  litige.  Il  n'est  dessaisi  que  sur 
l'incident.  Telle  parait  avoir  été, 
d'ailleurs,  ^l'opinion  de  H.  le  juge 
de  paix  d'Anoy-le-Franc,  et  c'est 
pour  ce  motif  que  ce  magistrat,  tout 
en  renvoyant  les  parties  à  se  pour- 
voir sur  la  vérification  d'écriture,  a 
réservé  les  dépens. 


Tribunal  de  «impie  peUce  de  Srienon 

(Yonne). 

Préiidtnt  ;  M.  RAGOT,  jugé  dé  paiœ, 

24  fétrier  1893. 

Halles  et  marché$.  —  ArrM  municipal. 
•^  Contravention,  —  Excuse  inad* 
tnissilfle. 

Lorsqu'un  arrêté  municipal,  régulière- 
ment approuvé,  défend  de  porter  et  de 
Tendre,  st  ailleurs  qu'au  marohé*  Its 


denrées  destinées  à  l'approTisionnement 
de  la  tille,  le  fait  par  un  marchand 
d'aToir  vendu  à  des  particuliers  en  dehors 
du  marché,  constitue  une  contraTention 
punissable  des  peines  de  l'article  471, 
n®  15,  du  Code  pénal. 

Le  marchand  exciperatt  en  tain,  pour 
sa  défense,  que,  postérieurement  aux 
ventes  par  lui  faites  en  dehors  du  mar- 
ché, il  s'est  présenté  à  ce  marché  et  y  a 
acquitté  les  droits  prescrits  par  l'arrôté 
municipal. 

Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  -^  Après  avoir 
entendu,  dans  leurs  explications  et 
conclusions  déposées  à  la  barre  du 
Tribunal,  M.  DélécoUe  comme  man- 
dataire de  M"*'  Pain,  et  les  sieurs 
Roland  et  Cbavance,  représentant 
en  personne  leurs  femmes,  ensem- 
ble le  ministère  public  en  ses  con- 
clusions, le  tout  à  l'audience  du 
n  février  présent  mois,  jugeant 
publiquement  et  en  dernier  ressort  ; 
—  Attendu  que  le  garde  champêtre 
Rodier,  délia  ville  de  Brienon-sur- 
ArmauQon,  a  dressé,  à  la  date  du 
3  février  |I893,  un  procès-verbal 
contre  ;  1"*  Angéline  Roy,  épouse  de 
Césaire Pain,  cultivateur,  avec  lequel 
elle  demeure  à  Bouilly,  canton  de 
Saint  -  Florentin  ;  S""  Emilie  Besan- 
çon, épouse  de  Emile  Roland,  cul- 
tivateur>  avec  lequel  elle  demeure  & 
Brienon  ;  S*  Désirée  Ballu,  épouse 
d'Armand  Cbavance,  propriétaire, 
avec  lequel  elle  demeure  audit  lieu 
de  Brienon,  pour  avoir,  ledit  jour, 
3  février,  ladite  dame  Pain,  vendu 
un  morceau  de  beurre  à  M""*  Roland 
et  une  dousaine  d'œuft  à  M"^*  Cba- 
vanoe,  au  faubourg  du  Port,  rue  de 
U  T6te-Noire^  à  Brienon  ;—- Attendu 
qu'au  termes  de  l'artiole  97,  §  5^  de 
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la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  le 
maire  a  Tinspection  sur  la  fidélité 
des  denrées  qui  se  vendent  au  poids 
ou  à  la  mesure  et  sur  la  salubrité  des 
marchandises  exposées  en  vente  ;  *- 
Cet  article  paraissant  devoir  être 
interprété  dans  le  sens  le  plus  large  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qu'il 
appartient  à  Tautorité  municipale 
de  désigner  les  lieux  où  doivent  se 
tenir  les  foires  et  marchés  et  les 
places  que  les  marchands  doivent 
occuper  et  d*interdire  Texposition 
et  la  vente  des  denrées  et  marchan- 
dlres  partout  ailleurs  que  dans  les 
lieux  fixés  par  ses  arrêtés  ;  —  At- 
tendu«  en  outre,  que  l'arrêté  muni« 
cipal  qui,  dans  le  double  intérêt 
de  la  salubrité  des  comestibles  et 
de  l'approvisionnement  du  marché, 
interdit  d'acheter  ou  de  vendre 
des  comestibles  ou  denrées  ailleurs 
qu'aux  marchés,  est  légal  (Gass., 
3  juin  1855)  ;  —  Attendu  que  les 
dames  Pain,  Roland,  Ghavance,  soit 
en  vendant  ou  achetant  des  denrées 
dans  la  ville  de  Brienon,  le  jour  du 
marché,  ailleurs  que  sur  l'emplace- 
ment fixé  par  le  maire  de  cette  ville 
en  vertu  de  son  arrêté  du  20  dé- 
cembre 1884,  approuvé  par  M.  le 
préfet  de  i'Tonne,  le  24  décembre 
suivant,  des  marchandises  dans  l'in- 
térieur de  la  ville  de  Brienon  et 
destinées  à  l'approvisionnement  de 
son  marché,  ont  contrevenu  aux 
articles  3  et  4  de  cet  arrêté,  qui 
spécifie  ce  qui  suit  :  «  Article  3.  Les 
«  marchands  de  volailles,  gibier, 
«  beurre,  œuf^  fromages,  crème, 
«  fruits,  légumes  ou  autres  denrées 
«  et  comestibles  destinés  à  Tappro- 
«  visionnement  de  la  ville,  seront 
0  tenus  de  les  porter  directement 
«  an  marché.  —  Il  leur  est  interdit 


tt  formellement  de  les  vendre  ou  de 
«  les  porter  ailleurs.  —  Article  4.  Il 
«  est  expressément  défendu,  soas 
((  aucun  prétexte,  d'aller  au-devant 
a  de  ceux  qui  apportent  des  denrées 
«  et  comestibles  destinés  à  l'appro- 
((  visionnement  du  marché,  dans  le 
«  but  de  les  acheter,  retenir  ou  ar- 
0  rher  ;  »  —  Attendu,  de  plus,  qu'en 
ne  se  conformant  pas  à  ces  prescrip- 
tions, les  délinquantes  ont  encouru 
les  peines  édictées  par  l'article  471 , 
n**  i5,  du  Gode  pénal  ainsi  conçu  : 
«  Seront  punis  d'amende,  depuis 
tt  i  franc  jusqu'à  5  francs  inclusi- 
«  vement,  ceux  qui  auront  contre- 
«  venu  aux  règlements  légalement 
«  faits  par  l'autorité  administrative 
(c  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  con- 
«  formés  aux  règlements  ou  arrêts 
«  publiés  par  l'autorité  municipale 
a  en  vertu  des  articles  3  et 4,  titre  XI, 
<c  de  la  loi  des  16  et  24  août  1790,  et 
«  de  l'article  46,  titre  I*',  de  la  loi  des 
ic  19  et  22  juillet  1791  »  ;  —  Attendu 
qu'il  ne  nous  paraît  pas  avoir  lieu  de 
tenir  compte  des  conclusions  pré- 
sentées aux  noms  des  contrevenan- 
tes, qui  tendent  &  faire  valoir  qu'il 
n'a  été  porté  aucun  préjudice  à  la 
ville  de  Brienon  par  la  dame  Pain, 
qui  s'est  présentée  sur  le  marché 
postérieurement  à  la  vente  faite  aux 
dames  Roland  et  Ghavance  et  y  au- 
rait acquitté  les  droits  prescrits  par 
l'arrêté  du  maire,  ce  règlement  or- 
donnant de  porter  directement  au 
marché  les  denrées  y  destinées,  doit 
être  interprété  comme  étant  une 
mesure  générale,  sans  y  avoir  lieu 
d'admettre  aucune  restriction  ;  — 
Par  ces  motifs,  faisant  application, 
aux  dames  Pain^  Roland  et  Gha- 
vance, de  l'article  471,  n*  15,  du 
Code  pénal  susvisé,  les  condamne 
chacune  en  S  francs  d'amende  ;  — 
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Les  condamne,  en  outre,  tous  soli- 
dairement aux  dépens  avec  leurs 
maris  ;  —  Fixe  au  minimum  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps.  » 

Observations.  —  Jurisprudence 
constante.  Voir  en  ce  sens  Gass., 
13  décembre  1884,  3  juin  1858, 
24  décembre  1880,  annales  1881, 
p.  407,  etc.  Voir  notre  Dictionnaire 
GÉNÉRAL;  v^  Marchés,  L'arrêté  muni- 
cipal doit  être  observé  à  la  lettre^  et 
le  fait  que  le  marchand,  après  les 
ventes  faites  en  contravention  à 
l'arrêté,  se  serait  transporté  au  mar- 
ché et  aurait  payé  les  taxes  par  lui 
dues  ne  fait  pas  disparaître  Tinfrac- 
tion  commise. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Saint-Bèat 
(Haate-Oarenne}. 

Président  :  M.  de  LAMY,  jugs  de  paix. 
25aTril  i893. 

Action  possessoire.  —  Trouble.^-  Voiture 
attelée.  —  Passage.  —  Défaut  d'tn- 
tention  de  nuire.  —  Possession  non 
contestée.  —  Injure.  —  Dépens, 

Les  actes  accidentels  et  qui  ne  révèlent 
pas  la  prétention  d'user  d'un  droit,  qui 
ne  laissent  aucune  trace,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  faits  de  trouble 
pouvant  donner  ouverture  à  Taction  pos- 
sessoire. 

Spécialement,  le  fait  par  un  voiturier 
d'avoir,  pour  [éviter  un  accident,  fait  pas- 
ser accidentellement  sa  voiture  sur  un 
terrain  d'autrui,  alors  que  le  voiturier  ne 
conteste  nullement  la  possession  du  de- 
mandeur, ne  peut  donner  lieu  à  la  com- 
plainte^ mais  seulement  à  une  action  en 
dommages-intérêts  au  cas  de  préjudice 
justifié. 

Il  appartient  au  juge  saisi  d'apprécier 
B*il  7  a  eu  préjudice,  et  de  refuser  toute 
réparation  si  ce  préjudice  n'est  pas  établi. 


Le  fait  reproché,  alors  même  qu'il  est 
établi,  n'autorise  pas  l'adversaire  à  inju- 
rier le  voiturier,  et  l'injure,  dûment  con- 
statée, peut  légitimer  une  demande  re- 
conventionnelle, sauf  au  juge  à  réduire  la 
réparation  à  une  simple  condamnation 
aux  dépens  de  l'instance. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

Le  sieur  Bondoumet,  en  condui- 
sant, le  i7  mars  dernier^  dans  la 
rue  de  Dessus,  rue  fort  étroite,  sise 
à  Saint-Béat,  sa  jardinière  attelée 
d'un  cheval  et  chargée  de  liteaux, 
fut  dans  la  nécessité,  pour  éviter 
un  choc  ou  un  accident,  de  se  garer 
un  instant  sur  une  courcelle  du 
sieur  Parenteau,  aux  fins  de  livrer 
passage  au  sieur  Saint-Martin,  qui 
conduisait  un  chariot. 

Le  sieur  Parenteau,  se  trouvant 
dans  la  rue  de  Dessus,  s'avança,  à 
ce  moment,  vers  le  sieur  Bondou- 
met et,  tout  en  lui  reprochant 
d'avoir  traversé  sa  courcelle,  il  le 
qualifia  publiquement  de  brigand  et 
il  l'informa  qu'il  allait,  pour  ce  fait 
de  passage,  le  citer  en  justice  ;  ce 
qu'il  fit,  par  exploit  en  date  du 
23  mars  dernier,  où  il  se  plaignait, 
en  outre,  de  trois  autres  troubles 
qui  n'ont  pu  être  prouvés,  et  de- 
mandant à  être  maintenu  et,  au 
besoin,  réintégré .  dans  la  libre  et 
paisible  possession  de  ladite  cour- 
celle, avec  défense  au  sieur  Bon- 
doumet de^  plus  l'y;  troubler  à  l'ave- 
nir, et^  pour  l'avoir  fait,  s'entendre 
ce  dernier  condamner  à  lui  payer 
une  somme  de  150  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

A  l'audience  du  28  mars,  le  sieur 
Bondoumet  a  dit  qu'il  ne  contestait 
au  sieur  Parenteau  ni  la  possession 
ni  la  propriété  de  ladite  courcelle, 
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et  il  a  été  autorisé  à  prouyer  qu'ea 
traversant  cette  courcelle  il  avait 
agi  dans  un  cas  de  force  majeure, 
qu'il  n*avait  causé  aucun  dommage 
au  sieur  Parenteau,  sa  courcelle 
étant  ouverte  au  public»  inculte  et 
battue  comme  une  rue,  et,  recon- 
ventionneliement ,  il  a  demandé 
500  francs  de  dommages -intérêts 
pour  avoir  été  qualifié  publiquement 
de  brigand  par  le  sieur  Parenteau. 
Après  Taudition  d*un  seul  témoin 
produit  par  le  sieur  Bondoumet,  le 
jugement  suivant  a  été  rendu,  le 
25  avril  1893,  sur  les  lieux  litigieux, 
qui  ont  été  décrits  : 

n  NotJS,  lUdE  ns  PAIX  :  —  tParties 
ouTes,  statuant  contradictoire  ment 
et  en  premier  ressort  ;  — *  En  fait  : 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  explica- 
tions fournies  par  les  parties  et  de 
la  déposition  du  sieur  SaintrMartin, 
seul  témoin  entendu,  que,  le  17  mars 
dernier,  le  sieur  Bondoumet,  dé- 
fendeur au  principal,  conduisant, 
dans  la  rue  de  Dessus,  où  il  habite^ 
rue  sise  à  Saint-Béat,  mesurant 
moins  de  3  mètres  de  largeur,  sa 
jardinière  attelée  d'un  cheval  et 
chargée  de  liteaux,  et  se  dirigeant 
du  midi  au  nord;  fut  dans  la  néces- 
sité absolue,  pour  éviter  un  choc  ou 
un  accident,  de  se  garer,  un  instant 
seulement,  dans  la  courcelle  du  sieur 
Parenteau  pour  laisser  passer  le  cha- 
riot  conduit  par  le  sieur  Saint-Mar- 
tin ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
notre  visite  des  lieux  que  la  cour- 
celle du  sieur  Parenteau,  formant, 
en  retrait  sur  ladite  rue  de  Dessus, 
un  parallélogramme  de  10  mètres 
de  long  sur  2  mètres  de  large,  est 
non  close,  absolument  inculte  et 
battue  comme  la  rue  de  Dessus  elle- 
même,  de  laquelle  elle  n'est  séparée 


que  par  une  petite  rigole  en  pierre  ; 
-—  Attendu  qu'en  traversant,  sans  y 
séjourner,  ladite  courcelle,  le  sieur 
Bondoumet  a  agi  dans  un  cas  de 
force  majeure  et  aux  fins  seulement 
d'éviter  un  accident;  que,  par  le  fait 
de  son  passage,  il  n'a  causé,  d'aiU 
leurs,  au  sieur  Parenteau  aucan 
dommage  matériel  sérieux,  palpa- 
ble; •—  Attendu,  d'autre  part,  que 
le  sieur  Parenteau  reconnaît  avoir 
qualifié  le  sieur  Bondoumet  de  bri- 
gand au  moment  oii  celui-ci  traver- 
sait sa  courcelle  et  que  cette  parole 
injurieuse,  proférée  publiquement, 
a  été  entendue  par  le  sieur  Saint- 
Martin,  témoin  produit  par  le  sieur 
Bondoumet  ; — En  droit  :  —Attendu 
que  le  sieur  Parenteau  n'a  pas  fait 
la  preuve  des  faits  par  lui  articulés 
en  son  exploit  sus-daté  ;  —  Attendu 
que  le  sieur  Bondoumet  n'a  jamais 
contesté  au  sieur  Parenteau  soii  la 
propriété,  soit  la  possession  de  la- 
dite courcelle  ;  —  Attendu  qu'il  est 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  que 
les  actes  accidentels  qui  ne  révèlent 
pas  la  prétention  d'user  d'un  droit 
et  qui  ne  laissent  aucune  trace 
doivent  être  considérés  comme  des 
actes  de  simple  tolérance  et  non 
comme  des  faits  de  trouble  mettant 
les  possesseurs  en  demeure  d'invo- 
quer leurs  droits  (Requête,  3  août 
188:2,  Sirey  1882,  1,  651)  ;  —  Que» 
notamment,  les  faits  même  domma- 
geables, qui  ne  révèlent  pas  Tin* 
tention  de  s'attribuer  la  possession 
de  la  chose  ou  de  contester  la  pos- 
session d'autrui,  ne  peuvent  donner 
lieu  à  la  complainte,  mais  seulement 
&  une  action  en  dommages-intérêts 
(Aubry  et  Rau,  V,  187)  ;  —  Qu'aux 
termes,  en  effet,  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  ea  date  du  1"  fé- 
vrier 1864,  un  acte  même  noiaiUe 
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qui  ne  ferait  point  grief  à  la  posses* 
sion  ne  pourrait  engendrer  qu*une 
action  en  dùmmages^intérêts,  mais 
ne  pourrait  point  servir  de  base  à 
une  action  possessoire  ;  —  Attendu 
que,  pour  qu'il  y  ait  complainte,-  il 
faut  que  les  faits  qui  servent  de 
base  à  cette  demande,  portent  réel* 
lement  préjudice  au  complaignant  ; 
'—  Attendu  que  le  sieur  Parenteau 
ne  fournit  aucune  preuve  de  Texis- 
tence  d'un  préjudice  dûment  jus- 
tifié, matériel,  palpable,  et  qu'à  dé- 
faut de  cette  justification  il  ne  peut 
lui  ôtre  alloué  des  dommages'-inté- 
rôts  ;  -^  Attendu  que,  s'il  est  de 
règle  que  nul  ne  peut  passer  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  le  consente* 
ment  du  propriétaire,  cette  règle 
soufTre  exception  dans  certains  cas, 
notamment  dans  le  cas  de  force 
majeure  ;  —  En  ce  qui  concerne  la 
demande  reconventionnelle  faite  par 
le  sieur  Bondoumet  :  ^Attendu  que 
cette  demande  nous  paraît  exagérée  ; 
-^  Attendu  qu'il  résulte,  toutefois^ 
et  de  la  déposition  du  sieur  Saint- 
Martin  et  de  Taveu  môme  du  sieur 
Parenteau,  que  ce  dernier  a  qualifié 
publiquement  le  sieur  Bondoumet 
de  brigand,  au  moment  où  celui-ci 
traversait  ladite  courcelle  avec  sa^ 
jardinière  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Parenteau  se  défend  d'avoir  attaché 
à  ce  mot  de  brigand  un  sens  inju- 
rieux et  qu'il  ne  l'a  certainement 
proféré  que  dans  un  moment  d'ex- 
trême irritation  ;  -^  Attendu,  néan- 
moins;  qu'une  telle  injure  jetée  à  la 
face  du  sieur  Bpndoumet  ne  saurait 
être  complètement  excusée  et  qu'il 
est  dû,  de  ce  chef,  à  ce  dernier,  une 
réparation  morale  ;  -^  Attendu  que 
cette  réparation  toute  morale  ré- 
suite suffisamment  du  jugement 
même  et  de  la  condanmalion  du 


demandeur  au  principal  en  tous  les 
dépens;  —  Par  ces  motifs,  sans  nous 
arrêter  à  toutes  plus  amples  fins  et 
conclusions  des  parties; — Renvoyons 
le  sieur  Parenteau  des  fins  de  sa  de- 
mande comme  étant  non  recevable 
et  mal  fondée  et  l'en  déboutons  ;  — 
Statuant  sur  la  demande  recon- 
ventionnelle du  sieur  Bondoumet^ 
condamnons,  pour  tous  dommages- 
intérêts,  le  sieur  Parenteau  en  tous 
les  dépens,  à  ce  non  compris  coût 
et  suite  du  présent  auxquels  il  est 
également  condamné.  » 

Observations.  —  L'empiétement 
sur  le  terrain  d'autrui^  s'il  est, 
comme  dans  l'espèce,  purement  ac- 
cidentel et  momentané,  s'il  (n'im- 
plique aucune  prétention  de  posses- 
sion contraire  à  la  possession  du 
propriétaire  du  terrain,  ne  saurait 
donner  ouverture  à  une  complainte 
possessoire.  C'est  ce  qui  a  été  décidé 
plusieurs  fois  déjà.  Voir  en  ce  sens 
notre  Dictionnaire  général,  v""  Action 
poisesioiret  n^  41  et  suiv.  ;  Loli- 
gois,  v<»  Trouble,  n'S,  etc.  Or,  le  fait 
par  un  voiturier  qui,  dans  une  rue 
étroite,  pour  éviter  une  rencontre 
et  un  accident  probable,  dirige  pour 
un  instant  sa  voiture  sur  un  terrain 
privé  attenant  à  la  rue,  est  un  fait 
essentiellement  accidentel  et  mo- 
mentané, lequel  ne  saurait  autoriser 
la  complainte^  car  un  tel  fait  n'im- 
plique, de  la  part  de  son  auteur, 
aucune  prétenlicm  de  possession  ni 
de  mainmorte  sur  ce  terrain.  Tout 
au  plus,  ce  fait  peut-il  donner  lieu 
à  une  action  en  dommages-intérêts, 
mais  au  cas  seulement  où  le  pro- 
priétaire du  terrain  justifierait  d'un 
dommage  effectif  et  sérieux.  C'est 
là  une  question  de  pur  fait,  quil 
appartient  au  juge  saisi  d'apprécier 
soudainement. 
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Justice  de  paix  du  cant.  de  Saint-Julien 
(Loire-Infèrieure). 

Président  :  M.  GODRIE^  jugé  de  paix. 

22  et  29  ETril  1893. 

Dénonciation  calomnieuse.  —  Action  en 
dommages-intérêts.  —  Diffamation.  — 
Cantonnier.  —  Preuve.  —  Dommages- 
intérêts, 

Le  fait  par  un  individu  d'avoir  dit  d*uQ 
cantonnier  qu*U  néglige  son  travail,  et 
d*avoir,  en  outre,  porté  plainte  à  ses  su-  , 
périeurSy  le  rend  passible  de  dommages- 
intérêts  au  profit  du  cantonnier^  alors 
qu'il  est  établi,  par  les  déclarations  et 
certificats  de  ses  chefs,  que  cette  imputa- 
tion est  mal  fondée  et  faite  avec  intention 
de  nuire. 

Ainsi  jugé  dans  les  circonstances 
que  voici  : 

Par  exploit  du  20  avril  courant, 
enregistré,  le  sieur  Legrais,  canton- 
nier, a  fait  citer  le  sieur  David 
pour,  est-il  dit  dans  cet  exploit:  — 
«  Attendu  que,  le  i5  mars  dernier, 
le  sieur  Jean-Marie  David,  défen- 
deur, est  allé  à  Château  briant  porter 
une  plainte  à  M.  Tagent  voyer  d'ar- 
rondissement contre  René  Legrais, 
sous  prétexte  que  celui-ci  employait, 
a-t-il  dit,  une  grande  partie  de  son 
temps  dans  son  jardin,  au  lieu  de 
le  passer  sur  les  routes,  comme  le 
veut  sa  profession  ;  —  Attendu  que, 
le  20  du  même  mois,  cette  assertion 
a  été  répétée  par  le  sieur  David 
devant  plusieurs  autres  personnes 
(ainsi  que  la  preuve  en  sera  faite, 
en  cas  de  dénégation  de  la  part  du 
défendeur)  et  a  rendu  cette  affaire 
publique  ;  —  Attendu  que  cette  allé- 
gation a  été  portée  d*une  manière 
téméraire,  imprudente,  par  le  dé- 
fendeur, à  toutes  ces  personnes,  et 
évidemment  dans    l'intention   de 


nuire  à  René  Legrais,  en  essayant, 
par  exemple,  de  faire  perdre  la  place 
de  celui-ci,  si  l'affirmation  de  David 
avait  été  acceptée  par  M.  Tagent 
voyer;  —  Attendu  que  cette  action, 
loin  d*être  contestée  par  le  défen- 
deur (puisqu'il  l'a  affirmé  de  nou- 
veau à  l'audience  de  conciliation  du 
15  courant,  devant  M.  le  juge  de 
paix),  porte  atteinte  à  l'honneur  et 
à  la  considération  de  René  Legrais, 
le  discrédite  dans  l'esprit  public  et 
lui  cause,  par  conséquent,  un  pré- 
judice ;  —  Qu'il  lui  en  est  dû  répa- 
ration ;  —Par  ces  motifs  :  —  Le  sieur 
David,  défendeur,  s'entendre  con- 
damner à  payer  à  Legrais  la  somme 
de  100  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts;  —  S'entendre,  en  outre, 
condamner  aux  dépens,  sous  toutes 
réserves.  » 

La  cause,  en  cet  état  appelée  à 
l'audience  de  ce  jour,  les  parties 
ont  comparu  en  personne  et,  lecture 
faite  de  l'exploit  introductif  d*in- 
stance,  elles  ont  fait  valoir  leurs 
moyens  respectifs  de  défense  et  pris 
les  conclusions  suivantes  : 

Le  demandeur  a  conclu  &  ce  qu'il 
plût  au  'Tribunal  lui  allouer  le  bé- 
néfice des  conclusions  par  lui  prises 
dans  sondit  exploit  ci-devant  relaté. 

Le  défendeur,  de  son  côté^  a  ré- 
pondu qu'il  reconnaissait  bien  avoir 
tenu  les  propos  qui  sont  relatés  dans 
la  citation,  mais  qu'il  n'avait^  dans 
la  circonstance,  usé  que  d'un  droit  ; 
que,  d'un  autre  côté,  la  demande 
de  Legrais  est  irrecevable  en  l'état  ; 
que,  par  ces  motifs,  il  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  à  M.  le  juge  de  paix  dé- 
bouter Legrais  de  sa  demande  et  re- 
conventionnellement  :  —  «  Attendu 
que  cette  demande  téméraire  lui 
cause  un  préjudice,  qu'il  lui  en  est 
dû  réparation,  condamner  Legrais 
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en  110  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  et  le  condamner  en  tous  les 
dépens,  sous  toutes  réserves.  »  — 
Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Jean-Marie  David  reconnaît  avoir 
porté  une  plainte,  le  15  mars  dernier , 
à  M .  ragent  voyer  d'arrondissement 
contre  René  Legraia,  cantonnierà 
Juigné-des-Moutiers,  sous  prétexte 
que  celui-ci  employait  une  grande 
partie  de  son  temps  dans  son  jardin, 
au  lieu  de  le  passer  sur  les  routes 
comme  le  veut  sa  profession;  —  At- 
tendu que  Jean-Marie  David  a  répété 
cette  assertion,  le  20  du  môme  mois, 
devant  plusieurs  autres  personnes  et 
a  rendu  cette  aCTaire  publique  ;  — 
Attendu,  d'un  côté,  que  tout  contri- 
buable ne  fait  qu'user  d'un  droit  en 
portant  plainte  contre  tout  agent  de 
Tadministration  qui  ne  fait  pas  son 
service  ;  —  Attendu ,  d'un  autre 
côté,  que  la  plainte  ne  saurait  don- 
ner lieu  à  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts qu'autant  que  l'admi- 
nistration compétente  aurait  statué 
sur  le  cas  dont  s'agit  et  aurait  re- 
connu la  plainte  téméraire,  impru- 
dente et  faite  dans  l'intention  de 
nuire  ;  —  Attendu  que  Legrais  ne 
justifie  pas,  à  notre  audience  de  ce 
jour,  que  ses  chefs  ont  statué  sur  la 
plainte  de  Jean-Marie  David,  mais 
qu'il  se  propose  de  nous  apporter, 
à  notre  audience  de  huitaine,  des 
pièces  et  certificats  de  ses  chefs 
attestant  que  la  plainte  était  témé- 
raire et  avait  été  faite  avec  Tinten- 
tion  de  nuire  ;  — Attendu  que  Jean- 
Marie  David  forme  une  demande 
reconventionnelle  de  110  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  ;  —  At- 
tendu que^  pour  statuer  sur  cette 
demande  reconventionnelle,  il  y  a 
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lieu  de  savoir  si  la  plainte  est  bien 
ou  mal  fondée  ;  —  Par  ces  motifs, 
avant  faire  droit,  et  sans  statuer 
tant  sur  la  demande  principale  que 
sur  la  demande  reconventionnelle, 
—  Ordonnons  que  Legrais  déposera 
au  greffe  de  notre  justice  de  paix, 
avant  notre  audience  de  huitaine, 
des  pièces  et  certificats  de  ses  chefs, 
attestant  qu'ils  ont  statué  sur  la 
plainte,  pour,  sur  la  production  des- 
dites pièces,  revêtues  des  formes 
légales,  être  statué  par  le  Tribunal 
ce  qu'il  appartiendra,  réservant  en 
fin  de  cause  les  dépens.  » 

Jugement  contradictoire  et  en 
premier  ressort. 

A  l'audience  du  29  avril,  le  deman- 
deur produit  les  pièces  suivantes  : 

1*  Certificat,  en  date  du  26  avril 
1893,  enregistré,  signé  de  M.  l'agent 
voyer  de  l'arrondissement  de^Châ- 
teaubriant,  de  M.  l'agent  voyer  can- 
tonal et  de  M.  le  chef-cantonnier, 
attestant  que  «  le  sieur  René  Le- 
grais, cantonnier,  est  un  homme  de 
conduite  irréprochable,  assidu  à 
son  travail,  ne  s'absentant  jamais 
qu'avec  autorisation  préalable  et 
qu'il  n'a  jamais  été  l'objet  d'aucune 
punition  ;  » 

2**  Certificat,  en  date  du  25  avril 
1893,  enregistré,  signé  de  M.  le 
maire  de  Juigné-des-Moutiers,  de 
l'adjoint,  du  conseil  municipal,  aihsi 
que  de  trente-huit  contribuables^  de 
ladite  commune,  attestant  que  «  le 
sieur  René  Legrais,  cantonnier  sur 
le  chemin  de  grande  vicinalité  n^  34, 
est  un  bon  cantonnier,  un  bon  tra- 
vailleur, et  qu'il  est  d'une  exactitude 
à  son  travail  irréprochable.  »  —  Les 
contribuables  de  la  commune  de 
Juigné-des-Moutiers  ajoutent  u  que 
la  plainte  portée  par  David  contre 
Legrais  n'est    qu'une  haine  per- 
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sonnelle  et  de  la  malyeillance  »  ; 
3"  Certificat,  en  date  du  25  avril 
1893,  enregistré,  signé  de  onze  con- 
tribuables de  Juigné-des-Moutiers, 
attestant  que  «  le  sieur  René  Legrais 
est  un  bon  cantonnier,  un  bon  tra- 
vailleur, et  qu*il  est  d'une  exactitude 
à  son  travail  irréprochable.  »  Us 
ajoutent  que  «  la  plainte  formée 
contre  le  sieur  René  Legrais  par 
Jean-Marie  David  n*est  Qu'une  haine 
personnelle  et  de  la  malfaisance.  » 
Le  demandeur  maintient  les  con- 
clusions contenues  dans  sa  citation 
du  %  avril  courant. 

Le  défendeur,  par  l'organe  de 
M*  Robert,  avoué  à  GhÂteaubriant, 
dépose  les  nouvelles  conclusions 
suivantes  : 

<(  Plaise  à  M.  le  juge  de  paix  :  — 
Attendu  qu'il  incombe  au  sieur  Le- 
grais, pour  triompher  dans  sa  de- 
mande, d'établir  que  la  plainte  por- 
tée contre  lui  par  David  a  été  faile 
sans  motifs,  dans  le  dessein  de  nuire, 
qu'elle  est  calomnieuse  ou  témé- 
raire ;  —  Que  les  certificats  qu'il 
produit  sont  insuffisants  pour  faire 
celte  preuve,  comme  n'étant  pas 
contradictoires  ;  —  Que,  par  suite, 
tant  que  Legrais  n'aura  pas  offert 
de  faire  cette  preuve,  il  doit  être 
débouté  de  sa  demande;  —  Très 
subsidiairement  et  pour  le  cas  où 
M.   le  juge  de  paix,   par  impos- 
sible, croirait  qu'une  plainte  portée 
à  M.  Tagent  voyer  contre  un  can- 
tonnier est  présumée  faite  témé- 
rairement ;  —  Autoriser  David  à 
prouver,  par  toutes  voies  de  droit, 
notamment  par  témoins,  que,  s'il  a 
raconté  à  M.  l'agent  voyer  d'arron- 
dissement certains  faits  reprocha- 
bles  à  Legrais,  c'est  que  ces  faits 
sont  exacts  et  qu'ils  lui  ont  été  rap- 
portés par  divers  témoins  ;  —  Lui 


allouer,  pour  le  surplus,  le  bénéfice 
de  ses  précédentes  conclusions.  » 
—  Jugement  définitif  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Yu  la 
citation  introductive  d'instance  ;  — 
Vu  notre  jugement  interlocutoire 
en  date  du  22  avril  courant  et  ouï  les 
parties  [en  leurs  dires,  explications 
et  conclusions  ;  —  Attendu  que  le 
sieur  Jean-Marie  David  aurait,  le 
15  mars  dernier,  porté  une  plainte 
verbale  àM.  l'agent  voyer  en  chef  de 
l'arrondissement  de  GhÂteaubriant 
contre  le  cantonnier  René  Legrais, 
sous  prétexte  que  celui-ci  employait 
la  plus  grande  partie  de  son  temps 
dans  son  jardin,  au  lieu  de  le  passer 
sur  les  routes,  comme  le  veut  sa 
profession  ;  que  cette  assertion  a 
été  répétée  par  Jean-Marie  David,  le 
22  du  môme  mois,  à  H.  Légal,  agent 
voyer  cantonal,  et  à  M.  Jardin, 
chef-cantonnier  sur  un  chemin  pu- 
blic; —  Attendu,  d'un  côté,  que, 
dans  les  débats,  le  défendeur  parle 
constamment  de  dénonciation  ca- 
lomnieuse, qu'il  s'agit  de  savoir  si 
la  plainte  portée  par  Jean-Marie 
David  peut  avoir  cette  qualification  ; 
—  Attendu  qu'il  n'y  a  pas,  au  sens 
légal  du  mot,  de  dénonciation  ca- 
lomnieuse ;  qu'en  effet,  aux  termes 
de  l'article  373  du  Code  pénal,  la 
dénonciation  calomnieuse  n'est  pu- 
nissable qu'autant  qu'elle  a  été  faite 
par  écrit  aux  officiers  de  justice  ou 
de  police  administrative  ou  judi- 
ciaire, ce  qui  n'est  pas  le  cas,  la 
dénonciation  de  David  étant  ver- 
bale ; —Attendu  que  la  qualification 
d'officier  de  police  administrative 
ou  judiciaire  ne  doit  pas  être  prise 
dans  un  sens  restreint  ;  qu'elle  s'é- 
tend à  tous  ceux  qui,  dans  les  admi- 
nistrations publiques,  exercent  une 
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autorité  disciplinaire  sur  leurs  su- 
bordonnés et  peuvent  être  entraînés, 
par  une  dénonciation  calomnieuse, 
à  frapper  injustement  de  suspension, 
de  destitution  ou  de  toute  autre 
mesure  répressive  la  personne  dé* 
noncée;  —  Attendu ,  d'un  autre 
côté,  que  le  juge  ne  saurait  voir 
dans  cette  plainte  et  ces  assertions, 
malgré  leur  publicité,  les  éléments 
caractéristiques  de  la  diffamation 
tels  qu'ils  sont  définis  par  l'article  13 
de  la  loi  du  17  mai  1819  et  celle  du 
20  juillet  1881,  art.  29,  permettant, 
au  point  de  vue  de  la  réparation 
civile,  Tapplication  de  l'article  5, 
§  5,  de  la  loi  du  25  mai  4838  ;  qu'en 
effet  Jean- Marie  David  a,  dans  l'es- 
pèce^ usé  d'un  droit  inhérent  à  tous 
les  citoyens  ;  que  le  fait  de  se  plain- 
dre d'un  agent  de  l'administration 
et  particulièrement  d'un  cantonnier 
ne  saurait  être  répréhensible  et  ne 
le  rendrait  passible  d'aucune  action 
en  dommages-intérêts  qu'autant  que 
l'administration,  seule  juge  dans  les 
affaires  relatives  au  service,  trouve- 
rait .la  plainte  mal  fondée,  témé- 
raire, imprudente  et  faite  de  mau- 
vaise foi  ;  —  Attendu  que,  si  la 
dénonciation  portée  par  Jean-Marie 
David  aux  chefs  de  René  Legrais  ne 
constitue  pas  une  dénonciation  ca- 
lomnieuse au  sens  légal  du  mot  ni 
une  diffamation,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  y  a  eu  une  plainte 
qui  peut  porter  un  préjudice  au 
sieur  Legrais  ;  que  la  plainte,  si  elle 
a  été  portée  méchamment,  avec 
mauvaise  foi  et  dans  Fintention  de 
nuire,  et  jugée  mal  fondée  et  fausse 
par  l'autorité  compétente,  constitue 
un  délit  civil  prévu  par  l'article  1382 
du  Code  civil  et  peut  occasionner 
une  condamnation  à  des  dommages- 
intérdts,  par  application  de  l'arti- 


cle 1"  de  la'  loi  du  25  mai  1838  ; 
—  Attendu  que  c'est  en  vain  que 
Jean-Marie  David  demande  à  faire  la 
preuve  de  ses  allégations  et  s'élève 
contre  les  certificats  apportés  par 
René  Legrais,  sous  prétexte  qu'ils 
ne  sont  pas  contradictoires  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  de  jurisprudence, 
ainsi  que  cela  résulte  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  en  date  du 
22  décembre  4827,  que  la  vérité  ou 
la  fausseté  des  faits  ne  peut  être 
appréciée  et  déclarée  que  par  l'auto- 
rité dans  les  attributions  de  laquelle 
rentre  la  connaissance  de  ces  faits  ; 
qu'elle  a  seule  à  sa  disposition  les 
documents  propres  à  en  vérifier 
l'existence  ou  l'exactitude  ;  que, 
dans  bien  des  cas,  l'autorité  judi- 
ciaire ne  pourrait  se  livrer  à  une 
semblable  investigation  sans  sortir 
des  limites  de  ses  attributions  ;  que, 
dans  l'espèce,  il  appartient  aux  chefs 
seuls  du  cantonnier  Legrais,  do  re- 
chercher si  la  plainte  est  bien  ou 
mal  fondée,  car  agir  autrement, 
c'est-à-dire  en  admettant  les  con- 
clusions de  Jean-Marie  David,  serait 
méconnaître  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  et  provoquer  un 
conflit  de  juridiction  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  du  même  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  que,  pour  établir 
la  mauvaise  foi  du  dénonciateur,  le 
juge  est  souverain  dans  son  appré- 
ciation ;  que  c'est  sur  ce  point  que 
doivent  porter  l'instruction  et  les 
débats  ;  que  si  la  vérité  ou  la  faus- 
seté des  faits  dénoncés  ne  peut 
plus  être  discutée  devant  lui  lorsque 
l'autorité  compétente  a  donné  à  cet 
égard  une  décision  ;  que  s'il  doit 
même  surseoir  au  jugement  jusqu'à 
ce  que  cette  décision  soit  interve- 
nue, il  a,  au  contraire,  relativement 
au  jugement  de  l'intention  du  dé- 
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Donoiaieur,  la  même  latitude  que  | 
celle  qui  lui  est  laissée  pour  Tappré- 
cialion  et  le  jugement  de  tout  autre 
délit  ;  —  Attendu  que,  par  jugement 
interlocutoire  du  22  avril  courant, 
nous  avons  ordonné  à  René  Legrais 
de  nous  produire  des  certificats  de 
ses  chefs  établissant  qu'ils  ont  statué 
sur  la  plainte  pour,  sur  la  produc- 
tion desdits  certificats,  voir  la  vérité 
ou  la  fausseté  des  faits  désavouées 
et»  par  suite>  établir  la  bonne  ou  la 
mauvaise  foi  du  dénonciateur  ;  — 
Attendu,  qu'il  ressort  des  certificats 
apportés  par  le  cantonnier  Legrais 
René  que  ses  chefs  ont  statué  sur 
la  plainte  du  15  mars  dernier^  en 
affirmant,  à  la  date  du  36  avril  cou- 
rant, que  «  ledit  Legrais  est  un 
a  bommedecondniteirréprochable, 
u  assidu  à  son  travail  et  ne  s' absen- 
ce tant  jamais  qu'avec  autorisation 
«  préalable  et  qu'il  n*a  jamais  été 
a  l'objet  d'aucune  punition  »  ;  —  At- 
tendu que  ces  certificats  contredi- 
sent implicitement  les  affirmations 
de  David  ;  que  les  termes  :  «  assidu 
«  à  son  travail,  ne s'absentant  jamais 
«  qu'avec  autorisation  préalable  et 
«  n'a  jamais  été  l'objet  d'aucune 
V  punition  »  montrent  assez  claire- 
ment et  très  nettement  quelle  est 
la  valeur  et  la  sincérité  de  la  plainte 
de  David  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
d'un  certificat  du  maire  de  Juigné- 
des-Moutiers  et  de  ses  conseillers 
municipaux  en  date  du  25  avril  1893 
que  le  cantonnier  René  Legrais  est 
d'une  exactitude  irréprochable  à  son 
travail;  que  ce  certificat  aune  grande 
importance,  attendu  que  les  maires 
ont  légalement  le  droit  de  constater 
les  absences  et  les  négligences  des 
cantonniers  pour  Tentretien  des 
routes;— Attendu  que  d'autres  cer- 
tificats susrelatés  provenant  d'habi- 


tants de  Juigné-des-Moutiers,  que 
nous  n^accneillons  qu'à  titre  de  ren- 
seignements, sans  nous  baser  sur 
eux  pour  notre  jugement,  confir- 
ment les  certificats  des  chefs  de 
Legr^^is  et  ajoutent  que  la  plainte 
formée  par  Jean-Marie  David  contre 
Legrais  n'est  qu'une  haine  person- 
nelle et  de  la  «  malveillance  n  ;  — 
Attendu  que  les  déclarations  mêmes 
de  David  à  l'audience,  à  savoir  :  que 
le  cantonnier  René  Legrais  n'avait 
pas  fait  droit  à  une  de  ses  réclama- 
tions au  sujet  des  prestations,  que 
c'est  à  la  suite  du  refus  de  Legrais 
à  la  demande  de  David  que  ce  der- 
nier a  porté  plainte  à  l'agent  voyer 
en  chef  à  Chàteaubriant  et  aurait 
tenu  sur  le  compte  de  Legrais  les 
propos  qui  lui  sont  incriminés  et 
qu'il  [avoue  ;  que  cette  plainte  ne 
s'est  pas  bornée  aux  prestations, 
qu'il  a  ajouté,  et  c'est  là  que  l'in- 
tention de  nuire  devient  manifeste, 
que  le  cantonnier  Legrais  employait 
une  grande  partie  de  son  temps  dans 
son  jardin,  an  lieu  de  le  passer  sur 
les  routes  ;  —  Attendu  que,  d'après 
les  certificats  susmentionnés  et  les 
déclarations  de  David  à  notre  au- 
dience, nous  pouvons  conclure  à 
son  intention  de  nuire  en  outrepas- 
sant son  droit  de  plainte  ; — Attendu 
que  sa  demande  reconventionnellc 
est  mal  fondée  ;  qu'elle  est  simple- 
ment basée  sur  le  prétendu  préju- 
dice que  lui  cause  la  présente  action 
en  justice  ;  que  ce  prétendu  préju- 
dice est  purement  imaginaire  et  ne 
saurait,  en  aucun  cas,  donner  lieu 
à  réparation  ;  —  Attendu  que,  par 
suite  de  Ja  fausseté  des  faits  imputés 
à  René  Legrais  et  de  la  mauvaise  foi 
do  Jean-Marie  David,  il  en  résulte 
un  préjudice  considérable  pour  Le- 
grais ;  que  les  chefs  de  ce  dernier. 
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après  une  telle  plainte,  ont  pu  le 
tenir  en  suspicion  ;  que  la  considé- 
ration et  Testime  des  chefs  est  pour 
un  subalterne  d'une  valeur  inap- 
préciable ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite, 
de  faire  droit  à  sa  demande  ;  «^  At^ 
tendu  que  la  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens  ; 
—  Par  ces  motifs,  faisant  droit  aux 
parties,  statuant  par  jugement  con* 
tradictoire  et  en  premier  ressort  :  -^ 
Condamnons  Jean -Marié  DaTld  à 
payer  à  René  Legrais  la  somme  de 
S5  francs,  à  titre  de  dommages«inté- 
rêts,  pour  réparation  du  préjudice 
causé;  le  déboutons  de  sa  demande 
reconventionnelle  de  IlOflrancs,  le 
condamnons,  en  outre,  aux  intérêts 
et  aux  dépens,  ces  derniers  liquidés 
à  la  somme  de».,  dans  lesquels  ne 
sont  pas  compris  les  frais  de  timbre, 
d'enregistrement,  d'expédition  et  de 
signification  du  présent  jugement, 
lesquels  demeurent  également  à  sa 
charge.  » 

Observations.  — :  Ce  jugement, 
très  complètement  motivé,  ne  nous 
laisse  rien  à  ajouter  à  Tappui  des 
solutions  qu'il  contient  et  que  nous 
approuvons,  d'ailleurs,  sur  tous  les 
points. 


Justice  de  |Mdz  da  canton  de  Gonrberoie 

(Seine). 

FréHâmU:M*  MOULIBR,/M^f  d#  patoi 
12  mai  1893. 

Oetrùi.  ^  RépéHtiùn  de  Pindû.  -^  Tarif 
amiien  approuvé  par  décret.  -*  Tarif 
ptùrogé  non  oppromé,  ^  ChangemerU 
du  mot  oonstruotiooi  tn  celui  de  cou* 
structioa  immobilière.  —  Voiee  d'in- 
térêt local  et  d'intérêt  général. 

Les  délibérations  des  conseils  mlinici- 


paux,  portant  prorogation  des  taxes  d*oc<- 
troi,  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  décret,  lorsqu'elles  frap- 
pent des  objets  qui  n'avaient  pas  été 
compris  dans  le  précédent  tarif. 

Une  voie  de  chemin  de  fer  peut,  bien 
qu'elle  ne  soit  que  l'accessoire  de  la  ligne, 
être,  après  examen  de  la  marche  des 
trains,  considérée  comme  d'intérêt  g6« 
néral, 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

ic  Nous,  JUGB  bB  PAIX  :  <-*•  Vu  notre 
jugement  Interlocutoire  en  date  du 
6  mai  courant;  —  Vu  notre  procès* 
verbal  de  visite  des  lieux,  en  date 
du  8  mai;  ^  Attendu  qu'il  résulte 
des  articles  437  et  139  combinés  de 
la  loi  municipale  du  5  avril  1884, 
que  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  portant  prorogation 
des  taxes  d'octroi  ne  sont  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  approuvées 
par  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique, lorsqu'elles  frappent  des 
objets  qui  n'étaient  pas  encore 
compris  dans  le  tarif;  —  Attendu 
que  Taneien  tarif  de  Colombes,  ap- 
prouvé par  décret,  ne  frappe  que 
les  fers  et  fontes  destinés  à  la  con- 
struction des  bâtiments  ;  —  Attendu 
qu'il  résultait  de  ces  expressions 
que  les  fers  et  fontes  destinés  à 
l'établissement  d*une  voie  ferrée 
n'étaient  pas  dès  lors  soumis  à  la 
taxe  ;  qu'en  eflPet  le  mot  construction 
de  bâtiment  a  un  sens  limité  et  ne 
s'applique  qu'à  un  genre  particulier 
de  construction  ;  —  Attendu  que, 
pour  qu'il  y  ait  au  sens  propre 
construction  des  bâtiments,  il  faut 
nécessairement  qu'on  ait  élevé  au- 
dessus  do  sol  un  édifice,  quel  qu'il 
puisse  être  d'ailleurs  ;  qu'il  suit  de 
là  que  l'établissement  d'une  voie 
ferrée  ou  la  réparation  de  plaques 
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tournantes,  qui  constituent  des 
constructions,  ne  peuvent  consti- 
tuer des  constructions  de  bâtiment; 

—  Qire  cette  interprétation,  dont 
l'exactitude  est  d*une  évidence  frap- 
pante, a  été  consacrée  par  la  Cour 
suprême,  dans  un  arrêt  du  17  fé- 
vrier i886;  —  Attendu  que  le  nou- 
veau tarif,  substituant  à  Fezpression 
«  construction  des  bâtiments  »  celle 
beaucoup  plus  générale  de  «  con- 
structions immobilières»,  a  évidem- 
ment frappé  des  objets  qui  n'étaient 
pas  compris  dans  les  dispositions 
du  premier  tarif  ;  —  Attendu  que, 
vainement,  la  commune  prétend  que 
ce  changement  d'expression  n'ap- 
porte aucun  changement  au  régime 
des  fers  et  qu'il  n'y  faut  voir  qu'une 
modification  d'expression  de  tarif  ; 

—  Attendu  que  cette  réponse  n'a 
aucune  portée  ;  qu'en  effet,  s'il  est 
vrai  que  le  changement  d'expres- 
sion ne  diminue  en  rien  la  portée 
du  tarif,  les  fers  qui  font  l'objet  du 
litige  ne  se  trouvent  pas  soumis 
aux  droits  (suivant  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation),  ces  droits 
ont  été  indûment  payés  ;  —  Attendu 
que  si,  au  contraire,  le  changement 
d'expression  frappe  les  fers  qui  ne 
l'étaient  pas  par  Tancien  tarif,  le 
nouveau  devait  être  approuvé  par 
décret,  et  les  droits  ont  encore  été 
payés  indûment;  — Attendu,  sura- 
bondamment, qu'il  n'a  pas  été  versé 
de  preuve  aux  débats  sur  le  point 
de  savoir  si   une  délibération  du 
conseil  municipal  a  même  été  prise 
pour  la  modification  dont  s'agit,  ce 
qui  fait  supposer  qu'il  n'en  existe 
pas  ;  -*  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  les  bois,  qu'il  résulte 
avec  la  dernière  évidence,  de  notre 
visite  des  lieux  et  de  l'ensemble  des 
documents  de  la  cause,  que  les  ma- 


tériaux de  cette  espèce,  qui  ont  fait 
l'objet  de  la  perception,  ont  été 
employés,  comme    les  fers,  poiir 
l'établissement  de  voies  ferrées  au 
service  de  l'exploitation;  —  Que  ces 
voies  se  rattachent  au  grand  réseau, 
à  la  ligne  principale,  sont  incon- 
testablement d'intérêt  général,  [et 
forment  un  tout  indivisible  pour  la 
marche  des  trains  circulant  sur  la 
ligne  ;  qu'en  effet,  les  trains  qui  cir- 
culent à  heure  fixe  sur  ces  voies 
transportent  spécialement  des  mar- 
chandises surtout  le  réseau;  qu'en 
conséquence,  l'application  de  l'ar- 
ticle 13  du  décret  de  1870,  com- 
plété par  le  décret  du  8  décembre 
188â,  reproduit  textuellement  dans 
le  règlement  d'octroi  de  Colombes, 
sous  le  numéro  4Î,  ne  peut  souffrir 
aucune  difficulté  ;  —  Attendu,  par 
conséquent,  que,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  Mes  droits  ayant 
été  payés  sans  être  dus^  sont  sujets 
à  répétition,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1235  du  Codecivil;— Déterminé 
par  ces  motifs  et  statuant  en  pre- 
mier  ressort;  — -  Condamnons  la 
commune  de  Colombes  à  rembour- 
ser à  la  Compagnie  de  l'Ouest  la 
somme  de  5190  fr.  19,  indûment 
payée  ;  —  Vu  l'article  1 30  du  Code 
de  procédure  civile,  condamnons 
ladite  commune  en  tous  les  dépens, 
liquidés  à...  » 

Observationa.  —  Voir  l'arrêt  du 
26  juin  1886,  Annales  1887,  p.  186, 
et  nos  observations  à  la  suite.  Voir 
aussi  l'article  139  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  sur  l'organisation  munici- 
pale, aux  termes  duquel  ne  sont 
exécutoires  par  elles-mêmes  les  dé- 
cisions prises  par  les  conseils  mu- 
nicipaux portant  la  prorogation  des 
taxes  d'octroi  qu'autant  que  la  pro- 
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rogaiion  ne  portera  que  sur  des 
objets  compris  dans  le  tarif  géué- 
ral.  Si  donc  une  délibération  du 
conseil  municipal^  portant  sur  une 
prorogation  des  taxes  d'octroi,  y 
assujettit  des  objets  qui  n'étaient 
pas  compris  dans  le  précédent  tarif, 
cette  délibération  ne  peut  être  exé- 
cutoire qu'autant  qu'elle  a  été  auto- 
risée par  décret,  conformément  à 
l'article  137  de  la  même  loi.  Les 
droits  perçus  en  vertu  d'une  proro- 
gation non  approuvée  ni  autorisée 
sont  donc  sujets  à  répétition. 


JvatiM  â«  paix  â«  GaatelMrraaiii 
(Tam-et-CtaroiuM}. 

Présidmit  :  M.  CÀRLES,  juge  de  paix  (1). 

30  janvier  1893. 

Domestique.  —  Demande  en  payement 
de  gages.  —  Aveu.  —  Indivisibilité.^ 
Offre  de  preuve.  —  Admission  de  la 
preuve.  —  Enquête.  —  Jugement  inter^ 
locutoire. 

LMndivisibilité  de  Taveu  ne  peut  être 
invoquée  que  si  celui  auquel  Taveu  est 
fait  ne  trouve  la  preuve  de  sa  prétention 
que  dans  Tayeu  même,  et  en  l'absence  de 
toute  autre  preuve. 

Lorsque  Tobjet  de  la  demande  est  su- 
périeur à  150  francs^  la  preuve  testimo- 
niale ne  peut  être  admise,  à  moins  qu'il 
ne  soit  impossible  de  se  procurer  une 
preuve  écrite.  Cette  impossibilité  s'entend 
d'une  impossibilité  morale  aussi  bien  que 
d'une  impossibilité  physique. 

Spécialement,  il  est  moralement  im- 
possible à  un  domestique  de  se  procurer 
une  preuTO  écrite  de  la  dette  pour  salaires 
contractée  par  le  maître  envers  lui.  Par 
suite,  un  domestique  est  receyable  à  faire 
preuve  par  témoins  que  des  salaires, 
même  supérieurs  à  150  francs,  lui  sont 
dus. 

(1)  Actuellement  juge  de  paix  à  Moissao 
(Tam-etp6aronoe]« 


Ainsi  décidé  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

Marguerite  Bo6,  veuve  Rey,  ré- 
clame à  Redon,  son  ancien  maître, 
la  somme  de  i  300  francs,  pour  cinq 
années  de  gages  dus  par  lui,  et 
qu'il  n'a  pas  payés  lorsqu'il  l'a  con- 
gédiée brusquement  il  y  a  peu  de 
temps. 

Redon,  qui,  dans  une  précédente 
audience  en  conciliation,  avait  re- 
connu devoir,  mais  avait  dit  avoir 
payé  par  l'intermédiaire  d'une 
tierce  personne,  qui  avait  payé  en 
sa  présence  même  la  veuve  Rey, 
invoque  l'indivisibilité  de  son  aveu, 
et,  subsidiairement,  invoque  la 
prescription  libératoire  de  l'ar- 
ticle 2272  du  Gode  civil. 

M* de  Bernard,  avoué,  a  développé 
la  demande  de  la  veuve  Rey  ;  a  pour 
elle  persisté  dans  sa  demande  et 
offert  de  prouver  que,  tout  récem- 
ment, Redon  a  déclaré  qu'il  devait 
à  la  veuve  Rey,  et  que  la  dame  D..., 
la  tierce  personne  dont  s'agit^  s'é- 
cria :  «  Tais-toi,  il  ne  faut  pas  le 
dire,  cela  serait  préjudiciable.  » 

Le  sieur  Ponciès,  premier  clerc 
d'avoué,  a  persisté  pour  Redon  dans 
les  conclusions  déjà  prises  et  a  con- 
clu au  rejet  de  la  preuve  testimo- 
niale du  fait  articulé  par  Tadver- 
saire;  la  prescription  dont  il  excipe 
étant  une  exception  péremptoire. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Après 
avoir  délibéré,  avons  statué  comme 
suit  :  —  Attendu  que  la  demande- 
resse a  conclu  à  l'adjudication  de 
ses  conclusions  principales,  Redon 
n'ayant  pas  justifié  sa  libération  ;  — 
Attendu  que  Redon,  de  son  c6té, 
invoque  l'indivisibilité  de  l'aveu 
fait  par  lui  en  conciliation  et  en- 
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suite  la  prescription  deTarticle  2272 
du  Gode  civil;—  Attendu  que  la 
veuve  Rey  a  alors  subsidiaireroent 
offert  de  prouver  sa  créance  envers 
Redon  en  dehors  de  Taveu  fait  par 
celui«Kïi    en   conciliation  ;  lequel^ 
d'après  elle,  ne  serait  pas  indivi* 
sible,  et  qu'elle  prétend  aussi  que  la 
prescription   n'est  pas    recevable; 
—  Attendu  que    I*indiTisibilité  de 
l'aveu  de  Redon  aurait  pour  effet, 
si  elle  était  proclamée  légitime,  de 
faire  déclarer  Redon  libéré  in  solù 
dum   envers   la  demanderesse;  le 
moyen  tiré  par  Redon  de  la  pres- 
cription de  l'article  3272  du  Gode 
civil  devenant,  en  ce  cas,  inutile  ; 
que,  si  Taveu  de  Redon  n'est  pas, 
au  contraire,  proclamé  indivisible, 
le  moyen  tiré  de  la  prescription 
restera  à  discuter  ;  que  si  la  pres- 
cription   est  rejetée,  Redon^  qui 
n'aura  pas  établi  sa  libération,  sera 
réputé    débiteur    pour    le    tout; 
qu'enfin,  si  elle  est  admise,  il  res- 
tera débiteur  de  la  dernière  année 
des  gages  que  lui  réclame  son  an- 
cienne servante,  la  veuve  Rey  ;  — 
Attendu  qu'il  importe  donc  de  sta- 
tuer d'abord  sur  l'indivisibilité  dont 
Redon  se  fait  fort  concernant  son 
aveu  et  de  rechercher  si  les  conclu- 
sions de  la  veuve  Rey,  tendant  à 
combattre  cette  indivisibilité,  sont 
fondées  ;  —  En  droit  :  —  Attendu 
que  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  peut 
être  invoquée  que  si  celui  auquel 
Taveu  est  fait  ne  trouve  la  preuve 
de  sa  prétention  que  dans  cet  aveu 
même   et  en  Tabsence  de    toute 
autre  preuve  ;  —  En  fait  :— Attendu 
que  Redon  a  déclaré  à  la  première 
audience  que   la  demanderesse  a 
été  payée  il  y  a  environ  trois  mois, 
en  sa  présence,  par  une  tierce  per- 
sonne, d'une  somme  de  i  500  francs, 


SUT  laquelle  il  prit  10  francs  en  ex- 
cédent, qu'il  remit  à  cette  tierce 
personne,  ajoutant  qu'il  reconnais- 
sait aussi  devoir  à  la  veuve  Rey  les 
cinq  années  de  gage  tels  qu'elle  les 
réclamait  et  qu'ils  lui  ont  été  payés 
sur  cesdits  i  500  francs  ;  qu'il  a  in- 
voqué, à  la    deuxième  audience, 
l'indivisibilité  de  cet  aveu;  —  At- 
tendu que  la  veuve  Rey,  de  son 
c6té,  a  offert,  par  conclusions  sub- 
sidiaires, de  prouver  par  témoins 
que  Redon,  dans  le  courant  da  mois 
de  décembre  dernier,  a  déclaré  de- 
voir à  la  veuve  Rey,  et  que  la  dame 
D...,  la,  tierce  personne  dont  s'agit, 
s'écria  :  «  Tais-toi  ;  il  ne  faut  pas  le 
«  dire,  cela  serait  préjudiciable  ;  »— 
Attendu  que  ce  fait,  s'il  était  prouvé, 
serait  de  nature  à  pouvoir  faire  divi- 
ser l'aveu,  dont  Redon  demande,  au 
contraire,  la  proclamation  d'indivisi- 
bilité ;— Sur  cette  offre  de  preuve:— 
Attendu  que  l'objet  de  la  demande 
étant  supérieur   à  150  francs,   la 
preuve  testimoniale  ne  peut  être  ad- 
mise que  dans  les  cas  exceptionnels 
autorisés  par  la  loi  ;— Attendu  que  la 
veuve  Rey  invoque  l'exception  pré- 
vue et  autorisée  par  l'article  1348, 
§  1",  du  Gode  civil;  —En  droit  :  — 
Attendu  que  l'impossibilité  de  se 
procurer  une  preuve  écrite  qui  au- 
torise par  exception  l'admission  de 
la    preuve    testimoniale,  s'entend 
d'une   impossibilité    morale    tout 
comme    d'une    impossibilité  phy- 
sique (voir  les  annotations  de  Sirey, 
Code  civil   annoté,  sous    l'article 
1348);  —  En  fait:  —  Attendu  que 
la  veuve  Rey  s'appuie  sur  l'impos* 
sibilité  morale  dans  laquelle  elle 
s'est  trouvée  vis-à-vis  de  son  maître 
de  se  procurer  une  preuve  littérale 
de  l'obligation  contractée  envers  elle 
par  son  maître  ;  —  Attendu  quMl  est 
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admissible  que  le  domestique  atta- 
ché à  la  personne  ne  peut  décem- 
ment réclamer  de  son  maître  un 
écrit  constatant  la  dette  pour  sa- 
laires contractée  envers  lui  par  le 
maitre  ;  que  si  le  maitre  inscrit  le 
plus  souvent  sur  son  livre  de  père 
de  famille  les  renseignements  con- 
cernant les  engagements  de  ses  do- 
mestiques et  les  opérations  par  doit 
et  avoir  qu'il  fait  avec  eux,  il  ne 
donne  pas  d'habitude  aux  domes- 
tiques une  preuve  écrite  de  ces  opé- 
rations; que  ceux-ci  sont  morale- 
ment empêchés  de  réclamer  au 
maître  une  telle  preuve  ;  une  telle 
réclamation  serait  contraire  aux 
convenances  et  aux  rapports  de 
déférence  que  le  domestique  doit 
avoir  envers  le  maître;  elle  aurait 
souvent  pour  effet  de  produire  l'ex- 
pulsion du  domestique  ;  elle  serait, 
enfin,  contraire  aux  usages:  —  At- 
tendu que  le  domestique  s'en  rap- 
porte le  plus  souvent,  au  contraire, 
aux  livres  du  maître  ;  que,  plus  spé- 
cialement, il  en  est  ainsi  lorsqu'il 
s'agit  de  domestiques  anciens  dans 
la  maison  et  vivant  avec  les  maîtres 
sur  le  pied  d'une  confiance  grande 
et  réciproque,  ce  qui  a  été  le  cas  de 
la  dame  veuve  Rey  avec  Redon 
pendant  quatorze  ans,  ainsi  que 
cela  résulte  des  débats  et  des  cir- 
constances de  la  cause  ;  —  Attendu 
que  la  veuve  Rey  est  donc  recevable 
à  prétendre  qu'elle  a  été  envers 
Redon  dans  l'impossibilité  morale 
de  se  procurer  de  la  part  dudit  Re- 
don une  preuve  littérale  de  sa 
créance  envers  Redon;  que  la 
preuve  testimoniale  par  elle  invo- 
quée, d'après  les  dispositions  de 
Tarticle  1348  du  Gode  civil,  §  !•', 
est  admissible  ;  —  Attendu,  au  sur- 
plus, que  l'aveu  d'une  partie  peut 


être  divisé  contre  elle  si  l'une  des 
parties  de  cet  aveu  est  entachée  de 
dol  ou  de  fraude  ;  que  le  fait  dont 
la  preuve  est  offerte  pourrait,  s'il 
est  établi,  faire  naître  contre  Redon 
une  grave  présomption  de  quasi- 
délit;  qu'ainsi,  la  preuve  testimo- 
niale d'un  tel  fait  est  encore  admis- 
sible en  ce  sens,  d'après  l'article  i  348 
du  Code  civil  ;  —  Attendu  qtfil  n'y 
a  lieu  conséquemment  à  statuer 
encore  sur  le  mérite  du  moyen  sub- 
sidiaire de  la  prescription;  —  Par 
ces  motifs  et  avant  dire  droit  :  — 
Vu  les  articles  5,  §,  3  de  la  loi  du 
25  mai  .1838;  i356,  1348,  2272  du 
Code  civil  ;  —  Autorisons  la  veuve 
Rey  à  prouver  par  témoins  que, 
dans  le  courant  du  mois  de  dé- 
cembre dernier,  le  sieur  Redon  dé- 
clara devoir  à  ladite  veuve,  et  qu'a- 
lors la  dame  D...  s'écria  :  «Tais-toi  ; 
«  il  ne  faut  pas  le  dire,  cela  serait 
et  préjudiciable  »,  etc.,  etc. 

Obfervations.  —  Les  solutions 
de  ce  jugement  sont  toutes  exactes 
et  parfaitement  motivées  en  fait 
comme  en  droit.  Aussi,  le  Tribunal 
civil  de  Gastelsarrazin^  sai»  de  l'ap- 
pel du  défendeur,  a-t-il,  par  juge- 
ment du  29  mars  1893,  statué 
comme  suit  :  «  Attendu  que  les  mo- 
tifs donnés  par  le  premier  juge  jus- 
tifient pleinement  sa  décision  ;  que 
c'est  le  cas,  par  suite,  de  les  adop- . 
ter  et  de  confirmer  en  son  entier  le 
jugement  dont  est  appel;  •—  Gon- 
FiRMB.  »  »  Nous  ne  saurions  mieux 
dire. 
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Justice  do  paix  du  canton  d'Hirson 

(Aiane). 

Président  :  M.  FOURNET,  juge  de  paix. 

17  mars  1892. 

Témoin,  —  RéctÂsaiion,  —  Femme  mariée 
appelée  pour  être  entendue  dans  un 
procès  intéressant  son  mari. 

Ne  peut  être  admise  à  déposer  comme 
témoin  la  femme  de  Tune  des  parties  en 
cause.  Les  causes  de  reproches  établies 
par  les  articles  268  et  283  du  Gode  de 
procédure  civile  sont  applicables  en  jus- 
tice de  paix. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sai- 
vant: 

(c  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attonda 
que  la  dame  Doyen  se  présente  à 
la  barre  pour  ôtre  entendue  comme 
témoin  dans  l'affaire  intentée  contre 
son  mari  par  le  sieur  Chemin  ;  — 
Attendu  que,  malgré  nos  observa- 
tions, celui-ci  insiste  pour  que  cette 
dame  soit  entendue  ;  — Attendu  que 
l'article  268  du  Gode  de  procédure 
ciTile  est  ainsi  conçu  :  —  «  Nul  ne 
«  pourra  être  assigné  comme  té- 
«  moin^  s'il  est  parent  ou  allié  en 
«  ligne  directe  de  Tune  des  parties, 
«  ou  son  conjoint  même  divorcé  ;  » 
—  Attendu  que  le  but  évident  de 
cet  article  a  été  notamment  d'éviter 
aux  époux  la  nécessité  de  déposer 
en  justice  l'un  contre  l'autre,  et  de 
conserver  ainsi  la  bonne  harmonie 
qu'il  est  si  désirable  de  voir  régner 
dans  les  familles  ;  —  Qu'il  en  résulte 
que  cette  prescription  est  d'ordre 
public,  et  doit  être  appliquée  même 
d'office  par  le  juge;  que  telle  est 
l'opinion  d'Allain  et  de  Sirey  ;  — 
Attendu  que  la  prohibition  et  les 
causes  de  reproches  établies  par  les 
articles  268  et  283  du  Gode  de  pro- 


cédure civile  sont  applicables  en 
justice  de  paix,  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
cidé par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  8  février  1830;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  d'office,  disons  que 
M"^^  Doyen  ne  sera  pas  entendue.  » 

Observations .  —  Application 
exacte  des  articles  cités  dans  la  sen- 
tence. Voir  aussi  notre  Dictionraire 
GÉNÉRAL,  V*  Reproche,  n«"  2  et  sui- 
vants. 


Justice  de  paix  dn  canton  de  Goorbevoio 

(Seine). 

Président.  :  M.  MOULIER,  juge  de  paix. 
i%  mai  1893. 

Demande  en  restitution  de  sommes  per- 
çues à  Coctroi.  —  Prescription  de  six 
mois. 

L'action  en  répétition  de  droits  indû- 
ment perçus  &  Toctroi  se  prescrit  par  six 
mois  révolus,  et  n*est  plus,  par  suite*  re- 
cevable  quand  le  délai  de  six  mois  est 
expiré  sans  qu'il  y  ait  eu  interruption  de 
la  prescription. 

Il  importe  peu  qu'il  s'agisse  de  droits 
perçus  au  delà  du  tarifa  ou  en  dehors  de 
ce  tarif.  Le  même  délai  de  prescription 
est  applicable  dans  les  deux  cas. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  rOuest  a  fait  citer  la  commune 
de  Gourbevoie  à  comparaître,  le  sa- 
medi 29  avril  i893,  par-devant  M.  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Courbe- 
voie,  pour  :  «  Attendu  qu'indépen- 
damment de  la  somme  de  2 133  fr.  84 
payée  par  la  requérante,  en  1892,  à 
l'octroi  de  Gourbevoie,  sur  des  ma- 
tériaux employés  à  rétablissement 
des  voies  de  la  gare  de  Bécon*les- 


il 
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Bruyères  et  qui  fait  l'objet  d'une  in- 
stance actuellement  pendante  devant 
M.  le  juge  de  paix  de  Gourbevoie^  et 
qui aétérenvoyéeà l'audience  du  sa- 
medi 29  avril  courant,  la  Compagnie 
a  payé,  à  la  date  du  4  juillet  1892, 
pour  droits  sur  des  matériaux  em- 
ployés à  l'établissement  des  voies 
à  la  môme  gare,  une  autre  somme 
de  779  fr.  84,  dont  elle  est  également 
fondée  à  réclamer  la  restitution  ; 
—  Attendu  qu'en  effet  l'ancien  tarif 
d'octroi  de  la  commune  de  Courbe- 
voie  ne  soumettait  aux  droits  que 
les  fers  et  fontes  destinés  à  la  con* 
struction  des  bâtiments  et  que,  sous 
l'empire  de  ce  tarif,  les  matériaux 
dont  il  est  question  n'étaient  pas 
assujettis  aux  droits  ;  —  Attendu 
que  le  tarif  actuel,  qui  porte  «  Fers 
«  destinés  à  la  construction  immo* 
«  bilière  »,  aurait  pour  effet  de  sou- 
mettre aux  droits  d'autres  fers  que 
ceux  destinés  à  la  construction  des 
bâtiments  que  s'ils  devaient  la  taxe, 
mais  que  cette  addition  de  nouveaux 
matériaux  imposables  ne  pouvait  lé- 
galement résulter  que  d'un  décret, 
et  que  ce  décret  n'étant  pas  inter- 
venu, le  seul  tarif  applicable  est 
celui  qui  assujettit  aux  droits  les 
fers  destinés  à  la  construction  des 
b&timents;  — Par  ces  motifs,  voir 
dire  et  juger  M.  le  maire  de  Courbe- 
voie  es  qualités  qu'aux  termes  du 
tarif  de  l'octroi  de  Courbevoie,  qui 
soumet  aux  droits  les  fers  et  fontes 
destinés  à  la  construction  des  bâti- 
ments et  qui  est  le  seul  applicable, 
la  disposition  nouvelle  étendant  la 
taxe  aux  fers  et  fontes  destinés  à  la 
construction  immobilière  étant  illé- 
gale>  la  somme  de  779  fr.  84  dont  il 
s'agit  a  été  indûment  perçue  ;  voir 
ordonner  la  restitution  de  ladite 
somme  ;  voir  ordonner  l'exécution 


provisoire  du  jugement  à  intervenir, 
nonobstant  opposition  ou  appel,  et 
sans  caution  ;  et  s'entendre,  en  ou- 
tre, la  commune  de  Courbevoie  con- 
damnée en  tous  les  dépens. 

A  l'appel  de  la  cause,  les  parties 
se  sont  présentées  par  leurs  manda- 
taires. La  commune  de  Courbevoie, 
par  l'organe  de  M*  Albert  Salle,  son 
avocat,  a  opposé  à  la  demande  la 
prescription  de  six  mois  édictée.par 
l'article  247  du  titre  VII  de  la  loi 
du  28  avril  1816.  La  Compagnie 
de  l'Ouest  a  répliqué,  par  l'organe 
de  M*  Duvemoy,  que  la  prescription 
ne  pouvait  être  admise  qu'autant 
qu'il  s'agissait  d'une  réclamation  à 
propos  de  sommes  perçues  au  delà 
du  tarif,  et  qu'il  s'agissait,  en  l'es- 
pèce, d'une  somme  perçue  en  de- 
hors de  ce  tarif.  Puis  l'affaire  a  été 
renvoyée  pour  le  prononcé  du  juge- 
ment rendu  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Nous,  JUGE  DE  paix:  —  Statuant 
en  premier  ressort  ;  —  Attendu  que 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  réclame  à  la  commune 
de  Courbevoie  la  restitution  d'une 
somme  de  779  fr.  84  pour  droits 
d'octroi  indûment  perçus  sur  des 
matériaux  employés  à  l'établisse- 
ment de  voies  ferrées  près  de  la 
gare  de  Bécon-Ies-Bruyères  ;  —  At- 
tendu qu'en  fait  il  est  acquis  aux 
débats  et  non  dénié  que  la  Compa- 
gnie a  payé  la  somme  dont  il  vient 
d'être  parlé,  à  la  date  du  4  juil- 
let 1892  ;  —  Attendu  que  la  com- 
mune de  Courbevoie  oppose  à  cette 
réclamation  la  prescription  de  six 
mois  édictée  par  l'article  247  du 
titre  VU  de  la  loi  du  28  avril  1816; 
—  Considérant  que  la  Compagnie 
soutient  que  la  prescription  de  six 
mois  ne  peut  être  admise  qu'autant 
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gît  d'une  réclamationà  pro- 
Bommes  perçues  au  delà  du 
'  Surl'exception:  — Alleadu 
I  droits  ont  été  perçuB  le 
t  IS93,  que  U  oitalioa  en 
an  des  droits  a  été  donnée 
ivril  1893;  -  Que  l'action 
)  n'a  été  précédée  d'aucun 
erruptif  de  la  prescription  ; 
idu  qu'aux  termes  de  l'ar* 
7  de  la  loi  du  28  avril  1810 
ts  d'octroi  indûment  perçus 
itituables  pourvu  que  la  de- 
en  restitution  ait  été  formée 
i  six  mois  de  la  perception  ; 
adu  que,  si  le  législateur  du 
1  1816  s'est  servi  de  cette 
ion  tommes  perçues  au  delà 
f,  il  a  évidemment  voulu 
ndre  tout  ce  qui  aura  été 
idttment,  tout  ce  qui  aura 
bjet  d'une  réclamation  au 
t  de  l'entrée  ;  —  Qu'il  est 
table,  en  effet,  qu'on  ne  pou- 
ivoir  tous  les  cas  sur  lesquels 
rrait  baser  une  demande  en 
on  de  l'indu  ;  —  Attendu, 
|ue  ce  délai  seul  de  six  mois 
être  seul  équitable  parce  que 
t  été  presque  impossible  d'ad- 
ta  prescription  de  trente  ans, 
de  difBcullés  de  vérification 
aient  surgi  après  un  si  grand 
)  d'années  (Gass.,  6  mai  1864, 
nbre  1 848)  ;  —  Attendu  qu'il 
u  de  retenir  que  les  droits 
i'agitn'ont  pas  été  consignés, 
axe,  au  contraire,  a  été  payée 
'aucune  contestation  se  soit 
lu  moment  de  la  perception  ; 
;onséquence,  la  demande  en 
JOQ  ne  saurait  être  accueillie, 
de  six  mois  étant  expiré  sans 


qu'il  jr  ait  eu  interruption  de  la  pres- 
cription;— Attendu  qu'ileslde  toute 
évidence  que,  quand  l'octroi  fait 
payer  10  francs  pour  un  article  non 
assujetti,  ouSOfrancs  pour  un  article 
assujetti  seulement  à  10  francs,  celui 
qui  a  payé  a,  dans  les  deux  cas,  un 
droit  identique,  celui  de  réclamer 
10  francs  payés  au  delà  du  tarif; 
mais  que  la  Compagnie  de  l'Ouest 
prétend  discuter  sur  la  valeur  de 
ces  deux  mots  «  au  delà  et  en  de- 
hors »  ;  —  Attendu  qu'on  peut  ré- 
pondre à  cette  prétention  par  l'ar- 
gument suivant  :  la  loi  de  1816 
n'autorise  à  réclamer  que  ce  qui  a 
été  payé  au  delà  du  tarif  ;  or,  ce 
que  la  Compagnie  a  payé  n'était  pas 
au  delà,  mais  en  dehors  ;  en  consé- 
quence, elle  n'a  pas  le  droit  de 
réclamer  :  qui  de  imo  di'cil  de  alteiv 
negat; — Déterminé  par  ces  motifs  et 
statuant  en  premier  ressort  ;  —  Dé- 
clarons la  Compagnie  de  l'Ouest 
non  recevable  en  sa  demande,  son 
action  étant  prescrite,  et  la  con- 
damnons en  tous  les  dépens  liqui- 
dés à  7  fr.  20,  non  compris  le  coftl 
du  présent  jugement  et  de  ses 
suites.  » 

ObserTations.  —  Application 
e:iacte  de  l'article  347  de  la  loi 
do  1816.  Les  sommes  perçues  à 
tort,  en  dehors  du  tarif  régulière- 
ment approuvé  et  autorisé,  sont 
bien  en  même  temps  perçues  au- 
delà  de  ce  tarif.  La  distinction  qu'a- 
vait essayé  de  faire  la  Compagnie 
demanderesse  ne  repose  sur  aucune 
raison  acceptable  et  n'est  que  spé- 
cieuse. 
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Ju8t.  de  paix  du  cant.  ouest  de  Cambrai 

(Nord). 

Président  :  M.  VEBER,  juge  de  paix. 

17  ayril  4890. 

Demande  en  payement  de  gages.  —  Do- 
mestique mineure.  —  Pouvoir  du  juge 
de  fixer  la  quotité  des  gages  non  dé- 
terminée par  les  parties,  —  Emploi  de 
la  somme  due. 

Lorsque  les  gages  d'une  domestique 
miaeure  n'ont  pas  été  fixés  pai*  les  par- 
ties, il  appartient  au  juge  de  pain  saisi 
d'une  demande  en  payement  des  gages 
de  cette  domestique,  après  plusieurs  an- 
nées de  services,  d'apprécier,  d'après  les 
usages  du  canton,  l'âge  et  les  services  de 
la  domestique,  les  gages  mensuels  qui 
doivent  lui  être  alloués,  et  le  montant  de 
la  somme  qui  lui  est  due. 

Le  juge  peut  ordonner  que  la  somme 
due  à  la  mineure  sera  placée  à  la  caisse 
d'épargne  jusqu'à  sa  majorité. 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  et  faisant  droit  ;  — 
Vu  rarticle  5,  §  3,  de  la  loi  du 
25  mai  1838;  —  Attendu  que  le 
demandeur  réclame  du  défendeur 
payement  de  1  680  francs  pour  gages 
de  sa  fille  mineure  Victorine  Dufo- 
rèt,  qui  a  été  au  service  de  Bou- 
trouille  depuis  avril  1883  jusqu'au 
11  février  de  cette  année  ; — Attendu 
que  le  défendeur  a  reconnu  que  les 
gages  mensuels  ou  annuels  de  la 
mineure  Duforêt  n'ont  pas  été  con- 
tradictoirement  fixés  ;  qu'il  ne  lui  a 
jamais  rien  payé  si  ce  n'est  pour 
environ  100  francs  par  an  de  vête- 
ments, de  linge  et  de  chaussures  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  débats 
que  Victorine  Duforôt  a  été  occupée, 
pendant  les  six  ans  et  dix  mois  de 
AOUT  1893. 


son  service,  aux  travaux  de  la  cul- 
ture ;  —  Attendu  que  cette  domes- 
tique est  très  forte  et  a  évidemment 
rendu,  par  son  travail,  de  grands 
services  à  son  maître  ;  —  Attendu 
que  les  gages  de  cette  fille  n'ayant 
pas  été  convenus,  son  père  les  fixe 
en  moyenne  à  20  francs  par  mois  ; 
que  le  défendeur  ne  fait  aucune 
offre  ;  —  Attendu  que  nous  possé- 
dons les  éléments  et  les  connais- 
sances nécessaires  pour  les  évaluer 
et  les  établir  équitabiement  ;  —  At- 
tendu que  les  gages  généralement 
payés  dans  le  canton  à  une  forte 
fille  sont  de  45  francs  par  mois,  de 
treize  à  seize  ans,  et  de  35  francs 
par  mois,  de  seize  à  vingt  ans  ;  que 
les  trois  premières  années  doivent 
donc  être  payées  à  Victorine  Dufo- 
rêt à  raison  de  180  francs  par  an,  soit 
5iO  francs,  et  les  quatre  dernières  à 
raison  de  300  francs  par  an,  soit 
i  150  francs  pour  trois  ans  et  dix 
mois,  soit,  au  total,  i  690  francs  ;  — 
Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'accepter  le 
chiffre  de  la  demande,  1  680  francs, 
pour  ne  pas  tomber  dans  le  vice 
ultra  pelita  ;  —  Attendu  que  les 
400  francs  de  vêtements  doivent  être 
déduits  de  cette  somme  pour  six 
ans  seulement,  car  Boutrouille  a  re- 
tenu tous  les  vêtements  de  sa  domes- 
tique après  le  départ  de  celle-ci  ;  qu'il 
ne  doit  donc  plus  que  1  080  francs  ; 
—  Attendu  que  les  intérêts  courent 
du  jour  de  la  demande  et  que  la 
partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  frais  ;  —  Statuant  con- 
tradictoirement  et  en  premier  res- 
sort, condamnons  le  défendeur  à 
payer  au  demandeur,  en  sa  qualité 
de  tuteur  naturel  et  légal  de  sa 
fille  mineure  Victorine  Duforôt,  la 
somme  de  i  080  francs,  les  intérêts 
du  jour  de  la  demande  et  les  frais 
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3  fr.  84,  non  compris 
lent  du  présent  juge- 
3  que  cette  somme  de 
devra  être  placée  à  la 
rgne,  jusqu'à  la  majo- 
:  mineure,  par  les  soins 
mandataire,  auquel  le 
levra  faire   ses   paye- 

DD8.  —  Solutions  exac- 
tes gages  d'un  domes- 
pas   été    fixés   par  le 

igagement    et   qu'une 


,  le  juge  de  paix,  com- 
statuer  sur  cette  contes- 
D  même  temps  compé- 
ter  le  montant  de  ces 
'es  l'usage  local  et  la 
errices  rendus. 


I.  GAULTIER-PASSERAT, 
fuge  it  paix. 


(Tels.  —  RespomahilHé 
ienseignements.  —  Dômes- 
Htre  missive. 

maître  donne,  de  borne  foi 
ellement,  des  ren«eigne- 
î  «ont  demandés  sur  une 
lertique,  et  que  ces  ren- 
soDt  reconnue  exacts,  est 
la  demande  en  dommages- 
«  conlro  le  maître  par  son 
lestique  pour  le  préjudice 
"enseignements. 
i  qui,  apnl  reçu  par  lettre 
des  renaeignemenla  de- 
elle  sur  une  domestique, 
lemière  Isdite  lettre,  com- 
te l'auteur  de  ta  lettre  une 
ige  la  reipODsabilitd  civile. 


Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

n  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  la  demoiselle  Lerch  demande 
aux  défendeurs  iOO  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  avoir 
donné  sur  son  compte,  par  écrit,  de 
mauvais  renseignements  et  l'avoir 
ainsi  empêchée  de  se  replacer  ;  — 
Attendu  que,  sollicitée  par  une  dame 
de  lui  donner  des  renseignements 
confidentiels  sur  le  compte  de  la 
demoiselle  Lerch,  M°"Gcibel  a  com- 
mis l'imprudence  d'écrire  une  lettre 
dans  laquelle  elle  spécifiait  ses  griefs 
contre  son  ancienne  domestique  ;  — 
Attendu  que,  sur  cette  demande,  les 
sieur  et  dame  Geibel  ont  assigné  en 
garantie  et  en  payement  pour  pré- 
judice causé  les  sieur  et  dame  Le- 
mery,  rue  Cimarosa,  93,  M"*  Lemery 
ayant,  par  un  abus  de  confiance  in- 
qualifiable, remis  aux  mains  delà 
demoiselle  Lerch  la  lettre  contenant 
sur  son^compte  des  ■'enseignements 
f&cheux;  —  Sur  la  demande  prin- 
cipale :  —  Attendu  que  les  sieur  et 
dame  Geibel  arguent  de  leur  bonne 
foi  et  prétendent  avoir  simplement 
accompli  un  devoir  en  dévoilant  la 
conduite  de  la  demoiselle  Lerch  ;  — 
Attendu  qu'en  pareille  circonstance 
la  sincérité  est  exclusive  de  toute 
responsabilité;  que  les  appréciations 
fournies  sur  la  moralité  de^la  de- 
manderesse ont  été  justifiées,  àl'au- 
dience,  par  des  documents  qui  éta- 
blissent qu'à  sa  sortie  de  chez  ses 
maîtres  elle  est  allée  faire,  en  com- 
pagnie du  jeune  domestique  sorti 
en  même  temps  qu'elle,  un  voyage 
d'agrément  ;  que  la  demanderesse, 
tout  en  reconnaissant  le  fait,  sou- 
tient que  sa  conduite  a  été  néan- 
moins exempte  de  tonte  faute  ;  — 
Attendu  qu'en  admettant  la  parfaite 
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innocence  des  relations  de  la  demoi- 
selle Lerch  et  du  jeune  domestique, 
il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  y  avait 
un  manque  aux  convenances  de  na- 
ture à  motiver  les  renseignements 
contenus  dans  la  lettre  incriminée, 
et  que  la  demoiselle  Lerch  ne  saurait 
s'en  prendre  qu'à  elle-même  des 
révélations  faites  avec  une  entière 
bonne  foi  par  ses  anciens  maîtres  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  la 
demc^nderesse  purement  et  simple- 
ment non  recevable  ;  —  En  ce  qui 
touche  la  demande  en  garantie  et 
reconventionnelle  :  —  Attendu  que 
les  sieur  et  dame  Lemery  ont  abusé 
d'une  confidence  qui  leur  était  faite 
dans  leur  intérêt  personnel  en  li- 
vrant à  la  demoiselle  Lerch  la  lettre 
incriminée  ;  qu'ils  ont  ainsi  causé  à 
M.  et  M*®  Geibel  un  préjudice  in- 
contestable en  les  exposant  à  des 
poursuites  vexatoires  ;  qu'il  y  a  lieu 
d'évaluer  à  50  francs  le  préjudice 
causé  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
la  demoiselle  Lerch  non  recevable, 
en  tout  cas  mal  fondée  en  sa  de- 
mande principale,  l'en  déboute  et 
la  condamne  aux  dépens  de  ladite 
demande  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de 
statuer  sur  la  demande  en  garantie, 
qui  est  sans  objet  ;  —  Sur  la  de- 
mande reconventionnelle  :  —  Con- 
damne conjointement  et  solidaire- 
ment les  sieur  et  dame  Lemery  à 
payer  aux  sieur  et  dame   Geibel 
50  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
rôts  pour  la  cause  dont  s'agit,  les 
condamne  aux  dépens.  » 


Observations.  —  La  personne  à 
qui  des  renseignements  sont  deman- 
dés confidentiellement  sur  une  an- 
cienne domestique  commettrait  une 
faute  pouvant  engager  sa  responsa- 
bilité civile,  si  elle  ne  faisait  pas 


connaître  l'entière  vérité.  En  obser- 
vant ce  principe^  elle  ne  saurait 
être  passible  de  dommages-intérêts 
à  l'égard  de  la  domestique  ;  si  la 
vérité  est  défavorable  à  cette  der- 
nière, c'est  à  elle  à  en  subir  les  con- 
séquences. L'ancien  maître  ne  tom- 
berait en  faute  que  s'il  donnait  une 
publicité  quelconque  à  ses  rensei- 
gnements ou  s'il  insinuait  contre  la 
domestique  des  propos  malveillants 
et  sans  fondement.  —  De  son  côté, 
la  personne  qui  a  demandé  confi- 
dentiellement les  renseignements  et 
qui  ensuite  les  livre  à  la  domestique 
commet  certainement  une  faute.  Il 
a  été  jugé  en  ce  sens  par  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  (iâ  novembre  1890, 
Gaz.  du  Palais  1890,  II,  561)  que 
u  les  lettres  missives,  lorsqu'elles 
ont  un    caractère  confidentiel,  ne 
deviennent    pas  la  propriété  pure 
et  simple  de  celui  à  qui  elles  sont 
adressées,  mais  restent  la  propriété 
indivise  du  destinataire  et  de  celui 
qui,  en  les  écrivant,  a  confié  à  ce 
dernier  le  secret  de  sa  pensée  sous 
la  condition  tacite  qu'il  ne  serait 
pas  divulgué  »  et  que  «  des  lettres 
de  ce  genre  ne  peuvent  pas  être 
livrées  à  la  publicité  à  l'insu  de 
leur  auteur  ». 


Tribunal  de  simple  poUce  de  Paris. 

Président  :  M.  LE  HELLOCO,  jug$  d«  paix, 

25  mai  i  893. 

^ue.  —  Chaussée,  —  Voie  publique,  — 
Voie  privée,  —  Cité,  —  Voirie.  —  Ba- 
layage. —  Taxe,  —  Pouvoir  adminis- 
tratif et  municipal.--  Arrêté  de  police. 

Lorsque  les  propriétaires   d'une  voie 

privée  n'exécutent  pas  les  mesures  pres- 

I  crites   par    Tadministration,  et,  d'autre 
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part,  ne  ferment  pas  leur  cité,  ils  se  ren- 
dent coupables  de  la  contravention  prévue 
et  punie  par  Tarticle  471,  §  io,  du  Code 
pénal,  et  Tadministration  est  en  droit  de 
faire  procéder  à  la  fermeture  de  la  voie. 
Lorsqu'une  ville  pourvoit,  au  moyen 
d'un  abonnement,  au  balayage  d'une 
voie  privée,  elle  doit  être  considérée, 
quant  aux  propriétaires  de  cette  voie, 
comme  un  entrepreneur  et  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  être  mise  en  cause  à  raison  des 
contraventions  commises  au  sujet  du 
balayage. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
que  les  susnommés  sont  poursuivis 
pour  n'avoir  pas  obéi  à  Tinjonction 
faite  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
police  du  21  mars  1888,  les  mettant 
en  demeure  :  r  d'avoir  à  mettre 
leur  rue  en  état  de  viabilité  et  la 
chaussée  ;  2*»  à  faire  procéder  chaque 
matin  au  balayage  des  ruisseaux 
ainsi  qu*à  l'enlèvement  des  ordures, 
si  mieux  ils  n'aiment  fermer  la  rue 
Victor-Letalle,  de  jour  comme  de 
nuit,  de  façon  à  y  interdire  toute 
circulation;  —  Attendu  que  les 
propriétaires  de  cette  rue  opposent 
à  cette  poursuite  qu'ils  ont  acheté 
leurs  immeubles  d'un  sieur  Victor 
Lelalle,  qui  est  lui-môme  pour- 
suivi, et  que,  suivant  leur  acte  de 
vente,  le  vendeur  s'est  réservé  la 
propriété  du  sol  de  la  voie,  en  s'en- 
gageant  à  l'entretenir  à  l'état  de 
rue,  et  qu'en  conséquence,  c'est  le 
sieur  Victor  Letalle  qui  doit  seul 
être  poursuivi  ;  —  Mais,  attendu  que 
les  conventions  particulières  qui 
ont  pu  intervenir  entre  le  vendeur 
et  les  acheteurs  ne  peuvent  exoné- 
rer ces  derniers  des  obligations  aux- 
quelles ils  sont  astreints  par  Tor- 
donnance  de  police  susénoilcée; 
qu'en  effet,  l'article  1"  de  ladite 


ordonnance  s'applique  aussi  bien 
aux  propriétaires  du  sol  qu'aux 
propriétaires  riverains;  —  Attendu 
que  lesdits  propriétaires  opposent 
également  aux  poursuites  dont  ils 
sont  l'objet  qu'ils  ont  un  abonne- 
ment avec  la  ville  de  Paris,  et  que 
cette  dernière  est  responsable  du 
défaut  de  balayage  et  qu'ils  invo- 
quent à  l'appui  de  leurs  prétentions 
la  loi  de  1837,  qui  exonère  du  ba- 
layage, au  moyen  d'une  taxe,  les 
propriétaires  des  maisons  bordant 
la  voie  publique;  —  Mais,  attendu 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  voie 
publique,  mais  bien  d'une  voie  pri- 
vée, que  l'administration  a  le  droit 
de  fermer  lorsqu'elle  ne  répond  pas 
aux  exigences  de  la  sécurité  et  de 
la  salubrité  ;  que  la  ville  pourvoit 
au  balayage  de  la  rue  Victor-Le- 
talle, non  au  moyen  d'une  taxe, 
mais  bien  au  moyen  d'un  abonne- 
ment ;  qu'elle  ne  doit  être  consi- 
dérée, quant  aux  propriétaires  de  la 
rue  Victor-Letalle,  que  comme  un 
entrepreneur  et  ne  peut  en  au- 
cun cas  être  mise  en  cause  ;  —  At- 
tendu, il  est  vrai,  que  les  inculpés 
excipent  de  certains  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  qui  permettent 
de  poursuivre  les  entrepreneurs  de 
balayage;  mais  que  cela  provient 
évidemment  d'une  confusion,  car 
ces  arrêts  visent  une  situation  tout 
autre  j  qu'en  effet,  les  entrepreneurs 
dont  il  s'agit  sont  les  concession- 
naires soumis  à  un  cahier  des 
charges,  et,  lorsqu'ils  omettent  de 
balayer,  ils  sont  responsables  vis- 
à-vis  des  communes  et  peuvent  être 
poursuivis  pour  infraction  à  leur 
cahier  des  charges,  que  la  Cour  de 
cassation  considère  comme  un  rè- 
glement d'administration  publique; 
qu'en  l'état,  il  ne  peut  donc  être 


■ 

ï 


DÉCISIONS   DES   JUGES   DE    PAIX. 


201 


question  d*uii  cahier  des  charges; 
mais,  en  fait,  d'un  simple  abonne- 
ment; —  Attendu,  enfin,  que  cer- 
tains des  propriétaires  de  la  rue 
Victor-Létal  le  déclarent  qu'ils  ont 
fait  exécuter  au  droit  de  leurs  pro- 
priétés les  travaux  demandés  par 
l'administration;   mais   que    cette 
objection   est  également  sans  va- 
leur, car,  en  ce  qui  concerne  le  bon 
état  de  viabilité  des  voies  privées, 
la  jurisprudence  décide  que  le  bon 
état  de  viabilité  est  dû  conjointe- 
ment ou   séparément  par  tous  les 
propriétaires  pour  la  totalité  de  la 
voie  ;  qu'un   arrêt  de  la   Cour  de 
Rouen,  du  i\   février  i869,  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
23  février  4891,  sont  absolument 
formels  à  cet  égard  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  qu'il  résulte  des  procès- 
verbaux  en  date  du  1"  février  1893 
et  des  débats  la  preuve  que  les  in- 
culpés ont  contrevenu  à  l'ordon- 
nance de  police  du  21  mars  1888  ; 
que  cette  infraction   constitue  la 
contravention    prévue   par   l'arti- 
cle 47i,§  15,  du  Code  pénal,  et,  fai- 
sant application  du  susdit  article  ; — 
Condamne  les  sieurs  Birou-Leclerc, 
Ribot,  Billard,  Letalle,  V.  Bazinory, 
Letalle,    J.-Y.    Letalle,  chacun   à 
l'amende  de  1  franc;  le  sisur  Fe- 
neuille,  à  l'amende  de  1  franc  par 
chacune  des  deux  contraventions, 
et  aux  dépens,  liquidés  à  la  somme 
de  88  fr.  12,  le  tout  solidairement 
entre  eux;  —  Et,  attendu    qu'ils 
n'ont  pas,  dans  le  délai  qui  leur 
avait  été  imparti,  obéi  à  l'injonction 
faite  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
police  susdatée,  —  dit  et  ordonne 
qu'il  sera  procédé  à  la  fermeture  de 
la  susdite  rue   à  la  diligence  de 
l'administration    et   aux  frais  des 
susnommés.  » 


Observations.  —  L'administra- 
tion peut  imposer  aux  propriétaires 
des! voies  privées  des  mesures  de 
police  qui  lui  paraissent  nécessaires 
au  point  de  vue  de  la  sûreté  pu- 
blique; Cass.^  13  mai  1854,  9  jan- 
vier 1864,  Dictionnaire  général  des 
JUSTICES  DE  PAIX,  4*  édit.,  v®  Voirie, 
n"»  13;  Cass.,  2  juin  1837,  iWrf., 
V*  Balayage^  n®  39.  Mais  elle  n'a 
pas  le  droit  de  déterminer  la  nature 
des  travaux  à  exécuter  dans  cet 
intérêt;  Cass.,  16  février  1883,  An- 
nales 1884,  p.  166.  Les  proprié- 
taires peuvent,  sans  commettre  de 
contravention,  se  soustraire  à  l'exé- 
cution des  travaux  en  fermant  leur 
voie;  Cass.,  13  janvier  1882,  An- 
nales 1883,  p.  205.  ^  Mais  ils  se 
rendent  coupables  de  contraven- 
tion lorsque,  sans  fermer  leur  rue, 
ils  persistent  à  ne  pas  exécuter  les 
travaux  prescrits.  Et  alors,  l'admi- 
nistration peut  user  du  droit  qui 
lui  appartient  d'empêcher  que  cette 
voie  ne  serve  à  la  circulation.  Voir 
Dictionnaire  général,  v*  Voirie, 
n«  13. 

Au  point  de  vue  du  balayage  à 
Paris,  il  faut  distinguer  entre  le 
régime  de  la  taxe  et  celui  de 
l'abonnement.  Avant  la  loi  du 
26  mars  1873,  le  système  de  la  taxe 
n'existait  pas.  Les  propriétaires  ri- 
verains d'une  voie  livrée  à  la  circu- 
lation devaient  pourvoir  eux-mêmes 
au  balayage  de  la  portion  de  la  rue 
se  trouvant  au  droit  de  leurs  im- 
meubles ;  ils  pouvaient  cependant, 
au  moyen  d'un  abonnement,  char- 
ger la  ville  de  procéder  au  ba- 
layage; mais,  en  pareil  cas,  ils 
traitaient  avec  la  ville,  comme  ils 
auraient  traité  avec  un  entrepre- 
neur particulier  de  balayage,  et 
restaient   responsables  de  la  non- 
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exécution  ou  de  la  mauyaiBe  exé- 
cution du  travail.  Depuis  la  loi  de 
iverains  de  voies  publi- 
léchargés  de  l'obligation 
;e,  moyennant  le  paye- 

I  taxe  annuelle.  La  Ville 
l'exécution  du   travail 

oncessionnaire;  ce  der- 
!  par  un  cahier  de  char- 
land  une  des  clauses  est 
,  luiqui  devient  coupable 
?avenlion.  Pour  les  voies 
du  moins  pour  celles 
t  question  au  jugement 
le  régime  de  l'abonne- 
L  élé  maintenu,  les  rive- 
ent  pénalement  respou- 
Dutes  contraventions  re- 
lalayage. 

;roisième  question,  voici 
i  l'arrêt  de  la   Cour  de 

II  février  1869,  cité  dans 
it  :  «  Considérant  que  le 
été  laissé  dans   l'indivi- 

l'ulililé  commune  des 
que  les  droits  de  chacun 
à  la  totalité  et  h  toutes 
de  la  chose;  qu'ils  exis- 
0  et  in  qualibet  parte;  que 
n  de  remanier  ou  de  réta- 
age  ayant  été  imposée  au 
ut  entier,  grève  chacune 
;,  quelque  minime  qu'elle 
pour  chaque  partie,  le 
ins  son  exécution,  n'est 
ptible  de  division  maté- 
j  les  vingt-huit  intéressés, 
i  lors,  il  ne  peut  Glre  exé- 
;hacun  que  pour  la  tota- 
la  même  obligation  se 
int  pour  les  diverses  par- 
issage,  il  en  résulte  que 
Dmmuniste  est  tenu  de 
le  pavage  en  entier,  con- 
t,  d'ailleurs,  aux  prin- 
matière    d'indivisibilité. 


saur  son  recours  contre  les  inté- 
ressés. »  —  Voir,  dans  le  même 
sens,  Trib.  simp.  pol.  de  Paris  du 
20  mai  1893  ;  la  loi  du  30  mai  1892. 


Pritidtnt:  H.  DESCOURTIS,  jug*  d*  paix. 

10  avril   1863. 

Élections.  —  Revision  des  listes.  —  Ra- 
dialion  d'of^cepar  la  commission  mu- 
tiiriimle.  —  Appel.  —  Évocation.  — 
NuUilé,    —  Rétablissement    du    non 

rayé. 

Ln  commission  municipale  ëlecloraU 
De  peut  d'ofûce  rayer  un  électeur  de  U 
liste. 

L'électeur  rayé  peut  appeler  deTant  le 
juge  de  paix,  après  le  31  mars,  date  de  ta 
clùturede  la  liste. 

Lejiifft  de  paix  doit  «nnuler  Is décision 
de  la  coramiisioD  et  évoquer  le  tond. 

L'homicide  par  imprudence  n'enlralne 
pas  l'incapacilé  électorale. 

Ainsi  décidé  dans  les  circon- 
stances que  voici  : 

Par-devant  nous...  est  comparu 
M.  Cognet...,  lequel  a  exposé  que, 
depuis  18K5,  il  est,  chaque  année, 
porté  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  de  Chartrettes,  oii  il  a  sa 
résidence  et  son  domicile  légal  ; 

Que,  cette  année,  lors  de  la  pu- 
blication des  additions  et  retran- 
chements proposés  par  la  commis- 
sion administrative  k  la  liste  élec- 
torale, la  radiation  de  son  nom  n'a 
pas  été  indiquée,  et  que,  dans  les 
vingt  jours  suivants,  personne  n'a 
réclamé  sa  radiation  ; 

Que  cependant,  le  1"  avril,  pré- 
sent mois,  M.  le  maire  lui  a  notifié, 
par  le  garde  champêtre,  la  copie 
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d'une  décision  rendue  la  veille  par 
la  commission  municipale^  pronon- 
çant d'office  sa  radiation  de  la  liste 
électorale,  sous  prétexte  qu'il  a  été 
condamné  à  quinze  jours  de  prison, 
le  9  janvier  J884,  pour  homicide 
par  imprudence; 

Qu'il  a  formé  appel  de  cette  déci- 
sion devant  notre  juridiction,  par 
déclaration  faite  au  greffe,  le  6  pré- 
sent mois  ; 

Qu'il  conclut  au  rétablissement 
de  son  nom  sur  la  liste  électorale  et 
à  la  réformation  de  ladite  décision  : 
1*^  parce  qu'elle  a  été  prise  hors  du 
délai  légal  et  d'office  ;  2*  et  parce 
que  la  condamnation  qu'il  a  subie 
n'est  pas  comprise  dans  le  tableau 
des  condamnations  entraînant  Tin- 
dignité  électorale. 

Et  il  nous  a  représenté  la  copie, 
certifiée  par  le  maire,  de  ladite  dé- 
cision qui  lui  a  été  notifiée. 

Jugement  : 

«  Nous,    JUGE   DE    PAIX  :    —   Vu   : 

1®  ladite  déclaration  d'appel;  2®  la 
copie  notifiée  de  ladite  décision  ; 
3^  l'extrait  du  casier  judiciaire  du 
réclamant,  à  nous  transmis  par 
M.  le  maire  ;  4^  le  décret  organique 
et  le  décret  réglementaire  du  2  fé* 
vrier  1852,  les  lois  du  7  juillet  1875, 
art.  3  et  4,  et  du  5  avril  1884  ;  — 
Ouï  l'appelant  dans  ses  dires  et 
conclusions  :  —  Attendu  que  la 
décision  de  la  commission  munici- 
pale a  été  notifiée  le  i*'  avril  ;  que 
l'appel  a  été  formé  à  notre  greffe 
le  6  avril,  par  conséquent  dans  les 
cinq  jours  impartis  par  l'article  4  de 
la  loi  du  7  juillet  1874  ;  qu'il  est 
donc  régulier  en  la  forme  ;  —  At- 
tendu que  le  principe  de  la  clôture 
définitive  de  la  liste,  le  3i  mars,  ne 
fait  pas  obstacle  à  son  admission  ; 


que  la  loi,  en  prononçant  la  clôture 
le  31  mars,  a  supposé  réalisées 
toutes  les  prescriptions  qu'elle  avait 
édictées  en  vue  d'assurer  l'exercice 
du  suffrage  universel  et  a  statué 
pour  les  situations  régulières; 
qu'elle  n'a  pas  entendu  couvrir, 
par  une  sorte  de  forclusion,  les  ir- 
régularités des  agents  chargés  de 
son  application^  comme  il  s'en 
rencontre  dans  l'affaire  qui  nous  est 
déférée;  — Attendu  que  cette  doc- 
trine est  consacrée  par  une  juris- 
prudence constante  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  décide  que  le  délai 
d'appel  ne  part  que  de  la  notifica- 
tion à  l'intéressé  (11  juin  1877, 
8  juin  1880,4  janvier  et  4  mai  1882, 
20  juillet  1885),  même  quand  la 
notification  n*a  eu  lieu  qu'après  la 
clôture  des  listes  (16  août  1882);  -*- 
Attendu  qu'il  appert  des  documents 
produits  que  Gognet  était,  avant  la 
présente  année,  inscrit  sur  la  liste 
électorale  de  Chartrettes;  que  sa 
radiation  n'a  pas  été  proposée  par 
la  commission  municipale  ni  par 
des  tiers  électeurs;  qu'elle  a  été 
prononcée  d'office  par  la  commis- 
sion municipale,  le  31  mars,  en 
même  temps  que  la  clôture  défini- 
tive de  la  liste  était  prononcée  ;  •-- 
Attendu  que  les  commissions  mu- 
nicipales sont  instituées  pour  juger 
en  premier  ressort  de  la  validité 
des  inscriptions  et  des  radiations 
proposées,  soit  par  la  commission 
administrative,  soit  par  les  inté- 
ressés, soit  par  les  tiers  électeurs 
(Cass.,  30  août  1875  et  3  mai  1888); 
qu'elles  ne  peuvent  statuer  que  sur 
les  demandes  qui  leur  sont  soumises 
et  dans  les  délais  impartis  par  la 
loi  ;  et  que,  comme  les  Tribunaux 
de  tous  ordres  civils  et  criminels, 
elles  ne  peuvent  se  saisir  d'office 
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(Gass.,  13  avril  1870, 16  avril  1885, 
13  mai  1888, 9  mai  1889)  ;— Attendu 
que  la  commission  municipale  de 
Ghartrettes  a,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, commis  un  excès  de  pouvoir 
et  rendu  une  décision  nulle;  — 
Qu'il  suit  de  là  qu'en  vertu  du  prin- 
cipe de  la  permanence  des  listes 
électorales,  le  nom  de  M.  Gognet 
devrait  .être  maintenu  sur  la  liste 
électorale  de  Ghartrettes;  —  At' 
tendu,  de  plus,  que  l'homicide  par 
imprudence,  pour  lequel  Gognet  a 
*  été  condamné  est,  non  un  crime 
impliquant  Tindignité  électorale^ 
mais  un  délit  correctionnel,  puni 
d'une  peine  correctionelle  par  l'ar- 
ticle 319  du  Gode  pénal,  et  qu'il  ne 
figure  pas  dans  le  tableau  officiel 
dressé,  en  exécution  des  lois  susvi- 
sées,  des  crimes  et  délits  spéciaux 
entraînant  la  perte  des  droits  élec- 
toraux;—  Par  tous  ces  motifs,  di- 
sons l'appel  de  M.  Gognet  réguliè- 
rement formé  et  Taccueillons  ;  — 
Annulons  la  décision  rendue  d'of- 
fice par  la  commission  municipale 
de  Ghartrettes,  le  31  mars  dernier, 
ordonnant  la  radiation  du  nom  de 
M.  Gognet  de  la  liste  électorale  ;  — 
Et,  conformément  à  l'article  473  du 
Gode  de  procédure  civile,  évoquant 
le  fond,  qui  est  en  état,  et  statuant 
par  jugement  en  dernier  ressort,  — 
Ordonnons  l'inscription  de  M.  Go- 
gnet sur  la  liste  électorale  de  Ghar- 
trettes. )) 

Observations.  —  Solutions  exac- 
tes et  conformes  à  la  jurisprudence  I 
de  la  Gour  de  cassation,  ainsi  que  > 
cela  résulte,  d'ailleurs,  des  arrêts  ; 
cités  dans  la  sentence.  Voir  aussi  : 
Supplément  au  Dictionnaire,  v*  Élec-  \ 
tionSy  n'"  H5  bis  et  HT  bis.  I 


Tribunal  de  simplA  poUee  d«  LUle 
(Nord). 

Président:  M.  GOUBET,  jug9  de  paix, 

24  mai  1893. 

Arrêté  municipal.  —  Eaux  sales,  —  Voie 
publique,  —  Procès-verbal.  —  Arrêté 
illégal.  —  Relaxe  du  prévenu. 

Est  illégal  et  non  obligatoire  Tarrèté 
qui  défend,  d'une  façon  générale,  l'écou- 
lement de  toutes  les  eaux  sales  ;  les 
maires  n'ayant  de  pouvoir  qu'autant  que 
rintérét  de  la  salubrité  est  en  jeu,  l'ar- 
rêté ne  peut  prohiber  l'écoulement  des 
eaux  qu'autant  qu'elles  sont  de  nature  à 
répandre  des  exhalaisons  insalubres. 

En  conséquence,  doit  être  acquitté 
l'individu  contre  lequel  a  été  dressé  un 
procès-Terbal  pour  avoir  déversé  des  eaux 
sales  sur  la  voie  publique,  contrairement 
à  un  arrêté  municipal  qui  prohibe  l'écou- 
lement des  eaux  sales  ou  insalubres,  alors 
que,  des  dépositions  entendues  à  l'au- 
dience, il  résulte  que  les  eaux  répandues 
par  le  prévenu  n^exhalaient  aucune 
odeur. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vidant  son 
délibéré  ;  —  Ouï  la  prévenue  en  ses 
moyens  de  défense  présentés  par 
M*  Dolez,  avocat  ;  —  Ouï  le  minis- 
tère public  en  ses  conclusions  sur 
le  procès-verbal  du  5  avril  dernier, 
enregistré  ;  —  Attendu  que  la  veuve 
Watrelot  est  poursuivie  pour  avoir 
déversé  des  eaux  sales  dans  le  fil 
d'eau  longeant  son  établissement^ 
contrairement  à  un  arrêté  municipal 
en  date  du  14  décembre  1891  ;  -« 
Attendu  que  Tinculpée,  tout  en  re- 
connaissant la  matérialité  des  faits 
qui  lui  sont  imputés,  soutient  que 
l'écoulement  d*eaux  sales  sur  la  voie 
publique  ne  saurait,  à  lui  seul,  con- 
stituer une  contravention  ;  qu'il  faut, 
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pour  que  le  fait  soit  délictueux,  que 
les  eaux  sales  soient  en  même  temps 
insalubres  ; — Attendu  que  Tarticle  12 
deTarrôté  municipal  de  la  commune 
de  Fâches  est  ainsi  conçu  :  o  II  est 
tt  expressément  défendu  de  faire 
«  couler  sur  la  voie  publique  des 
<i  eaux  sales  ou  insalubres  ;  »  — 
Attendu  que,  d'après  une  jurispru- 
dence constante,  le  juge  de  police 
a  le  droit  d'interpréter  les  arrêtés 
municipaux,  d'en  apprécier  la  léga- 
lité, de  décider,  en  un  mot,  s'ils  ont 
été  rendus  dans  la  limite  des  pou- 
voirs conférés  par  la  loi  aux  admi- 
nistrations municipales  ;  —  Attendu 
que  l'arrêté  susvisé,  pris  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  97 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  n'a  et  ne  peut 
avoir  entendu  prohiber  que  Técou- 
lementsurla  voie  publique  des  eaux 
insalubres  et  malsaines,  de  nature  à 
préjudicier  à  la  salubrité  publique  ; 
que  c'est  le  seul  but  visé  par  ledit 
article  97  de  la  loi  municipale,  qui 
sert  de  base  à  l'arrêté  dont  s'agit  ; 
que  si  l'arrêté  municipal  a  voulu  dé- 
fendre d'une  façon  générale  l'écou- 
lement de  toutes  les  eaux  sales,  il 
doit  être  considéré  comme  illégal  et 
non  obligatoire,  puisque  les  maires 
n'ont  de  pouvoirs  qu'autant  qu'un 
intérêt  de  ^salubrité  est  en  jeu  ;  — 
Attendu  que  le  ministère  public  n'a 
pas  administré  la  preuve  que  les 
eaux  déversées  sur  la  voie  publique 
par  la  prévenue  étaient  de  nature  à 
produire  des  exhalaisons  insalubres  ; 
qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  dé- 
position du  garde  champêtre,  rédac- 
teur du  procès-verbal,  que  lesdites 
eaux  n'étaient  pas  corrompues  et 
n'exhalaient  aucune  odeur;  qu'on 
peut  conclure  de  cette  déclaration 
qu'elles  n'étaient  pas  insalubres  ;  — 
Attendu    que  les    dépositions  des 


deux  témoins  entendus  à  la  requête 
de  l'inculpée  confirment  pleinement 
les  afGrmations  du  garde  champêtre 
et  établissent  que  les  eaux  en  ques- 
tion, provenant  du  lavage  des  sous- 
sols  de  la  brasserie,  n'étaient  ni 
nuisibles  ni  insalubres;  —  Attendu 
que,  dans  ces  circonstances,  laveuve 
Watrelot,  en  usant  d'un  droit  qui 
appartient  à  tout  riverain  d'une  voie 
publique  d'y  déverser  ses  eaux,  n'a 
pas  commis  de  contravention  ;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  illégal  l'ar- 
rêté du  maire  de  Fâches  en  ce  qu'il 
défend  de  déverser  les  eaux  sales 
sur  la  voie  publique,  et,  vu  l'arti- 
cle 159  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, acquitte  la  dame  Watrelot 
et  la  renvoie  des  fins  des  poursuites 
sans  amende  ni  dépens.  » 

Observations.  —  Voir  dans  le 
même  sens  Trib.  de  police  de  Me- 
lun,  26  août  1874,  Bclletin  1875, 
p.  45.  Voir  aussi  Trib.  de  police  de 
Montfort,  ci-dessus,  p.  90.  Le  fait 
de  laisser  s'écouler  des  eaux  sur  la 
voie  publique  ne  peut  être  prohibé 
que  dans  le  cas  où  les  eaux  ^ont  in- 
salubres et  répandent  des  exhalai- 
sons nuisibles.  Voir  aussi  notre  Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL,  v°  Jet^  n*»  18.  Le 
maire  a  dans  ses  attributions  le  soin 
d'assurer  la  salubrité  de  la  voie  pu- 
blique, rien  de  plus  ;  par  suite,  il 
ne  peut  prohiber  le  déversement 
d'eaux  qu'autant  que  cet  intérêt  est 
en  jeu.  L'arrêté  du  maire,  dans  l'es- 
pèce, aurait  donc  dû  défendre  de 
faire  couler  sur  la  voie  publique  des 
eaux  sales  et  insalubres  et  non  des 
eaux  sales  ou  insalubres,  ce  qui  re- 
venait à  interdire  l'écoulement  des 
eaux  sales  même  non  insalubres. 
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Tribunal  de  simple  police  du  Rainey 

(Seine). 

Président  :  M.  HAMELIN,  juge  de  paix. 
20  féTi-ier  1893. 

Simple  police,  —  Contravention,  —  Cfte- 
min  privé.  —  Droit  de  police  du 
maire, 

La  disposition  finale  des  articles  153 
et  190  du  Code  d'instruction  criminelle, 
d'après  laquelle  le  jugement  doit  être 
rendu  dans  l'audience  où  l'instruction 
aura  été  terminée  et  au  plus  tard  dans 
l'audience  suiTante,  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité. 

En  principe,  les  jugements  interlocu- 
toires ne  lient  point  le  juge,  pourvu  que 
le  second  jugement  soit  fondé  sur  un 
autre  motif  que  le  premier  interlocutoire 
et  qu'il  n'y  ait  pas  contrariété  entre  eux. 

Spécialement,  le  jugement  qui,  sur  le 
débat  d'abord  soulevé  relativement  au 
caractère  public  ou  privé  d'un  chemin, 
prononce  un  sursis  jusqu'à  la  décision  de 
l'autorité  compétente,  et  pour  faire  statuer 
sur  cette  exception  préjudicielle  de  pro- 
priété, ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'après 
le  délai  du  sursis,  le  juge  statue  sans 
rechercher  si  ce  chemin  est  public  ou 
privé,  et  en  se  fondant  sur  ce  motif  que, 
même  privé,  mais  du  moment  oi!i  il  est 
ouvert  et  livré  h  la  circulation  publique, 
le  maire  de  la  commune  n^en  aurait  pas 
moins  le  droit  de  prendre  h  son  égard  les 
mesures  de  police  nécessaires  pour  assurer 
la  sécurité  et  la  commodité  de  cette  circu- 
lation, et  dès  lors  d'en  ordonner  l'enlè- 
vement des  obstacles  y  apportés. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui 
touche  l'exception  de  prétendue 
nullité  du  jugement  du  5  décembre, 
sous  prétexte,  d'abord,  qu'il  aurait 
été  rendu  à  une  autre  audience  que 
celle  du  21  novembre  1892,  con- 
trairement aux  dispositions  des  ar- 


ticles 1S3  et  490  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  etsans,  ensuite,  que 
le  sieur  Raimbault,  qui  n'assistait 
pas  à  cette  audience  du  il  noyem* 
bre,  ait  eu  connaissance  de  la  re- 
mise au  5  décembre,  où,  dès  lors,  le 
jugement  par  défaut,  rendu  ledit. 
jour,  l'aurait  été  en  violation  de 
son  droit  de  défense;  —  Attendu 
que  les  dispositions  des  articles  133 
et  190  in  fine  du  Code  d'instruction 
criminelle  ne  sont  substantielles 
qu'en  ce  qui  concerne  la  publicité 
de  l'instruction,  le  résumé  et  les 
conclusions  du  ministère  public; 
mais  celle  qui  veut  que  le  Tribunal 
de  police  prononce  son  jugement 
dans  Taudience  où  l'instruction 
aura  été  terminée,  ou,  au  plus  tard, 
dans  l'audience  suivante,  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité.—  Sirey, 
art.  153,  n^  52  bis^  du  Code  d'in- 
struction criminelle;  Cass.,  3  avril 
1841  (J.  du  P.,  1842,  t.  II,  p.  Sf84)  ; 
1*'  octobre  1825,  Sirey.  1827,  I, 
53;  D.  P. y  1826,  I,  57;  —Qu'en 
tout  cas,  il  est,  au  contraire,  exact 
que  si  le  21  novembre,  et  en  l'ab- 
sence du  sieur  Raimbault,  juge- 
ment n'a  pas  été  de  suite  pris  et 
rendu  contre  lui,  mais  renvoyé  à 
l'audience  du  5  décembre,  ce  n'a 
été  que  dans  son  propre  intérêt  et 
afin  qu'il  pût  s'y  présenter  et  s'y  dé- 
fendre ;  —  Qu'il  fut  prévenu  de  cette 
remise  et  la  connaissait  si  bien,  que 
par  lettre  écrite  au  greffe  le  i*'  dé- 
cembre (laquelle  sera  enregistrée 
avec  le  présent  jugement  et  y  res- 
tera annexée),  il  dit  :  «  le  24  no- 
«  vembre,  mon  affaire  avec  la  com- 
«  mune  du  Raincy  a  été  renvoyée 
«  à  quinzaine,  soit  au  5  décembre  »  ; 
—  Attendu  que  dans  ces  circons- 
tances, l'arrêt  de  Paris  du  9  juil- 
let 1883,  invoqué  par  le  sieur  Raim- 
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bault,    et    décidant  :  que  lorsque 
l'affaire  a  été  renvoyée  d'office^  sans 
que  rinculpé  en  ait  eu  connaissnncey 
le  Tribunal  ne  peut  donner  défaut 
contre  lui,  et  doit  se  borner  à  rayer  la 
cause  du  rôle,  tournerait  au  con- 
traire contre   lui,  puisqu'il   a  eu 
pleine  et  entière  connaissance  de  la 
remise,  ce  qu'il  n'a  pu,  du  reste,  dé- 
nier lui-même  à  l'audience  ;  —  At- 
tendu que,  bien  plus,  M.  Raimbault 
est  si  mal  venu  à  se  plaindre  de  ce 
que,  le  5  décembre,  jugement  ait 
été  rendu  contre  lui  et  qualifié  par 
défaut,  et  qu'il  y  avait  si  peu  lieu  ici 
à  citation  nouvelle,  que  légalement 
et  rigoureusement^  le  second  juge- 
ment eût  pu  môme  être  réputé  et 
qualifié  de  contradictoire,  puisqu'il 
n'était  que    la  suite  de   celui  du 
iS  juillet  1892,  et  qu'à  l'audience 
dudit  jour,    ledit   sieur  Raimbault 
avait  comparu  et  présenté  déjà  ses 
moyens  de  défense,  ce  qui  est  ici  pé- 
remptoire;  —  Que  si  cela  n'a  pas  eu 
lieu  ainsi,  ce  n'a  encore  été  que 
dans  son  propre  intérêt,  afin  de  lui 
laisser  ouverte  la  porte  de  l'opposi- 
tion, ce  dont  il  profite  aujourd'hui 
et  dont  dès  lors  il  ne  saurait  se 
plaindre;  — Déclare  son  exception 
à  cet  égard  mal  fondée  et  l'en  dé- 
boute; —  En  ce  qui  touche  la  se- 
conde exception   soulevée   par   le 
sieur    Raimbault,    tendant,    d'une 
part,  à  ce  qu'il  lui  soit  imparti  un 
nouveau  délai,   pour  faire  statuer 
sur  son  exception  préjudicielle  de 
propriété  d'abord  par  lui  soulevée, 
et  pour  la  solution  de  laquelle  le 
premier  jugement  du  iB  juillet  avait 
sursis  jusqu'au   21    novembre,  et 
tendant,  d'autre  part,  à  ce  qu'au- 
trement ,  toute  décision   au  fond 
devrait  être  considérée  comme  pré- 
maturée et  prise  en  violation  de  la 


chose  jugée  ;  —  Attendu  qu'en  fait, 
sur  le  mémoire  préalable  présenté 
par  le  sieur  Raimbault  es  noms  à  la 
préfecture,  afin  d'intenter  contre  la 
commune    une    action    judiciaire 
pour  faire  reconnaître  le  prétendu 
droit  de  propriété  du  syndicat  du 
parc  Carette  sur  la  partie  duchemin 
où  se  trouvent  les  bornes  dont  l'en- 
lèvement a  été  prescrit  par  l'arrêté 
municipal  du  28  mars  189^,  l'auto- 
risation de  plaider  a  été  refusée  à 
la  commune  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ;  —  Que  ce  refus  a  été  mo- 
tivé sur  ce  que,  le  16  octobre  1892, 
le  conseil  municipal  du  Raincy,  saisi 
lui-même  de  ce  mémoire,  avait  pris 
une  délibération  disant  que  la  com- 
mune n'émettant  plus  aucune  pré- 
tention à  la  propriété  réclamée  par 
M.  le  président  du  syndicat  du  parc 
Carette  sur  cette  portion  de  l'ave- 
nue qu'il  revendique,  il  ne  saurait 
y  avoir  lieu  dès  lors  par  la  com- 
mune à  défendre  à  une  revendica- 
tion non  contestée  par  elle  ;  —  At- 
tendu d'un  autre  côté,  qu'en  droit, 
il  est  de  principe  et  de  jurispru- 
dence constants  que  V interlocutoire 
ne  lie  pas  le  juge,  particulièrement 
dans  le  cas  où,  comme  ici,  le  se- 
cond jugement  est  fondé  sur  un 
motif  autre  et  qu'il  n'existe  dès  lors 
aucune  contrariété  entre  les  deux;  — 
Que  le  jugement  qui,  sur  le  débat 
élevé  relativement  au  caractère  pu- 
blic ou  privé  d'un  immeuble,   pro- 
nonce un  sursis  jusqu'après  la  déci- 
sion à  cet  égard,  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  qu'après  le  délai  de  sursis,  le 
jugement   statue   sans  rechercher 
si  ce  terrain  est  public  ou  privé; 
—  Dalloz,  Code   civil,  art.   1351, 
no  133  ;  Cass.,  13  juillet  1850,  D.  P. 
1850,  I,  198;  —  Qu'il  doit  surtout 
en  être  ainsi,  ajoutent  les  auteurs 
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et  les  arrêts,  en  matière  de  répres- 
sion, où  le  juge,  disent-ils,  doit  con- 
server son  entière  liberté  d'appré- 
ciation,  sans  être  lié  par  ce  qui 
aurait  pu  être  jugé  dans  d'autres 
instances  en  lout  ce  qui  concerne  la 
culpabilité  du  prévenu.  —  Réper- 
toire du  y.  du  P.,  2*  supplément 
v°  Chose  jugée,  n»  435;  —   Cclss., 
8  août    1857    (Gautrot),  J.  du  P., 
1858,  I,  î236;  —  Attendu  que,  fai- 
sant application  de  ces  principes  à 
Tespèce,  il  en  résulte  que,  si  parle 
premier  jugement  du  48  juillet  der- 
nier, un  sursis  avait  été  accordé  au 
sieur  Raimbault,  pour  faire  statuer 
par  lui  sur  son  exception  préjudi- 
cielle de  propriété,  c'est  qu'alors 
cette  question  de  propriété  lui  était 
contestée  parla  commune  par  suite 
du  classement  erroné  ou  non  du 
iO  mars  1883  de  celte  partie  du 
chemin  où  se  trouvaient  les  deux 
bornes  en  litige  comme  comprises 
dans  le  chemin  vicinal  de  la  com- 
mune, dit  de  l'avenue  de  Victor- 
Hugo  et  objet  dudit  classement;  — 
Qu'en  présence  de  ce  désaccord,  il 
paraissait  dès  lors  important  de  sa- 
voir par  qui  et  à  quel  titre  ces  bor- 
nes avaient  été  ainsi  plantées,  et 
cela   sinon  pour   faire  disparaître 
complètement  la  contravention  re- 
prochée, dans  le  cas  où  cette  ques- 
tion de  propriété  serait  tranchée  en 
faveur  du  syndicat  du  parc  Carette, 
tout  au  moins  pour  l'expliquer  ou 
l'atténuer,  en  y  ayant  tel  égard  que 
de  raison;  —  Attendu  que  si,  en 
effet,  aujourd'hui  cette  question  de 
propriété  se  trouve  vidée  en  faveur 
du  sieur  Raimbault  par  la  délibéra- 
tion municipale  du  16  octobre,  il 
n'en  reste  pas  moins  alors  à  exa- 
miner, si  même  en  admettant  que 
cette  partie  de  chemin  où  sont  les 


deux  bornes  fût  la  propriété  privée 
du  sieur  Raimbault  es  nom  et  qua- 
lités, l'arrêté  municipal  du  28  mars 
1892    lui  enjoignant  l'enlèvement 
dans  les  quarante-huit  heures  de  ces 
bornes  considérées  comme  y  gê- 
nant et  entravant  la  circulation  pu- 
blique, n'en  était  pas  moins  légal  et 
obligatoire,   et  si,  en  se  refusant 
dès  lors  à  l'exécuter,  M.  Raimbault 
n'a  pas  commis  une  infraction  con- 
stitutive de  la  contravention  prévue 
et  réprimée  par  l'article  471    du 
Code  pénal  ;  —  Or,  à  cet  égard, 
attendu   que  l'affirmative  ne  sau- 
rait être  douteuse;  —  Qu'en  fait, 
ledit  arrêté,  approuvé  par  M.  le  pré- 
fet, a  été  pris  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  3,  titre  II,  de 
la  loi  des  16-24  avril  1790,  confir- 
mées par  les  articles  9! ,  94,  97  de 
la  nouvelle  loi  du  5  avril  1884,  et 
qui  confèrent  à  l'autorité  munici- 
pale les  mesures  de  police  qu'elle 
croit  devoir  prendre  pour  tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  et  la  facilité 
de  circulation  dans  les  rues,  quais 
et  voies  publiques  ;  —  Que  sous  ce 
1  nom  de  voies  publiques,  il  est  re- 
j  connu    qu'on  doit  y   comprendre 
aussi  même  celles  qui,  tout  enétant 
la  propriété  privée  de  leurs  auteurs, 
n'en  ont  pas  moins  été  livrées  et 
ouvertes  par  ceux-ci  à  la  circulation 
publique  (comme  cela  a  eu   lieu 
dans  l'espèce  pour  celle  en  litige), 
et  assimilées  dès  lors  aux   autres 
voies  publiques  et  en  ayant  à  cet 
égard  tout  le  caractère  (Gass.,  2  juin 
1825,  2  juin  1837).  — Que,  par  suite, 
ajoute  le  dernier  arrêt  de  cassation 
du  20  mai  1892,  le  riverain  qui, 
sans  nécessité,  en  entrave  la  circu- 
lation par  des  obstacles  quelcon- 
ques, commet  une  contravention, 
bien  que  ce  chemin  soit  sa  propriété 


DÉCISIONS   DES    JUGES   D£    PAIX. 


209 


privée  ;  —  En  ce  qui  touche  la  troi- 
sième exception  du  sieur  Raimbault, 
d'après  laquelle,  en  toutcas^  les  deux 
bornes  en  litige  ne  sauraient  consti- 
tuer un  obstacle  à  la  circulation^  et 
que  c'aurait  été  à  tort  que  Tarrêté 
municipal  aurait  prétendu  le  con- 
traire; —  Attendu  que  du  moment 
où  Tautorité  municipale,  dans  la 
plénitude  de  son  droit  d'apprécia- 
tion à  cet  égard,  a  décidé  que  ces 
deux  bornes  constituaient  un  obsta- 
cle à  la  circulation  publique,  et  que, 
par  suite,  elle  en  a  prescrit  Tenlè- 
vement^  il  ne  saurait  nous  apparte- 
nir d'infirmer  cet  arrêté  en  décidant 
le  contraire  ;  —  En  ce  qui  touche  la 
quatrième  exception  du  sieur  Raim- 
bault, tendant  à  prétendre  que, 
même  alors,  sa  contravention  serait 
éteinte  ici  par  la  prescription  d'un 
an,  édictée  par  Tarticie  640  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  puisqu'on 
fait  rétablissement  des  deux  bornes 
remontait  de  beaucoup  au  delà  d'un 
an  ;  —  Attendu  qu'en  fût-il  ainsi, 
ce  délai  d'un  an  pour  la  prescrip- 
tion ne  doit  pas  partir  ici  du  jour 
de  la  pose  de  ces  bornes,  mais  bien 
seulement  de  celui  où  la  contra- 
vention a  été  commise,  c'est-à-dire 
après  l'expiration  du  délai  de  qua- 
rante-huit heures  accordé  au  sieur 
Raimbault  pour  faire  enlever  les 
bornes,  et  où,  par  son  refus  d'exé- 
cution, il  a  commis  une  infraction 
à  l'arrêté;  —  Par  ces  motifs,  et 
ceux  déjà  déduits  au  jugement  du 
5  décembre  et  auxquels  il  en  est  éga- 
lement référé,  jugeant  en  premier 
ressort  ;  —  Déclare  le  sieur  Raim- 
bault non  recevable  et  mal  fondé 
en  toutes  ses  exceptions  et  moyens 
d'opposition  susénoncés  sur  le  ju- 
gement par  défaut  du  5  décembre 
dernier  et  l'en  déboute  ;  —  Confirme 


et  maintient^  au  contraire,  en  prin- 
cipe ledit  jugement,  et  faisant  en 
tant  que  de  besoin  et  de  nouveau 
application  au  sieur  Raimbault  de 
l'article  47i ,  §  15,  du  Code  pénal 
ainsi  conçu  et  dont  lecture  a  été 
donnée  ;  Art.  47i,  §  15.  Seront 
punis  d'amende  depuis  1  franc  jus- 
qu'à 5  francs  inclusivement  :  «  Ceux 
«  qui  auront  contrevenu  aux  règle- 
((  ments  légalement  faits  par  l'au- 
«  torité  administrative,  et  ceux  qui 
«  ne  se  seront  pas  conformés  aux 
tt  règlements  ou  sTlTêtés  publiés  par 
«  l'autorité  municipale.  »  —  Le 
condamne  à  1  franc  d'amende  au 
lieu  de  5  francs,  d'abord  portés  au 
jugement  du  5  décembre  dernier; 
—  Et  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public  réitérées  quant  à  ce  :  — 
Dit  que  dans  le  mois  de  la  significa- 
tion du  présent,  le  sieur  Raimbault 
sera  tenu  de  faire  enlever  les  deux 
bornes  en  litige,  sinon  qu'il  pourra 
y  être  procédé  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  par  les  soins  de  l'autorité 
municipale  ;  —  Le  condamne  aux 
dépens;  —  Fixe  au  minimum  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement  de  l'amende 
et  des  dépens.  » 

Observations.  —  1**  La  disposi- 
tion de  l'article  153  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  non  plus  que 
celle  de  l'article  13  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  ne  sont  prescrites  à 
peine  de  nullité  (Cass.,  19  août  i 875, 
Aknales  1876,  p.  7i  ;  Cass.,  25  août 
1877,  Annales  1878,  p.  305;  voir 
aussi  Dictionnaire  gén^îral,  4eédit., 
\o  Jugementy  n''  22)  ;  —  2»  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  maxime  :  «  l'in- 
«  terlocutoire  ne  lie  pas  le  juge  », 
est  toujours  applicable,  est  contro- 
versée. Les  adversaires  du  système 
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adopté  par  le  Tribunal  s'appuient 
tout  d'abord   sur  ce    fait   que  la 
maxime  dont  s'agit  n'est  écrite  dans 
aucun  texte  de  loi.  De  plus,  ajou- 
tent-ils,  les  anciens   auteurs,    qui 
la  reproduisent,  ne  faisaient  pas, 
comme  nous,  une  distinction  très 
nette  et  très  précise  entre  les  juge- 
ments préparatoires   et  les   juge- 
ments interlocutoires  ;  et  il  est  bien 
certain  que,  dans  leur  esprit,  le  mot 
interlocutoire  n'avait  pas  le  sens  que 
nous  lui  avons  attribué  depuis.  En- 
fin, ils  arguent  encore  de  ce  fait  que 
si  le  jugement  interlocutoire  n'a- 
vait rien  d'obligatoire,  ni  de  défi- 
nitif, le  législateur  n'en  aurait  pas 
autorisé  l'appel  immédiat.  Mais  le 
dernier  arrêt  que  la  Cour  de  cassa- 
tion ait  rendu  sur  cette  matière 
(4juini872,  Dalloz,  4873,  I,  486) 
est  d'accord  avec  le  jugement  sus- 
rapporté.  Cet  arrêt  explique  com- 
ment il  y  a  lieu  d'interpréter  ladite 
maxime.  Il  décide  que  si,  en  prin- 
cipe, le  juge  n'est  pas  lié  par  l'inter- 
locutoire, c'est  en  ce  sens  que  quel 
que  soit  le  résultat  de  la  mesure 
prescrite  avant  faire  droit,  il  reste 
absolument  libre  sur  la  décision  du 
fond;  mais  il  ajoute  que  le  juge- 
ment interlocutoire  peut  être  défi- 
nitif pour  partieetque,  par  exemple, 
le  juge  violerait  l'autorité  de    la 
chose  jugée  si,  après  avoir,  dans 
son  interculoire,  écarté  tel  moyen 
d'instruction  pour  s'en  tenir  à  tel 
autre,  il  prenait,   en  statuant  sur 
le  fond,  ses  éléments  de  décision 
dans  les  moyens  rejetés  par  l'inter- 
locutoire.  Voir  Gass.,  iO   février 
4883,  Annales  4884,  p.  165;  Gass., 
9  décembre  1887,   Annales    1888, 
p.  309.  —  Il  semblerait  résulter, 
de  ces  arrêts,  contrairement  à   la 
théorie  du  Tribunal,  que  si  l'autorité 


municipale  a  le  droit  de  prendre 
des  mesures  de  police  applicables 
aux  rues  appartenant  à  des  particu- 
liers et  livrées  à  la  circulation  pu- 
blique, ce  droit  ne  saurait  aller 
jusqu'à  prescrire  des  travaux  de  via- 
bilité. La  mesure  ordonnée  par  le 
maire  ne  pourrait-elle  pas  être  con- 
sidérée comme  un  travail  de  viabi- 
lité? 


Tribunal  de  simple  police  de  Parie. 
Président:  M.  LE  HELLOCO,  jug€  d$  paix. 

23  mars  1893. 

Tapage  nocturne.  —  Responsahilité  pé- 
nale. —  Responsabilité  civile.  —  Force 
majeure.  —  Ouvriers,  —  Préposés.  — 
Maîtres  et  commettants.  —  Contraven- 
tion, —  Ordonnance  de  police. 

C*e8t  le  patron,  et  non  pas  ses  ouvriers, 
qui  est  pénalement  responsable  des  con- 
traventions aux  ordonnances  de  police 
réglementant  l'exercice  de  son  industrie, 
les  ouvriers  n*ag!ssant  jamais  que  pour  le 
compte  de  leur  patron  et  d'après  ses  ordres 
présumés. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu 
que  le  sieur  Simon  est  poursuivi 
pour  avoir,  dans  la  nuit  du  3  janvier 
dernier,  laissé  travailler  dans  ^son 
établissement  à  2  h.  30  du  matin  au 
moyen  de  marteaux  dont  le  bruit 
troublait,  le  repos  des  habitants  du 
voisinage;  —  Attendu  que  le  sieur 
Simon,  tout  en  reconnaissant  la 
matérialité  du  fait  incriminé^  ob- 
jecte :  i^  qu'il  n'en  est  pas  Tauteur 
et  qu'il  n'aurait  pu  être  compris 
dans  la  poursuite  que  comme  ci- 
vilement, responsable;  â**  qu'enfin 
le  fait  n'est  point  punissable  s'agis- 
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sant  d'un  cas  de  force  majeure  ;  — 
Sur  le  premier  point  :  —  Attendu 
que  les  obligations  qui  sont  impo- 
sées par  suite  d*une  mesure  d'in- 
térêt général  s'appliquent  à  celui 
qui  exerce  une  profession  indus- 
trielle réglementée  et  non  pas  aux 
ouvriers   ou  préposés   qu'ils    em-  j 
ploient  ;  que  ces  derniers  n*agissent  | 
jamais  que  pour  le  compte  de  leurs 
maîtres   et    d'après    leurs    ordres 
présumés  ;  —  Attendu  que,   s'il  en 
était  autrement  et  si  la  responsa- 
bilité civile  pouvait  seule  être  ap- 
pliquée, ce    serait  faire   peser  la 
répression  sur  des  ouvriers  souvent 
inconnus,  presque  toujours  insai- 
sissables et  entraver  ainsi  la  ré* 
pression  ;  —  Sur  le  deuxième  point  : 
—  Attendu  que  le  sieur  Simon  re- 
connaît que,  par  suite  d'un  travail 
urgent,  il  avait  autorisé  un  travail 
de  nuit;  mais  que,  par  suite  d'un 
accident,  les  ouvriers  avaient  pris 
sur  eux  de  réparer  un  outil  qui 
était  de  première  nécessité  et  qu'il 
en   était  résulté   le  bruit    faisant 
l'objet  des  poursuites  ;  que  c'était 
là  un  cas  de  force  majeure  qui  de- 
vait le  mettre  à  l'abri  des  pour- 
suites; —  Mais  attendu  qu'il  n'est 
nullement  jusliûé  d'un  cas  de  force 
majeure;  qu'en  effet  il  résulte  du 
rapport  des  agents  que  sur  l'obser- 
vation que  ce  n'était  pas  une  heure 
à  travailler  avec  des  marteaux,  le 
bruit  avait  immédiatement  cessé; 
que  ce  fait  indique  suffisamment 
que  cette  réparation  n'avait  donc 
pas  le  caractère  d'urgence  et  de 
force  majeure  dont  on  voudrait  se 
prévaloir;  —  Attendu  qu'il  en  ré- 
sulte que  le  sieur  Simon  a  contre- 
venu à  l'ordonnance  de  police  du 
6  novembre  1862  et  lui  faisant  ap- 
plication de  l'article  471  du  Code 


pénal  ;  —  Par  ces  motifs,  condamne 
Simon  à  I  franc  d'amende  et  aux 
dépens.  » 

Observations.  —  Le  Tribunal  ne 
ne  nous  semble  pas  avoir  examiné 
d'assez  près  la  situation  de  fait: 
ou  bien  c'est  le  travail  môme  or- 
donné par  le  patron  qui  nécessitait 
l'emploi  des  marteaux,  et  alors  on 
peut  soutenir  que  le  patron  était 
pénalement  responsable  de  la  con- 
travention, comme  en  étant  le  vé- 
ritable auteur.  Sans  ses  ordres,  le 
travail  n'eût  pas  été  fait  ni  la  con- 
travention commise.  Ou  bien  les 
marteaux  avaient  été  employés  à 
l'insu  du  patron  et  pour  un  travail 
indépendant  de  celui  qui  avait  été 
prévu  et  commandé  par  lui,  et  alors 
il  y  avait  là  un  fait  personnel  des 
ouvriers  devant  entraîner  pour  eux 
une  responsabilité  pénale.  Quant  à 
l'excuse  de  force  majeure,  il  a  été 
jugé  maintes  fois  par  la  Cour  de 
cassation  qu'elle  pouvait  être  in- 
voquée en  matière  de  contravention 
de  simple  police. 


Justice  de  paix  de  Ghalonnee-eur-LtOire 
(  Maine-et-Loire) . 

Président:  M.  GHAUVIÈRE,  juge  de  paix. 

o  avril  1892. 

Action  possessoire,  —  Demande  recon^' 
ventionnelle.  —  Terrain  vague.  —  Pos- 
session. ->  Enquête, 

Lorsque  la  possessiou  est  acquise  et 
dûment  constatée,  elle  se  conserve  par  la 
seule  intention,  et  ne  se  perd  qu'autant 
que  le  possesseur  a  été  privé  de  la  jouis- 
sance de  la  chose  et  qu'une  autre  posses- 
sion est  venue  remplacer  la  sienne  et  s'est 
continuée  pendant  une  année. 

Spécialement)  celui  qui,  par  lui  ou  par 
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ses  fermiers,  a  depuis  de  longues  années 
possédé  un  terrain  vague^  situé  au  devant 
de  ses  bâtiments  ou  étables,  ne  perd  pas 
cette  possession  parce  qu^en  certaines  épo- 
ques il  n'a  pas  occupé  ce  terrain.  Il  suffit, 
pour  que  la  possession  se  conserve,  que  le 
possesseur  ait  usé  du  terrain  selon  ses 
besoins. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  notre 
jugement  préparatoire  du  46  fé- 
vrier 1892,  notre  jugement  de  mise 
en  cause,  notre  jugement  interlo- 
cutoire et  notre  procès-verbal  d'en- 
quête des  8,  15  et  21  mars  dernier; 
ouï  les  parties  en  leurs  dires^ 
moyens  et  conclusions  ;  —  Vidant 
notre  délibéré  ;  —  Attendu  qu'Eu- 
gène Abellard  réclame  d'être  gardé, 
remis  et  maintenu  dans  la  libre 
possession  et  jouissance  d'un  ter- 
rain vague ,  non  cadastré ,  situé 
commune  de  Rochefort-sur-Loire, 
au  village  de  laMénardière,  à  Touest 
des  étables  des  défendeurs,  et  con- 
frontant du  côté  opposé  au  vieux 
chemin  de  Rochefort  ;  —  Attendu 
que  les  consorts  Borgella,  prenant 
pour  trouble  à  leur  possession  le 
dépôt  de  boue  que  le  demandeur 
a  fait  sur  ledit  terrain  dans  le  cou- 
rant de  septembre  i891,  à  quelques 
mètres  de  leurs  étables ,  se  sont 
portés  reconventionnellement  de- 
mandeurs, ont  soutenu  qu'ils 
étaient  seuls  en  possession  annale 
et  plus  qu'annale  de  ce  fonds  et 
ont  ofiFert  d'en  administrer  la 
preuve;  —  Attendu  que  des  en- 
quêtes ordonnées,  il  résulte  que  si 
l'unique  témoin  cité  par  Abellard  a 
fait,  au  sujet  des  actes  de  jouissance 
pouvant  établir  la  possession  an- 
nale de  ce  dernier,  une  déposition 


absolument  négative^  les  témoins 
des  consorts  Borgella  ont,  au  con- 
traire, surabondamment  prouvé 
que^  depuis  nombreuses  années  et 
notamment  depuis  un  an^  ceux-ci 
ont  la  jouissance  exclusive  de  l'im- 
meuble dont  la  possession  leur  est 
contestée  ;  —  Attendu  qu'au  cours 
de  notre  visite  des  lieux  nous 
avons  constaté  que  les  consorts 
Borgella  ont  toujours  maintenu 
l'existence  de  la  porte  de  leurs 
étables  ouvrant  sur  le  terrain  objet 
du  procès  ;  que  depuis  longtemps, 
en  tout  cas  depuis  plus  d'un  an,  ils 
y  ont  édifié  une  porcherie,  un  pou- 
lailler et  une  niche  à  chien  ;  qu'en 
outre,  leurs  fermiers  successifs  se 
sont  toujours  servis  des  parties 
dudit  terrain  que  ces  constructions 
ont  laissées  libres  pour  y  déposer 
leurs  bauges  de  bois  et  leur  fumier  ; 
—  Attendu  qu'après  l'enquête  et 
la  contre-enquête,  Abellard,  dans 
de  nouvelles  conclusions,  a  pré» 
tendu  que  la  possession  des  défen- 
deurs n'avait  pas  le  caractère  de 
continuité  exigé  parla  loi  et  que  les 
témoins  de  Borgella  témoignent  de 
faits  antérieurs  à  l'année  qui  pré- 
cède son  action  et  par  conséquent 
sans  intérêt  dans  la  cause;  — At- 
tendu que  la  possession  revendi- 
quée par  Borgella  est  dûment 
établie  par  la  contre  -  enquête  ; 
qu'elle  réunit  tous  les  caractères 
exigés  par  l'article  23  du  Gode  de 
procédure  civile  et  l'article  3229  du 
Code  civil  ;  que  spécialement,  elle 
a  toujours  été  paisible  avant  le 
trouble  du  demandeur;  qu'elle  a 
été  publique  et  non  équivoque, 
s'étant  exercée  depuis  près  de  qua- 
rante-cinq ans,  sous  les  yeux  du 
concluant  et  sans  aucune  protes- 
tation de  sa  part;  qu'elle  a  été 
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continue  et  non  interrompue;  qu'en 
effet,  les  consorts  Borgella  ont 
joui  par  le  fait  de  leurs  fermiers 
depuis  1848  jusqu'à  ce  jour  (troi* 
sième  témoin  de  la  contre-enquôte)  ; 
qu'il  se  peut  que,  chaque  année, 
leurs  récoltes  de  bois  épuisées  et 
leurs  tas  de  fumier  transportés  dans 
les  champs,  certaines  parties  du 
fonds  litigieux  soient  restées  mo- 
mentanément inoccupées  ;  mais  at« 
tendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  acte  de  jouissance  d'une  façon 
permanente  ni  môme  dans  Tannée 
du  trouble,  si  le  mode  de  jouis- 
sauce  et  l'objet  de  la  contestation 
ne  sont  pas  de  nature  à  comporter 
une  pareille  manifestation;  —  At- 
tendu d'ailleurs  que,  lorsque  la 
possession  annale  est  acquise,  elle 
se  conserve  par  la  seule  intention 
et  ne  se  perd  qu'autant  que  le 
possesseur  a  été  privé  de  la  jouis- 
sance de  la  chose  et  qu'une  autre 
possession  est  venue  remplacer  la 
sienne  et  s'est  perpétuée  pendant 
une  année;  —  Attendu  entin  que 
de  notre  visite  des  lieux,  de  l'en- 
quôte  et  de  la  contre-enquôte  et 
des  circonstances  de  la  cause,  il 
résulte  que  le  demandeur  Abellard 
n'a  jamais  fait  aucun  acte  de  jouis- 
sance sur  le  terrain  qu'il  reven- 
dique; que  les  consorts  Borgella, 
par  contre,  ont  formellement  établi 
que,  lors  du  trouble  d'Abellard,  ils 
avaient  la  possession  annale  et  plus 
qu'annale  dudit  fonds  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  au  possessoire, 
contradictoirement  et  à  charge 
d'appel,  les  droits  des  parties  ré* 
serves  au  pétitoire,  déclarons  Eu- 
gène Abellard  non  recevable  en  son 
action  possessoire,  l'en  débou- 
tons, et  recevant  les  consorts  Bor« 
gella  reconventionnellement  daman* 

AOUT  1893. 


deurs,  disons  que  le  dépôt  de  boue, 
fait  par  lui  sur  le  terrain  dont  il 
s'agit  est  un  trouble  à  leur  posses- 
sion annale  et  plus  qu'annale;  les 
maintenons  dans  cette  possession  ; 
faisons  défense  à  Abellard  de  les  y 
troubler  à  l'avenir  et,  pour  l'avoir 
fait,  le  condamnons  en  5  francs  de 
dommages  «-  intérêts  ;  ordonnons 
qu'il  sera  tenu,  sous  une  contrainte 
de  i  franc  par  chaque  jour  de  re- 
tard et  dans  le  délai  de  huit  jours 
de  la  signification  du  présent  juge- 
ment, d'enlever  son  dépôt  de  boue  ; 
le  condamnons  en  outre  en  tous 
les  dépens  de  l'instance  liquidés 
à..*,  etc.  » 

Obseryations.  —  Voir  en  ce  sens, 
Cass.,  13  juin  1881,  19  mars  1884, 
12  février  1889  et  '27  octobre  1891. 
Voir  aussi  notre  Dictionnàirs  géné- 
ral, A*  édit.,  V®  Action  possessoire, 
n^  391. 


Justice  de  paix  de  Melûn 
(Seitte-et-Morae). 

Pt^idetU  :  M.  QUÉTIN,  jug$  de  paix. 

10  décembre  4892. 

Action  possessoire,  —  Complainte,  -^ 
Possession.  —  Trouble.  —  Poteau 
télégraphique,  —  Voie  publique. 

L'établissement  sur  la  vole  publique 
d'un  poteau  télégraphique  touchant  au 
sommet  du  pilastre  du  mur  de  clôture 
d'un  partiouUer  suffit  pour  constituer  un 
trouble  à  la  libre  posieigion  et  Jouissance 
de  ce  dernier  et  pour  servir  de  base  à  une 
action  en  complainte  intentée  par  lui. 

Ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

tt  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  *-  Vu  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  du  20  oc- 
tobre dernier  ;  -«  Vu  notre  procès- 
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verbal  de  constat  du  28  octobre 
dernier,  contradictoire; — Vu  notre 
jugement  contradictoire  déclaratif 
de  compétence  du  26  novembre  der- 
nier, signifié,  renvoyant  à  aujour- 
d'hui pour  statuer  sur  le  fond  ;  — 
Attendu  qu'à  l'audience  du  19  no- 
vembre dernier,  les  défendeurs  par 
leur  mandataire,  après  avoir  pris 
des  conclusions  tendant  au  décli- 
natoire  d'incompétence,  ont  ajouté 
qu'il  n'y  avait  pas  trouble  de  pos- 
session, et  que,  conséquemment,  ils 
ne  devaient  aucuns  dommages-in- 
térêts, s'offrant  seulement  à  rem- 
bourser les  frais  de  l'avertissement 
en  conciliation,  sous  le  prétexte  que 
le  poteau  avait  été  redressé  avant  la 
délivrance  de  l'assignation  en  com- 
plainte dont  nous  sommes  saisi  ;  — 
Attendu  que  la  question  restant  à 
décider  est  de  savoir  si  le  poteau 
établi  depuis  moins  d'une  année  par 
Houzeau  et  Gaget  constitue  un 
trouble  à  la  libre  possession  et  jouis- 
sance au^si  bien  qu'une  déprécia- 
tion de  la  propriété  de  Lefèvre,  sise 
à  Dammarie-les-Lys,  avenue  de 
Chailly,  8;  —  Considérant  que  ce 
poteau  est,  au  ras  de  terre,  à  i 2  cen- 
timètres seulement  du  pilastre  du 
mur  de  clôture  de  la  propriété  de 
Lefèvre  sur  l'avenue  de  Chailly,  et 
k\9  centimètres  de  la  tablette  dudit 
pilastre;  que,  par  suite  de  la  conti- 
guïté du  poteau,  Lefèvre  a  élé  em- 
pêché de  terminer  la  construction 
de  son  pilastre  et  d'y  placer  la  ta- 
blette du  sommet;  que  le  deman- 
deur, propriétaire  incontesté  des 
immeubles  n°'  8  et  10  sur  l'avenue 
de  Chailly,  et  qu'il  occupe  actuel- 
lement, a,  comme  riverain,  sur  cette 
voie  publique,  des  droits  qu'il  tient 
de  la  nature  des  lieux  et  de  la  loi  ; 
que  ces  droits  ont  le  caractère  de 


droits  réels  immobiliers  comme  une 
servitude  sm  generis^  et  qu'il    est 
fondé   à  exercer  l'action  en   com- 
plainte contre  les  défendeurs  qui, 
dans  un  intérêt  purement  particu- 
lier, le  troublent  dans  l'exercice  de 
ses  droits,  sans  qu'il  soit  indispen- 
sable pour  l'exercice  de  l'action  pos- 
sessoire  que  leur  poteau  soit  établi 
sur  son  propre  terrain  ;  que  ledit 
poteau  ayant  une  circonférence  de 
70  centimètres  à  la  base  et  une 
hauteur  de  10  à  11  mètres,  masque 
encore  aujourd'hui  presque  com- 
plètement le  pilastre  Lefèvre,  même 
après  avoir  été  partiellement    re- 
dressé de  manière  à  ne  plus  être 
accoté  à  la  tablette  dudit  pilastre, 
en  sorte, que  le  propriétaire  deman- 
deur se  trouve    encore    empêché 
dans  la  jouissance  de  sa  tablette  du 
pilastre,  destinée  à  recevoir  un  vase 
à  fleurs^  ainsi  qu'il  est  d'usage  sur 
cette  avenue;  que,  tant  à  cause  de 
ses  grandes  dimensions  que  de  sa 
proximité   du   mur  de  clôture  de 
l'habitation    Lefèvre,  ledit  poteau 
est  d'un  aspect  disgracieux,  nuisant 
à  la  libre  possession  et  jouissance 
du ,  demandeur  d'une  manière  no- 
table au  point  de  vue  de  la  perspec- 
tive, et  spécialement  :  1^  en  ce  qu'il 
est  une  invitation  permanente  aux 
malfaiteurs  pour  escalader  le  mur 
de  l'habitation  Lefèvre,  et,  consé- 
quemment, un  .danger  pour  celui- 
ci;  2*   en  ce  que,  à  cause  de  sa 
proximité  du  mur,  il  sert  d'urinoir 
aux  passants,  et  gênera  évidemment 
la  circulation  du  demandeur  au  cas 
de  réparations  à  faire  audit  mur  ;  — 
Par  ces  motifs  :  —  Considérant  que 
ledit  poteau  constitue  un  trouble 
encore  actuel   à  la  jouissance  et 
possession  de  Lefèvre,  aussi   bien 
qu'une  dépréciation  à  sa  propriété  ; 
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que  le  déplâcemeDi  de  la  tablette 
constitue  aussi  un  trouble  qui  n'est 
pas  encore  réparé  ;  —  !•  Disons  que, 
dans  la  huitaine  du  présent  juge- 
ment, les  défendeurs  seront  tenus 
d'enlever  ledit  poteau  ou  de  le  re- 
placer à  une  distance  telle  qu'il  ne 
puisse  apporter  ni  gêne,  ni  dom- 
mage, ni  dépréciation  à  la  propriété 
du  demandeur,  à  peine  de  5  francs 
de  dommages-intérêts  par  jour  de 
retard  envers  le  requérant,  passé  ce 
délai...  ;  —  2*»  Et,  pour  le  préjudice 
causé  jusqu'à  ce  jour,  condamnons 
Houzeau  et  Gaget^  conjointement  et 
solidairement,  à  payer  à  Lefèvre  la 
somme  de  5  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, moyennant  lequel 
payement  Lefèvre  mettra  lui-même 
la  tablette  sur  le  pilastre  dans  la 
position  qu'elle  devait  avoir.  » 

Observations.  — Pour  qu'il  y  ait 
trouble  de  fait  de  possession  pou- 
vant donner  ouverture  à  une  action 
en  complainte,  il  faut  qu'en  dehors 
du  fait  matériel  de  trouble  il  y  ait 
intention  de  s'attribuer  une  posses- 
sion au  préjudice  du  possesseur 
actuel.  Voir  Dictionnaire  général, 
v®  Action  possessoiret  n»  417;  Trib. 
civ.  d'Annecy,  27  décembre  1885, 
Annales  1887,  p.  29.  —  Mais  le  seul 
fait  de  l'établissement  du  poteau, 
en  dehors  du  dommage  matériel 
qu'il  causait  au  propriétaire  du  mur, 
dénotait  chez  son  auteur  une  pré- 
tention bien  formelle  à  une  posses- 
sion contraire  à  celle  du  proprié- 
taire du  mur  telle  qu'elle  pouvait 
^s'exercer  avant  rétablissement  du 
poteau. 

Néanmoins,  nous  devons  recon- 
naître que  le  jugement  ci-dessus  a 
été  infirmé  par  jugement  du  Tri- 
bunal civil  de  Melun  du  14  avril 


^893  (voir  les  Annales).  Les  juges 
d'appel  ont  estimé  que  les  faits  allé- 
gués par  le  demandeur,  s'ils  pou- 
vaient causer  une  gêne  pour  le  de- 
mandeur, n'impliquaient  point  de 
la  part  de  leurs  auteurs  une  préten- 
tion contraire  à  la  possession  dudit 
demandeur.  Et  ils  ont  décidé  que 
la  seule  action  ouverte  au  proprié- 
taire du  mur  était,  non  pas  une  ac- 
tion possessoire,  mais  une  action 
en  dommages-intérêts  d'une  valeur 
indéterminée,  échappant  à  la  com- 
pétence du  Tribunal  de  paix. 

Cependant,  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  f(26  juillet  1882,  Annales 
1884,  p.  88,  et  la  note)  que  le 
trouble  contre  lequel  l'article  23  du 
Code  de  procédure  civile  ouvre  le 
recours  spécial  de  l'action  en  com- 
plainte, dérive,  abstraction  faite  du 
dommage  causé,  du  seul  fait  de 
l'atteinte  portée  contre  son  gré  à  la 
jouissance  du  propriétaire  du  fonds 
investi  de  la  possession  légale.  Voir 
dans  le  même  sens,  Tribunal  civil 
de  Montmédy,  4  mai  1887,  Annales 
1887,  p.  321,  et  la  note. 


Justice  de  paix  de  Mont-Saint-Vincent 
(Saône-et-LK>ire). 

Présidmt  :  M.  LA1Z0N,  juge  de  paix, 

i8  novembre  i892. 

!  Action  possessoire,  —  Rigole,  —  Com- 
blement, —  Trouble  remontant  à  plus 
d'une  anrfée.  —  Non-recevabilité  de  la 
demande,  —  Renvoi  au  pétitoire. 

Le  Juge  de  paix  counatt  des  actions 
possessoires  à  condition  que  le  trouble 
qui  y  a  donné  lieu  ait  été  commis  dans 
Tannée. 

Spécialement,  n*est  pas  recevahle  l'ac- 
tion possessoire  basée  sur  des  faits  qui 
avaient  donné  lieu  Tannée  précédente  à 
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un  avertissement  en  conciliation,  d'où  il 
résulterait  que  la  complainte  est  motiyéo 
sur  un  fait  de  trouble  remontant  à  plus 
d*un  an. 

Il  y  a  lieu  en  ce  cas  pour  le  juge  de  paix 
de  rejeter  Ja  demande  possessoire  et  de 
renvoyer  le  demandeur  à  se  pourvoir  au 
pétitoire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nou»,  lUGB  DB  PAIX  :  <—  Parties 
ouïes  à  l*audience  du  il  novembre 
courant;  «*-  Attendu  que  Laublanc 
articule  quePidaut,  Paul,  et  lui  sont 
propriétaires ,  à  Montcbanin-les* 
Mines»  de  deux  fonds  oontigus  tra- 
versés par  une  rigole  amenant  les 
eaux  pluviales,  ménagères  et  autres 
da  la  voie  publique,  passant  d'abord 
sur  son  fonds  à  lui  demandeur,  et 
ensuite  sur  celui  appartenant  à  Pi- 
dant,  Paul  ;  ^  Qu'il  se  plaint  de  ce 
qu'il  y  a  environ  un  an>  Déry,  fer- 
mier  de  Pidant,  s'est  permis  de  ré-^ 
trécir  la  rigole  à  son  entrée  sur  le 
fonds  par  lui  loué  et  d'en  établir 
une  nouvelle  destinée  à  l'irrigation 
d'une  parcelle  de  pré  ;  que  cet  état 
de  choses  a  eu  pour  résultat  de 
nuire  à  l'écoulement  des  eaux  et  de 
faire  submerger  une  partie  de  sa 
propriété,  actuellement  plantée  en 
vigne;  qu'il  conclut  à  ce  que 
Déry  soit  tenu  de  rétablir  la  rigole 
comme  elle  existait  à  son  état  pri- 
mitif, et  condamné  avec  dépens  au 
payement  de  la  somme  de  âOO  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts;  — 
Attendu  qu'ainsi  formulée,  soit  dans 
la  citation,  soit  dans  les  explications 
fournies  à  l'audience,  et,  bien  qu'elle 
ne  l'ait  pas  été  en  termes  précis  et 
sacramentels,  la  demande  que  Lau- 
blanc a  portée  devant  nous  n'en 
constitue  pas  moins  une  complainte 


possessoire  ;  la  complainte  étant,  en 
effet,  l'action  réservée  au  possesseur 
qui,  sans  ôtre  dépossédé,  est  néan- 
moins troublé  dans  sa  possession 
par  une  entreprise,  un  acte  quel- 
conque, pratiqués  même  sur  son 
terrain  par  l'auteur  du  trouble  ;  -~ 
Que  tel  est  le  cas  qui  se  présente 
dans  l'espèce,  Laublanc  ayant  à  se 
plaindre  d'actes  pratiqués  par  Déry 
sur  son  propre  terrain,  de  nature 
à  le  troubler  dans  la  possession  de 
sa  propriété;  —*  Attendu  que  Déry 
n'est  que  fermier  de  la  pièce  de  terre 
contiguO  à  celle  du  demandeur  ;  «-^ 
Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  tout  d'a- 
bord si,  en  cette  qualité,  il  peut  dé- 
fendre à  l'action  qui  lui  est  intentée 
(résolu  affirmativement)  ;  «»  Au 
fond  :  —  Attendu  que  Déry  ne  mé* 
connaît  pas  avoir  comblé  la  rigole 
par  laquelle  se  faisait  précédem- 
ment l'écoulement  des  eaux  et  en 
avoir  ^  établi  une  nouvelle  ;  mais 
qu'il  prétend  qu'il  y  a  plus  d'un  an 
que  ces  travaux  ont  été  effectués  ; 
—  Que,  de  son  côté,  Laublanc  sou- 
tient qu'il  y  a  moins  d'un  an  que 
cette  rigole  a  été  rétrécie  de  ma* 
nière  à  lui  porter  préjudice;  — 
Qu'il  reconnaît,  toutefois,  que  les 
premiers  actes  par  lesquels  Déry  a 
créé  l'état  de  choses  actuel  remon- 
tent à  plus  d'une  année  ;  «—  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  les  juges  de  paix 
connaissent,  à  la  charge  d'appel, 
des  dénonciations  en  nouvel  œuvre, 
complaintes,  actions  en  réinié- 
grande  et  autres  actions  posses- 
soires  fondées  sur  des  faits  commis, 
dans  l'année;  —  Attendu  que  si,  en 
principe,  le  trouble  à  la  possession 
existe  dès  le  oommencement  des 
travaux  pouvant  contrarier  cette 
possession,  il  faut  reconnaître  que 
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la  jurisprudence  a  consacré  et 
adopté  un  système  plus  large  et 
aïoins  rigoureux;  qu'en  effet,  il  a 
été  décidé  que,  lorsque  le  trouble 
résulte  de  travaux  d'une  certaine 
durée  exécutés  par  l'auteur  du 
trouble  sur  son  propre  fonds,  la 
prescription  annale  ne  court  que 
du  jour  où  ces  travaux  'ont  réelle- 
ment porté  atteinte  à  la  possession 
de  la  partie  demanderesse  (Cass., 
4  mai  4852,  9  novembre  1875);  que 
la  question  à  résoudre  est  donc 
celle  de  savoir  à  quel  moment  Lau* 
blanc  a  réellement  été  troublé  par 
les  actes  de  Déry;  —  Attendu  qu'à 
la  date  du  31  octobre  1891,  Lau- 
blanc  donnait  au  défendeur,  pour 
notre  audience  du  6  novembre  sui* 
vaut,  un  avertissement  par  lequel  il 
l'invitait  «  au  rétablissement  d'une 
«  rigole  qu'il  avait  comblée  sans 
«  droit  »  ;  que  cette  rigole  est  la 
môme  que  celle  au  rétablissement 
de  laquelle  il  conclut  aujourd'hui  ; 
—  Qu'il  est  certain  et  constant  qu'à 
cette  date  du  SI  octobre  1891,  il 
reconnaissait  déjà  que  la  rigole  était 
comblée  et  non  pas  seulement  ré- 
trécie  ;  qu'il  était,  par  suite,  à  ce 
moment-là,  bien  convaincu  que  les 
travaux  exécutés  par  Déry  étaient 
un  danger  pour  lui  et  portaient  une 
réelle  atteinte  à  sa  possession,  puis- 
qu'il demandait  dès  cette  époque 
le  rétablissement  de  la  rigole  com- 
blée, c'est-à-dire  la  suppression 
même  du  nouvel  état  de  choses, 
qu'il  considérait  comme  lui  étant 
préjudiciable  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  la  demande  introduite  par  la 
citation  du  6  novembre  1892  étant 
basée  sur  les  mêmes  faits  que  ceux 
qui  ont  motivé  Tavertissement  du 
31  octobre  1891,  ainsi  que  Ta,  au 
surplus ,     formellement     reconnu 


Laublanc,  il  en  résulte  qu'elle  l'a 
été  en  dehors  des  délais  prescrits 
par  les  articles  23  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  et  6  de  la  loi  du  25  mai 
1838;  —  Sur  les  dépens  :  —Attendu 
qu'ils  doivent  rester  à  la  charge  de 
la  partie  qui  succombe;  ^  Par  ces 
motifs,  statuant  contradictoirement 
et  en  premier  ressort,  déboutons 
Laublanc  de  sa  demande  ;  le  ren- 
voyons, par  suite,  à  se  pourvoir  au 
pétitoire,  avec  dispense  des  préli* 
minaires  de  conciliation,  et  le  con- 
damnons aux  dépens.  » 

Observations .  —  Application 
exacte  de  l'article  23  du  Gode  de 
procédure  civile.  Voir  dans  le  môme 
sens  notre  Dictionnaire  générai, 
V®  Action  possessoîrej  n°*  226  et  sui» 
vants. 


Jufltioe  de  paix  du  canton  da  Londinièopes 

(Seine-Xafèrieura). 

Président  :  M.  HUE,  Jugé  de  paix. 

17  juin  1892. 

Usager.  —  Entrepreneur  responsable,  — 
Gestion,  —  Mandat.  —  Demande  en 
payement  d'une  part  des  charges  de 
V exploitation,  —  Prescription  quin- 
quennale non  applicable. 

L'usager  auquel  est  réclamée  sa  part, 
pendant  plusieurs  années,  des  charges  de 
Texploitation  des  coupes  d*une  foréty  n'est 
pas  receyable  à  opposer  à  Fentrepreneur 
de  ces  coupes,  qui  lui  réclame  cette  part, 
la  prescription  quinquennale  de  Tarticle 
2277  du  Code  civil. 

L'action  de  l'entrepreneur,  nommé 
chaque  année  par  le  syndic  des  usagers, 
est  celle  du  mandataire  contre  son  man- 
dant, pour  obtenir  le  remboursement  de 
ses  avances,  et  n'est  prescriptible  que  par 
I  trente  ans. 
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Ainsi  décidé   par    le   jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Ouï  les 
parties  en  leurs  conclusions  et  ob- 
servations à  l'audience  du  10  juin 
courant,  vidant  notre  délibéré  ;  — 
Attendu  que  fireilly  a  actionné 
Victor  Troude  en  payement  de 
58  fr.  02,  représentant,  selon  lui,  sa 
part  dans  les  charges  générales  aux- 
quelles les  usagers  de  la  forêt  de 
Groixdalle  sont  tenus,  conformé- 
ment à  l'état  dressé  parleur  syndic, 
pour  Texploitation  des  coupes  pen- 
dant quinze  années,  de  1875  inclus 
à  1880  inclus  ;  —  Attendu  que  Vic- 
tor Troude,  sans  se  reconnaître 
obligé  en  principe,  en  prenant  pour 
base  la  somme  réclamée,  a  offert 
sur  la  barre,  à  deniers  découverts, 
la  somme  de  29  fr.  25,  composée  de 
celle  de  19  fr.  25,  représentant  cinq 
années  d'exploitation,  et  de  celle  de 
10  francs,  pour  frais,  sauf  à  parfaire 
ou  diminuer  d'après  taxe  ;  que, 
pour  le  surplus,  il  invoque  la  pres- 
cription de  l'article  2277  du  Code 
civil  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
documents  de  la  cause  que  Breilly 
a  été  nommé,  chaque  année,  pen- 
dant la  période  susindiquée,  par 
les  syndics  des  usagers  de  la  forêt 
de  Groixdalle,  entrepreneur  respon- 
sable, conformément  aux  disposi- 
tions du  Gode  forestier,  des  coupes 
de  ladite  forêt;  —  Qu'en  cette  qua- 
lité, il  représentait  tous  les  usagers 
vis-à-vis  de  l'administration  fores- 
tière et  était  seul  responsable  de  sa 
gestion  à  son  égard,  sauf  son  recours 
contre  les  usagers  ;  qu'il  choisissait 
son  garde-vente  et  le  payait  au  taux 
fixé  par  les  syndics,  faisait  les  ac- 
quisitions de  cailloux  et  autres,  or- 
donnait les  travaux  nécessaires  et 


acquittait  les  notes  des  ouvriersem- 
ployés  ;  —  Que  son  mandat  était 
rétribué  ;  qu'il  lui  était  alloué  par 
les  syndics  une  indemnité  de 
400  francs  ;  —  Que  le  compte  de 
chaque  exploitation,  comprenant 
les  dépenses  générales  et  spéciales, 
était  soumis  par  le  demandeur  aux 
syndics,  approuvé  par  ceux-ci,  avec 
la  répartition  indiquant  la  part  de 
chaque  usager  d'après  sa  conte- 
nance;— Attendu  que  la  somme 
réclamée  par  le  demandeur  au  dé- 
fendeur représente  bien  la  part  à  la 
charge  de  ce  dernier  dans  les  an- 
nées d'exploitation  énoncées  dans 
la  demande  ;  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  la  prescription  quinqaen- 
nale  invoquée,  que  Breilly  n'était 
pas  un  employé  à  qui  des  ordres 
pouvaient  être  donnés  chaque  jour, 
qu'il  avait  une  responsabilité  géné- 
rale, qu'il  agissait  en  vertu  d'un 
mandat  donné  par  les  syndics  aux 
noms  de  ceux-ci  pour  gérer  la 
chose  commune  au  mieux  des  inté- 
rêts de  tous;  —  Que  l'action  de 
Breilly  est  donc  celle  du  mandataire 
contre  son  mandant  pour  obtenir 
le  remboursement  de  ses  frais 
d'avances;  —  Que  cette  action  n'est 
soumise  qu'à  la  prescription  de 
droit  commun,  c'est-à-dire  de  trente 
ans  ;  —  Que  la  disposition  finale  de 
l'article  2277  du  Gode  civil,  malgré 
ses  termes  généraux,  ne  s'applique 
qu'aux  revenus,  aux  accessoires  des 
capitaux  et  non  aux  capitaux  eux- 
mêmes  ;  —  Attendu  que  toute  par- 
tie qui  succombe  doit  être  condam- 
née aux  dépens;  <—  Statuant  en 
dernier  ressort,  déclarons  le  sieur 
Troude  mal  fondé  dans  son  excep- 
tion de  prescription  et  l'en  débou- 
tons; —  Et,  sans  s'arrêter  aux 
offres  faites,  lesquelles  sont  décla- 
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rées  nulles  comme  insuffisantes, 
faisant  droit  à  la  demande,  con- 
damnons le  défendeur  à  payer  au 
demandeur  la  somme  de  58  fr.  27 
pour  les  causes  susénoncées,  avec 
les  intérêts  tels  que  de  droit  et  les 
dépens.  » 

Observations.  —  Solution  exacte 
et  parfaitement  motivée. 


Tribunal  de  simple  police  dHirson 
(Aisne). 

Président  :  M.  FOURNET,  juge  de  paix, 

21  octobre  1892, 

Violences  légères.  —  Provocation,  —  De- 
mande d^enquéie,  —  Condamnation  du 
prévenu. 

En  matière  de  yioleDccs  légères,  la  pro- 
vocation n'est  pas  une  eicuse  légale. 

Les  violences  qui  n'atteignent  que  les 
choses  matérielles  sans  toucher  aux  per- 
sonnes n'ont  pas  le  caractère  légal  de  la 
provocation. 

Le  juge  de  police  n*est  pas  tenu  d'or- 
donner une  enquête  lorsque  le  fait  consti- 
tutif de  la  contravention  est  suffisamment 
établi  par  les  débats. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  --  Ouï  les  con- 
clusions du  ministère  public  ;  —  Vu 
les  conclusions  écrites  lues  à  la 
barre  et  déposées  pour  le  prévenu 
par  M*  Lérignier  qui  Tassiste,  et 
statuant  contradictoirement  en 
dernier  ressort  ;  —  Attendu  que  le 
prévenu  reconnaît  avoir  exercé  des 
violences  légères  contre  le  jeune 
Decamp,  mais  qu'il  demande  à  être 
relaxé  par  la  raison  qu'il  a  été  pro- 
voqué et  que  la  provocation  cons- 
titue une  excuse  légale  ;  —  Attendu 


qu'il  est  établi  par  les  débats  que 
la  provocation  dont  s'agit  consiste 
tout  simplement  en  ce  que  le  jeune 
Decamp  passait  sa  main  sur  le 
vernis  du  garde-crotte  de  la  voiture 
conduite  parle  prévenu  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  (chambre  criminelle  du 
22  juillet  1882),  qui  établit  juris- 
prudence en  pareille  matière,  les 
violences  qui  n'atteignent  que  les 
choses  matérielles  sans  toucher  aux 
personnes  ne  présentent  pas  les 
caractères  d'une  provocation  légale^ 
et  que  d'ailleurs  la  provocation, 
quand  elle  est  admise,  ne  justifie 
pas  l'auteur  des  voies  de  fait  et 
n'est  qu'une  cause  d'atténuation; 
—  Attendu  que  le  Tribunal  est  suf- 
fisamment renseigné  par  les  débats 
qui  se  sont  déroulés  devant  lui  et 
que  l'enquête  demandée  par  le 
prévenu  est  devenue  absolument 
inutile  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il 
n*y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'enquête 
demandée  ;  —  Et  attendu  que  les 
violences  légères  reprochées  au 
prévenu  sont  par  lui  reconnues, 
qu'aucune  violence  personnelle  ne 
lui  a  été  faite  et  ne  pouvait  lui  être 
faite  de  la  part  d'un  gamin  de 
neuf  ans;  —  Qu'il  a  ainsi  contre- 
venu aux  articles  605,  §  8,  et  606 
du  Code  du  3  brumaire,  an  lY, 
ainsi  conçu  :  «  Art.  605,  etc.  »  ;  — 
Lui  faisant  application  de  ces  ar- 
ticles, le  condamne  à  deux  journées 
de  travail  ;  — Le  condamne  en  outre 
aux  dépens  et  fixe  à  cinq  jours  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps^ 
s'il  y  a  lieu  de  l'exercer.  » 

Observations.  —  La  provocation 
n'est  pas,  en  général,  une  excuse 
en  matière  de  contravention  ;  elle 
n'est  admise  comme  excuse  légale 
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qu'en  matière  d'injure;  mais  elle 
ne  saurait  excuser  une  violence.  A 
plus  forte  raison  en  est*il  ainsi 
lorsque  la  prétendue  provocation 
consiste  dans  une  voie  de  fait  sur 
des  choses  matérielles.  Voir  Tarrêt 
cité  dans  la  sentence. 


JosUoe  d«  paix  ôm  Saint-Rambert 

(Iioire). 

Président  :  M.  TARGHIER,  juge  de  paix. 

10  décembre  1891. 

Fournitures  faites  à  un  mineur.  —  De- 
mande en  payement  contre  le  père,  — 
Rejet  de  la  demande. 

Le  père  n'est  pas  tenu  de  payer  les 
dépenses  faites  par  son  fils  mineur,  alors 
que  ce  dernier  ne  réside  pas  chei  lui, 
travaille  utilement  au  dehors,  et  est  en 
état  de  se  suffire  par  son  traYail. 

Le  fournisseur  alléguerait  vainement 
que  la  mère  aurait  promis  de  faire  payer 
la  dette  de  son  fils,  alors  que  cette  pro- 
messe a  été  faite  à  Tinsu  de  son  mari,  et 
n*a  pas  été  ratifiée  par  ce  dernier. 

Ainsi  décidé  dans  les  oirconstan* 
ces  suivantes  : 

Le  sieur  Ducreux,  restaurateur  à 
Saint-Étienne,  a  fait  citer  le  sieur 
Juban  père,  carrier  à  Sury-le-Com- 
tal,  devant  M.  le  juge  de  paix  de 
Saint  •  Rambert  pour  s^entendre 
condamner  à  payer  au  demandeur, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  la 
somme  de  154  fr.  60,  montant  de 
fournitures  de  nourriture  et  vête- 
ments faits  à  son  fils  mineur , 
Jacques,  sur  ses  ordres  et  dont  le 
payement  a  été  vainement  réclamé. 

La  cause  appelée,  le  demandeur 
a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tri- 
bunal lui  adjuger  les  conclusions 
prises  dans  son  exploit  de  citation 
susénoncé. 


Le  défendeur  a  dit  ne  rien  devoir 
au  demandeur  ;  que  si  ce  dernier  a 
fait  des  fournitures  de  nourriture, 
logement,  vêtements,  dépenses  de 
café  et  prêt  d'argent  à  Jacques  Ju- 
ban, son  fils  mineur,  &gé  de  plus  de 
dix -huit  ans,  il  Ta  fait  sans  son 
consentement  et   à  ses   périls    et 
risques.  Jacques    Juban,  son   Als, 
était  ouvrier  à  la  manufacture  de 
Saint- Etienne   où  il  gagnait  une 
journée  de  3  fr.  75  qui  devait  suf- 
fire à  ses  besoins  ;  ce  que,  du  reste, 
il  faisait  avant  d'entrer  chez  le  de- 
mandeur et  alors  qu'il  était  chez 
un  autre  logeur,  le  sieur  Brunon. 
Si,  plus  tard,  Claudine  Lacroix,  son 
épouse,  sur  menaces  de  poursuites, 
a  promis  de  payer  le  demandeur, 
c'est  à  son  insu  ;  sa  femme  n'avait 
point  qualité  pour  l'engager  ni  en- 
gager la  communauté  pour  payer 
les  désordres  de  son  fils  qui,  chez 
le  demandeur,  a  été  surpris  rési- 
dant avec  une  femme;  en  consé- 
quence ,  le  défendeur  a  conclu  i 
son  renvoi  d'instance,  sans  dépens. 

Le  demandeur  a  produit  un 
compte  de  pension,  logement,  four- 
nitures d'habillement,  avances  d'ar- 
gent et  dépenses  de  café,  se  soldant 
par  une  somme  de  154  fr.  60,  dont 
Jacques  Juban,  fils,  restait  débiteur. 

Jugement  : 

«  Nous  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  solde  du  compte  réclamé 
par  le  demandeur  au  défendeur, 
soit  une  somme  de  1.^4  fr.  60,  se 
compose  du  payement  de  ft*ais  de 
pension ,  logement ,  fournitures 
d'habillement ,  avances  d'argent , 
dépenses  de  café  faites  par  et  à 
Jacques  Juban  fils,  lequel  était  ou- 
vrier à  la  manufacture  d'armes^  à 
Saint-Ëtienne ,  où  il  gagnait  une 
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journée  de  3  fr.  75  ;  —  Attendu  que 
cette  journée  devait  être  suffisante 
pour  subvenir  à  ses  besoins  ;  qu'il  est 
âgé  de  plus  de  dix-huit  ans  et  que, 
quoique  mineur,  il  n'a  pu  engager 
la  responsabilité  du  défendeur  son 
père,  qui,  lui,  n'a  rien  promis  au 
demandeur  ;  —  Que  c'est  donc  à 
ses  risques  et  périls  que  le  deman- 
deur a  fait  à  Juban  fils  les  fourni- 
tures et  avances  dont  aujourd'hui, 
il  réclame  le  payement  à  Juban 
père  ;  —  Que  si  la  femme  de  ce 
dernier,  Claudine  Lacroix,  pour 
éviter  des  poursuites,  a  promis  au 
demandeur  de  le  payer  ou  de  le 
faire  payer,  cette  promesse  a  été 
faite  à  Tinsu  de  son  mari  ;  qu'elle 
ne  pouvait  engager  ce  dernier  ni 
s'engager  elle-même  sans  son  au- 
torisation ;  —  Attendu  que  la  par- 
tie qui  succombe  doit  supporter  les 
dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant, 
contradictoîrement  et  en  premier 
ressort;  —  Déboutons  le  deman- 
deur de  sa  demande  contre  le  dé- 
fendeur et  renvoyons  le  défendeur 
sans  dépens,  lesquels  sont  liquidés 
à  iOfr.  53,  outre  le  coût  et  acces- 
soires du  présent  jugement.  » 

Observations.  —  Le  père  n'esl 
pas  responsable  des  dépenses  faites 
par  son  fils  mineur,  alors  que  ce 
fils  n'habite  pas  ches  lui  et  qu'il  est 
en  mesure  de  se  suffire  à  lui-môme 
par  son  travail.  Nous  avons  déjà 
rapporté  plusieurs  décisions  en  ce 
sens.  Le  père  ne  pourrait  être  tenu, 
dans  de  telles  circonstances,  que 
s'il  s'était  formellement  et  person- 
nellement engagé  envers  le  four- 
nisseur. 


TrU>anal  de  simple  police  de  Cambrai 

(Nord). 

Président  :  M.  VEBER,  jug$  de  paix. 

o  mai  1893. 

Feu.  —  Cour  de  maison.  —  Exposition 
sur  la  voie  publique.  —  Fait  non  prévu 
par  la  loi  répressive.  —  Benvoi  du 
prévenu. 

Le  fait  d'allumer  du  feu,  et  spécia- 
lement de  brûler  des  journaux  dans  la 
cour  d'une  maison^  ne  constitue  ni  la 
contravention  prévue  par  l'article  10  de  la 
loi  de  1791,  qui  défend  d'allumer  du  feu 
dans  les  champs  à  moins  d'une  certaine 
distance  des  maisons,  ni  celle  prévue  et 
punie  par  l'article  471,  n®  6,  du  Code 
pénal. 

En  conséquence,  un  tel  fait,  non  expres- 
sément visé  par  la  loi  pénale,  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  condamnation. 

Ainsi  décidé  dans  les  circons- 
tances que  voici  : 

La  cause  appelée,  le  greffier  a 
donné  lecture  d'un  procès-verbal 
dressé  par  le  garde  champêtre  Du- 
four,  le  1"  de  ce  mois,  duquel  il 
résulte  que,  la  veille,  vers  8  heures 
du  soir,  dans  la  cour  de  la  maison 
qu'elle  habitait  alors  et  qui  est  si- 
tuée route  de  Naves,  à  Cambrai,  la 
prévenue ,  femme  Bourré ,  née 
Jeanne  Grousseau,  sans  profession, 
demeurant  actuellement  à  Douai, 
avait  allumé  du  feu  et  brûlait  une 
grande  quantité  de  vieux  jour- 
naux, pendant  environ  trois  quarts 
d'heure. 

Le  ministère  public  a  exposé 
l'afifaire. 

Le  mandataire  de  la  prévenue  a 
reconnu  le  fait. 

Le  ministère  public  a  résumé  l'af- 
faire et  demandé  l'application  de 
l'article  10  de  la  loi  du  38  sep- 
tembre-6  octobre  179i . 
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Jugement  : 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Ouï  la  pré- 
venue, par  son  mandataire,  en  ses 
moyens  de  défense  ;  —  Ouï  le  mi- 
nistère public  en  ses  conclusions  ; 
—  Vu    le   procès -verbal  produit, 
duquel,  ainsi  que  de  l'aveu,  il  ré- 
sulte que  le  31  mars  dernier,  vers 
8  heures  du  soir,  dans  la   cour  de 
sa  maison,  située  route  de  Naves,  à 
Cambrai,   la  prévenue    a   fait  du 
feu  pendant  environ  trois  quarts 
d'heure  avec  des  journaux;  —  At- 
tendu que  l'article  iO  de  la  loi  de 
1791  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  per- 
ce sonne  qui  aura  allumé  du  feu 
«  dans  les  champs  plus  près  que 
«  50   toises    des    maisons ,    bois, 
«  bruyères,  vergers,  haies,  meules 
«  de  grains  ou  de  paille  ou  de  foin, 
«  sera  condamnée  à  une  amende 
«  égale  à  la  valeur  de  douze  jour- 
u  nées  de  travail  et  payera  en  outre 
«  le  dommage  que  le  feu  aura  oc- 
«  casionné.  »  —  Attendu  que  cette 
pénalité  dépasse  15  francs  et  est 
dans  tous  les  cas  indéterminée  à 
cause  du  dommage  qui  n'est  pas 
évalué  ;  que  le  Tribunal  de  simple 
police  est  donc  incompétent  pour 
la  prononcer;  que,  d'un  autre  côté, 
cet  article  punit  la  personne  qui 
aura  allumé  du  feu  dans  les  champs 
et  ne  parle  pas  du  feu  allumé  dans 
la  cour  d'une  maison  ;  qu'il  ne  se- 
rait par  conséquent  pas  applicable 
dans  l'espèce  ;  —  Attendu  qu'il  y  a 
alors   lieu  de  rechercher  si  le  fait 
ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 471,  n"  6,  du  Code  pénal,  qui 
prévoit  l'exposition  de  choses  pou- 
vant nuire  par  des  exhalaisons  in- 
salubres; —  Attendu   que  cet  ar- 
ticle ne  s'applique  qu'au  jet  ou  à 
l'exposition    sur    la    voie  publique 


(Sirey,  Code  pénal,  p.  583,  n»  13); 
que  la  jurisprudence  décide, 
quoique  l'article  471,  n""  6,  ne  dise 
pas  formellement  que  le  jet  ou 
l'exposition  doive  avoir  lieu  sur  la 
voie  publique,  que  cette  condition 
est  nécessaire  pour  constituer  Tin- 
fraction  prévue  par  ledit  article; 
qu'ainsi,  ne  contrevient  pas  à  cette 
loi,  celui  qui  laisse  un  dépôt  de  fu- 
mier dans  l'intérieur  de  sa  cour 
(Cass.,  12  janvier  1856),  ni  celui  qui 
exécute  le  jet  ou  l'exposition  d'ob- 
jets  nuisibles  devant  un  édifice  don- 
nant sur  un  terrain  privé  même 
non  clos  (Cass.,  2  juin  1865);  que 
l'article  471,  n'  6,  n'est  non  plus 
pas  applicable,  puisque  le  feu,  la 
fumée  et  les  étincelles  ont  été  pro- 
duits dans  une  cour  privée  et  à  côté 
d'un  bâtiment  privé;  —  Attendu 
qu'il  n'existe  sur  la  matière  aucun 
règlement  ou  arrêté  préfectoral  ou 
municipal,  et  qu'il  y  a  dès  lors  lieu 
de  faire  application  de  l'article  159 
du  Code  d'instruction  criminelle  lu 
à  l'audience  et  ainsi  conçu,  etc.  ;  — 
Faisant  application  de  cet  article  et 
statuant  contradictoirement  et  en 
dernier  ressort  ;  —  Annule  le  procès- 
verbal  produit  et  renvoie  la  pré- 
venue des  fins  de  la  plainte  sans 
amende  ni  dépens.  » 

Observations.  —  Solution  juste 
et  très  exactement  motivée. 


t 


Justice  de  paix  d'Arles- Bur-Tech 
(Pyrènèes-Orientalee). 

Président  :  M.  SALVAT,  juge  de  paix. 

20  mai  1893. 

Médecin,  —   Demande  en  payement  de 
soins.  —  Renvoi  intempestif.  —  Tri- 
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mestre  commencé,  —  Société  de  secours 
mutuels. 

Une  société  de  secours  mutuels  qui, 
sans  avertissement  préalable,  rompt  d'une 
manière  intempestive  la  convention  par 
laquelle  un  médecin  a  été  engagé  h.  Tan- 
née pour  donner  ses  soins  aux  membres 
de  la  société,  est  tenue  d'indemnité  envers 
le  médecin. 

La  prétention  du  médecin  de  se  faire 
payer  intégralement  le  trimestre  com- 
mencé n'a  rien  que  de  conforme  à  l'usage 
et  à  l'équité  et  doit  être  accueillie. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces qucjvoici  : 

Suivant  exploit  de  Guin,  huissier, 
en  date  du  25  avril  dernier,  le  doc- 
teur Paraire  a  fait  citer  M.  Pallarès, 
en  sadite  qualité,  à  comparaître 
devant  nous,  pour  :  «  Attendu  que 
M.  Pallarès,  en  sa  qualité  de  prési- 
dent de  la  Société  l'Humanité,  doit 
au  requérant  pour  les  soins  donnés 
aux  sociétaires  malades  la  somme 
de  120  francs  pour  le  premier  tri- 
mestre de  1893;  —  Attendu  que, 
malgré  ses  nombreuses  demandes, 
le  requérant  n'a  pu  obtenir  le  paye- 
ment de  ladite  somme  ;  —  Attendu 
que,  sur  billet  d'avertissement,  le 
requis  n*a  pas  comparu  ;  —  ^S'en- 
tendre  condamner  au  payement  de 
cette  somme,  ainsi  qu*aux  dépens, 
sous  toutes  réserves.  » 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
qu'il  est  établi  par  les  explications 
fournies  dans  le  cours  des  débats, 
que,  depuis  plusieurs  années,  le  de- 
mandeur était  médecin  de  la  Société 
de  secours  mutuels  THumanité,  à 
Arles-sur-Tech,  moyennant  un  trai- 
tement de  120  francs  par  trimestre  ; 
—  Attendu  qu'à  la  demande  faite 
par  M.  Paraire,  en  payement  de 


120  francs  pour  le  premier  trimestre 
de  1893,  le  représentant  de  la  So- 
ciété oppose  que,  depuis  le  15  jan- 
vier dernier,  suivant  décision  prise 
en  assemblée  générale,  M.  Paraire 
n*est  plus  médecin  de  cette  Société, 
et,  par  conséquent,  n'est  pas  fondé 
dans  sa  demande.  Toutefois,  et 
comme  transaction,  la  Société  offre 
de  lui  payer  le  traitement  d'un 
mois  ;  ce  que  le  demandeur  a  refusé 
d'accepter  ;  —  Attendu  que  l'enga- 
gement qui  liait  les  parties  résulte 
d'une  convention  faite  sans  écrit  et 
sans  fixation  de  durée;  mais  qui; 
comme  toutes  les  conventions, 
oblige  non  seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  à  toutes  les  suites 
que  l'équité^  l'usage  ou  la  loi  don- 
nent à  l'obligation^  d'après  sa  na- 
ture; —  Que  les  conventions  léga- 
lement formées  tiennent  lieu  de  loi 
à  ceux  qui  les  ont  faites,  ne  peuvent 
être  révoquées  que  de  leur  consen- 
tement mutuel  ou  pour  ces  causes 
que  la  loi  autorise,  et  doivent, être 
exécutées  de  bonne  foi  ;  —  Attendu 
qu'il  n'y  a  eu  ni  consentement  mu- 
tuel de  révocation  de  la  convention 
faite  entre  les  parties,  ni  même 
énonciation  de  griefs  ou  de  causes 
pouvant  justifier  la  mesure  prise 
par  la  Société  ;  —  Qu'en  effet,  dans 
la  décision  sur  laquelle  se  base  le 
défendeur  et  dont  copie  entière  a 
été  produite,  il  est  dit  seulement  : 
c<  que  la  Société  l'Humanité  d'Arles 
a  a  été  convoquée  en  assemblée 
u  générale  le  15  janvier,  sur  la  de- 
«  mande  de  vingt  de  ses  membres, 
«  pour  délibérer  sur  le  cboix  d'un 
«  médecin  )>  (comme  si  elle  n'en 
était  point  pourvue  ou  s'il  s'agissait 
d'en  nommer  un  second)^  et  qu'elle 
a  décidé  «  que  le  docteur  Arnal 
«  était  nommé  médecin  de  la  So- 
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«  ciété  » ,  sans  cependant  fixer  au- 
cune date  pour  son  entrée  en  fonc- 
tions et  sans  parler  aucunement  de 
révocation  de  la  convention  exis- 
tante entre  la  Société  et  le  deman- 
deur; —  Attendu  quMl  n'a  pu  suffire 
que  pareille  décision  ait  été  portée 
à  la  connaissance  de  celui-ci  pour 
modifier  sa  situation  de  médecin  de 
la  Société  et  le  priver  du  traitement 
afférent  au  trimestre  déjà  com- 
mencé; —  Attendu  qu'en  rompant 
d'une  manière  intempestive  et  sans 
avertissement  préalable  la  conven- 
tion faite  avec  ;  le  demandeur^  la 
Société  était  tenue  d'indemniser  ce 
dernier; — Attendu  que  la  préten- 
tion du  docteur  Paraire  de  se  faire 
payer  le  traitement  du  trimestre 
commencé  n'est  pas  exagérée, 
qu'elle  est  d'accord  avec  Pusage  et 
l'équité; —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de 
déclarer  insuffisante  l'off're  de  payer 
le  traitement  d'un  mois  seulement  ; 
—  En  ce  qui  touche  les  dépens  :  — 
Attendu  que  îe  défendeur,  par  l'or- 
gane de  son  mandataire,  allègue 
que  la  citation  introductive  d'ins- 
tance a  été  donnée  sans  avertisse- 
ment préalable  et  demande  l'appli- 
cation de  l'article  17  de  la  loi  du 
25  mai  1838  ; —  Mais,  attendu  qu'il 
résulte  du  registre  tenu  par  notre 
greffier  que  la  citation  dont  il  s'agit 
a  été  précédée  d'un  avertissement 
donné,  le  20  avril  dernier,  au  nom 
du  demandeur^  à  M.  Pallarès,  Marie, 
à  Arles  ;—  Qu'on  ne  peut  considérer 
cet  avertissement  comme  non  donné 


par  le  motif  qu'il  n'énonçait  pas  que 
M.  Pallarès,  Marie,  était  appelé 
comme  président  de  la  Société 
l'Humanité,  alors  surtout  que  ce 
même  avertissement  se  trouve  entre 
les  mains  du  mandataire  qui  repré- 
sente M.  Pallarès,  Marie,  cité  comme 
président  de  ladite  Société  ;  —  Qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  l'ar- 
ticle de  loi  invoqué  ;  —  Par  ces 
motifs  :  —  Statuant  contradictoire- 
mentet  en  premier  ressort; — Don- 
nant acte  de  l'offre  de  payer  au  de- 
mandeur un  mois  de  traitement  ; — 
Déclarons  cette  offre  insuffisante  et 
non  libératoire;  •«*  Condamnons 
M.  Pallarès,  Marie,  comme  prési- 
dent de  la  Société  de  secours  mu- 
tuels l'Humanité  d'Arles-sar-Tech, 
à  payer  au  docteur  Paraire  la  somme 
principale  de  iâO  francs,  montant 
de  la  demande,  et  le  condamnons, 
en  outre,  aux  dépens.  » 

Observations.  —  Ce  jugement 
nous  paraît  faire  une  très  juste  ap- 
préciation du  fait  et  du  droit.  Un 
médecin  engagé  à  l'année  pour  don- 
ner  ses  soins  aux  malades  membres 
d'une  société  de  secours  ne  peut 
pas  être  renvoyé  brusquement  sans 
motifs  légitimes  et  dûment  établis. 
Or,  l'attribution  d'an  trimestre  à 
titre  d'indemnité  de  brusque  renvoi 
est  à  peine  suffisante  pour  réparer 
le  dommage  causé  au  médecin; 
mais  le  juge,  en  l'espèce,  ne  pou- 
vait accorder  plus  qu'il  ne  lai  était 
demandé. 
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Justice  de  paix  du  XI*  arrondiaflement 

de  Paria. 

Prés.:  M.  CRANNEY  i,  k,ijjug9  de  paix. 

18  janvier  1893. 

Injure.  —  Lettre  missive.  —  Action  civile 
en  dommages-intérêts.  —  Domicile  du 
défendeur.  —  Compétence. 

Le  juge  de  paix  du  domicile  du  défen- 
deur est  compétent  pour  statuer  sur  une 
action  civile  en  dommages- intérêts  pour 
.injure,  spécialement  d'une  demande  en 
payement  de  100  francs  pour  réparation 
du  préjudice  que  le  demandeur  prétend 
lui  avoir  été  causé  par  une  lettre  missive, 
à  lui  adressée  par  le  défendeur,  et  conte* 
nant  des  termes  injurieux. 

.  Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  sieur  Labrousse  a  fait  citer 
devant  nous  le  sieur  Laurand  en 
condamnation  de  la  somme  de 
100  francs  à  titre  de  dommages  et 
intérêts,  pour  réparation  du  préju- 
dice que  lui  a  causé  le  susnommé 
en  lui  adressant,  le  17  décembre 
dernier,  une  lettre  missive  conte- 
nant des  termes  injurieux  à  sou 
égard;  ladite  lettre  enregistrée  à 
Paris,  le  30  décembre  même  mois, 
f«  87,  aux  droits  de  3  fr.  75;  —  At- 
tendu que  le  défendeur  conclut  à 
notre  incompétence,  en  se  fondant 
sur  une  disposition  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  d'après  laquelle 
les  juges  de  paix  ne  peuvent  con- 
naître des  contraventions  et  de 
leurs  conséquences  que  si  elles  sont 
commises  dans  retendue  de  leur 
circonscription,  et  qu'en  pareil  cas 
le  juge  compétent  est  celui  du  do- 
micile du  destinataire  de  la  lettre, 
qui,  dans  Tespèce,  demeure  en  de- 

SËPTËMBUli:   1S1)3. 


hors  du  onzième  arrondissement  ; 
—  Mais,  attendu  que  la  disposition 
du  Code  d'instruction  criminelle 
invoquée  par  le  défendeur  n*est  ap- 
plicable que  devant  le  Tribunal  de 
simple  police,  et  que  le  sieur  La- 
brousse a  introduit  sa  demande  de- 
vant la  juridiction  civile,  en  vertu 
de  l'article  5,  §  5^  de  la  loi  du 
25  mai  1838  sur  les  justices  de 
paix,  qui  attribue  compétence  aux 
juges  de  paix  jusqu'à  la  valeur  de 
100  francs,  et,  à  charge  d'appel,  à 
quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever,  pour  connaître  des 
actions  civiles,  notamment  pour 
injures  publiqueset  non  publiques, 
verbales  ou  par  écrit  autrement  que 
par  la  voie  de  la  presse,  lorsque  les 
parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par 
la  voie  criminelle  ;  que  la  demande 
du  sieur  Labrousse,  qui  constitue 
donc  une  action  purement  person- 
nelle*, rentre  dans  notre  compé- 
tence et  a  été  avec  raison  portée 
devant  nous,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  25  mai  1838;  — 
Par  ces  motifs,  —  Statuant  contra- 
dictoirement  et  en  premier  ressort, 
nous  déclarons  compétent  et  con- 
damnons le  sieur  Laurand  aux  frais 
de  Tincident  ;  —  Disons  qu'il  sera 
procédé  au  jugement  du  fond  à 
notre  prochaine  audience,  soit  à 
celle  du  25  janvier  courant,  à  la- 
quelle nous  continuons  l'affaire.  » 

Observations.  —  Solution  juste 
et  très  exactement  motivée.  L'action 
civile  pour  injure  est  une  demande 
purement  personnelle^  qui  doit  être 
portée  devant  le  juge  du  domicile 
du  défendeur. 
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Tribaaal  d«  timpl*  poUo«  àé  Gréil 

(Oise). 

Président  :  M.  MOURET,  jug$  dé  paix. 

30  décembre  1892. 

Arrêté  municipaL  —  Dépôt  de  fumier.-^ 
JHstanae  des  habitations,  —  Champi- 
gnonniste. —  Dépôt  incommode,  mais 
nonlinsalubre,  —  Arrêté  non  obliga- 
toire, —  ReUuee. 

Est  illégal  et  non  obligatoire  l'arrêté 
municipal  qui^  en  interdisant  aux  cham- 
pignonnistes de  faire  aucun  dépôt  de  fu- 
mier à  moins  de  1 00  mètres  de  toute  ha- 
bitation, reconnaît  que  ce  fumier  n'est 
pas  insalubre. 

Un  tel  arrêté,  qui  n'est  pas  pris  dans 
Tintérèt  de  la  salubrité  publique^  constitue 
une  atteinte  au  droit  de  propriété  et  à  la 
liberté  de  l'industrie. 

Ainsi  décidé  dans  les  circons- 
tances que  Yoici  : 

La  cause  appelée,  lecture  est 
donnée  d*un  procès-verbal  dressé 
par  le  garde  champêtre  de  la  com- 
mune de  Saint  -  Leu  -  d'Esserent 
(Oise),  le  20  octobre  dernier,  duquel 
il  résulte  que  le  sieur  Gatellier, 
champignonniste  audit  lieu,  a,  con- 
trairement à  un  arrêté  de  M.  le 
maire  de  Saint-Leu-d'Ësserent,  du 
S3  septembre  dernier,  signiQé  au- 
dit prévenu  le  !•'  octobre  suivant, 
déposé  environ  deux  wagons  et 
demi  de  fumier  pour  champignons 
à  une  dizaine  de  mètres  de  Thabi- 
tation  du  garde-sémaphore  Friard, 
située  sur  le  territoire  de  Saint- 
Leu-d'Ësserent. 

Le  défendeur  a  déposé  les  con- 
clusions suivantes,  que  M^  Bellet, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
a  développées  en  plaidant  : 

«  Attendu  que  M.  Carré,  beau- 
père  du  concluant,  a  loué  un  ter- 


rain à  Saint-Leu,  en  1867,  poar  y 
déposer  le  fumier  de  cheval  né- 
cessaire à  son  industrie  de  cham- 
pignonniste ;    —    Attendu  que   le 
concluant  a  repris  et  continué  l'in- 
dustrie exercée  par  son  beau-père,  en 
4886  ;  qu'il  a,  comme  sonbeau-père, 
déposé    son    fumier    sur    le    ter- 
rain dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  qu'en 
4881,  la  Compagnie  du  Chemin  de 
fer  du  Nord  a  établi  un  poste  de 
garde-barrière  dans  un  terrain  con- 
tigu  à  celui  du  concluant;  —  At- 
tendu que   sur    la  plainte    de  la 
Compagnie,  M.  le  maire  de  Saint- 
Leu-d'Esserent  a  pris,  à  la  date  du 
23  septembre  1892,  un  arrêté  qui  in- 
terdit au  sieur  Gatellier  de  déposer 
du  fumier  à  moins  de  400  mètres 
de  l'habitation  du  garde-barrière^ 
au  passage  à  niveau  n*^  39  ;  —  At- 
tendu que  la  limite  extrême    du 
terrain  du  sieur  Gatellier  est  à  moins 
de  100  mètres  de  l'habitation  du 
garde-barrière  ;  que  l'arrêté  de  M.  le 
maire  de  Saint-Leu  équivaut  à  l'in- 
terdiction, pour  M.  Gatellier,  de  se 
servir  de  sa  propriété  à  raison  de 
ce  fait;  que  depuis  qu'il  l'a  acquise 
pour  exercer  son  industrie  de  cham- 
pignonniste, le  chemin  de  fer  du 
Nord  a  établi  à  proximité  de  son 
terrain  une  habitation  de  garde- 
barrière  ;  -^  Attendu  que  pour  ne 
s'être  pas  conformé  à  cet  arrêté, 
le  prévenu  a  été  cité  à  comparaître 
par-devant  le  Tribunal  de  simple 
police;  — Mais  attendu  qu'il  con- 
vient de  rechercher  si  Tarrèté  a  été 
pris  conformément  aux  lois  ;  —  At- 
tendu que  l'industrie  des  champi- 
gnonnistes et  les  dépôts  de  fumier 
qui  sont  nécessaires  pour  l'exercice 
de  cette  industrie  ne  sont  pas  clas- 
sés parmi  les  établissements  insa- 
lubres; —  Attendu  que  le  fumier 
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dont  se  sert  le  concluant  est  dn  fu- 
mier de  cheval,  sans  qu'aucun  autre 
élément  y  soit  mêlé  ;  qu'il  est  cer- 
tain qu'il  ne  saurait  être  considéré 
comme  insalubre;  que  d'ailleurs 
l'insalubrité  de  ce  dépôt  n'est  pas 
constatée  en  fait  par  l'arrêté  qui 
est  fondé  sur  ce  qu'  «  il  est  au 
((  moins  incommode  par  les  vapeurs 
«  fades,  humides  et  chargées  d'acide 
(t  carbonique  qui  se  dégagent  pen- 
ce dant  la  fermentation  »  ;  —  At- 
tendu d'une  part,  que  l'arrêté  a  été 
pris  par  M.  le  maire  de  Saint-Leu 
en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  de 
rarticle  97  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
que  cet  article  donne  pouvoir  au 
maire  d'assurer  la  salubrité  pu- 
blique sous  les  réserves  qui  seront  ci- 
après  exprimées  ;  qu'il  ne  lui  donne 
pas  pouvoir  de  supprimer  ce  qui 
peut  être  incommode  pour  un  pro- 
priétaire voisin  ;  —  Attendu,  d'autre 
part,  que  les  pouvoirs  conférés  au 
maire  par  la  loi  de  1884  ne  peuvent 
pas  aller  jusqu'à  porter  atteinte  au 
droit  de  propriété  et  à  la  liberté  de 
rindustrie;quec*estcependantle  ré- 
sultat auquel  aboutirait  l'arrêté  pris 
par  M.  le  maire  de  Saint-Leu,  puis- 
qu'il aurait  pour  conséquence  de 
supprimer  le  droit  pour  le  concluant 
de  se  servir  du  terrain  dont  s'agit, 
aux  fins  en  vue  desquelles  il  l'a 
loué  et  d'y  exercer  son  industrie  de 
champignonniste  ;  —Par  ces  motifs, 
dire  et  déclarer  que  l'arrêté  du 
23  septembre  1892  a  été  pris  en 
dehors  des  pouvoirs  conférés  au 
maire  par  la  loi  ;  —  Renvoyer  en 
conséquence  le  concluant  des  fins 
de  la  poursuite  sans  dépens,  sous 
toutes  réserves  et  ce  sera  justice.  » 

Le  ministère  public  a  déclaré  s'en 
rapporter  à  la  sagesse  du  Tribunal. 

Jugement  : 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Ouï  le  mi- 
nistère public  en  ses  conclusions; 
—  Oui  le  prévenu  en  ses  explica- 
tions et  conclusions,  et  M*  Bellet, 
son  avocat  en  sa  plaidoirie  ;  —  Vu 
le  procès-verbal   du  garde  cham- 
pêtre de  la  commune  de  Saint-Leu- 
d'Esserent,  en  date  du  20  octobre 
dernier,  visé  pour  timbre  et  enre- 
gistré ;  —  Vu  l'arrêté  de  M.  le  maire 
de  Saint-Leu -d'Ësserent,   en  date 
du  23  septembre  1892  dont  la  te- 
neur suit  :  «  Arrêtons  :  —  1*  11  est 
((  interdit  aux  champignonnistes  de 
«  faire  aucun  dépôt  de  fumier,  à 
((  moins  de  100  mètres  des  habi- 
«  tations...  2*  Le  présent  arrêté  sera 
if  notifié  aux  intéressés  qui  devront 
((  enlever  les  fumiers  qui  se  trou- 
((  veraient  dans  ces  conditions  dans 
(f  le  délai  de  quinze  jours  à  dater 
«  de  cette  notification.  »  — Attendu 
qu'il  est  suffisamment  établi  par  le 
procès-verbal  susvisé  et  par  l'aveu 
du  prévenu  que  celui-ci  a  contre- 
venu audit  arrêté  en  déposant  un 
tas  de  fumier  à  une  distance  moin- 
dre de  100  mètres  de  l'habitation 
d'un  sieur  Friard,  garde-sémaphore, 
et  en  refusant  de  l'enlever,  contra- 
vention punie  par  l'article  471,  n*  15, 
du  Gode  pénal  ;  mais  qu'il  convient 
de  rechercher  si,  comme  le  prétend 
le  prévenu,  cet  arrêté  a  été  pris 
par  M.  le  maire  de  Saint-Leu  en 
dehors  des  pouvoirs  à  lui  conférés 
parla  loi  ;  —  Attendu  que  la  peine 
édictée  par  l'article  471,  n«  15,  du 
Gode  pénal  ne  peut  être  prononcée 
contre  ceux  qui  ont  contrevenu  ou 
ne  se  sont  pas  conformés  aux  rè- 
glements   ou   arrêtés   publiés  par 
l'autorité  municipale,  qu'autant  que 
ces  règlements  et  arrêtés  ont  été 
pris  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  confiés  ;  que  si  les  Tribu-* 
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naux  de  police  n'ont  pas  le  droit 
d'apprécier  le  mérite   des  arrêtés 
pris  par  l'autorité  municipale  «  il 
leur  appartient  d'examiner  si  ces 
arrêtés  ont  été  faits  dans  les  limites 
des   attributions   municipales,  s'ils 
statuent  sur  des  intérêts  placés  sous 
sa  surveillance  et  si,  dans  ce  cas 
même,  ils  n'excèdent  pas  les  bornes 
que  prescrit  la  loi;  —  Attendu  que 
la  loi  municipale  du  5  avril  1884, 
comme  le  faisait  la  loi  des  i6  et 
24  août  1790,  confère  aux  maires 
le  soin  de  veiller  à  la  salubrité  pu- 
blique ;  qu'elle  les  charge  notam- 
ment de  prévenir  par  des  précau- 
tions    convenables...    les    fléaux 
calamiteux,  tels  que...  les  maladies 
épidémiques  ou  contagieuses,  les 
épizooties  (art.  97);  que  M.  le  maire 
de   Saint-Leu-d'£sserent  était  par 
suite  autorisé  à  prescrire^  s'il  y  avait 
lieu,  l'enlèvement,  l'éloignement  et 
même  la  suppression  de  tous  dé- 
pôts d'objets,  matières  ou  choses 
insalubres  ou  de  nature  à  répandre 
des  exhalaisons  nuisibles  à  la  salu- 
brité publique;  que,   dès   lors,   il 
nous  reste  à  rechercher  si  M.  le 
maire  de.  Saint-Leu  a  interdit  les 
dépôts  de  fumier  de  champignon- 
nistes à  moins  de   iOO  mètres  de 
toute  habitation  à  cause  de  l'insa- 
lubrité de  ces  fumiers  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  délibération  du 
conseil  d'hygiène  de  l'arrondisse- 
ment de  Senlis,  visée  dans  l'arrêté 
susvisé^  que  ce  conseil,  appelé  à 
émettre  son  avis  sur  l'insalubrité 
des  dépôts  de  fumier  de  champi- 
gnonnistes et  spécialement  de  celui 
du  prévenu,  a  été  d*avis  que  ces 
fumiers  n'avaient  jamais  été  consi- 
dérés  comme  insalubres,  mais  qu'ils 
étaient  au  moins  incommodes  pour 
les  voisins,  par  les  vapeurs  fades. 


humides  et  chargées  d'acide  car- 
bonique qui  s'en  dégagent  pendant 
la  fermentation  ;  —  Attendu  que 
M.  le  maire  de  Saint-Leu,  parta- 
geant cet  avis,  a  fait  précéder  son 
arrêté  du  considérant  dont  la  te- 
neur suit  :  «  Considérant...  que  si 
«  le  fumier  des  champignonnistes 
<(  n'est  pas  classé  comme  insalubre, 
«  il  est  au  moins  incommode  par 
((  les  vapeurs  fades ,  humides  et 
«  chargées  d'acide  carbonique  qui 
«  se  dégagent  pendant  la  fermenta- 
«  tion.  »  —  Qu'il  est  donc  constant 
que  cet  arrêté  n'est  fondé  que  sur 
l'incommodité  et  non  sur  l'insalu- 
brité ;  qu'en  conséquence,  M.  le 
maire  de  Saint-Leu  a  excédé  ses 
pouvoirs  en  interdisant  aux  cham- 
pignonnistes de  faire  aucun  dépôt 
de  fumier  à  moins  de  iOO  mètres 
de  toute  habitation,  alors  qu'il  re- 
connaît que  ce  fumier  n'est  pas 
insalubre  ;  que  son  arrêté  constitue 
une  atteinte  au  droit  de  propriété 
et  à  la  liberté  de  l'industrie  ;  d*où 
la  conséquence  que  l'infraction  à 
cet  arrêté  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  d'une  disposition  pénale,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  relaxer  purement 
et  simplement  le  sieur  Gatellier  des 
uns  de  la  poursuite;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  par  jugement  con- 
tradictoire et  en  dernier  ressort, 
annule  l'avertissement  et  renvoie 
le  sieur  GateUier  sans  amende  ni 
dépens.  » 

Obseryations.—  Solution  exacte. 
Une  interdiction  de  cette  nature  ne 
pouvait  être  faite  que  dans  l'inté- 
rêt de  la  salubrité.  Or,  le  conseil 
d'hygiène  etl'arrêté  lui-même  ayant 
reconnu  que  le  dépôt  de  fumier 
dont  s'agit  ne  pouvait  être  qu'in- 
commode et  n'était  pas  insalubre. 
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la  prohibition  portée  par  Tarrèté 
n'était  ni  légale  ni  obligatoire. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Ganges 
(Hérault). 

Président  :  M.  MARTIN,  juge  de  paix. 

31  mars  1893. 

Octroi.  —  Usine  à  gaz,  ■—  Sous-produits. 
—  Traité  particulier  de  la  ville  avec 
la  compagnie  du  gaz,  —  Dispense  de 
droit. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  le  différend  qui  s^élève  entre 
un  fermier  de  l'octroi  et  un  contribuable, 
et  pour  connaître  des  difficultés  que  sou- 
lève Tapplication  du  tarif  d'octroi. 

Une  compagnie  du  gaz  ',n*est  pas  tenue 
de  payer  les  droits  d'octroi  auxquels  sont 
assujettis  certains  produits,  tels  que  cokes 
et  goudrons,  lorsque,  par  son  traité  avec 
la  ville,  la  compagnie  a  été  exemptée,  de 
tous  droits  d'octroi  pour  ses  sous-produits, 
parmi  lesquels  figurent  le  coke  et  le 
goudron. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

Le  24  mars  4893,  le  fermier  des 
octrois  de  la  ville  de  Ganges,  de- 
mandeur, d'une  part,  et  le  direc- 
teur de  l'usine  à  gaz  de  cette  môme 
ville,  défendeur,  d'autre  part,  se 
présentèrent  volontairement  devant 
M.  le  juge  de  paix  de  Ganges  et  lui 
demandèrent  jugement  au  sujet  de 
la  contestation  suivante  : 

Le  premier,  invoquant  l'article  9 
du  règlement  de  l'octroi  de  la  ville  de 
Ganges,et  voulant  en  faire  l'applica- 
tion au  sujet  des  sous-produits  fa- 
briqués dans  l'usine  à  gaz  et  ven- 
dus au  dehors,  demanda  le  paie- 
ment (}es  droits  échus  et  à  échoir 
à  Tavenir,  conformément  au  tarif 


annexé  audit  règlement;  la  somme 
demandée  pour  tous  droits  échus 
et  nonpayés  au  jour  de  la  demande, 
soit  de  500  francs. 

L'article  9précité  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  9.  Toute  personne  qui 
récolte,  prépare  ou  fabrique  des 
objets  compris  au  tarif  est  tenue, 
sous  peine  de  la  confiscation  des 
objets  récoltés,  préparés  ou  fabri- 
qués, et  d'une  amende  de  100  francs 
à  200  francs,  d'en  faire  la  déclara- 
tion et  d'acquitter  immédiatement 
le  droit  si  elle  ne  réclame  la  faculté 
de  Pentrepôt. 

«  Les  préposés  de  l'octroi  recon- 
naîtront à  domicile  les  quantités 
récoltées  préparées  ou  fabriquées 
et  feront  toutes  les  vérifications  né- 
cessaires pour  prévenir  la  fraude.  » 

De  son  côté,  le  second  invoqua 
l'article  19  du  traité  intervenu  entre 
sa  compagnie  et  la  ville  de  Ganges, 
en  vue  de  l'éclairage  au  gaz  de  la 
ville  ;  cet  article,  connu  du  fermier 
de  Toctroi  et  figurant  dans  les  con- 
ventions faites  entre  la  ville  et  ce 
dernier,  est  ainsi  conçu  : 

((  Art.  19.  Les  frais  de  timbre, 
d'enregistrement,  d'impression  et 
autres,  résultant  de  la  concession, 
sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 
Les  matériaux  nécessaires  à  la  con- 
struction de  l'usine  et  à  son  exploi- 
tation, le  charbon  et  autres  com- 
bustibles employés  à  la  fabrication 
du  gaz  et  au  chauffage  des  fours, 
ainsi  que  les  sous-produits  de  l'u- 
sine, seront  exempts  des  droits 
d'octroi.  » 

Le  fermier  de  l'octroi  soutenait 
que  la  dispense  des  droits  d'octroi 
sur  les  sous-produits  de  l'usine, 
établie  par  l'article  précité,  ne  pou- 
vait s'appliquer  qu'à  ceux  de  ces 
sous-produils  (cokes  et  goudrons) 
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employés  par  elle  à  son  chauffage 
ou  autrement  et  pour  les  besoins 
de  Tindustrie,  et  non  h  ceux  qu'elle 
livre  ou  peut  livrer  à  la  consomma- 
tion publique. 

Le  directeur  de  Tusine  à  gaz  sou* 
tenait  à  son  tour  que  l'article  pré- 
cité devait  ôtre  appliqué  dans  sa 
lettre  sans  aucune  autre  interpré- 
tation possible. 

Le  3i  mars,  jugement  en  ces 
termes  : 

Nous,  JUGE  DE  PAIX  :— Vu  !•  notre 
jugement  interlocutoire. en  date  du 
24  du  mois  courant,  enregistré  ;  — 
^  Le  bail  à  ferme  des  octrois  de  la 
ville  de  Ganges  fait  au  sieur  Phali- 
pon,  demandeur,  en  date  du  23  dé- 
cembre 1888,  approuvé  par  M.  le 
préfet  de  l'Hérault  le  27  du  m6me 
mois,  dûment  enregistré,  ainsi  que 
les  règlements  et  tarifs  qui  y  ont 
été  annexés  ;  —  3^  Le  traité  inter- 
venu  entre  la  Compagnie  du  gaz  et 
la  ville  de  Oanges  en  vue  de  Téclai- 
rage  au  gaz  de  ladite  ville,  le 
3  mars  i8ï4,  dont  l'exécution  a 
commencé  le  1^  novembre  1879, 
ledit  traité  dûment  enregistré  à  la 
date  du  âO'juin  1874  et  approuvé 
par  M.  le  préfet  de  THérault  le 
29  du  mois  précédent;  —  Et  l""  les 
lois  du  1 1  frimaire  an  VII, des  2  ven- 
démiaire et  27  frimaire  an  Vlll,  et 
l'article  81  de  Tordonnance  du  9  dé- 
cembre 1814;  —  Et  ouT  contradic« 
toirement  les  parties  en  leurs  dires^ 
moyens  et  conclusions  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  Tarticle  8i  de  Tor- 
donnance  du  9  décembre  1814  et 
des  textes  de  lois  précités  repro- 
4luits  par  Tarticle  63  du  règlement 
de  Toctroi  de  la  ville  de  Ganges  ; 
que  s*il  s'élève  uae  contestation  sur 
Tapplication  des  tarifs  ou  sur  la 


quotité  des  droits  réclamés,  le  por- 
teur ou  conducteur  des  objets  en 
litige  est  tenu  de  consigner  avant 
tout  le  droit  exigé  entre  les  mains 
du  receveur,  faute  de  quoi  il  ne 
pourra  passer  outre  ni  introduire 
Tobjet  qui  aura  donné  lieu  à  la 
contestation,  sauf  à  lui  à  se  pour- 
voir devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton, lequel  prononcera  sommaire- 
ment, sans  frais,  soit  en  dernier  res- 
sort lorsque  la  somme  demandée 
ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  cin- 
quante francs,  soit  à  la  charge  d'ap- 
pel pour  les  autres  affaires;  que 
quoique  la  présente  affaire  n'ait  pas 
été  introduite  selon  le  texte  exact 
desdits  articles  81  et  63,  le  premier 
de  l'ordonnance  de  1814,  et  le  se- 
cond du  règlement  de  Toctroi  de 
Ganges  (ce  dernier  réglant  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  en  premier 
ressort  comme  on  vient  de  le  dire 
plus  haut),  les  parties  étant  d'accord 
à  ce  sujet,  elle  n'en  a  pas  moins  été 
introduite  et  régulièrement  devant 
nous;  que  nous  sommes  donc  com- 
pétent pour  en  connaître  dans  les 
limites  ci-dessus,  les  parties  s'étant 
du  reste  présentées  volontairement 
devant  nous  et  nous  ayant  demandé 
jugement;  —  Attendu  qu'en  ma- 
tière fiscale  les  dispositions  de  la 
loi  sont  de  droit  strict  et  étroit;  que 
cette  loi  doit  être  appliquée  selon 
le  texte  sans  qu'on  puisse  l'étendre 
par  voie  d'analogie  ou  d'assimila- 
tion ;  qu'aux  termes  de  l'artiole  54 
de  la  loi  du  11  frimaire  an  VU,  Fin- 
dioation  des  taxes  indirectes  et  lo- 
cales doit  comprendre  la  désigna- 
tion des  objets  sur  lesquels  ces 
taxes  devront  porter;  que  les  textes 
d'un  tarif,  d'un  règlement  ou  de 
toute  autre  convention  pouvant  éta* 
blir  des  perceptions  ou  des  dis- 
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penses  de  droit  contre  ou  en  fa- 
veur de  contribuables  particulière- 
ment désignés,  surtout  en  matière 
d'octroi,  doivent  être  nets,  précis, 
tels  en  un  mot  qu'aucune  contesta* 
tion  possible  ne  puisse  s'élever  sur 
leur  application  ;  que  s'il  est  vrai 
qu'il  n'est  point  permis  au  juge  de 
modifier  la  disposition  d'un  tarif, 
d'un  règlement  ou  d'une  conven- 
tion, le  tout  relatif  aux  octrois,  lors- 
qu'elle est  claire,  il  est  de  doctrine 
et  de  jurisprudence  constante  qu'il 
a  le  droit  et  le  devoir  de  l'interpré- 
ter, dans  le  cas  contraire,  cette  in- 
terprétation devant  toujours  être 
faite  dans  le  sens  absolu  et  restreint 
du  tarif  ou  de  la  convention  et  plu- 
tôt en  faveur  du  contribuable  que 
contre  lui;  que  si  le  tarif  joint  au 
règlement  des  octrois  de  la  ville  de 
Ganges  range   parmi  les  produits 
soumis  aux  droits  les  cokes  et  gou- 
drons venant  de  l'extérieur  ou  fa- 
briqués dans  l'intérieur  du  rayon 
de  l'octroi,    lorsqu'ils   sortent  de 
l'entrepôt  ou  de  la  fabrique,  et  que 
l'article  9  dudit  règlement  est  ap- 
plicable aux  sous-produits  de  l'usine 
à  gaz  qui  nous  occupent  actuelle- 
ment,   ces    sous-produits  ont  été 
dispensés  du  droit  d'octroi  par  une 
clause  écrite  dans  le  traité  entre  la 
Compagnie  et  la  ville,  article  49  de 
ce  traité,  clause  qui  a  été  repro- 
duite dans  le  bail  à  ferme  des  oc- 
trois consenti  au  demandeur  par  la 
ville  de  Ganges;  que  par  suite, con- 
formément à  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus,  on  doit  s'en  tenir,  dans  le 
cas  présent,  au  texte  exprès  de  cet 
article  19  qui  est  seul  en  question 
et  faisant  partie  intégrante  du  traité 
ou  bail  à  ferme  intervenu  entre  le 
sieur  Pbalipon  et  la  ville  de  Ganges, 
lie  les  parties  ;  que  cet  article  disant 


que  les  sous-produits  de  Tusine  à 
gaz  sont  dispensés  des  droits  d'oc« 
troi,  c'est  dans  ce  sens  seul  qu'il 
doit  être  interprété,  sans  qu'on  ait 
à  se  torturer  l'esprit  pour,  en  rai* 
son  de  la  tournure  de  la  phrase, 
chercher  &  lui  donner  une  autre 
interprétation;  que  pour  qu'il  en 
fût  autrement  il  aurait  fallu  que, 
conformément  à  l'article  54  précité 
de  la  loi   du  11  frimaire  an  VU 
(comme  on  l'a  fait  du  reste  au  Vi- 
gan  (Gard),  ainsi  que  cela  a  été 
affirmé  dans  les  débats  et  n'a  pas 
été  contesté),  ledit  article  19  eût 
contenu  la  mention  expresse  que 
parmi  les  sous-produits  de  l'usine 
ne  seraient  exclus  des  droits  que 
ceux  qui  seraient  consommés  dans 
ladite  usine  ou  pour  elle,  ce  qui 
n*a  pas  été  fait;  que  de  plus  si  nous 
voulons  remonter   à  ce  qui  s'est 
passé  depuis  que  le  traité  entre 
l'usine  à  gaz  et  la  ville  est  en  cours 
d'exécution,  nous  voyons  que  de 
i879  à  1881  les  octrois  ont  été  gé- 
rés par  un  sieur  Delord,  fermier  ; 
que  de  janvier  1882  à  décembre 
1885,  ils  l'ont  été  par  la  ville  elle- 
même  ;  que  de  janvier  1886  à  dé- 
cembre 1888,  ils  l'ont  été  par  un 
sieur  Heremtrod,   fermier,  et  que 
depuis  janvier  1889,  ils  le  sont  par 
le  demandeur;  que  personne  jus- 
qu'à ce  jour,  pas  même  ce  dernier, 
n'a  rien  réclamé  à  la  Compagnie 
du  gaz,  parce  que  personne  ne  s'é- 
tait cru  fondé  à  le  faire  ;  —  Attendu 
enfin  qu'après  avoir  examiné  dans 
sa  lettre  l'article  19  ci-dessus,  si 
nous  voulons  en  examiner  l'esprit, 
nous  voyons  que  ceux  qui  Tout 
rédigé  paraissent  avoir  eu  l'inten- 
tion expresse  (la  Compagnie  du  gaz 
ayant  été  créée  à  Ganges  dans  un 
but  d'utilité  publique)  de  la  favori- 
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ser  par  tous  les  moyens  possibles 
en  la  dispensant  de  tous  droits  d*oc- 
troi  sans  restriction,  comme  on  l'a 
fait  bénéficier  du  droit  de  prendre 
toute  l'eau  qui  lui  était  nécessaire 
sans  payer  de  concession  &  la  ville  ; 
—  Par  ces  motifs  et  par  jugement 
en  premier  ressort,  —  Disons  le 
sieur  Phalipon,  fermier  des  octrois 
de  la  ville  de  Ganges,  mal  fondé 
dans  sa  demande,  l'en  déboutons 
purement  et  simplement  et  le  con- 
damnons aux  dépens.  » 

Obsenrations.  —  La  solution  de 
ce  jugement  ne  nous  parait  pas 
sérieusement  contestable.  La  dis- 
pense de  droits  concédée  par  la 
ville  à  la  Compagnie  du  gaz  est 
aussi  formelle  et  aussi  générale  que 
possible;  d*où  la  conséquence  que 
la  prétention  du  fermier  des  droits 
d'octroi  ne  pouvait  être  accueillie 
par  le  juge.  —  On  nous  a  demandé 
ce  que  veut  dire  la  loi,  lorsque  dans 
les  divers  textes  rappelés  dans  le 
jugement  qui  précède,  elle  dit  que 
les  contestations  en  matière  d'oc- 
troi seront  portées  devant  le  juge 
de  paix  du  canton,  lequel  pronon- 
cera sommairement  et  sans  frais.  En 
l'état  actuel  de  la  législation,  la 
procédure  en  justice  de  paix  est 
toujours  sommaire  et  aussi  peu 
coûteuse  que  possible.  Cette  dispo- 
sition n'a  donc  plus  grand  sens 
actuellement. 


Tribunal  de  simple  polioe  du  canton 
de  lAtour-de-Franoe 

(Pyrènèea-Orientalee). 

Président  :  M.  PUJOL,yu^0  4e  paix, 

i7  septembre  1892. 

Tapage  nocturne.  —  Chants  proférés  à 


haute  vùiœ,  —  Procé^-wrbol.  —  Tran- 
quUlité  des  héritants.  —  Relaxe. 

Le  Tribunal  de  police,  en  présence 
d'un  procès-verbal  qui  ne  constate  pas 
expressément  que  la  tranquillité  des  ha- 
bitants ait  été  troublée,  peut  décider  que 
de  simples  chants  nocturnes,  même  à  voix 
très  élevée,  ne  rentrent  pas  dans  la  caté- 
gorie des  bruits  et  tapages  réprimés  par 
Tarticle  479,  n<>  8,  du  Code  pénal. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

De  trois  procès-verbaux  dressés, 
le  i5  août  1892,  par  H.  Dauriac, 
Pierre,  garde  champêtre  à  Bélesta, 
enregistrés,  il  résulte  que  ledit  jour, 
à  3  heures  du  matin,  à  Bélesta,  sur 
le  parapet  de  la  route,  à  la  hauteur 
des  maisons  de  Brandouy  et  d'Olive, 
les  sieurs  Lacourt,  Bonnet  et  Ribes, 
ont  été  surpris  chantant  à  grands 
cris. 

Les  prévenus  ont  dit  qu'ils  ne 
chantaient  pas  très  fort  ;  qu'ils  fre- 
donnaient seulement  une  chanson, 
que  l'un  d'eux  leur  apprenait; 
qu'ils  étaient  en  dehors  du  village  ; 
que,  par  conséquent,  ils  ne  trou- 
blaient pas  la  tranquillité  publique. 

Le  sieur  Dauriac,  garde  cham- 
pêtre, appelé  à  l'audience,  soutient 
qu'ils  chantaient  à  grands  cris.  In- 
terpellé pour  savoir  la  chanson 
quHls  chantaient,  il  répond  qu'il  ne 
le  sait  pas. 

Le  ministère  public  a  exposé  l'af- 
faire en  rappelant  les  faits  contenus 
au  procès-verbal,  soutenu  la  con- 
travention constante  et  a  requis 
contre  les  prévenus  l'application 
des  articles  479,  n^  8,  du  Code  pé- 
nal, et  462  du  Gode  d'instruction 
criminelle. 

Jugement  : 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Ouï  les  pré- 
venus   en    leurs    explications     et 
aveux  ;  —  Ouï  également  le  minis- 
tère public  en  son  réquisitoire  ;  — 
Attendu  que  l'arrêté  de  M.  le  maire 
de  Bélesta  ne  prescrit  rien  de  par- 
ticulier ;  que  tout  son    esprit   est 
conforme  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  479  du  Gode  pénal,  applicable 
au  tapage  qui  se  produit  sur  la  voie 
publique  de  manière  à  troubler  la 
tranquillité  :;^des  habitants  ;  — •  At- 
tendu que  le  juge  ne  doit  pas  tenir 
compte  de  ce  que  personne  ne  s*est 
plaint  (Gass.,  30  novembre  1854), 
ni  du  caractère  inoffensif  de  la  réu- 
nion qui  a    fait  le  tapage  (Gass., 
21  septembre  1849);  mais  qu'il  faut 
qu'il  soit  constaté  dans  les  procès- 
verbaux  de    cette  nature   que   la 
tranquillité  publique  a  été  troublée  ; 
qu'en  l'absence  de  cette  constata- 
tion, le  juge  peut  refuser  d'appli- 
quer la  peine  (Gass.,  31  juillet  4870)  ; 
—  Attendu  que  lesdits  procèsrver- 
baux,    dressés    distinctement   aux 
trois  personnes,  ne  constatent  point 
qu'ils   ont  troublé  la   tranquillité 
publique;  —  Par  ces  motifs^  sta- 
tuant en  dernier  ressort,  dit  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  la 
peine  et  renvoie  les  prévenus  sans 
amende  ni  dépens.  » 

Observations.  —  Voir  en  ce  sens 
les  arrêts  des  28  mai  1851  et27  avril 
1866,  Annales  4867,  p.  97,  et  notre 
Dictionnaire  général,  y  Tapage  noc- 
turne, n"  20  et  suivants. 


TrUmnal  de  simple  polioe  de  Cambrai 

(Nord). 

Président  :  M.  VEBER,  juge  de  paix. 

5  mai  1893. 

'^Jet  de  pierre,  —  Bapport  dressé  de  au- 


ditu.  —  Témoin.  —  Plaignant  non  at- 
teint par  la  pierre.  —  Relaxe, 

Ne  fait  pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire 
le  procès -verbal  dressé  de  auditu  et  non 
de  visu,  et  par  un  agent  de  police  auquel 
la  loi  ne  donne  pouvoir  que  de  dresser  de 
simples  rapports. 

Le  fait  de  jeter  des  corps  durs  sur  quel- 
qu'un ne  constitue  la  contravention  prévue 
et  punie  par  Tarticle  475,  n?  8,  du  Code 
pénal,  qu'autant  que  le  corps  dur  a  touché 
quelqu'un. 

La  simple  tentative  n'est  pas  punissable 
en  matière  de  contravention. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

En  exécution  du  jugement  inter- 
locutoire rendu  par  le  Tribunal,  le 
prévenu  a  produit  un  témoin  à  dé- 
charge dont  il  requiert  l'audition 
immédiate. 

Ce  témoin,  après  avoir  prêté  ser- 
ment de  dire  toute  la  vérité,  rien 
que  la  vérité,  a  été  entendu,  con- 
formément à  la  loi.  Le  greffier  a 
tenu  les  notes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 155  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Le  témoin  a  déposé  que  le  jet  de 
pierre  reproché  au  prévenu  n'a  pas 
été  vu  par  lui. 

Le  ministère  public  a  réservé 
l'affaire  et  s'en  est  rapporté  à  la 
sagesse  du  Tribunal. 

Le  prévenu  a  persisté  à  nier  le 
fait  et  demandé  son  acquittement. 

Jugement  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Ouï  le  pré- 
venu en  ses  moyens  de  défense  ;  — 
Ouï  le  ministère  public  en  ses  con- 
clusions; —  Vu  le  procès-verbal 
produit,  qui  ne  fait  pas  foi  jusqu'à 
preuve  contraire,  aj'^ant  été  dressé 
de  auditu  et  non  de  visu,  et  par  un 
agent  de  police  auquel  la  loi  ne 
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donne  poavoir  que  de  rédiger  des 
rapports;  —  Attendu  qu'il  résulte 
HoB  lorm^s  mêmes  de  ce  rapport, 
et  de  l'instruction,  que 
a  jeté  une  pierre  dans 
3s  remparts  de  Cambrai 
dre  le  plaignant;  —  At- 
l'article  47S,  n*  B,  du 
punit  ceux  qui  ont  vo- 
it jeté  des  corps  durs  ou 
idices  sur  quelqu'un  ; 
expression  sw  guelqu'un 
imeut  dire  qu'il  faut  que 
iir  ou  l'immondice  soit 
quelqu'un,  ail  touché 
que  cet  article  suppose, 
le  contestation  possible, 
ps  durs  ou  les  îmmon- 
tleint  les  personnes,  les 
les  clâtures;  que,  sans 
ilion,  il  n'y  aurait  que 
it  la  tentative  n'est  pas 
latiëre  de  conlraTeotion 
du  Code  péaal)  j  —  At- 
conséquent,  que  le  fait 
lu  prévenu  ne  tombe 
ip  d'aucuoe  loi  pénale  et 
lieu  d'appliquer  l'ar- 
1  Code  d'instruction  cri- 
1  à  l'audience  et  ainsi 
...;  —  Faisant  applica- 
article  et  statuaut  con- 
aent  et  en  dernier  res- 
ie  le  prévenu  des  Rns  de 
lans  amende  ni  dépens.» 

iions.  —  Sur  la  première 
gé  par  de  nombreux  ar- 
)  rapports  des  agents  de 
>nt  pas  foi  en  justice  ;  ils 
lutefois,  6tre  entendus 
loins  sur  les  faits  relatés 
procès-verbaux.  Voir 
Cass.,  5  mars  1865, 
4,  Annales  1874,  p.  244. 
lOtre  DlCTIOHHAlRB   OftNÉ- 


BAL,  y  Procès-verbaux,  n*'  142  et 
suivants.  —  Surla  seconde  solution, 
les  termes  de  l'article  475,  n'  8,  du 
Code  pénal,  qui  punit  d'une  amende 
de  6  à  10  francs  le  jet  volontaire 
d'immondices  ou  de  corps  durs  tur 
quelqu'un,  supposent,  en  effet,  que 
quelqu'un  a  été  atteint.  Or,  comme 
en  matière  pénale,  tout  est  de  droit 
étroit,  et  que  le  texte  doit  être  ap- 
pliqué à  In  lettre,  il  s'ensnit  que, 
lorsque  le  corps  dur  volontairement 
jeté  n'a  atteint  personne,  la  con- 
travention n'existe  pas  et  la  relaxe 
du  prévenu  s'impose.  La  tentative 
de  contravention  n'étant  pas  men- 
lionuée  dans  les  articles  2  et  3  du 
Code  pénal,  aucune  peine  ne  peut 
être  prononcée  pour  une  simple 
tentative  de  cette  nature. 


Prêt.:  M.  CRANNEY  il,  A. U,  iug* d* paix. 

26juiQ  1893. 

Réintégrande.  —  Mur.  —  Démolition.  — 
Expert  nommé  par  ordonnance  de  ré- 
féré. —  Mitoyenneté.  —  Demande  de 
sursii,  —  Rejet  df  celte  demande. 

Le  juge  de  paii  BBisi  d'une  action  ea 
rfinlégraDdâ  n'est  pas  tenu  de  aurseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  qu'ua  expert  commis 
par  ordonnance  de  référé  ail  déposé  son 
rapport  sur  la  missioD  k  lui  confiée. 

En  droit,  oelte  demande  de  «urtis  n'eit 
point  fondée,  son  admigaion  entraînant  te 
cumul  du  posseasoire  avec  le  pétitoire,  eu 
subordonnant  le  sort  de  l'action  possea- 
soire  au  jugement  à  intervenir  sur  le  pé- 


Ainsi  décidé  par  le  jugement  si 
vant  :    . 


tt  Nous,  lUOi  Ds  FAIX  :  —  Attendu 
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qu'en  vertu  d'une  ordonnance  par 
nous  rendue  le  10  de  ce  mois,  étant 
au  bas  d*une  requête  à  nous  pré- 
sentée ledit  jour  et  suivant  exploit 
du  ministère  de  Roussel^  huissier  à 
Paris,  en  date  dudit  jour,  M.  Tabbé 
Paradis  a  fait  citer  devant  nous  le 
sieur  Blanchet,  gérant  de  la  société 
Blanchet  et  G*,  à  Teffet  de  voir  or* 
donner,  le  sieur  Blanchet,  qu'il  sera 
tenu  de  démolir  les  entreprises  qu'il 
a  commises  sur  ses  murs,  et  ce  im- 
médiatement, par  le  jugement  à 
intervenir;  voir  dire  qu'à  défaut  par 
lui  de  ce  faire,  il  sera  autorisé  à 
procéder  auxdites  démolitions  et  à 
reprendre  possession  de  ses  murs 
môme  avec  Tassistance  de  la  force 
armée,  et  pour  le  préjudice  causé 
s'entendre  le  sieur  Blanchet  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de 
200  francs  à  titre  de  dommages  et 
intérêts,  requérant  intérêts,  dépens 
et  exécution  provisoire;  —  Atlendu 
qu'en  réponse  à  ladite  demande,  il 
est  conclu  par  Blanchet  et  C*  à  la 
non-recevabilité  de  la  demande,  en 
raison  du  défaut  dMntérêt,  et  subsi- 
diairement  à  ce  qu*il  soit  par  nous 
sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  fuit  règlement  entre  les  parties 
pour  Texéculion  de  la  mission  con- 
fiée à  M.  Carrier, expert,  aux  termes 
d'une  ordonnance  de  référé  rendue 
contradictoirement  entre  les  par* 
ties  par  M.  le  président  du  Tribunal 
civil  de  première  instance  de  la 
Seine,  le  10  juin  présent  mois  ;  — 
Attendu  qu'il  appert  d'un  procès- 
verbal  du  ministère  de  Gavard,  huis- 
sier à  Paris,  en  date  du  9  juin  der- 
nier, ledit  enregistré,  que  l'abbé 
Paradis  est  propriétaire  d'un  im- 
meuble situé  à  Paris,  rue  Pierre- 
Dillery,  n°  6  présumé^  contigu  à  une 
propriété  appartenant  à  MM.  Blan- 


chet et  G',  que  les  propriétés  sont 
séparées  par  des  murs  non  mitoyens 
et  appartenant  en  totalité  au  de- 
mandeur, ce  qui  n'est  pas  contesté  ; 
—Qu'au  mépris  de  la  loi  et  des  usa- 
ges, et  malgré  la  défense  formelle 
de  M.  l'abbé  Paradis,  Blanchet  et  G*, 
faisant  construire  sur  leur  terrain, 
ont  démoli  une  partie  des  murs 
dont  s'agit  pour  y  appuyer  leurs 
constructions  ;  que  le  procès-verbal 
susvisé  constate  notamment  que  le 
mur  en  pierres  meulières  séparatif 
des  deux  propriétés  et  perpendicu- 
laire à  la  rue  a  été  démoli  sur  une 
longueur  de  i'^ySO,  sur  toute  sa 
hauteur  (environ  ^^,^0),  pour  y 
établir  une  jambe  élrière  en  pierre 
de  roche  de  Saint-Maximin  ;  cette 
jambe  étrière,  faisant  bou tisse  sur 
la  façade,  est  composée  de  cinq  as- 
sises; que  sur  la  façade  du  mur  se 
trouve  un  coffret  de  la  Compagnie 
du  gaz,  pour  Téclairage  de  1  im- 
meuble, lequel  a  été  descellé  et 
rescellé  sur  la  face  de  la  jambe 
étrière  avec  un  massif  en  moellons  ; 
que  le  tuyau  en  plomb  de  la  con- 
duite de  gax  a  été  déposé  et  placé 
sur  la  face  latérale  de  ladite  jambe 
étrière  et  enduit  de  plÀtre;  que 
cette  jambe  étrière  obstrue  en  par- 
tie l'eutrée  de  la  porte  cochère; 
rassise  de  retraite  a  32  centimètres 
de  saillie  ;  celle  au-dessus,  la  deu- 
xième, 15  centimètres;  la  troisième, 
32  centimètres;  la  quatrième, 
30  centimètres,  et  la  cinquième, 
28  centimètres  environ  ;  que  le  cha- 
peron en  plÀtre  du  mur  est  démoli 
sur  8'',50  de  longueur  depuis  la 
façade  ;  que  quatorze  solives  en 
fonte  pour  le  plancher  haut  des 
caves  sont  scellées  dans  le  mur 
dont  s'agit,  ainsi  que  trois  assises 
de  dosseret  en  pierres  ;  qu'un  mur 
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de  refend  parallèle  à  la  façade  a 
des  tranchées  de  liaison  faites  dans 
son  mur  ;  qu'à  Tégard  du  mur 
du  fond  parallèle  à  la  façade  et 
perpendiculaire  au  premier,  des 
tranchées  de  liaison  sont  faites  au 
milieu  de  ce  mur  dans  la  hauteur 
des  caves,  à  i  mètre  environ  au- 
dessus  du  sol  du  rez-de-chaussée  ; 
qu'enfln  ce  procès-verbal  constate 
que  la  hauteur  de  la  construction 
de  MM.  Blanchet  et  G^  sur  la  rue 
est  arasée  pour  recevoir  le  plancher 
haut  du  rez-de-chaussée;  —-Attendu 
que  la  possession  de  M.  Tabbé  Pa- 
radis remonte  à  plus  d'une  année  ; 
que  la  propriété  des  murs  dont 
s'agit  a  toujours  été  paisible  et  non 
précaire  ;  que  le  trouble  dont  il  se 
plaint,  relaté  ci-dessus,  n'est  pas 
contesté  ;  d'où  suit  que,  dans  l'es- 
pèce, il  convient  d'accueillir  l'ac- 
tion en  réintégrande,  sans  recourir 
soit  à  une  visite  des  lieux,  soit  à 
une  expertise,  ni  à  une  contre- 
expertise;  —  Attendu  que  vaine- 
ment, pour  faire  échec  à  cette  de- 
mande, les  défendeurs  concluent 
au  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
l'expert  commis  à  leur  requête  ait 
déposé  son  rapport  sur  la  mission 
à  lui  confiée  par  l'ordonnance  sus- 
visée  ;  —  Attendu  qu'en  droit  cette 
demande  de  sursis  n'est  point  fon- 
dée, son  admission  entraînant  le 
cumul  du  possessoire  avec  le  péti- 
toire,  en  subordonnant  le  sort  de 
l'action  possessoire  au  jugement  à 
intervenir  sur  le  pétitoire,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 25  du  Code  de  procédure  civile  et 
de  la  jurisprudence.  —  Par  ces  mo- 
tifs, —  Statuant  contradictoirement 
et  en  premier  ressort,  sans  nous 
arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclu- 
sions des  sieurs  Blanchet  et  G*,  ten- 


dant à  un  sursjS;  dont  il  y  a  lieu  de 
les  débouter,  —  Disant  droit  sur 
l'action  en  réintégrande  :  —  Ordon- 
nons que  les  défendeurs  seront 
tenus  immédiatement  de  démolir 
les  entreprises  commises  sur  les 
murs  du  demandeur  et  d'abandon- 
ner la  possession  desdits  murs,  et 
faute  de  ce  faire  dans  les  cinq  jours 
du  prononcé  de  notre  jugement, 
autorisons  M.  l'abbé  Paradis  à  faire 
faire  les  travaux  nécessaires  aux 
frais  des  défendeurs,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Déverin,  architecte,  de- 
meurant à  Paris,  65,  rue  Claude- 
Bernard,  expert  que  nous  commet- 
tons d'office,  lequel  prêtera  serment 
entre  nos  mains  de  bien  et  fidèle- 
ment remplir  sa  mission  ;  Condam- 
nons en  outre  les  sieurs  Blanchet 
et  G°  en  200  francs  de  dommages 
et  intérêts  envers  M.  l'abbé  Para- 
dis avec  intérêts  tels  que  de  droit  ; 
les  condamnons  en  outre  aux  dé- 
pens ;  —  Disons  n'y  avoir  lieu  d'or- 
donner l'exécution  provisoire.  » 

Observations.  —  Nous  avons 
quelque  peine  à  admettre  le  bien 
fondé  de  la  décision  que  nous  rap- 
portons ici.  Le  voisin,  en  constrai- 
sant  sur  son  terrain  au  long  da 
mur  séparatif,  n'a  fait  qu'user  de 
son  droit,  à  charge  par  lui  de  payer 
les  droits  de  mitoyenneté  dont  il 
est  tenu.  De  plus,  un  expert  avait 
été  nommé  contradictoirement  par 
ordonnance  de  référé^  c'est-à-dire 
en  présence  de  toutes  les  parties. 
Nous  ne  comprenons  donc  guère 
qu'une  demande  en  réintégrande 
pût  être  formée  dans  de  telles  cir- 
constances. Certes  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  sursis,  et  la  raison  de  droit 
par  laquelle  le  juge  saisi  a  rejeté  la 
demande  de  sursis  est  indiscutable. 
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Mais  c'est  la  demande  principale 
elle-même  qui,  à  notre  sens,  était 
irrecevable.  11  est  vrai  que  le  mur 
démoli  en  partie  par  le  défendeur 
à  la  réintégrande  était  la  propriété 
exclusive  du  demandeur,  et  que 
celui-ci  avait  le  droit  de  s'opposer 
à  toute  entreprise  sur  son  mur,  tant 
que  la  mitoyenneté  n'en  avait  pas 
été  acquise  et  payée  par  le  voisin. 
Mais  ce  demandeur  avait  concouru 
à  la  nomination  de  l'expert  chargé 
de  régler  le  compte  de  mitoyenneté, 
en  ce  sens  qu'il  avait  été  présent 
ou  représenté  au  référé.  Il  n'avait 
pas  fait  appel  de  l'ordonnance.  Il 
devait  donc  attendre  le  règlement 
du  compte  de  mitoyenneté,  sauf  à 
lui  à  demander  ultérieurement  tels 
dommages  que  de  droit  si  les  tra- 
vaux de  reconstruction  du  mur  sé- 
paratif  lui  causaient  un  préjudice 
appréciable. 


Juatioe  de  paix  du  canton  de  Pontoiae 
(Seine-et-Oiaa). 

Présidtnt  :  M.  Alph.  BOULÉ,  Juge  de  paix. 

3  mars  1893. 

Dommages  aiuc  champs,  —  Dégdts  causés 
par  les  lapins,  —  Demandes  réunies, — 
Intérêts  distincts.  —  Disjonction. 

L'exploit  par  lequel  plusieurs  proprié- 
taires ou  fermiers  réunis  citent  les  adju- 
dicataires d'un  droit  de  chasse  en  paye- 
ment d'indemnités  pour  dégâts  de  lapins, 
n'est  pas  nul,  encore  bien  que  les  requé- 
rants, sans  lien  d'intérêt  ou  de  droit  entre 
eux,  aient  chacun  un  intérêt  distinct; 
mais  il  y  a  lieu,  afin  de  satisfaire  aux 
nécessités  de  la  procédure,  d'ordonner  la 
disjonction  des  demandes,  pour  être  pro- 
cédé séparément  sur  chacune  d'elles. 

Ainsi  jugé  dans  les  circonstances 


et  termes  suivants  par  M.  le  juge  de 
paix  de  Pontoise. 

Le  sieur  Ghenevière  et  quarante- 
neuf  autres  propriétaires,  domiciliés 
commune  de  Saint-Ouen-l'Aumône, 
avaient^  par  un  même  exploit,  cité 
les  sieurs  Fruchard  et  Hauducœur, 
adjudicataires  de  la  chasse  sur  les 
terres  et  bois  appartenant  à  la  ville 
de  Paris,  commune  de  Méry-sur- 
Oise,  et,  par  extension,  sur  celle  de 
Saint-Ouen-l'Aumône . 

Ils  concluaient  au  payement,  à 
titre  d'indemnité  pour  dégâts  cau- 
sés par  les  lapins,  de  sommes  variant 
pour  chacun  d'eux,  la  plus  basse 
s'élevant  à  30  francs^  la  plus  forte  à 
2  000  francs,  de  sorte  que  les  cin- 
quante demandes  réunies  s'éle- 
vaient, en  principal,  à  20280  francs. 

11  fut  conclu  par  les  défendeurs 
à  la  nullité  de  la  citation,  la  de- 
mande formée  par  cinquante  per- 
sonnes, qui  ont  désintérêts  distincts, 
créant  des  confusions  et  rendant 
toute  défense  impossible. 

Jugement  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Après 
avoir  entendu  M^  Salomé,  avoué, 
pour  les  demandeurs,  et  M®  Bour- 
geois, avoué,  pour  les  défendeurs, 
en  leurs  dires  et  conclusions  res- 
pectifs, comme  mandataires  des 
parties,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  qua- 
lités du  présent  jugement  ;  —  En  ce 
qui  touche  le  moyen  de  nullité  tiré 
de  ce  que  les  demandeurs  n'ont 
entre  eux  aucun  lien  d'intérêt  com- 
mun :  —  Attendu  que  la  liquidation 
des  dépens,  en  cas  d'insuccès  de 
l'un  ou  de  l'autre  d'entre  eux,  soit 
au  début  du  procès,  soit  lors  du 
jugement  définitif,  présenterait  des 
difficultés  telles  que  la  décision  sur 
ce  point   deviendrait  ou   pourrait 
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devenir  arbitraire  ;  -—Qu'il  en  serait 
de  même  au  cas  où  l'un  ou  Tautre 
d'entre  eux  se  désisterait  ou  verrait 
les  défendeurs  acquiescer  aux  ré- 
clamations de  l'un  plutôt  que  de 
l'autre  desdits  demandeurs  ;  —  Que 
le  jugement  à  intervenir  pouvant 
être  rendu  en  premier  ressort  en  ce 
qui  concerne  certains  demandeurs 
et  en  dernier  ressort  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres,  et  qu'en  outre 
celte  décision  pouvant  ne  pas  don- 
ner gain  de  cause  à  tous  les   de- 
mandeurs, la  délivrance  à  faire  de 
la  grosse  du  jugement  n'irait  pas 
sans  de  nouvelles  difficultés  de  pro- 
cédure, les    demandeurs   gagnant 
ayant  droit  à  cette  délivrance,  et 
les    défendeurs  pouvant    revendi- 
quer le  même  droit  au  regard  de 
ceux  des   demandeurs  ayant  suc- 
combé ;  —  Que,  sans  doute,  le  Tri- 
bunal ne  saurait  déclarer  nulle  la 
citation     introductive    d'instance, 
puisqu'elle    resterait  toujours  va- 
lable de  la  part  au  moins  de  l'un 
des  demandeurs  et  que  le  Tribunal 
ne  pourrait  d'office  dire  lequel  ;  — 
Mais  attendu  que,  soit  pour  pro- 
curer aux  parties  en  cause  l'appli- 
cation régulière  des  règles  de  pro- 
cédure, soit  pour  leur  faire  respecter 
les  droits  du  fisc  au  regard  du  tim- 
bre, il  y  a  lieu  d'ordonner  la  dis- 
jonction des   demandes,  réunies  à 
tort  dans  l'exploit  du  30  janvier 
1893,  du  ministère  de  Bédié,  huis- 
sier, à  Paris  ;  —  Par  ces  motifs,  et 
avant  de  faire  droit  au  fond  ;  — - 
Disjoignons  les  demandes  et  disons 
qu'il  sera  procédé  individuellement 
par  chaque  demandeur,  tel  que  de 
droit,  aux  fins  du  chef  de  l'exploit 
l'intéressant   personnellement;   — 
Et>  pour  plaider  au  fond,  remettons 
la  cause  à  l'audience  de  quinzaine, 


tous  droits,  moyens  et  dépens  ré- 
servés. » 

Observations.  —  Solution  incon- 
testablement exacte.  Dans  les  cir- 
constances du  procès,  la  disjonction 
s'imposait,  et  ce,  par  les  motifs  dé- 
duits dans  la  sentence  et  auxquels 
nous  n'avons  rien  à  ajouter. 


Jostioe  d«  paix  da  canton  d«  NmIm 


( 


). 


Président  :  M.  FOURNET,  jugé  d»  paix. 

28  août  1886. 

Demande  en  payement  d'honoraires  de 
médecin,  —  Opération,  -^  Demande 
reconventimnelie  en  regponêahUité,  — 
Serment  supplétif. 

Le  fait,  par  le  débiteur,  d^avoir  payé  à 
UD  médecin  un  acompte  sur  les  hono- 
raires à  lui  dus,  joint  aux  mentions  i*é- 
gulièrement  faites  par  ce  dernier  sur  son 
carnet  de  visites  dont  il  réclame  le  mon- 
tant, s'il  ne  fait  preuve  complète  de  la 
demande,  est  au  moins  de  nature  à  auto- 
riser le  juge  à  déférer  au  médecin  le  ser- 
ment supplétif. 

Si  les  médecins  et  chirurgiens  sont 
responsables  de  leur  négligence  à  raison 
des  opérations  par  eux  faites,  cette  res- 
ponsabilité ne  saurait  être  encourue 
lorsque  les  actes  à  eux  reprochés  n'ont 
pas  été  au  préalable  établis  par  un  rapport 
précis  et  concluant. 

Ainsi  décidé  dans  les  circonstan- 
ces que  voici  : 

La  veuve  Mauran  a  été  condam- 
née à  payer  au  docteur  Moissinac  la 
somme  de  100  francs,  restant  due 
pour  soins  donnés  à  son  fils. 

La  veuve  Mauran  a  fait  opposition 
au  jugement  en  se  basant  sur  les 
motifs  suivants  : 

«(  En  la  forme,  en  ce  que  le  juge- 
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ment  est  qualifié  à  tort  en  dernier 
ressort,  alors  qu'il  est  motivé  pour 
reliquat  d'une  somme  dépassant  le 
dernier  ressort;  —  Au  fond,  l'oppo- 
sante accepte  la  qualité  qui  lui  est 
donnée  d'héritière  de  feu  Hilaire 
Mauran,  son  mari,  et,  qu'à  ce  titre, 
elle  a  payé  au  docteur  Moissinac 
40  francs,  et,  au  cas  où  ce  dernier 
nierait,  sa  conscience; lui  permettra 
d'invoquer  la  prescription  ;— Quant 
à  la  qualité  d'héritière  de  Jean-Bap* 
tiste  iMauran,  par  acte  au  greffe,  en 
date  du  18  octobre  1885,  elle  a  re- 
noncé à  sa  succession  et  ne  peut 
être  tenue  des  dettes  ;  —  Quant  au 
prétendu  règlement  de  compte  dont 
excipe  le  sieur  Moissinac,  l'oppo- 
sante le  nie,  et  tout  demandeur 
étant  obligé  de  justifier  sa  demande, 
ce  dernier  doit  établir  par  preuve 
ou  écrit  que  l'opposante  s'est  enga- 
gée à  payer  les  dettes  de  son  fils  ;  — 
Et,  attendu  que  tout  homme  de 
l'art  est  responsable  du  résultat  de 
ses  opérations  et  passible  de  dom- 
mages-intérêts toutes  les  fois  qu'il 
y  a  faute  lourde  de  sa  part,  négli- 
gence coupable,  impéritie  évidente; 
qu'il  ne  sera  pas  difficile  à  l'oppo- 
sante, malgré  qu'elle  n'ait  pas  assisté 
à  l'opération,  d'établir  qu'il  y  a  eu 
impéritie  complète  de  la  part  du 
sieur  Moissinac  dans  l'emploi  du 
chloroforme,  car,  malgré  tous  les 
efforts  qu'il  a  faits  pour  lui  ouvrir 
les  dents  avec  un  instrument  qui  est 
en  sa  possession,  il  n'a  pu  réveiller 
le  malade,  qui  est  mort  entre  ses 
mains  au  moment  où  ses  collègues 
lui  disaient  :  «Malheureux,  qu'avez- 
«  vous  fait?»  (art.  1384, 1383);  — 
Attendu  qu'un  tel  dénouement  a 
été  une  catastrophe  pour  la  mère, 
car,  en  supposant  que  la  blessure 
eût    été   mortelle,  il  aurait   vécu 


quelques  jours  de  plus,  assez  de 
temps  pour  indiquer  les  moyens  de 
régler  ses  affaires;  que  le  sieur 
Moissinac  a  donc>  par  son  impéritie, 
causé  un  grand  préjudice  aux  héri- 
tiers et  aux  créanciers  dudit  Mau- 
ran;  —  Par  ces  motifs,  voir  recevoir 
la  requérante  opposante  audit  juge- 
ment, la  relever  de  toute  condam- 
nation, et,  faisant  droit  à  sa  de- 
mande reconventionnelle  résultant 
et  se  rattachant  à  la  demande  prin- 
cipale, se  voir,  ledit  Moissinac,  con- 
damner à  5  000  francs  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens^  sous  toutes 
réserves  utiles.  » 
Jugement  en  ces  termes  : 

<c  Nous,  JUGE  DE  paix:  —  Attendu 
que  l'opposition  est  régulière  en  la 
forme,  recevons  la  dame  Mauran 
opposante  à  notre  jugement  du 
31  juillet  dernier,  et,  faisant  droit 
sur  son  opposition  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  explications  four- 
nies à  l'audience  par  le  docteur 
Moissinac,  que,  le  14  janvier  4886, 
aurait  eu  lieu  un  arrangement 
amiable,  aux  termes  duquel  la 
Yeuve  Mauran  se  serait  personnelle- 
ment reconnue  débitrice  envers  lui 
d'une  somme  de  140  francs,  pour 
soins  donnés  au  mari  et  au  fils  de 
cette  dernière;  —  Attendu  que  le 
sieur  Moissinac  ne  disconvient  pas 
avoir  reçu,  sur  cette  somme, 
40  francs  à  titre  d'acompte,  tandis 
que  la  veuve  Mauran  prétend  n'a- 
voir voulu  payer  que  la  dette  de 
son  mari;  —  Attendu  que,  pour 
fixer  notre  religion  sur  le  point  de 
fait  qui  nous  est  soumis,  nous  avons 
demandé  au  docteur  la  production 
de  ses  registres,  dont  Tun  porte, 
sous  la  date  du  19  mars  1883,  une 
seule  visite,  s'élevant  à  6  francs, 
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due  parle  mari  de  la  veuve  Mauran, 
et  Tautre  meutionne  les  40  francs 
qui,  lors  du  règlement  susrappelé, 
ont  été  payés  en  déduction  du  prix 
afférant  aux  soins  successivement 
donnés  aux  deux  Mauran  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  le  seul  fait 
d'avoir  payé  40  francs,  alors  qu'il 
n'était  dû  que  6  francs,  démontre 
surabondamment  qu'il  y  a  eu,  de  la 
part  de  la  veuve  Mauran,  intention 
manifeste  et  engagement  formel  de 
solder  le  tout;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  les  registres  présentés 
par  le  docteur  Moissinac  à  Tappui 
de  sa  demande,  et  sur  lesquels  sont 
inscrits,  par  ordre  de  date,  les  noms 
et  le  domicile  des  malades  visités, 
n'ont  pas  évidemment  été  créés 
pour  le  besoin  de  la  cause,  et  que, 
s'ils  ne  font  pas  preuve  complète  en 
faveur  de  ce  dernier,  ils  peuvent,  du 
moins,  permettre  au  juge  d'y  puiser 
des  éléments  qui  l'autorisent  à  lui 
déférer  le  serment  supplétif  au  sujet 
d'une  réclamation  d'une  somme 
n'excédant  pas  450  francs;  —  At- 
tendu, d'autre  part«  qu'il  est  de  no- 
toriété publique  que,  depuis  le  décès 
de  son  fils,  la  veuve  Mauran  aurait 
fait  acte  d'béritière  en  percevant 
ostensiblement  diverses  sommes  qui 
étaient  dues  à  Jean-Baptiste  Mau- 
ran ;  —  Quant  à  la  demande  recon- 
ventionnelle ;  —  En  droit  :  —  At- 
tendu que,  si  les  médecins  et  cbi- 
rurgiens  sont  responsables  de  leur 
négligence  à  raison  des  opérations 
de  leur  ministère,  cette  responsabi- 
lité ne  saurait  être  encourue  lorsque 
les  actes  à  eux  reprochés  n'ont  pas 
été,  au  préalable,  corroborés  par  un 
rapport  précis,  circonstancié  et  con- 
cluant; —  Attendu,  au  surplus, 
qu'en  pareille  matière,  il  importe 
de  faire  une  distinction  entre   les 


actes  ordinaires  et  ceux  exclusive- 
ment réservés  aux  doutes  et  aux 
discussions  de  la  science  ;  —  Et, 
dans  l'espèce;  —  Attendu  que  l'opé- 
ration dont  s'agit  (amputation 
d'une  jambe)  a  été  pratiquée  en 
présence  et  avec  le  concours  de 
deux  [autres  médecins,  qui  ont  été 
complètement  désintéressés  par  la 
veuve  Mauran;  qu'il  faut  donc  re- 
connaître que  le  refus  de  payement 
dans  cette  circonstance  semble 
constituer  à  la  fois  une  iniquité  et 
une  ingratitude  ;  —  Par  ces  motifs, 
vu  l'article  4367  du  Code  civil  :  — 
Donnons  acte  au  docteur  Moissinac 
du  serment  par  lui  prêté  devant 
nous  en  la  présente  audience,  et 
par  lequel  il  a  affirmé  la  sincérité  et 
la  légitimité  de  sa  demande; — Sta- 
tuant contradictoirement  et  en  pre- 
mier ressort,  sans  nous  arrêter  à 
l'exception  qui  se  rattache  à  la  re- 
nonciation ci-dessus  mentionnée,  et 
dont,  au  reste,  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  :  —  Déclarons  qu'en 
l'état  actuel  la  demande  reconven- 
tionnelle est  non  recevable  et  inad- 
missible ;  —  Déboutons,  etc.  » 

Observations. —  Le  fait  reconnu 
par  un  débiteur  d'avoir  payé  un 
acompte  sur  la  somme  à  lui  récla- 
mée est  évidemment  une  circon- 
stance qui  permet  au  juge  de  décla- 
rer que,  si  la  demande  n'est  pas 
complètement  justifiée,  elle  n'est 
pas  non  plus  dénuée  de  preuves,  et, 
par  suite,  de  déférer  au  demandeur 
le  serment  supplétif^  conformément 
à  l'article  1367  du  Gode  civil,  —  En 
ce  qui  concerne  la  responsabilité 
des  médecins,  il  est  certain  qu*elIo 
ne  doit  être  admise  qu'à  la  condi* 
tion  que  la  faute  ou  l'imprudence 
qui  lui  est  imputée  soit  dûment 
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établie,  non  pas  évidemment  par  le 
mauvais  résultat  du  traitement, 
mais  par  une  expertise  ou  un  rap- 
port d'hommes  de  Tart»  mis  à  môme 
de  se  prononcer  en  connaissance 
de  cause. 


jQstloe  de  pals  du  ouiton  dWnon 

(AiMM). 

PrétiâMi  :  M.  POURNBT,  juge  de  pake. 

4  et  25  mai  i893. 

Contrat  d'apprentissage,  —  Rupture,  — 
RésUiation.  —  Dommages-intérêts.  — 
Faute  de  la  patronne.  —  Actes  tmmo- 
raux.-^  Requête.  — Huis  clos. 

Lorsque  le  patron  n^obser^e  pas  k 
regard  de  Tapprentie  mineure  la  rÔDerve 
que  lui  commandent  la  loi  et  la  décence, 
il  y  a  lieu  d'ordonner  la  résiliation  du 
contrat  d'apprentissage,  ayec  dommages- 
intérêts  au  profit  de  Tapprentie. 

Et  la  résiliation  peut  être  prononcée 
sans  indemnité  au  profit  du  patron.  Celui- 
ci  n'a  droit  qu'au  prix  contenu  pour  le 
temps  d'apprentissage,  lequel  peut  mène 
être  réduit  selon  les  circonstances. 

Lorsque  les  faits  que  l'apprentie  ou  son 
père  demandent  à  prouver  par  enquête 
sont  de  nature  à  offenser  la  morale  et  la 
décence  publiques,  le  juge  de  paixs  peut 
ordonner  que  les  débats  et  l'enquête  au- 
ront lieu  à  huis  clos. 

Ainsi  décidé  par  les  jugements 
suivants  :  premier  jugement  du 
4  mai  1893  : 

a  Nous,  JUGE  DB  paix:  —  At- 
tendu que  Bouché  prétend  que  sa 
fille  a  été  témoin  d'actes  immo- 
raux chez  la  femme  Pucheux,  et 
qu'à  ce  titre  il  avait  le  droit  de 
rompre  le  contrat  verbal  d'appren- 
tissage ;  —  Attendu  que  les  débats 
de  cette  affaire,  appelée  à  Tau- 
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dience  d'aujourd'hui,  peuvent  en- 
traîner des  dangers  pour  la  mo- 
rale et  la  décence  publiques,  qu'il 
y  a  lieu  pour  parer  à  cet  inconvé* 
nient  d'ordonner  le  huis  clos  ;  — 
Disons  que  les  débats  et  l'enquôte 
auront  lieu  à  huis  clos  et  qu'en 
conformité  de  l'article  87  du  Ck>de 
de  procédure  civile,  il  en  sera  rendu 
compte  à  M.  le  procureur  général.  » 
Et  le  25  mai  1893,  après  enquête, 
jugement  définitif  en  ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
ouïes;  —  Vu  l'exploit  introductif 
d'instance;  -^  Attendu  que  Bou- 
ché forme,  en  réponse  à  la  de- 
mande principale,  une  demande 
reconventionnelle  en  résiliation  du 
contrat  d'apprentissage  et  en  la 
somme  de  200  francs  de  dommages-» 
intérêts,  fondée  sur  les  agissements 
de  la  dame  Pucheux  envers  sa  fille 
mineure  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  conventions  verbales  intervenues 
entre  les  parties,  la  mineure  Bou- 
ché est  entrée  comme  apprentie 
couturière  chez  M"'*  Pucheux , 
moyennant  le  prix  de  36  francs 
pour  un  an;  *-  Attendu  qu'en  con- 
formité de  l'article  8  de  la  loi  du 
4  mars  1851  sur  les  contrats  d'ap- 
prentissage, le  maître  doit  veiller 
sur  la  conduite  et  les  mœurs  de 
l'apprenti  et  avertir  ses  parents  des 
penchants  vicieux  qu'il  pourrait 
manifester;  — Attendu  que  la  mi- 
neure Bouché  a  quitté,  au  bout  de 
six  mois,  l'atelier  de  couture  de  la 
femme  Pucheux  et  que  son  père 
prétend  qu'il  avait  le  droit  de 
rompre  l'engagement  pour  le  sur- 
plus du  temps  restant  à  courir  en 
raison  des  exemples  immoraux  dont 
sa  fille  était  témoin  chei  la  femme 
Pucheux  ;  —  Attendu  que  la  dame 
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Pucheux,  de  son  c6té,  forme  une 
demande  reconventionnelle  en 
500  francs  de  dommages  -  intérêts 
pour  répondre  du  préjudice  que 
lui  cause  la  demande  reconvention- 
nelle de  Bouché  ;  —  Qu'il  y  a  lieu 
d'examiner  si  le  prix  de  l'appren- 
tissage doit  être  payé,  si  Bouché 
avait  le  droit  de  rompre  l'enga- 
gement et  de  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts respectivement  de- 
mandés par  les  parties; —  Sur  le 
prix  stipulé  :  —  Attendu  que  pen- 
dant les  premiers  mois  l'apprenti 
ne  peut  rendre  que  peu  de  services 
à  son  patron  ;  que  dans  les  derniers 
mois,  au  contraire,  le  patron  est 
appelé  à  bénéficier  des  conseils  et 
de  l'habileté  recueillis  par  l'ap- 
prenti ;  —  Attendu  que  la  mineure 
Bouché,  en  quittant  l'atelier,  a 
privé  sa  patronne  de  la  partie  de 
Tapprentissage  qui  devait  lui  être 
profitable,  et  qu'à  ce  titre,  elle  de- 
vrait payer  le  prix  de  cet  apprentis- 
sage ;  mais  qu'il  faut  tenir  compte 
de  ce  que  la  mineure  avait  déjà 
travaillé  plusieurs  années  à  l'ou- 
vroir  d'Hirson,  et  que  c'est  contre 
son  gré  qu'elle  a  été  amenée  à 
quitter  l'atelier,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  ci -après;  que  dans  ces 
conditions,  il  y  a  lieu  de  fixer  le 
prix  du  temps  passé  en  apprentis- 
sage chez  la  dame  Pucheux  à  la 
somme  de  25  francs  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé  que  la  mineure  ^ 
Bouché  a  été  témoin,  chez  la  femme 
Pucheux ,  d'actes  contraires  à  la 
décence  et  à  la  morale;  qu'elle  y 
entendait  des  chansons  obscènes  et 
que  c'est  à  bon  droit  que  Bouché  a 
retiré  sa  fille  de  cet  atelier  ;  —  Dé- 
clarons résilié  purement  et  simple- 
ment le  contrat  d'apprentissage  in- 


tervenu entre  les  parties  ;  condam- 
nons Bouché  à  payer  à  la  femme 
Pucheux  une  somme  de  25  francs 
auxquels  est  réduit  le  prix  de  l'ap- 
prentissage non  entièrement  exé- 
cuté ;  —  Et  statuant  sur  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  Bouché; 

—  Attendu  que  la  dame  Pucheux 
n'observait  pas  à  l'égard  de  la  mi- 
neure Bouché  la  réserve  que  lui 
commandaient  la  loi  et  la  décence  ; 
que  ce  relâchement  pouvait  devenir 
funeste  pour  la  jeune  fille  et  qu'un 
préjudice  moral  lui  a  été  de  ce  fait 
occasionné  ;  qu'il  en  est  dû  répara- 
tion, que  nous  possédons  les  élé- 
ments d'appréciation   nécessaires  ; 

—  Condamnons  la  femme  Pucheux 
à  payer  à  Bouché  la  somme  de  30  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts;  — 
Statuant  sur  la  demande  en  dom- 
mages -  intérêts  de  la  femme  Pu- 
cheux ;  —  Attendu  que  reconven- 
tion sur  reconvention  ne  vaut  ;  — 
Attendu  que  s'il  est  regrettable  à 
tous  égards  que  ce  différend  se  soit 
étalé  en  justice,  la  faute  primor- 
diale en  est  à  M"*  Pucheux  en 
raison  de  sa  conduite  envers  l'ap- 
prentie ;  qu'à  ce  titre,  elle  n'a  aucun 
droit  à  des  dommages-intérêts  ;  — 
Par  ces  motifs,  déboutons  M"*  Pu- 
cheux de  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts et  vu  les  articles  130 
et  131  du  Gode  de  procédure  civile, 
disons  que  les  frais  seront  payés  par 
moitié.  » 

Observations .  —  Aux  termes 
de  l'article  5  de  la  loi  du  22  fé- 
vrier 1851,  le  maître  doit  se  con- 
duire à  l'égard  de  l'apprenti  en  bon 
père  de  famille,  surveiller  sa  con- 
duite et  ses  mœurs.  A  plus  forte 
raison  a-t-il  le  devoir  de  sucveiller 
sa  conduite  propre,  au  moins  en 
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présence  de  Tapprenti,  et  de  ne  pas 
lui  donner  des  exemples  d'immo- 
ralité. De  tels  faits,  lorsqu'ils  se 
produisent  de  la  part  du  maître 
en  présence  de  Tapprenti,  sont  cer- 
tainement de  nature  à  motiver  la 
résiliation  du  contrat  sans  indem- 
nité,  et  même  à  autoriser  Talloca- 
tion  de  dommages-intérêts  à  la  de- 
mande des  parents  de  Tapprenti. 
G*est  ce  que  décide  avec  raison  le 
jugement  qui  précède.  Le  huis  clos 
peut  être  ordonné  en  justice  de  paix 
comme  devant  les  Tribunaux  su- 
périeurs. Voir  Dictionnaire  général, 
4®  édit.,  v**  Huis  clos. 


Just.  de  paix  4a  cant.  ouest  de  Cambrai 

(Nord). 

Président  :  M.  VEBER,  jug0  de  paix. 

29  juillet  1893. 

Demande  à  fin  de  réparations  à  un  im- 
meuble. —  Évaluation  à  MO  francs  de 
ces  réparations.  —  Réparations  non 
locatives.  —  Incompétence  du  juge  de 
paix. 

Le  juge  de  paix  n*est  compétent  pour 
connaître  que  des  réparations  locatives  ou 
de  menu  entretien.  Il  ne  lui  appartient 
pas  de  connaître  des  réparations  non 
locatives,  quelque  minime  qu'en  soit  la 
valeur,  ni  des  contestations  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur  au  sujet  des  répara- 
tions d'une  autre  nature. 

La  partie  qui  saisit  le  juge  incompétent 
doit  être  condamnée  aux  frais. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  et  statuant  en  pre- 
mier ressort  sur  la  compétence  ;  — 
Attendu  que,  par  la  citation,  le  de- 


mandeur conclut  qu'il  nous  plaise 
de  condamner  la  défenderesse   à 
faire,  dans  une  maison  sise  à  Cam- 
brai, faubourg  de  Gantimpré,  n""  6, 
qu'elle  a  louée  à  la  Société  Er- 
nest  Fontaine  et  C,  brasseurs   à 
Cambrai,  des  réparations  à  la  toi- 
ture, aux  carrelages,  aux  planchers, 
aux  plafonds,  aux  murs,  à  l'esca- 
lier, à  une  cheminée  et  aux  portes, 
sans  indiquer  le  chiffre  ou  la  valeur 
de  ces  travaux;  que  la  demande 
ainsi  formulée  est  indéterminée  et 
échappe  à  notre  compétence  selon 
une  jurisprudence  constante  ;  —  At- 
tendu qu'à  la  barre,  le  mandataire 
du  demandeur  a  verbalement  mo- 
difié les  conclusions  de  l'exploit  et 
a  fixé  à  110  francs  les  travaux  à 
exécuter,  pensant  ainsi  nous  rendre 
compétent  ;  —  Vu  les  articles  3  et 
59  du  Gode  de  procédure  civile  et 
la  loi  organique  du  25  mai  1838  ; 
—  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  recher- 
cher si  l'action  sur  laquelle  nous 
sommes  appelé  à  statuer  est  per- 
sonnelle, mobilière,  réelle,  immobi- 
lière ou  mixte;  —  Attendu  qu'elle 
n'est    pas  personnelle   puisque  le 
demandeur    n'agit    pas  en    vertu 
d'une  obligation,  d'un  contrat,  d'un 
quasi-contrat,  d'un  délit  ou   d'un 
quasi-délit;  qu'elle  n'est  pas  mo- 
bilière, puisqu'il  ne  s'agit  pas  de 
somme  d'argent,  ni  de  meubles,  ni 
d'objets  mobiliers  ;  qu'elle  est  réelle 
et  immobilière  parce  qu'elle  tend 
à  faire  faire,  à  un  immeuble,  des 
travaux  qui  deviendront  immeubles 
aussi,  et  parce  que  l'action  ne  peut 
être  dirigée  que  contre  le  proprié- 
taire ou  détenteur  actuel  de  Tim- 
meuble,  et  non  plus  contre  Tancien 
propriétaire  ou  détenteur,  ce  qui 
serait  le  cas  si  elle  était  personnelle; 
enfin  qu'elle  n'est  pas  mixte,  car 
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elle  n'est  pa»  en  même  temps  per- 
sonnelle et  réelle;  —  Attendu  que 
nous  sommes  incompétent  dans  la 
I  quelque  manifere  qu'on 
3.  En  efTel,  si  elle  était  per- 
ou  mobilière,  elle  devrait 
ée  devant  le  juge  de  paix 
cile  de  la  dérendereage  ;  si 
elle,  immobilière  ou  mixte, 
être  portée  devant  le  Tri- 
I  première  instance  de  la 
de  l'objet  litigieux,  c'est- 
ivant  le  Tribunal  civil  de 
aux  termes  de  l'article  B9, 
t,  du  Coda  de  procédure 
article  3,  §  3,  du  m6me 
parlant  que  des  répara- 
atives  à  la  charge  du  loca- 
Attendu  que  le  juge  de 
ncompétent,  ratione  mate- 
a  connaître  des  actions 
es  actions  immobilières  et 
>ns  mixtes;  qu'il  est  nn 
Eceptîon  qui  ne  peut  coo- 
le  des  matières  et  des  ac- 
i  lui  sont  expressément  et 
lent  attribuées  par  une  toi  ; 
seules  actions  réelles  ou 
ni  lui  sont  dévolues  sont 
lumérées  dans  les  arti- 
ste de  la  loidu25mail838 
B8  conditions  stipulées  par 
es  ;  que  la  loi  ne  confère 
itence  au  juge  de  paix  que 
■éparations  locatives  ou  de 
Lretien  dont  les  locataires 
is  de  plein  droit  d'après  la 
'usage  ;  mais  qu'il  ne  lui 
it  pas  de  connaître  des  ré- 
I  non  locatives,  quelque 
qu'en  soit  la  valeur,  des 
tons  entre  le  bailleur  et  le 
au  sujet  des  réparations 
itre  nature  (  Dictionkaire 
jes  justices  de  paix,  par 
;  Beanme,  t.  7,  v*  Louage^ 


p.  «n.  n»283.  t20  et  300;  J.  G., 
Compétence  eiviU  dei  Iriàuntuti  dm 
paix,  134,  136;  Dalloz,  loi  du 
aimai  *«38,  art.  5,  n"  6î  et  64; 
Allain  et  Carré,  Manuel  detjuget  de 
paix,  t.  Il,  n*  1417  ;  Carré,  Campé- 
lenee,i.  I, n>348 ;Carou,t. I, p.306; 
Aufier,  v*  Bail,  n*62;  Curasaon, 
t.  I,  n*  4»;  Bourbeau,  n*  188; 
Dietionnarre  de  procédure  civile,  par 
Rousseau  et  Loisney,  1. 111,  p.  96, 
n»  414  et  414  bia);  —  Attendu  que 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen 
du  30  juillet  1HS5,  inséré  dans  le 
deuxième  cahier  de  la  Juritprudenee 
générale  par  Dalloz,  de  IS-tl,  et 
invoqué  par  M°  Glinel,  est  absolu- 
ment contraire  à  ses  préteulions, 
puisqu'il  décide  que  le  Tribunal  de 
première  instance  de  Uieppe  était 
seul  compéteut  dans  une  affaire 
tout  à  fait  semblable  à  celte  qui 
nous  occupe;  —  Attendu  que  la 
partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  Trais;  —  Nous  décla- 
rons incompétent  dans  la  cause, 
renvoyons  le  demandeur  à  se  pour- 
voir devant  les  juges  qui  doivent 
eu  coanallre,  et  le  condamnons  aux 
frais  liquidés  à  8  fr,  99,  non  com- 
pris l'enregistrement  du  présent  ju- 
gement. » 

Obserrations.  —  Bien  jugé.  Voir 
dans  le  même  sens  notre  Dtcmm- 
vi.m,loe.eit.,  et  les  autres  autorités 
visées  dans  la  sentence. 


Prisidmtl  :  H,  Alpb.  BOULÉ,  jugi  d«  paix. 
10  fÉTrier  1803. 


Voirie  urbaine.  —  Travail  eonfortalxf.  - 
Uur    de  façade.  —  Aain/emenf.  - 
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Échafaudage.    —    Autorisation.    — 
Belaxe, 

L'autorisation  accordée  à  un  proprié- 
taire de  faire  le  ravalement  de  son  mur 
en  façade  sur  la  rue  contient  virtuelle- 
ment celle  de  boucher  les  trous  faits  pour 
poser  l'échafaudage  dressé  en  tue  de  ce 
travail. 

Les  discours  prononoéa  detant  les  Tri- 
bunaux, et,  entre  autres»  lea  oonel usions 
prises  devant  le  Tribunal  de  simple  po- 
lice, par  Torgane  du  ministère  public,  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucune  action  en 
diffamation,  injure  ou  outrage. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  le  pro- 
cèe-verbal  de  H.  le  commissaire  de 
police  de  Pootoise  du  24  novem^ 
bre  1892;  —  Les  dépositions  de 
témoins  reçues  à  l'audience  du 
9  décembre  à  la  requête  du  sieur 
Lempereur,  Tun  des  prévenus, 
le  procès-verbal  de  visite  de  lieux 
du  16  décembre,  la  déposition  du 
témoin,  sieur  Coquet,  reçue  le 
33  décembre  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  et  enfin  le  rapport 
de  l'expert  Merle  en  date  du  19  jan* 
vier  4893;  ^  Attendu  que  le  mi- 
nistère  public  a,  dès  le  début  de 
l'instance ,  relevé  contre  les  pré- 
Tenus  deux  chefs  de  contravention 
consistant  :  le  premier ,  à  avoir 
commencé  des  travaux  au  mur  de 
façade,  rez-de-chaussée  et  étages 
supérieurs,  de  l'immeuble  sis  àPon- 
toise,  place  Notre-Dame,  n*  3i  bit, 
sans  en  avoir  prévenu,  au  préalable, 
M.  l'architecte  voyer;  et  le  second, 
à  avoir  bouché  des  trous  avec  de 
la  brique  dure  et  plâtre,  travail 
considéré  comme  confortatif;  -^ 
Requérant  contre  les  prévenus  l'ap- 
plication de  rarticlê  471 ,  n*  5,  du 


Code    pénal  ;  —  Attendu  que  le 
sieur  Coquet»  architecte  voyer,  a, 
comme   témoin  déposant  à  l'au- 
dience du  9  décembre,  déclaré  : 
1*  n'avoir  donné  à  M.  le  commis- 
saire de  police  aucun  avis  sur  la 
nature  des  travaux  ;  â^  et  considé- 
rer l'avertissement  dont  parle  l'ar- 
rêté municipal  du  15  novembre  der- 
nier que  comme  ne  s'appiiquant 
qu'à  la  pose  du  lambris  en  bois, 
travail  encore  à  faire  ;  —  Attendu 
que  lors  de  la  visite  des  lieux,  faite 
par   le   Tribunal,    M.   l'architecte 
voyer,  ainsi  que  le  constate  le  pro- 
cès-verbal qui  en  a  été  dressé,  a 
persisté  dans  ces  deux  déclarations 
et  que  le  Tribunal  a  pu  constater 
que  la  boiserie  n'était  pas  enoore 
placée  ;  -^  Attendu  que  l'architecte 
étant  resté  étranger  à  la  rédaction 
du  procès-verbal  de  M.  le  oommis* 
saire  de  police,  le  Tribunal  a  dû 
considérer  la  cause  comme  non  en 
état  et  ordonner,  sur  la  demande 
des  prévenus,  une  expertise  ;  -^  At« 
tendu  qu'à  l'audience  du  37  janvier» 
u'est«i-dire  après  l'expertise^  le  mi- 
nistère public  a  relevé  un  troisième 
chef  de  contravention,  consistant^ 
de  la  part  des  prévenus,  à  avoir 
pioché  dans  une  partie  de  la  façade 
du  rez-de-chaussée;  '-*  Qu'il  à 
conclu  en  outre  à  prouver  par  té- 
moins que  le  sieur  Coquet  lui  a  dé* 
claré,  avant  la  rédaction  de  son 
procès-verbal,  qu'il  n'avait  pas  été 
prévenu  du  commencement  des  tra- 
vaux et  que  ceux*ei  avaient  été 
faits  contrairement  à  l'arrêté  mu- 
nicipal susdaté  ;  -^  Attendu  que  de 
son  côté,  le  sieur  Coville,  l'un  des 
prévenus,  a  demandé  acte  au  Tri- 
bunal :  1^  de  ce  que  le  miaistère 
public  a  prétendu  que  c'était  sciem* 
ment  et  volontairement,  que  lui» 
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sieur  Goville  avait  commis  les  con- 
traventions ci-dessus  mentionnées, 
et  2«  de  ce  que  le  ministère  public 
a  déclaré  un  moment,  que  s'il  avait 
plu  au  sieur  Coquet  de  faire  plaisir 
à  lui,  sieur  Goville,  en  déposant, 
comme  il  l'avait  fait,  ce  n'était  pas 
son  affaire  à  lui,  ministère  public; 

—  En  ce  qui  touche  les  .conclusions 
incidentes  du  ministère  public;  — 
Attendu  que  le  sieur  Coquet,  déjà 
entendu  sous  la  foi  du  serment, 
soit  à  la  requête  des  prévenus,  soit 
à  la  requête  du  ministère  public, 
ne  saurait  être  cité  à  nouveau  ;  — 
Que,  d'ailleurs,  le  fait  sur  lequel  le 
ministère  public  demande  à  nou- 
veau une  enquête  n'aboutirait,  en 
le  supposant  établi,  qu'à  constater 
une  opinion  non  écrite  du  sieur  Co- 
quet, architecte  voyer  ;  —  Que  l'ar- 
ticulation du  ministère  public  ne 
serait  donc  pas  admissible  ;  —  En 
ce  qui  touche  les  conclusions  du 
sieur  Co ville  également  incidentes  ; 

—  Attendu  que  la  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse  du  29  juillet  4881  pose 
comme  règle  générale,  dans  son 
article  41,  que  les  discours  pronon- 
cés devant  les  Tribunaux  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  action  en 
diffamation,  injure  ou  outrage  ;  — 
Attendu  qu'en  cet  état  de  la  procé- 
dure, la  question  à  juger  au  fond 
est  celle  de  savoir  si  les  travaux 
exécutés  à  l'immeuble  dont  s'agit, 
Tout  été  conformément  à  l'autori- 
sation conférée  par  M.  le  maire  de 
Pontoise,  du  15  novembre  1892,  ou 
s'ils  constituent  la  triple  contraven- 
tion relevée  par  le  ministère  public  ; 

—  Sur  la  première  contravention  : 

—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  dé- 
position du  témoin  Coquet  que  le 
défaut  d'avertissement  avant  le 
commencement  de  travaux  n'existe 


pas  dans  la  cause;  —  Sur  la 
deuxième  contravention  :  —  At- 
tendu que  l'autorisation  accordée 
de  procéder  au  ravalement  contient 
virtuellement  celle  de  boucher  les 
trous  faits  pour  poser  l'échafaudage 
dressé  en  vue  de  ce  travail;  — 
Que  c'est  l'avis  de  Texpert  qui  dé- 
clare positivement  que  ce  fait  ne 
constitue  aucune  infraction  à  l'arrêté 
de  M.  le  maire  ;  —  Sur  la  troisième 
contravention:  —  Attendu  que  l'ex- 
pert qui  n'était  appelé  à  donner 
son  avis  que  sur  l'existence  possible 
de  la  double  contravention,  objet 
des  premières  conclusions  du  mi- 
nistère public,  a  cru  avoir  à  s'ex- 
pliquer sur  le  mode  adopté  par  les 
prévenus  pour  dresser  le  mur  contre 
lequel  la  boiserie  doit  être  appli- 
quée ;  —  Attendu  qu'après  avoir  in- 
diqué que,  lorsqu'un  mur  n'est  pas 
parfaitement  droit,  il  est  plus  com- 
mode, quand  on  doit  le  revêtir  de 
planches,  de  le  bûcher  légèrement, 
afin  d'enlever  les  bosses,  il  ajoute 
que  ce  travail  n'est  pasindispensable 
et  qu'on  peut,  au  moyen  de  taquets, 
fixer  les  planches  de  revêtement  à 
l'aplomb  des  parties  saillantes  du 
mur;  —  Attendu  que  le  Tribunal 
ne  saurait  accueillir  cet  avis  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  l'arrêté  de 
M.  le  maire  n'ayant  point  imposé 
l'un  plutôt  que  l'autre  de  ces  deux 
procédés,  il  était  loisible  aux  pré- 
venus de  choisir  celui  qui  leur  sem- 
blait le  plus  convenable  ;  —  Qu'en 
prescrivant  de  laisser  les  anciennes 
maçonneries  dans  leur  état  naturel, 
M.  le  maire  avait  en  vue  d'empê- 
cher tout  travail  de  consolidation, 
et  qu'il  tombe  sous  le  sens  que  le 
mode  de  dressement  du  mur  auquel 
les  sieurs  Lempereur  et  Coville  ont 
eu  recours  ne   saurait  constituer 
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une  atteinte  à  l'arrêté  dont  s'agit  ; 
—  Attendu  qu'il  n'existe  dès  lors 
aucun  travail  indûment  fait  et 
qu'aucun  dommage  n*a  été  causé  à 
la  voirie  ; —  Par  tous  ces  motifs,  dit 
qu*il  n'y  a  lieu  de  procéder  à  la  nou- 
velle audition  de  témoins  demandée 
par  le  ministère  public  ;  —  Dit  qu*il 
n'y  a  lieu  de  donner  acte  des  paroles 
relevées  par  le  sieur  Goville;  —  Et 
statuant  au  fond ,  déclare  les  con* 
traventions  relevées  par  le  minis- 
tère public  non  prouvées;  —  Ren- 
voie en  conséquence  les  prévenus 
de  la  poursuite  sans  dépens,  sauf  ce- 
pendant ceux  par  eux  faits  pour 
leur  défense  et  notamment  les  frais 
de  l'expertise  par  eux  demandée, 
lesquels  restent  à  leur  charge  per- 
sonnelle, ces  derniers  dépens  liqui* 
dés  à,  etc.  » 

Observations.  —  Il  nous^  parait 
impossible  de  considérer  comme 
constituant  un  travail  confortatif 
le  fait  de  boucher  les  trous  pra- 
tiqués dans  un  mur  de  face  pour 
poser  un  échafaudage.  Dans  ce  cas, 
le  propriétaire  du  mur  ne  fait  que 
réparer  le  dommage  qu*il  a  lui- 
môme  causé  à  son  mur.  Très  cer- 
tainement, l'autorisation  de  faire  le 
ravalement  du  mur  ou  de  le  recré- 
pir, comporte  virtuellement  Tauto- 
risation  d'écbafauder  en  vue  de  ce 
travail  et  ensuite  de  boucher  les 
trous  qu'a  nécessités  l'échafaudage. 
Sur  la  seconde  question,  voir  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  29  juUlet  (881. 


Juatioe  d0  paix  du  canton  d'Riraon 

(Aiana). 

Président  :  M.  FOURNET,  jug$  d$  paix. 

il  mars  1892. 

Enquête.  —  Autorisation  tacite.  —  Soulte. 
—  Compétence  du  juge  de  paix.  — 
Preuve  insuffisante.  —  Demande  re- 
conventionnelle. 

La  partie  contre  laquelle  une  enquête 
est  demandée  peut  y  consentir  soit  for- 
mellement, soit  tacitement.  Lorsque  le 
consentement  a  été  donné,  cette  partie  ne 
peut,  après  Tenquète  faite,  yenir  contester 
la  receyabilité  de  la  preuve  testimoniale. 

Le  demandeur  ne  peut  être  passible  de 
dommages-intérêts  fondés  sur  la  demande 
elle-même,  qu'autant  qu'il  aurait  agi  de 
mauvaise  foi,  ou  aurait  employé  des  ma- 
nœuvres équipoUentes  au  dol. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant: 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Sur  la 
demande  principale  :  —  Attendu 
qu'à  notre  audience  du  25  février 
dernier^  où  Philipponet  comparais- 
sait en  personne,  Parmentier  a  de- 
mandé à  être  autorisé  à  faire  la 
preuve  par  témoins  que  ledit  Phi- 
lipponet lui  devait  bien  80  francs 
pour  une  soulte  résultant  d'un 
échange  de  chevaux;  —  Que  ce 
dernier  n'ayant  aucunement  pro- 
testé, Parmentier  a  été  autorisé  à 
faire  cette  preuve  à  notre  audience 
du  10  mars  courant,  la  preuve  con- 
traire réservée  à  son  adversaire  ;  — 
Attendu  qu'à  cette  audience^  Phi- 
lipponet, par  L'organe  de  M.  Hiblot, 
son  conseil,  a  déclaré  se  présenter 
pour  assistera  l'enquête;  mais  faire 
des  réserves,  d'en  demander  la  nul- 
lité s'il  le  jugeait  à  propos,  préten- 
dant que  la  preuve  testimoniale 
n'était  pas  admissible  en  pareil  cas> 
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comme  ayant  traft  à  nn  marché, 
dont  la  valeur,  d'après  son  appré- 
ciation, excéderait  150  francs;  — 
Puis,  après  avoir  assisté  à  Tenquète, 
discuté  les  témoignages  recueillis, 
il  a  formulé  une  demande  recon* 
ventionnelle  eo  125  franca  de  dom- 
mages-intérêts, pour  réparation  du 
préjudice  qu*il  prétend  lui  avoir  été 
causé  par  la  demande  principale; 
—  Attendu  que  nous  n*avons  jamais 
été  appelé  à  connaître  de  l'échange 
qui  s*est  opéré  entre  les  parties; 
que  la  seule  difficulté  à  juger^etqui 
seule  nous  a  été  soumise*  était  celle 
de  savoir  si  une  soulte  de  80  fraûcs 
avait  été  stipulée  en  faveur  de  Par* 
mentier;que  c'est  là  le  seul  point 
à  résoudre,  l'échange  lui-même 
n'ayant  jamais  été  mis  en  discus- 
sion; qu'ainsi  posé,  le  litige  rentre 
dans  la  limite  de  ceux  qui  peuvent 
bénéficier  de  la  preuve  testimo- 
niale; —  Attendu,  au  surplus,  que 
la  prohibition  édictée  par  Tar- 
ticle  1344  du  Gode  civil  n'est  pas 
d'ordre  public,  et  que  la  partie 
contre  laquelle  l'enquête  est  de- 
mandée peut  y  consentir,  soit  for- 
mellement, soit  tacitement;  qu'en 
ne  protestant  en  aucune  manière 
contre  l'enquête  demandée,  en  ne 
faisant  aucune  réfiexion,  Philippo- 
net  a  adhéré  tacitement  à  cette  en- 
quête; qu'il  ne  peut  aujourd'hui 
revenir  sur  cette  adhésion,  alors 
que  les  témoins  ont  été  cités  et 
qu'ils  sont  à  la  barre,  prêts  à  don- 
ner leur  déposition  ;  que  sa  protes- 
tation est  tout  au  moins  tardive  ;— • 
Qu'il  n'est  pas  admissible,  en  effet, 
qu'une  partie  ait  la  faculté  de  con- 
sentir à  une  enquête,  en  se  réser- 
vant de  Taccepter  si  elle  est  favo- 
rable, ou  de  la  rejeter  dans  le  cas 
contraire  ;  —  Statuant  au  ^fond,  et 


appréciant  la  valeor  de  renqaètd  : 
—  Attendu  que  la  détK>sition  du 
sieur  Perron,  deuxième  témoin  en- 
tendu, est  insignifiante;  que  oe  té- 
moin n'assistait  pas  au  marché,  et 
que  rien  de  concluant  ne  peut  être 
tiré  de  sa  déposition;  -*  Attendu 
que  celle  du  premier  témoin.  Pou- 
let, est  beaucoup  plus  explicite; 
qu*en  effet,  le  témoin  était  présent, 
dit-il,  chez  Parmentier,  lorsque  la 
convention  a  eu  lieu  ;  qu'il  affirme 
qu'il  a  bien  été  convenu  que  Phi- 
lipponet  verserait  une  soulte    de 
80  francs  à  Parmentier,  et  que  ce 
marché  a  été  scellé  par  une  con- 
sommation prise  en  commun,  ainsi 
qu'il  est  d'usage  en  pareil  cas  ;  mais 
que,  malgré  la  précision  de  cette 
déposition,  et  eu  égard  à  diverses 
causes  et  circonstances,  elle  ne  nous 
donne  .pas  une  confiance  suffisante 
et  que  nous  sommes  forcé  de  ne 
l'accepter  qu'avec  une  certaine  sus- 
picion. Et,  comme  elle  est  la  seule 
arfirmative  dans  la  cause,  il  s'ensuit 
que  la  preuve  entreprise  par  Par- 
mentier  n'est  pas  concluante  et  ne 
suffit  pas  pour  entraîner  une  déci- 
sion en  sa  faveur  ;»Sur  la  demande 
reconvenlionnelle  :  —  Attendu  que 
c'est  un  droit  pour  les  citoyens  de 
soumettre  aux  Tribunaux  les  diffé- 
rends qui  les  divisent  ;  —Que  la  de- 
mande de  Parmentier  ne  pourrait 
donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts qu'autant  qu'il  aurait  agi  de 
mauvaise  foi  et  qu'il  aurait  employé 
des  malices  ou   manœuvres  équi- 
poUentes  au  dol  ;  qu'on  ne  rencontre 
rien  de  tel  dans  la  cause  ;  que  si 
Parmentier  n'a  pas  réussi  à  faire 
complète  la  preuve  par  lui  offerte, 
rien  ne  démontre  qu'il  ait  été  guidé 
par  la  mauvaise  foi  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs; statuant  en  premier  ressort  : 
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—  Déboutons  Philipponet  de  sa  de- 
mande reconveotionnelle  en  dom- 
mages-intérêts; ^  Disons  que  la 
preuve  offerte  par  Parmentier  n'est 
pas  suffisamment  établie  ;  que,  par 
suite^  la  demande  n*estpas  justifiée; 
Ten  déboutons  et  le  condamnons 
aux  dépens.  » 

Obsenrations.  —  Sur  la  première 
solution,  il  est  certain  qu'une  partie 
peut,  lorsque  son  adversaire  de- 
mande à  faire  contre  elle  la  preuve 
par  témoins  du  fait  qu'il  allègue  et 
qui  serait  de  nature  à  justifier  sa 
demande,  opposer  les  dispositions 
des  articles  1341  et  suivants,  et 
faire  déclarer  non  admissible  la 
preuve  offerte,  en  se  basant  sur  ce 
que  l'obligation  que  l'on  demande 
à  prouver  excède  150  francs.  Mais 
quand  cette  partie  a  consenti  à 
l'enquête,  on  ne  saurait  l'admettre 
à  maintenir  ou  à  retirer  ce  consen- 
tement, selon  que  l'enquête  lui  aura 
été  ou  non  favorable.  Comme  le  dit, 
avec  raison,  le  jugement,  la  prohi- 
bition de  la  preuve  testimoniale 
n*est  pas  d'ordre  public,  et  il  est 
toujours  loisible  aux  parties  de  re- 
noncer au  bénéfice  de  cette  prohi- 
bition. Quand  elles  y  ont  renoncé^ 
elles  ne  sont  plus  recevables  à  ré- 
tracter leur  adhésion  et  à  contester 
l'admissibilité  de  la  preuve  par  té- 
moins. —  Sur  la  seconde  solution, 
jurisprudence  constante. 


JuBt.  â«  paix  du  a*  canton  d'Anffonlème 

(Charente). 

Prés.:  M.  LE  LÉGARDi  A.  U*  jug9  de  paix. 

28  janvier  4803. 
Jugement  contradictoire  et  non  par  défaut. 


Explications  et  conclusions  du  défend 
deur.  —  Opposition  non  recevable. 

Devant  le  juge  de  paix,  le  défaut  faute 
de  comparaître  seul  est  reconnu  par  la  Loi. 

Si  le  défendeur  s'est  présenté,  s*est 
expliqué  et  a  conclu,  le  jugement  qui 
intervient  est  contradictoire,  alors  même 
qu'il  aurait  été  rendu  à  la  suite  d'une 
enquête  à  laquelle  ledit  défendeur  n'au- 
rait pas  assisté. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGB  DB  PAïx  i  —  Attendu 
que,  dans  les  instances  portées  de- 
vant le  juge  de  paix,  la  loi  ne  recon- 
naît que  le  défaut  faute  de  compa- 
raître;—  Que  la  non-comparution 
seule  justifie  le  défaut  ;  —  Attendu 
que  le  sieur  Hervy,  dit  Nantais,  s'est 
présenté  au  jour  et  à  Theure  indi- 
qués par  la  citation;  —  Qu'il  a  dé- 
claré qu'il  ne  devait  rien  au  de- 
mandeur, ajoutant  que  toutes  les 
consommations  qu'il  avait  prises 
chez  le  sieur  Bordas,  il  les  avait 
payées  comptant;  —  Attendu  que, 
dans  ces  conditions,  le  sieur  Bordas 
a  offert  la  preuve  que  le  sieur  Hervy 
ne  payait  pas  toujours  comptant  les 
consommations  qu'il  prenait  chez 
lui;  et  que  le  Tribunal  de  paix  a 
continué  l'HiTaire  à  l'audience  du 
10  décembre  pour  cette  preuve,  la 
preuve  contraire  réservée  au  défen- 
deur; —  Attendu  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  Hervy  a  présenté 
ses  moyens  de  défense  et  posé  ses 
conclusions;  —  Qu'il  ne  s'agit  pas, 
dès  lors,  d'une  simple  prolongation 
de  la  citation;  — Attendu  que  si 
Ton  doit  considérer  comme  contra- 
dictoire le  jugement  qui  intervient, 
alors  que  le  défendeur  comparant 
refuse  de    s'expliquer,   on  doit  à 
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plus  forte  raison  tenir  pour  contra- 
dictoire un  jugement  qui  a  été  pré- 
cédé des  explications  et  conclusions 
de  Tune  et  Tautre  des  parties  ;  — 
Attendu  que  la  partie  qui  succombe 
doit  ôlre  condamnée  aux  dépens  ; — 
Par  ces  motifs,  statuant  contradic- 
toirement  et  en  premier  ressort, 
déclarons  Topposition  formée  par 
Hervy,  dit  I^antaUy  non  recevable, 
Ten  déboutons  et  le  condamnons 
aux  dépens.  » 

Observations.  —  La  solution  de 
ce  jugement  est  très  certainement 
controversable  et  n*est  pas  unani- 
mement adoptée.  Sans  nul  doute, 
lorsque,  après  avoir  entendu  les 
parties,  procédé  à  une  enquête  ou 
toute  autre  mesure  d'instruction,  le 
juge  remet  la  cause  à  une  autre  au- 
dience pour  prononcer  jugement, 
lejugement  sera  contradictoire  alors 
même  que  le  défendeur  ne  serait 
pas  présent  au  prononcé  du  juge- 
ment. —  Mais  n'en  est-il  pas  autre- 
ment lorsque,  présente  au  juge- 
ment qui  ordonne  l'enquête,  une 
visite  de  lieux,  une  expertise,  l'une 
des  parties  fait  défaut  lors  de  l'en- 
quête, de  la  visite  de  lieux,  etc.? 
Elle  pouvait  avoir  à  contester  telle 
ou  telle  déposition,  ou  à  Tinter- 
préter  ou  à  poser  des  conclusions 
nouvelles  de  nature  à  modifier  le 
débat  et  à  éclairer  le  juge,  et  il  y  a 
inconvénient  à  ce  que  le  Tribunal 
statue  par  jugement  contradictoire 
sans  avoir  entendu  les  réponses 
que  la  partie  défaillante  pouvait 
avoir  à  formuler.  Aussi  a-t-il  été 
jugé,  par  un  arrêt  ancien,  qu'un  ju- 
gement est  par  défaut  et  non  con- 
tradictoire lorsqu'il  a  été  rendu 
après  un  interlocutoire  et  que  les 
conclusions  au  fond,  prises  avant  cet 


interlocutoire,  n'ont  pas  été  renou- 
velées depuis.  Gass.,  3  février  4834. 
La  même  doctrine  est  enseignée 
par  deux  jurisconsultes,  MM.  Bon- 
cenne  et  Gbauveau  sur  Carré,  Loi 
de  la  procédure^  t.  II,  p.  14,  ques- 
tion 615.  —  Dans  Tespèce  actuelle, 
il  avait  été  ordonné  une  enquête, 
la  preuve    contraire  réservée   au 
défendeur.  C'était  une  sorte  d'in- 
terlocutoire,  et,    par   suite,  selon 
l'arrêt  ci-dessus  indiqué,  il  semble 
que  pour  que  le  jugement  définitif 
pût  être  contradictoire,  il  eût  fallu 
que  le  défendeur  eût  pris  de  nou- 
velles conclusions.  —  Nous  devons 
dire  que  l'opinion  de  M.  le  juge  de 
paix  d'Angoulême  est  loin  d'être 
isolée.  Nous  avons  eu  l'occasion  de 
rapporter,  dans  le  Bulletin^  deux  dé- 
cisions rendues  dans  le  même  sens: 
justice  de  paix  de  Neuvic,  12  dé- 
cembre 1859,  vol.  1860,  p.  67,  et  de 
Saint-Martin  de  Seignaux ,  ibid. , 
p.  333  ;  décisions  qui,  d'ailleurs,  ont 
été  critiquées  par  la  rédaction  de 
l'époque.  —  Nous  devons  dire  qu'il 
y  a  avantage  à  décider  dans  le  sens 
de  M.  le  juge  de  paix  d'Angoulême, 
car  les  affaires  en  justice  de  paix 
doivent  y  être  jugées  aussi  prompte- 
ment  que  possible,  et  Ton  ne  doit 
aucune  indulgence  au  plaideur  qui, 
par  négligence  ou  par  abstention  cal- 
culée, cherche  à  prolonger  le  débat 
et  à  retarder  le  jugement  définitif  de 
la  contestation.  Cependant  et  en  pré- 
sence de  la  controverse  que  soulève 
la  question,  le  juge,  en  pareil  cas, 
devra  souvent  s'abstenir  de  statuer 
contradictoirement,  à  moins  que  le 
défendeur  ne  lui  paraisse  être  un 
débiteur  de  mauvaise  foi  et  qui  ne 
cherche  qu'à  gagner  du  temps.  C'é- 
tait d'ailleurs  très  probablement  le 
cas  du  défendeur,  et  c'est  aussi, 
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sans  doute,  Tune  des  raisons  pour 
lesquelles  le  juge  saisi  a  déclaré 
l'opposition  non  recevable. 


Juat.  d»  paix  du  oant.  ouest  de  Cambrai 

(Nord). 

Président  :  M.  YEBER,  juQ$  de  paix. 

9  mars  1893. 

Injure.  —  Diffamation,  —  Action  civile 
en  dommages-intérêts,  —  Pouvoir  d'ap- 
préciation du  juge,  —  Dépens, 

Le  dommage  causé  par  la  di£famation 
est  subordonné  à  la  condition  sociale,  au 
degré  d'éducation  et  d'instruction  des 
parties,  à  la  conduite  habituelle  de  la 
personne  difiamée. 

Si  le  juge  saisi  de  l'action  civile  pour 
diffamation  estime  qu'aucun  dommage 
matériel  n'a  été  causé  au  demandeur,  il 
peut  se  borner  à  condamner  le  défendeur 
aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  et  faisant  droit  ;  — 
En  fait  :  —  Attendu  que  les  conclu- 
sions du  demandeur  tendent  à  ce 
que  le  défendeur  soit  condamné  à 
lui  payer  la  somme  de  100  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts,  pour 
avoir  dit  publiquement^  le  16  dé- 
cembre dernier,  à  l'audience  de  la 
justice  de  paix  d'Arleux,  qu'un 
nommé  DelillC;  de  Féchain,  est 
chez  lui  depuis  cinq  heures  du  ma- 
tin jusqu'à  dix  heures  du  soir  pour 
les  beaux  yeux  de  sa  femme  ;  que 
celle-ci  est  en  procès  avec  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Nord 
pour  abus  de  confiance,  et  qu'elle 
et  son  mari  sont  des  gens  de  rien  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  déposi- 
tions des  témoins  du    demandeur 


que,  ledit  jour  et  audit  lieu,  Bustin, 
en  désignant  Hary  du  doigt,  a  dit 
que  Delilie  allait  chez  lui  tous  les 
jours  depuis  cinq  heures  du  matin 
jusqu'à  dix  heures  du  soir,  pour  les 
beaux  yeux  et  les  beaux  miroirs  de  sa 
femme  ;  que  celle-ci  était  en  procès 
avec  le  chemin  de  fer  du  Nord  pour 
abus  de  confiance;  qu'elle  et  son 
mari  étaient  des  gens  de  rien  ;  que 
les  témoins  ont  compris  que  Bustin 
voulait  dire  qu'il  y  avait  des  rela- 
tions adultères  entre  Delilie  et  la 
femme  Hary;  —  Attendu  que  les 
témoins  du  défendeur  n'ont  pas 
entendu  celui-ci  parler  de  relations 
adultères  entre  Delilie  et  la  femme 
Hary,  ni  prononcer  les  mots  d'abus 
de  confiance  et  de  gens  de  rien  ; 
qu'ils  ont  simplement  compris  que 
Bustin  avait  dit  que  Delilie  allait  se 
mirer  dans  la  glace  de  la  cabare- 
tière; —  Attendu  que  les  derniers 
témoins,  le  greffier  de  paix  et  l'huis- 
sier d'Arleux,  ont  déposé  que  Bustin 
était  très  animé,  très  surexcité,  et 
qu'il  a  dit  que  Delilie  est  journelle- 
ment chez  Hary  pour  les  beaux 
yeux,  les  beaux  miroirs  de  sa 
femme  ;  qu'ils  n'ont  pas  entendu  les 
propos  de  relations  adultères,  de 
gens  de  rien,  d'abus  de  confiance  ; 
mais  que  ces  propos  auraient  pu 
être  tenus  sans  qu'ils  les  aient  en- 
tendus ;  -^  Attendu  qu'il  est  de  no- 
toriété publique  que  la  femme  Hary 
a  été  l'objet,  l'an  dernier,  d'une 
enquête  pour  un  fait  d'une  grande 
immoralité  ;  que  sa  conduite  n'est 
donc  pas  à  Tabri  de  tout  reproche; 
que  les  visites  longues  et  fréquentes 
que  lui  fait  Delilie  sont  critiquées 
par  l'opinion  publique  et  atteignent 
sa  réputation;— Attendu  néanmoins 
et  malgré  ces  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  Bustin,  celui- 
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ci  a  eu  tort  de  crier  les  faits  de  la 
cause  dans  un  prétoire,  d^autant 
plus  qu'ils  étaient  étrangers  à  l'af- 
faire qu'il  y  soutenait  contre  Delille 
et  ne  pouvaient  avoir  aucune  in- 
fluence sur  cette  affaire;  —  En 
droit  :  —  Attendu  que  toute  alléga- 
tion ou  imputation  d'un  fait  qui 
porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la 
considération  de  la  personne  à  la- 
quelle il  est  imputé,  est  une  dif- 
famation; que  toute  expression 
outrageante,  terme  de  mépris  ou 
invective  qui  ne  renferme  l'impu- 
tation d'aucun  fait  précis,  est  une 
injure;  —  Attendu  que  l'accusa- 
tion d'abus  de  confiance  portée 
contre  la  femme  Hary  est  une  impu- 
tation d'un  lait  précis,  qui  porte 
atteinte  à  l'honneur  de  celle-ci  et 
constitue  la  diffamation;  que  l'ex- 
pression «  gens  de  rien  »  et  le  pro- 
pos que  Delille  va  chez  Hary  pour 
les  beaux  yeux  de  sa  femme  con- 
stituent l'injure  simple,  mais  publi- 
que ; —Attendu  que  la  diffamation  et 
l'injure  peuvent  avoir  un  caractère 
différent,  suivant  les  conditions  où 
elles  ont  été  commises  et  la  per- 
sonne envers  qui  elles  l'ont  été  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  la 
gravité  et  l'étendue  du  préjudice 
causé;  —  Attendu  que  le  deman- 
deur ne  justifie  d'aucun  préjudice 
matériel  ou  moral;  que  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  celui  qui  in- 
tente une  action  civile  contre  l'au- 


teur de  propos  diffamatoires  tenus 
contre  lui  n'a  droit  à  aucuns  dom- 
mages-intérêts s'il  n'est  point  établi 
qu'il  ait  éprouvé  un  préjudice  (Cass. , 
19  janvier  4»8I  \J.  P.  1882,  l,63i}; 
—  Attendu  que,  si  la  diffamation 
n'entraîne  aucune  conséquence  ap- 
préciable au  point  de  vue  matériel, 
le  dommage  qui  en  résulte  n'est  ja- 
mais absolu,  mais  est  toujours  rela- 
tif, c'est-à-dire  subordonné  à  la 
condition  sociale,  à  la  situation  de 
fortune,  au  degré  d'instruction  et 
d'éducation  des  parties,  à  la  con- 
duite habituelle  de  la  personne  dif- 
famée et  à  l'estime  dont  elle  jouit  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  la  con- 
damnation du  défendeur  aux  dé- 
pens nous  parait  une  réparation  suf- 
fisante;—  Attendu  que  la  partie 
qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  frais;  —  Statuant  contradictoi- 
rement,  condamnons  le  défendeur, 
pour  tous  dommages-intérêts,  aux 
frais  de  l'instance,  liquidés  à  59  fr.  12, 
non  compris  l'enregistrement  du 
présent  jugement.  » 

Observations.  —  Le  juge  est  sou- 
verain appréciateur  du  dommage 
causé  par  l'injure  ou  la  diffamation, 
et,  notamment,  il  peut,  selon  les 
circonstances,  condamner  le  défen- 
deur aux  dépens  pour  tous  dom- 
mages-intérêts. Nousavonsrapporté 
dans  ce  Bulletin  plusieurs  juge- 
ments en  ce  sens. 
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Jiwtioe  de  paix  du  canton  de  Roye 
(Somme). 

Président:  M.  Osgar  BARON,  juge  de  paix, 

17  février  1893. 

Plainte  à  la  gendarmerie.  —  Exercice 
d'un  droit,  —  Rejet  de  la  demande  en 
dommages-intérêts.  —  Accident  de  voi- 
ture. —  Infraction  à  un  règlement  de 
police.  —  Responsabilité, 

Le  conducteur  d'une  Toiture  circulant 
sur  un  chemin  iricinal  de  grande  commu- 
nication doit,  à  rapproche  d'une  autre 
Toiture,  laisser  lihre  au  moins  la  moitié 
de  la  chaussée. 

Si  minime  que  soit  l'anticipation  sur 
cette  moitié,  le  conducteur  de  la  deuxième 
Toiture  est  fondé  à  porter  plainte  à  la  gen- 
darmerie et  ne  peut  être  pour  ce  fait  pas- 
sible de  dommages-intérêts. 

Mais  d'un  autre  cAté,  la  seule  infraction 
à  un  règlement  de  police  ne  peut  rendre 
son  auteur  responsable  de  l'accident  arriTé 
h  un  tiers,  s'il  est  constant,  en  fait,  que 
cette  infraction  n^a  été  poui*  rien  dans  cet 
accident. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  par  exploit  de  Vicot,  huissier 
à  Roye,  du  !•'  février  courant,  Cou- 
sin, cultivateur  à  Avricourt,  a  fait 
citer  devant  nous  Guidez,  huissier  à 
Roye,  pour,  le  sieur  Guidez,  s'en- 
tendre condamner  à  30  francs  de 
dommages-intérêts  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens;  —  Attendu  que,  vic- 
time d'un  accident  qui  lui  était  ar- 
rivé par  sa  faute  le  18  octobre  1892, 
vers  4  heures  du  soir,  survie  chemin 
deBeuvraignes^leditGuidezavaitin- 
jurié  ledit  jour  le  demandeur^  avait 
ensuite  porté  plainte  contre  lui  à  la 
gendarmerie  de  Roye  et  l'avait  ap- 
pelé en  conciliation  devant  M.  le 

OCTOBRI  1893. 


juge  de  paix  de  Bassigny,  ce  qui 
avait  occasionné  audit  demandeur 
des  ennuis,  des  démarches  et  pertes 
de  temps  au  moment  des  travaux 
de  semailles;  —  Attendu  que  le 
sieur  Guidez  dénie  les  propos  inju- 
rieux qu'on  lui  impute,  et  au  sur- 
plus invoque  la  prescription,  puis- 
qu'ils seraient  antérieurs  de  plus  de 
trois  mois  à  la  citation  introductive 
d'instance;  —  Attendu,  quant  à  la 
plainte  à  la  gendarmerie  et  à  Tappel 
en  conciliation,  qu'il  allègue  qu'il 
était  dans  l'exercice  de  son  droit, 
le  sieur  Cousin  ne  lui  ayant  pas 
laissé  la  moitié  de  la  chaussée, 
comme  le  veulent  la  loi  et  les  règle- 
ments, et  ayant  été  la  cause  de  l'ac- 
cident de  voiture  dont  il  a  été  vic- 
time et  qui  a  entraîné  la  rupture  de 
son  harnachement;  —  Attendu  que, 
pour  ce  fait,  il  se  porte  deman- 
deur reconventionnellement  de 
150  francs;  — Attendu  que  par  Tin- 
terlocutoire  du  3  courant,  nous 
avons,  sur  la  demande  du  défen- 
deur, ordonné  notre  transport  sur 
les  lieux,  et  que,  par  même  juge- 
ment, nous  avons  intimé  le  sieur 
Guidez  de  prouver  par  témoins  la 
faute  qu'il  impute  à  Cousin  ;  —  At* 
tendu  qu'en  conséquence  de  notre 
jugement,  nous  avons  effectué  notre 
transport  le  9  courant  et  procédé  à 
l'enquête  ;  que  le  sieur  Guidez  n'a 
pas  fait  appeler  de  témoins;  —At- 
tendu que  la  cause  est  aujourd'hui 
en  état  d'être  jugée;  *-  Sur  la  de- 
mande principale  ;  — «  Attendu,  en 
ce  qui  concerne  les  injures,  qu'elles 
ne  sont  nullement  établies;  qu'en 
tout  cas  elles  seraient  couvertes 
par  la  prescription  (art.  65,  loi  du 
29  juillet  1881),  puisque  plus  de 
trois  mois  se  sont  écoulés  depuis 
le  18  octobre  1892  jusqu'au  1«'  fé- 
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Trier  courant,  date  de  l'axploil  in- 
troduotif  d'ioitancfl  ;  —  Atleadu,  an 
OQ  qui  coaoeme  la  plainte  k  la  gen- 
darmerie  et  l'appel  en  oonoiliation, 
qu'il  résulte  de  notre  visite  de  lieux 
qu'à  l'endroit  ot  l'acoidant  du  lieur 
Guidas  est  arrivé,  la  obemln  vicinal 
de  grande  communication  de  Beu- 
vrajgnes  à  Crapeaumaiml  a  une 
largeur  de  8  mètres,  dont  4  mètret 
en  cbtuttée  et  4  an  bas  oAtéi  ;  — 
Attends  que  d'après  la  dipotilion 
des  témoins  et  ainsi  d'ailleurs  qu'il 
nous  eitapparu,  le  18  octobre,  jour 
de  l'accident,  il  existait  du  côté 
gauche  du  cbemin  (en  allant  à  Cra- 
peaumeanil)  une  chaîne  de  cailloux 
anticipant  sur  la  chaussée  d'eaviroo 
30  centimètres;  que,  par  suite,  la 
largeur  de  cette  chaussée  était  ré- 
duite k  a",70;  —  Attendu  que  ta 
obarrette  de  Cousin  aa  trouvait, 
d'après  nos  constatations  sur  les 
lieux,  i  SX  oentimètres  du  pied  de 
la  chaîne  de  cailloux  el  occupait  une 
largeur  de  l'iSO,  de  sorte  qu'il  ne 
restait  plus,  sur)*  reste  de  la  chaus- 
sée, que  l*,8S(0",35^1-,80B)3*,lfi; 
S-,70  ^  4»,i6  =  1",58)  ;  —  At- 
tendu que  l'article  9  du  décret  du 
10août(8K3  est  ainsi  conçu:  a  Tout 
0  roulier  ou  conducteur  de  voiture 
«  doit  se  ranger  à  sa  droite  à  l'ap- 
«  proche  de  tonte  autre  voiture 
Il  de  manière  à  lui  laisser  Ubre  au 
a  moins  la  moitié  de  la  cbaus- 
a  séa.i —Attendu  que, parsuitade 
la  réduction  de  la  largeur  de  la 
chaussée  par  l'empiàtemcnt  de  la 
ohatne  de  cailloux,  la  chaussée 
n'avait  plus  que  3'*,70  de  large, 
dont  la  moitié  ait  de  l-,8fi  ;  ~  At- 
tendu que  Cousin  ne  laissant  à 
Guides  que  1*,S5,  anticipait,  sur  la 
partie  réservée  à  ce  dernier,  de  ' 
30  centimètres;  —  Attendu,  sans 
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mètres  ;  —  Attendu,  dans  ces  con- 
ditions, que  si  un  accident  e»t  ar<- 
rivé  audit  Guidez  ce  ne  peut  ôtre 
que  par  sa  faute  et  par  suite  de  sa 
trop  grande  précipitation  à  repren* 
dre  le  milieu  de  la  chaussée.  —  Par 
ces  motifs,  et  par  jugement  contra- 
dictoire en  premier  ressort  ;  *^  Dé«- 
clarons  les  demandes  principale  et 
reconventionnelle  mal  fondées^  en 
déboutons  les  parties ,  -^  Et,  quant 
aux  dépens  ;  -*-*  Attendu  que  chaque 
partie  a  succombé  dans  ses  préten- 
tions, faisons  masse  desdits  dépens 
et  condamnons  Cousin  et  Guidez 
par  moitié,  m 

Obseryatioas.— Solutions  exactes 
sur  deux  points  du  débat,  Il  a  été 
bien  souvent  jugé  que  le  fait  de  dé- 
noncer &  Tautorité  compétente  un 
acte  qui  constitue  soit  un  délit,  soit 
une  contravention,  ne  saurait  don- 
ner ouverture,  de  la  pari  de  l'indi- 
vidu dénoncé,  i  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, et  ce,  alors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  poursuite  au 
criminel, 


Juf  tic«  de  p4û^  du  X'  arrondiavement 

de  Paris. 

PrésiiUni:  M.  BËAUME,  !•'  9uppUani. 

23  août  1893. 

Louage.  -^  Meubles  donnés  en  location  au 
locataire,  —  Revendication.  —  Avis 
préalable  donné  au  concierge  de  la 
maison.  «^  Action  en  garantie.  ^ 
Vendeur» 

Le  marchand  de  meubles  qui  a  loué 
des  meubles  à  un  locataire  et  ne  les  a 
introduits  dans  les  lieux  loués  qu'après 
a^oir  avisé  le  concierge  de  la  maison  et 
af  oir  retiré  de  lui  une  reoonnaissance  de 
ce  fait  est  fondé  à  revendiquer  ces  meu- 


bles, saisis  ou  retenus  par  le  propriétaire 
comme  gage  du  payement  des  loyers  à 
lui  dus. 

Le  concierge  est  le  mandataire  du  pro- 
priétaire et  l'oblige  même  à  son  insu^  et 
celui-ci  n'est  pas  en  droit  de  retenir  les 
meubles  ainsi  déposés  en  location,  alors 
que  le  marchand  de  meubles  Justifie  de 
la  propriété  des  meubles  et  de  TaTertisse- 
ment  préalable  ainsi  donné  au  préposé  du 
propriétaire. 

Is  vendeur  d'un  immeuble  n'est  pas 
garant  de  U  solvabilité  des  locataires  qui, 
au  moment  de  la  vente,  occupaient  déjà 
Timmeuble  vendu;  il  ne  saurait  donc 
être  déclaré  garant  du  tort  causé  à  Tac- 
quéreur  par  le  fait  que  l'un  des  loca- 
taires de  la  maison  n'était  pas  proprié- 
taire des  meubles  garnissant  les  lieux 
loués. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement 
suivant  : 

«  Nous,  JUGB  Bs  PAIX  :  -^  Parties 
ouïes  en  leurs  dires  et  explications  ; 
'*- Attendu  que  Janiaud  jeune  de* 
mande  que  Delalain  soit  con- 
damné a  lui  restituer  certains  meu- 
bles par  lui  donnés  en  location 
au  sieur  des  Yosseaux,  locataire 
d'un  appartement  dans  la  maison 
du  défendeur,  aise  rue  de  la  Jon- 
quiôre,  n^"  89,  et  que  le  défendeur 
aurait  retenus  comme  étant  le  gage 
des  loyers  à  lui  dus  ;  —  Attendu  que 
Janiaud  demande,  en  outre,  que, 
faute  par  lui  de  restituer  lesdits 
meubles  dans  le  jour  du  jugement, 
la  défendeur  soit  condamné  à  lui 
payer  la  somme  de  iOO  francs,  re- 
présentant la  valeur  desdits  meu- 
bles, et  soit  condamné  aux  dépens  ; 
-«-  Attendu  que  Delalain  conteste  la 
demande,  et  qu'en  outre  il  a  cité 
à  comparaître  devant  nous  Cbar- 
tier  tllS;  dont  il  a  acheté  la  maison 
susindiquée,  pour  le  faire  oondam- 


256 


DECISIONS   DBS   jeans   DE   PAIX. 


Der  à  le  garantir  et  indemniser  des 
condamnations  qui  pourraient  6tre 
prononcées  contre  lui,  et  pour  le 
cas  où  Delalain  serait  tenu  de  re- 
mettre à  Janiaud  les  meubles  dont 
s'agit,  le  faire  condamner  &  payer  à 
Delalain  la  somme  de  190  fr.  30,  à 
lui  dus  pour  loyers,  le  tout  avec 
dépens;  —  Joignant  les  causes  et 
statuant  sur  le  tout  par  un  mdme 
jugement  ;  —  Sur  la  demande  prin- 
cipale :— Attendu  qu'il  est  justifié 
par  les  documents  produits  que  les 
meubles  réclamés  par  Janiaud  sont 
sa  propriété  et  qu'ils  ont  été  loués 
par  lui  à  des  Vosseaux  ;  que  c'est  lui 
qui  les  a  introduits  dans  les  lieux 
loués  par  le  locataire,  et  ,ne  les  y  a 
mis  qu'après  [avoir  prévenu  le  coif- 
cierge  de  la  maison;  —  Attendu 
qu'un  concierge  doit  être  considéré 
comme  le  mandataire  du  proprié- 
taire dans  ce  qui  a  rapport  à  la  sur- 
veillance qu'il  a  la  mission  d'exercer 
pour  l'entrée  et  la  sortie  des  meu- 
bles devant  servir  de  gage  pour  le 
payement  des  loyers;  —  Qu'en  con- 
séquence, c'est  à  tort  que  Delalain 
retient  les  meubles  appartenant  à 
Janiaud,  et  qu'il  doit  les  restituer 
ou  en  payer  le  prix  ;  —  Sur  la  de- 
mande en  garantie  ;  —  Attendu 
que,  vainement,  Delalain  soutient 
que  Gharlier  aurait  dû  l'avertir  que 
l'un  de  ses  locataires,  le  sieur  des 
Vosseaux  n'était  pas  propriétaire 
des  meubles  qui  garnissaient  les 
lieux  à  lui  loués  ;  —  Que  Chartier 
prétend  avoir  ignoré  cette  circon- 
stance et  que  Delalain  ne  rapporte 
pas  la  preuve  contraire;  —  Qu'au 
surplus,  le  vendeur  d'un  immeuble 
n'est  pas  garant  envers  l'acquéreur 
de  la  solvabilité  des  locataires  qui 
occupent  cet  immeuble  au  moment 
de  la  vents,  s'il  n'y  a  à  cet  égard  I 


convention  expresse  ;'que,  par  suite, 
la  demande  en  garantie  ne  saurait 
être  accueillie  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  coutradictoirement  et  en 
premier  ressort;  —  Condamnons 
Delalain  à  restituer  à  Janiaud  jeune, 
dans  les  trois  jours  du  jugement, 
les  meubles  indûment  retenus  par 
lui,  et,  faute  de  restituer  lesdits 
meubles  dans  le  délai  prescrit,  le 
condamnons  à  payer  ii  Janiaud 
jeune  la  somme  de  100  francs,  avec 
intérêts  du  jour  de  la  demande; 
déclarons  Delalain  mal  fondé  en  sa 
demande  en  garantie  contre  Cbar- 
tier,  l'en  déboutons,  et  le  condam- 
nons en  tous  les  dépens,  tant  de  la 
demande  principale  que  de  la  de- 
mande en  garantie,  etc.  u 

Observatiooa.  —  Eu  prindpe, 
tous  les  meubles  garnissant  les  lieux 
loués  sont  le  gage  du  propriétaire. 
Cependant,  lorsqu'il  est  dûment 
établi  que  ces  meubles  sont  la  pro- 
priété d'un  tiers,  et  que  le  proprié- 
taire de  la  maison  en  a  été  dûment 
avisé,  ce  dernier  ne  peut  exercer 
sou  privilège  sur  les  meubles  dépo- 
sés par  ce  tiers  dans  les  lieux  loués. 
C'est  ce  qui  arrive  très  fréquem- 
ment pour  les  pianos,  notamment 
lorsque  ces  instruments  ont  été 
donnés  en  location  à  un  locataire. 
Mais,  en  ce  cas,  et  pour  soustraire 
un  piano  an  gage  du  propriétaire, 
le  loueur  a  le  devoir  d'en  aviser 
préalablement  ,ce  dernier.  Le  Tri* 
bunal  civil  de  la  Seine  a,  par  plu- 
sieurs jugements,  admis  que  l'aver- 
tissement préalable  donné  au  con- 
cierge, et  dont  il  été  retiré  une 
reconnaissance,  est  sufSsant  pour 
engager  le  propriétaire  et  l'obliger 
à  restituer  le  piano  au  loueur,  alors 
m&me  que  son  locataire,  cbez  gui 
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ce  piano  a  été  déposé,  est  envers  lui 
débiteur  d*un  ou  plusieurs  termes 
de  loyer.  G*est  là,  en  effet,  un  de 
ces  cas  dans  lesquels  le  concierge  est 
essentiellement  le  mandataire  du 
propriétaire.  —  Les  mêmes  prin- 
cipes sont  applicables  à  toute  es- 
pèce de  meubles  déposés  dans  les 
lieux  loués  par  des  tiers.  —  Sur  la 
seconde  question,  la  solution  indi* 
quée  ne  paraît  guère  contestable.  Le 
vendeur  d'un  immeuble  est  garant 
des  vices  cachés,  de  la  contenance 
et  de  toutes  les  autres  énonciations 
essentielles  contenues  au  cahier 
des  charges  ou  au  contrat  de  vente. 
Mais,  en  l'absence  de  conventions 
formelles,  il  n'est  pas  garant  de  la 
solvabilité  ultérieure  des  locataires 
qui  occupent  l'immeuble  au  mo- 
ment de  la  vente. 


Justice  de  paix  da  canton  de  Iiombes 

(Gers). 

Président  :  M.  DÉLIEUX,  A  U,  jugé  de  paix. 

28  juUlet  1893. 

Apprentissage,  —  Infraction  au  contrat. 
—  Demande  en  [dommages-intérêts.  — 
Demande  [reconventionnelle. 

La  clause  d'un  contrat  d'apprentissage 
(dans  l'espèce,  chez  un  pâtissier)  par  la- 
quelle l'apprenti,  ou  son  père  stipulant 
■pour  lui,  s'engage  à  ne  pas  faire  de  pâ- 
tisserie en  dehors  de  la  maison  du 
maître,  ne  peut  être  applicable  que  pen- 
dant la  durée  de  l'apprentissage. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Statuant 
contradictoirement  et  en  premier 
ressort,  parties  entendues,  et  vidant 
notre  renvoi  à  ce  jour  ;  —  Vu  la  loi 


du  22  février  i851  et  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  19  juillet;  — 
Attendu  qu'en  principe  le  mineur 
qui  se  destine  à  une  profession  peut 
être  engagé  dans  les  liens  de  l'ap- 
prentissage par   son   représentant 
légal,  père  ou  tuteur;  et  que  l'ap- 
prenti, devenu  majeur,  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  du  contrat,  à 
condition  qu'elles  soient  licites  ;  — 
Attendu   que  Médour,  pâtissier  à 
Lombey,  et  Ruffat,  boulanger  au 
môme  lieu,  traitèrent  le  13  décem- 
bre 1886,  suivant  acte  sous  seing 
privé,  dûment  enregistré,  des  con- 
ditions d'un  apprentissage  d'Arthur 
Ruffat,  fils  mineur^  pour  le  délai 
de  deux  années,  dans  lequel  Ruffat 
père  déclare  stipuler  pour  son  fils, 
âgé  de  dix-sept  ans  ;  — Attendu  que 
Médour,  se  prétendant  lésé  par  la 
violation  du  contrat,  de  la  part  des* 
dits  Ruffat,  savoir  :  du  fils,  pour 
avoir  fabriqué  de  la  pâtisserie  ;  et 
du  père,  pour  l'avoir  laissé  faire 
dans  sa  propre  maison,  malgré  Tin- 
terdiction  stipulée  dans  le  contrat, 
réclame  au  père,  seul,  une  somme 
de  2  000  francs,  indemnité  fixée  par 
les  parties  elles-mêmes  dans  l'ar- 
ticle 5  du  traité;  —  Attendu  que  si, 
par  cette  clause,  Ruffat  père  s'oblige 
personnellement  à  ne  pas  faire  ni 
laisser  faire  par  son  fils,  de  la  pâtis- 
serie, sous  peine  de  2  000  francs 
d'indemnité,    cette    obligation    se 
trouve  limitée  par  la  durée  de  l'ap- 
prentissage; ce  qui  ressort  claire- 
ment de  sa  contexture,  qui  spécifie 
que  les  gâteaux  fabriqués  par  excep- 
tion pour  les  besoins  de  la  famille 
Ruffat  devront  l'être  sous  les  yeux 
et  l'enseignement  de  Médour;   — 
Attendu  que,  dans  l'article  6,  au 
contraire,  où  Ruffat  père  s'interdit 
de  fabriquer  après  Tapprentissage^ 


■ 


i 


888 


Dàciaiona  dis  juobs  uk  pau. 


et  durant  la  vie  de  Hédour,  il  a  le 

--'-    j-   reprendre  sa  qualité  de 

tant  du  mineur,  au  qoiq 

déclare  formellement  sti- 

—  Attendu  qu'il  n'est  pas 
tar  Médour  que  Ruffat  përe 
ué  à  son  engagement  pen- 
iprentisaage  ;  et  qu'il  n'a 
ors,  se  rendre  passible  de 
ité  prévue  ;  —  Attendu  que 
on  de  savoir  s'il  y  a  eu 

de  l'article  6  par  le  fils, 
père  a  pu  engager  son  ave- 
un  temps  indéterminé,  ne 
abattre  contradtctoirement 
e  Dis  Iui-m6me,  en  posses- 
es  droits  civils,  et  seul  res- 
de  ses  actes  et  des  stipu- 
aîtes  en  son  nom,  durant 
'ité,  par  son  représentant 
Sur  la  demande  reconven- 
:  —  Attendu  que  le  con- 
clu de  plein  droit,  entre 
Bt  Ruffat  père,  à  l'expira- 
'apprentissage,  ne  saurait 
lurd'hui  l'objet  d'une  réd- 
udiciaire,  réclamée  par  le 
ir,  sans  préjudice  toutefois 
Lrations  auxquelles  aurait 
ler    droit  la  violation   du 

—  Attendu  que,  si  Ruffat 
enu  ses  engagements  per- 
rien  ne  démontre  que  Mé- 

méconnu  ses  obligations, 
1  preuve  offerte  à  ces  fins 
iremier  manque  de  perti- 

—  Attendu,  en  effet,  que 
l'articule  à  la  charge  de 
comme  fait  précis,  dolosif 
Dageable,  constituant  une 
n  au  contrat  :  refus  d'en- 
snt,  fabrication  clandestine, 

autre  acte  contraire  aux 
[u  bon  père  de  famille,  ce 

invraisâmblable  le  propos 
à  Médour,  qui,  pris  isolé- 


ment et  fût-il  établi,  ne  serait  qn'nne 
vaine  forfanterie;  —  Attendu  que 
Médour  ayant  exercé  comme  précé- 
demment, dnrant  l'apprentissage, 
iQUs  les  yeux  et  avec  l'aide  de  son 
apprenti,  on  ne  comprendrait  pas, 
s'il  lui  avait  caché  les  secrets  de  la 
fArication,  que  le  père  et  le  fils 
eussent  gardé  le  silence  pendant 
cinq  ans,  et  que  le  premier  eût 
attendu  l'action  actnelle  de  Médoar 
pour  formuler  ses  réclamations;  — 
Attendu  que  la  preuve  de  l'igno- 
rance du  dis,  à  la  sortie  de  l'appren- 
tissage, ne  serait  pas  plus  opérante 
que  les  autres,  vu  l'impossibilité  de 
l'attribuer  &  la  faute  du  maître  plu- 
tAtqn'àrinapplicatlondel'apprentj; 
—  Attendu  d'ailleurs  que  Ruffat  père 
donnerait  lui-même  la  mesare  da 
préjudice  par  lui  souffert,  en  se 
bornant  à  réclamer  la  résiliaUon  du 
contrat,  sans  conclure  à  des  dom- 
mages-intérêts; —  Attendu  que 
demandeur  comme  défendeur  suc- 
combaut  sur  leur  demande  respec- 
tive, il  y  a  lieu  de  leur  faire  suppor- 
ter par  égales  parts  les  dépens  ;  — 
Par  ces  motifs,  déclaroos  mal  fon- 
dée la  demande  principale  de  Mé- 
dour, l'en  déboutons,  et  relarons 
le  défendeur  des  conclusions  contre 
lui  prises  ;  déclarons  également 
dénuée  de  fondement  la  demande 
reconventionnelle,  la  rejetons,  et 
ordonnons  que  les  dépens  seront 
supportés,  par  moitié,  par  chacune 
des  parties...  » 

Obserrationa.  —  Cette  décision, 
toute  en  fait,  ne  semble  pat;  pouvoir 
être  critiquée.  Il  va  de  soi  qu'un 
apprenti  entre  chez  le  mdtre  pour 
y  apprendre  l'état  qu'il  doit  ulté- 
rieurement exercer.  L'engagement 
qu'il  a  pu  contracter  de  ne  point 
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traTailler,  et  comme  dans  Tespôce, 
de  ne  point  faire  de  p&tisfterie  en 
dehors  de  rétablissement  de  son 
maître,  ne  peut  évidemment  être 
étendu  au  delà  du  terme  de  Tap^ 
prentissage,  car  les  obligations  con- 
tractées tant  par  l'apprenti  que  par 
le  maître  lui-même  sont  nécessai- 
rement limitées  à  la  durée  du  con-^ 
trat  et  finissent  avec  lui. 


Tribunal  dm  siaple  poUod  d#  Gaknbrai 

(Nord). 

Présidmi:  M.  YEBER,  juge  dé  paia. 

es  mai  et  2  juin  1893. 

Voies  de  fait  et  violences  légères.  —  In- 
jures. —  Provocation,  —  Partie  civile. 
—  DommageS'intéréis.  —  Dépens.  — 
Enquête.  — •  ^fus  de  délai  nouveau. 

La  proTOoation  n^est  pas  une  eiCuse 
légale  de  la  contraTention  de  Toies  de  fait 
et  irioleocea  légères. 

Toutefois,  il  appartient  au  juge  de  po- 
lice de  décider  qu'à  raison  de  la  proToca- 
tion  et  d'injures  proférées  par  la  partie 
civile  Contre  Tauteur  des  voies  de  fait,  il 
n'y  a  pas  [lieu  d'allouer  les  domiuages- 
întéréts  réclamés  par  cette  partie  civile  et 
de  mettre  à  sa  charge  les  frais  occasionnés 
par  son  intervention. 

Le  juge  qui  a  accordé  une  première  re* 
mise  à  la  partie  ciTile  pour  faire  entendre 
des  témoins,  peut,  lorsqu'elle  ne  les  pro«* 
duit  pas  dans  le  délai  imparti^  lui  refuser 
une  nouvelle  remise. 

Ainsi  décidé  dans  les  circon^ 
stances  suivantes  : 

La  cause  est  appelée  en  vertu  du 
jugement  interlocutoire  du  21  avril 
dernier. 

A  rappel  de  la  cause  s'est  pré' 
senlé  Emile  DhoUande,  maçon,  à 
Boutigny,  assisté  de  M*  Morand, 
avoué,  à  Cambrai,  son  conseil,  qui 


a  déclaré  se  constituer  partie  ci- 
vile et  demander  150  francs  de  dom- 
mages-intérêts, pour,  le  20  mars 
dernier,  vers  A  h.  30  du  soir,  au  ca- 
baret Penel,  à  Boutigny,  avoir  été 
appelé  voleur,  canaille,  brigand,  et 
avoir  reçu  sur  Tépaule  un  coup  de 
parapluie  et  à  la  figure  un  verre  de 
liqueur,  par  la  prévenue,  Séraphine 
Lemaire,  femme  Bocquet. 

Le  ministère  public  a  requis  l'au- 
dition de  quatre  témoins  à  charge, 
qu'il  a  appelés  par  avertissements. 
Ces  témoins,  après  avoir  prêté  ser* 
ment  de  dire  toute  la  vérité,  rien 
que  la  vérité,  ont  été  entendus  sé- 
parément, en  présence  des  parties, 
conformément  à  la  loi,  et  le  gref- 
fier a  tenu  les  notes  prescrites  par 
Tarticle  85  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

M«  Morand,  pour  la  partie  civile, 
a  demandé  acte  de  ce  que,  à  rau-* 
dience  du  21  avril  dernier^  des  té* 
moins  à  décharge  ont  été  entendus 
en  Tabsence  do  la  partie  civile. 

M.  le  président  du  Tribunal  de 
simple  police  a  fait  observer  que 
des  témoins  à  décharge  ont  pu  et 
dû  être  entendus  à  ladite  audience, 
parce  qu'alors  il  n'y  avait  pas  en- 
core constitution  de  partie  civile  et 
qu'on  ne  pouvait  pas  prévoir  Tiu* 
tervention  de  Dhollande  en  cette 
qualité.  II  lui  en  a  été  néanmoins 
donné  acte. 

La  partie  civile  a  sollicité  la  re- 
mise de  la  cause  à  une  audience 
ultérieure»  pour  lui  permettre  de 
faire  citer  des  témoins  à  charge,  et 
a  dit  que  la  prévenue  n'était  pas 
gênée  d'avoir  de  bons  témoins  pour 
de  l'argent. 

M'  Dieu  a  demandé  acte  de  ce 
propos  adressé  à  sa  partie,  et  cela 
lui  a  été  concédé. 
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Le  ministère  public  ne  s'est  pas 
opposé  à  la  nouvelle  remise  de  la 
cause. 

Sur  quoi,  le  Tribunal  remet  la 
cause  et  les  parties  à  Taudience  du 
19  de  ce  mois,  à  laquelle  la  partie 
civile  sera  admise  à  faire  la  preuve 
offerte,  preuve  contraire  réservée  à 
la  prévenue,  et  toute  autre  preuve 
réservée  au  ministère  public. 

A  Taudience  du  19  mai  1893,  la 
partie  civile  ne  produit  pas  les  té- 
moins qu'à  la  dernière  audience  elle 
avait  demandé  à  faire  entendre,  et 
sollicite  une  nouvelle  remise  pour 
les  faire  citer. 

Le  ministère  public  dit  que  la 
partie  civile  avait  suffisamment  de 
temps  pour  faire  citer  ses  témoins  ; 
qu'il  est  à  présumer  qu'elle  n'en  a 
pas  trouvé,  et  que,  pour  cette  rai- 
son, il  requiert  le  Tribunal  de  ne 
pas  faire  droit  à  la  nouvelle  de- 
mande de  remise,  raffaire  étant 
suffisamment  instruite. 

M"*  Dieu,  pour  la  prévenue,  con* 
clut  également  à  ce  qu'un  second 
délai  soit  refusé  à  la  partie  civile. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que 
la  partie  civile  avait  quinze  jours 
pour  faire  assigner  ses  témoins  ;  que 
ce  délai  était  suffisant,  et  qu'elle 
n'invoque  aucun  motif  valable  qui 
l'aurait  empêchée  d'exécuter  l'in- 
terlocutoire du  5  de  ce  mois  ;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une  nou- 
velle remise,  l'aiTaire  se  trouvant  en 
état  d'être  jugée  par  l'enquête  faite 
à  la  requête  de  la  prévenue  et  par 
celle  faite  à  la  requête  du  ministère 
public^  refuse  la  remise  demandée 
et  dit  que  les  parties  devront  immé- 
diatement conclure  au  fond.  » 

La  partie  civile  a  maintenu  sa  de- 
mande en  150  francs  de  dommages- 


intérêts,  sans  justifier  d'aucun  pré- 
judice matériel  ou  moral,  n'a  pas 
insisté  sur  la  nouvelle  remise  et 
s'en  est  rapporté  pour  le  tout  à  la 
prudence  du  Tribunal. 

M*  Dieu  a  demandé  l'acquitte- 
ment de  la  prévenue,  parce  qu'il 
résulte  des  enquêtes  qu'elle  a  été 
provoquée  par  les  injures  de  la  par- 
tie civile. 

Le  ministère  public  a  conclu  à 
l'application  des  articles  605  et  606 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV. 

Le  S  juin  i 893,  jugement  définitif 
en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vidant  son 
délibéré  et  faisant  droit;  —  Ouï  la 
partie  civile  en  ses  conclusions  ;  — 
Ouï  la  prévenue  en  ses  moyens  de 
défense  ;  —  Ouï  le  ministère  public 
en  son  résumé  et  ses  conclusions  ; 

—  Vu  le  procès-verbal  produit,  qui 
ne  fait  pas  foi  de  son  contenu,  ayant 
été  dressé  de  auditu  et  non  de  visu; 

—  Vu  les  interlocutoires  rendus 
dans  la  cause  et  les  enquêtes  aux- 
quelles il  a  été  procédé  à  la  requête 
de  la  prévenue  et  à  celle  du  minis- 
tère public;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  dépositions  des  témoins  à 
décharge  que,  le  20  mars  dernier, 
au  cabaret  Penel,  à  Boutigny,  en 
présence  de  plusieurs  personnes, 
DhoUande,  partie  civile,  a  traité  la 
femme  Bocquet ,  prévenue ,  de 
«  vache  »  et  a  dit  que  «  ce  n'est  pas 
«  grand'chose  d'elle  »  ;  —  Attendu 
que  les  témoins  à  charge  ont  tous 
affirmé,  excepté  la  cabaretière, 
femme  Penel,  que  la  prévenue  a 
donné  un  coup  de  parapluie  à 
DhoUande  et  lui  a  jeté  un  verre  de 
liqueur  à  la  figure  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  la  déposition  du  témoin 
César  Cambez,  qu'en  entrant  dans 


DÉCISIONS   DES   JUGES   DE   PAIX. 


261 


le  cabaret  Penel,  où  se  trouvait  la 
prévenue,  DhoUande  s'est  placé  en 
face  de  celle-ci  et  Ta  injuriée  ;  que 
ce  n'est  qu'après  avoir  été  injuriée 
que  la  femme  Bocquet  a  donné  le 
coup  de  parapluie  et  jeté  son  verre 
de  liqueur  ;  —  Attendu,  par  consé- 
quent, que  les  voies  de  fait  dont  se 
plaint Dhollande  ont  été  provoquées 
par  son  attitude  et  ses  injures  ;  qu'il 
ne  justifie  d'aucun  préjudice  maté- 
riel ou  moral  qui  soit  résulté  pour 
lui  de  ces  faits  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  lui  accorder  des  dommages- 
intérêts  et  qu'il  doit  être  débouté 
de  sa  demande  ;  —  Attendu  que  les 
violences  exercées  par  la  prévenue 
ne  peuvent  pas  être  excusées  par  la 
provocation  dont  elle  a  été  l'objet, 
l'article  471,  n<»  H,  du  Code  pénal, 
n'admettant  la  provocation  comme 
une  excuse  que  pour  les  injures,  et 
sont  prévues  et  réprimées  par  les  ar- 
ides 605  et  606  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  iy,lus  à  l'audience  et  ainsi 
conçus,  etc.;— Vu  les  articles  162  et 
172  du  Gode  d'instruction  criminelle 
et  1382  du  Code  civil;— Faisant  ap- 
plication de  ces  articles  et  statuant 
en   dernier  ressort,  condamne   la 
prévenue  en  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail,  c'est-à-dire  à  3  francs 
d'amende  et  [aux  frais,  liquidés  à...  ; 
fixe  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  à  cinq  jours;  déclare  la  partie 
civile  mal  fondée  et  non  recevable 
en  sa  demande  en  dommages-inté- 
rêts, l'en  déboute  et  la  condamne 
personnellement  et  sans  recours  aux 
frais  occasionnés  depuis  et  par  son 
intervention,  ces  frais  liquidés  à..., 
et,  en  outre,  [conformément  à  l'ar- 
ticle 157  du  décret  du  18  juinlSil, 
déclare  Dhollande  personnellement 
tenu  des  frais  faits  par  l'État,  sauf 
son    recours  contre   la    prévenue 


quant  à  ceux  auxquels  il  n'est  pas 
lui-même  condamné  sans  recours,  » 

Observations.  —  Il  a  été  maintes 
fois  jugé  dans  le  sens  de  la  présente 
décision,  que  la  provocation,  ad- 
mise comme  une  excuse  de  l'injure, 
n'est  pas  une  excuse  légale  des 
voies  de  fait  et  violences.  La  pré- 
venue, dont  les  voies  de  fait  exer- 
cées par  elle  sur  son  adversaire 
n'étaient  pas  déniées,  ou  étaient 
dûment  établies,  devait  donc  néces- 
sairement être  condamnée  à  la 
peine  de  la  contravention.  Mais,  en 
ce  qui  touche  les  dommages-inté- 
rêts réclamés  par  la  partie  civile, 
le  juge  avait  plein  pouvoir  d'appré- 
ciation, et,  notamment,  il  pouvait 
tenir  compte  de  ja  provocation  et 
des  premiers  torts  imputables  au 
plaignant  lui-même.  C'est  à  bon 
droit  que,  en  l'espèce,  il  a  refusé 
d'accorder  les  dommages-intérêts 
réclamés,  alors  surtout  que  la  partie 
civile  ne  pouvait  justifier  d'un  pré- 
judice sérieux. 


Tribunal  de  simple  police  de  Redon 
(me-et- Vilaine). 

Président  :  M.  ROBERT,  juge  de  paix, 

31  décembre  1892. 

Embarras  de  la  voie  publique.  —  Excuse 
de  nécessité.  —  Terrain  affermé  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer, — Relaxe, 

Un  terrain,  loué  par  une  ville  à  une 
compagnie  de  cheqiin  de  fer,  bien  que 
livré  à  la  circulation,  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  un  chemin  ni  une  voie 
publique  :  par  suite,  l'embarras  d'un  tel 
terrain  ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
Tarticle  47 i,  n^  4,  du  Code  pénal,  le- 
quel prévoit  et  punit  le  fait  d'embarrasser 
la  voie  publique  sans  nécessité. 
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Ainsi  décidé  dans  les  circon* 
stances  que  voici  : 

Un  sieur  Etienne  était  poursuivi 
pour  avoir  laissé  sur  la  place  de 
Bretagne,  à  Redon,  un  tombereau 
chargé  de  boues  et  immondices 
ramassées  la  veille.  Le  prévenu  in- 
voquait deux  moyens  :  !•  le  terrain 
sur  lequel  a  stationné  son  tombe- 
reau ne  dépend  pas  de  la  voie  pu- 
blique; il  est  la  propriété  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  ;  â^  la  liquidité 
de  la  boue  était  telle  qu'il  lui  était 
impossible  de  la  transporter,  ce  qui 
constituait  en  sa  faveur  le  cas  de 
force  majeure  ou  d'excuse  de  la 
nécessité.  —  Jugement  en  ces  ter- 
mes : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  pre- 
mier moyen: — Attendu  que  l'article 
471,  §  4,  du  Code  pénal  n*est  appli- 
cable qu'A  ceux  qui  embarrassent 
la  voie  publique  ;  qu*il  résulte  de 
Tenquôte  et  d*un  extrait  d*un  bail 
intervenu  entre  le  directeur  de  la 
Compagnie  du  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  le  maire  de  la  ville  de  Re- 
don, du  6  mai  1868,  dûment  ap- 
prouvé, que  le  terrain  dont  s'agit  a 
été  affermé  par  cette  Compagnie  à 
la  ville  de  Redon,  moyennant  un 
loyer  annuel  d'un  franc,  la  durée 
de  la  location  étant  indéterminée; 
que  ce  terrain  n'est  donc  pas  la 
propriété  de  la  ville^  mais  bien  une 
propriété  privée  ;  qu'il  importe  peu 
qu'il  soit  affecté  à  l'usage  du  public 
et  qu'il  soit  en  fait  annexé,  pour  un 
temps  illimité,  à  la  place  de  Bre- 
tagne ;  qu'en  effet,  la  Cour  de  cas- 
sation a,  le  20  mai  1834,  jugé  qu'un 
dépôt  de  matériaux  fait  sur  une 
propriété  privée  et  particulière, 
bien  que  disposée  en  forme  de  rue 
et  livrée  à  la  circulation,  ne  con* 


stitue  pas  une  contravention  à  l'ar«- 
ticle  471,  n* 4, du  Code  pénal; qu'elle 
a,  par  différents  arrêts,  confirmé 
cette  jurisprudence  et  décidé  que 
left  voies  ouvertes  à  la  circulation 
des  habitants  sur  des  terrains  privés 
et  non  classés  parmi  les  rues  de  la 
commune,  conservent  leur  carac- 
tère de  propriétés  particulières 
(16  février  1883,  21  mai  1888);  — 
Que  plus  récemment,  le  S8  fé- 
vrier 1891 ,  elle  a  encore  jugé  qu'une 
voie  de  communication  dont  Tas- 
siette  et  les  dépendances  n'appar- 
tiennent pas  au  domaine  public 
communal,  et  sur  laquelle  existerait 
même  une  servitude  de  passage  au 
pro&t  de  la  commune  entière,  ne 
saurait  être  considérée  comme  un 
chemin  public  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 479,  n*  H,  du  Code  pénal;  — 
Attendu  que  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'apprécier  le  second  moyen, 
il  y  a  lieu  de  dire  que  la  contraven- 
tion n'existe  pas  à  défaut  d'un  arrêté 
du  maire,  etc.  » 

Obseryations.  —  Voir  sur  cette 
question  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  25  novembre  1892  et  nos 
observations  à  la  auitô« 


JuBtiœ  de  paix  de  Saini-Rambert 
(Loire). 

Président  :  M.  TÂRCUIER,  jugé  d€  pai». 

13  avril  1693. 

Voie  publique.  •—  £m6affiai,-»Commiifie* 
-^  Maire.  ^  Action  posteninre^-^Fini^ 
voir  de  Vautorité  municipale*  —  Com- 
plainte non  recevable,  <—  Domaine  pu-- 
blic.  -^Absence  de  préjudice. 

Le  maire  a,  dans  sed  attributions,  le 
pouvoir  de  réprimer  les  actes  qui  consti^ 
tue&t  un  embarras  de  là  vole  publique. 
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C'est  donc  à  tort  que  ie  maire  d'une  com- 
mune, au  lieu  d'user  de  son  autorité  et 
de  ses  pouToirs  sur  cette  Toie  publique, 
dirige  contre  Pauteur  du  fait  reproché 
une  action  possessoire  en  complainte. 

Le  terrain  qui  a  été  reconnu  faire  par- 
tie de  la  Toie  publique  est  imprescrip- 
tible, et  la  commune  n'a  pas-  à  se  faire 
maintenir  en  possession  de  ce  terrain. 

Ainsi  décidé  dans  les  circon- 
stances que  yoici  : 

M.  Barbier,  agissant  en  qualité  de 
maire  de  la  commune  de  Ghambles, 
a  fait  citer  devant  M.  le  juge  de  paix 
de  Saint-Rambert  le  sieur  Simond» 
propriétaire  audit  lieu,  aux  fins  sui« 
vantes  : 

(I  Attendu  que»  depuis  moins  d'an 
et  jour,  le  cité  s'est  permis  de  per- 
cer deux  ouvertures  donnant  sur  le 
communal  de  Mérieux,  et  cela  à  une 
distance  moindre  que  la  distance 
légale  ;  «»  Attendu  que,  depuis  la 
môme  époque,  il  a  installé  des 
égouts  de  toit  de  85  centimètres  de 
longueur  se  déversant  sur  le  môme 
communal  ;— Attendu  que  les  biens 
privés  des  communes  sont  soumis 
aux  mômes  règles  que  les  biens  des 
particuliers;-^  Attendu  que  le  com- 
munal en  question  sert  de  pâturage 
à  tous  les  animaux  des  habitants  de 
Mérieux  et  n'est  point  affecté  à  un 
usage  public,  soit  comme  place, 
soit  comme  chemin  ;  —  Attendu  que 
les  deux  faits  ci-dessus  constituent 
un  trouble  à  la  paisible  possession 
et  Jouissance  par  les  habitants  de 
Mérieux  du  communal  en  question; 
•«•  Attendu  en  troisième  lieu  que 
Simond  a  dénaturé  le  sol  d'une 
partie  de  ce  communal,  en  y  fusant 
de  la  chaux  et  en  y  déposant  des 
matériaux  de  construction,  sans  per- 
mission de  ses  copropriétaires  ;  -«' 
Par  ces  motifs  et  autres  qui  seront 


déduits  à  l'audience,  entendre  dire 
et  prononcer,  le  cité  :  1®  que  les 
faits  par  lui  d'avoir,  depuis  moins 
d'an  et  jour,  percé  des  ouvertures  à 
une  distance  moindre  que  la  dis- 
tance légale,  et  installé  des  égouts 
sur  le  communal  de  Mérieux^  sera 
pris  pour  trouble  à  la  possession  et 
jouissance  de  ce  communal  par  les 
habitants  du  hameau  ;  que  ces  der- 
niers y  seront  maintenus;  que  Si- 
mond  sera  tenu  de  faire  cesser  les 
causes  de  ce  trouble  dans  les  qua- 
rante-huit heures  de  la  signification 
du  jugement  à  intervenir,  sinon  le 
requérant,  es  qualité,  sera  autorisé 
à  ie  faire  faire  à  ses  fixais  ;  --  â*"  Et 
que,  pour  ce  trouble,  ainsi  que  pour 
avoir  dénaturé  le  sol  d'une  partie 
de  ce  communal,  s'entendre  con- 
damner à  payer  au  requérant  la 
somme  de  100  francs  à  titre  de 
dommages-intéréts,  les  intérêts  de 
droit  et  les  dépens  de  l'instance.  » 

Le  défendeur  répond  que  le  ter- 
rain où  il  a  établi  ses  égouts  et  ou-* 
vert  les  jours  de  son  bâtiment  était 
non  un  communal,  propriété  privée 
du  village  de  Mérieux,  mais  voie 
publique,  tant  comme  chemin  que 
comme  place,  qu'à  ce  titre  il  avait 
le  droit  d'y  faire  tomber  ses  égouts, 
comme  d'y  prendre  les  ouvertures 
et  vues  de  sa  maison;  et  pour  en 
faire  la  constatation,  il  a  demandé 
le  transport  du  Tribunal  sur  les  lieux 
litigieux,  avec  enquête  et  contre- 
enquôte,  s'il  y  a  lieu,  et  ensuite  son 
renvoi  d'instance,  sans  dépens. 

Le  demandeur,  es  qualité,  ayant 
déclaré  ne  pas  s'opposer  audit  trans- 
port, un  jugement  a  ordonné  ce 
transport,  qui  a  été  efi'ectué  en  la 
présence  des  parties,  le  13  mars 
dernier,  ainsi  qu'il  est  constaté  par 
un  procès-verbal  régulier,  enregis- 
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tré  ;  et  l'enquÈte  et  contre-eoqoAte 

renvoyées  d'abord  à  l'audience  du 

mois  de  mars,  puis  à  celle 

.,  oîi  les  témoins  produits 

iteodus  en  la  présence  des 

avril,  jugement  définitif 


,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  la 
itroductive  d'instance,  ju- 
iterlocutoire, procès-verbal 
des  lieus,  enquête,  dires 
sions  des  parties,  le  tout 
é,  et  vidant  notre  déli- 
Attendu  qu'il  résulte  de  la 
lieux  et  des  documents 
que  le  terrain  objet  de 
m  complainte  du  deman- 
nalité,  sur  lequel  le  défen- 
ris  les  jours  de  son  bâti- 
établî  un  avant-toit  ou 
est  un  terrain  non  dépen- 
domaine  particulier  à  la 
lé  des  habitants  du  hameau 
IX,  mais  voie  et  place  pu- 
Que,si  ce  terrain  figure  sur 
cadastral  de  la  commune 
lies,  c'est  sans  numéro;  — 
t  assujetti  à  aucun  impOt; 
tre  de  voie  et  place  pu- 
mt  il  a  tous  les  caractères, 
rescriptîble  et  ne  saurait 
UT  sa  possession,  l'objet 
Lion  en  complainte;  que 
aire  de  la  commune  de 
,  en  sadite  qualité,  trouve 
onctions  dont  il  est  investi 
i  loi,  toute  l'autorité  né- 
our  réprimer  tous  empië- 
lU  usurpations  qui  pour- 
■e  faits  sur  ledit  terrain; 
u  que,  si  les  auteurs  ne 
it  d'accord  sur  ta  nature 
s  d'accès,  de  jour  et  vue 
tiennent  aux  riverains  des 


voies  et  places  publiques,  tous  sont 
d'accord  avec  la  jurisprudence  pour 
reconnaître  l'existence  de  ces  droits, 
sauf  leur  réglementation  par  le 
maire  et  l'autorité  compétente  dans 
nn  intérêt  général;  —  Attendu  que 
c'est  donc  h  tort  que  M.  le  maire 
de  la  commune  de  Gbambles,  de- 
mandeur, au  lieu  d'user  de  son 
autorité  et  de  ses  pouvoirs  sur  cette 
voie  publique,  a  dirigé,  es  qualité, 
contre  le  défendeur,  l'action  en 
complainte  sur  laquelle  le  Tribunal 
est  appelé  à  statuer;  —  Sur  le  troi- 
sième chef  de  cette  demande  :  — 
Attendu  que  si  le  défendeur  recon- 
naît avoir  fusé  de  la  chaux  pour 
sa  construction  sur  ledit  terrain, 
avoir  aplani  et  comblé  un  trou 
qui  était  au  devant  de  sa  maison, 
il  se  défend  d'avoir  profité  du  ter- 
rain enlevé  et  du  gazon  qui  s'y  trou- 
vait, ainsi  que  l'en  a  accusé  snr  les 
lieux  le  demandeur;  que  la  preuve 
de  ce  fait  n'a  point  été  faite;  qu'il 
ne  faisait  même  point  l'objet  de  la 
demande  introductive  d'instance; 
le  demandeur,  es  qualité,  se  con- 
tentant de  réclamer  le  maintien 
dans  la  possession  dudit  terrain, 
qu'il  disait  commun,  et,  tant  pour 
le  trouble  apporté  à  cette  possession 
que  pour  avoir  dénaturé  le  sol  d'une 
partie  de  terrain,  condamnation  à 
une  somme  de  100  francs  à  titre 
de  dommages -intérêts;  —  Attendu 
que  ce  terrain  étant  voie  publique, 
M.  le  maire,  demandeur,  trouvait 
dans  sa  qualité  et  ses  attributions 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  la 
répression  de  ces  actes,  qui  ont  été 
de  simples  embarras  de  la  voie  pu- 
blique, sans  dommages  apprécia- 
bles, actes  contraires  à  la  loi,  mais 
le  plus  souvent  tolérés,  même  dans 
des    agglomérations  plus    impor- 
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tantes  que  Mérieux;  —  Que  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de 
Chambles,  appelé  à  donner  son 
autorisation  aux  poursuites,  paraît 
ravoir  si  bien  compris,  que  cette 
autorisation  n'a  été  donnée  qu'en 
laissant  la  responsabilité  de  Tin- 
stance  aux  habitants  du  village  de 
Mérieux;  — Attendu  que  la  partie 
qui  succombe  doit  supporter  les 
dépens;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant contradictoirement  et  en  pre- 
mier ressort;  —  Disons,  sur  les 
deux  premiers  chefs  de  la  demande, 
que,  dans  les  faits  reprochés  par  le 
demandeur^  es  qualité,  au  défen- 
deur, il  n'y  avait  pas  lieu  à  action 
en  complainte,  ni  au  maintien  de 
la  commune  de  Ghambles  dans  la 
possession  annale  du  terrain  dont 
s*agit,  lequel  terrain  est  voie  et 
place  publiques,  à  ce  titre  impres- 
criptible ;  —  Sur  le  troisième  chef 
de  la  demande,  qu*ii  n'est  jus- 
tifié d'aucun  préjudice  :  renvoyons 
en  conséquence  le  défendeur  de 
tous  ces  chefs,  sans  dépens;  —  Con- 
damnons le  demandeur,  es  qualité, 
en  tous  les  dépens  de  ladite  instance 
liquidés  à  44  fr.  48,  outre  et  non 
compris  le  coût  et  accessoires  du 
présent  jugement.  » 

Observations.  —  Si  le  terrain  à 
l'occasion  duquel  a  été  intentée  la 
complainte  avait  été  un  communal, 
faisant  partie  à  ce  titre  du  domaine 
privé  de  la  commune,  l'action  pos- 
sessoire  eût  été  recevable,  parce  que 
les  biens  privés  des  communes  sont 
prescriptibles  comme  tous  autres, 
et  qu'une  entreprise  ou  une  antici- 
pation sur  ce  terrain  pouvait  pro-  j 
curer  une  possession  utile,  de  nature  j 
à  faire  acquérir  plus  tard  la  pres- 
cription ;  mais  le  maire,  demandeur 


en  l'espèce,  s'était  trompé,  paraît-il, 
et  de  la  descente  des  lieux  et  de 
Tenquôte,  il  est  résulté,  pour  le  juge 
saisi,  la  preuve  que  le  terrain  dont 
s'agit  faisait  partie  de  la  voie 
publique,  c'est-à-dire  du  domaine 
public  imprescriptible.  Dès  lors, 
l'action  possessoire  n'était  pas  rece- 
vable ni  fondée,  le  maire  pouvant, 
de  sa  propre  autorité,  faire  cesser 
l'usurpation  ou  l'embarras  de  la 
voie  publique,  et  demander  la  ré- 
pression du  fait  devant  le  juge  com- 
pétent pour  connaître  de  la  contra- 
vention. Cependant  nous  devons 
signaler  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  9  janvier  1872  qui  décide 
que,  même  à  l'égard  des  biens  du 
domaine  public,  l'État  ou  la  com- 
mune ont  le  droit,  en  cas  de  trouble, 
d'exercer  l'action  possessoire  contre 
les  particuliers.  V^  Annales  1872, 
p.  131. 


Joat.  de  paiac  du  cant.  oaeat  de  Cambrai 

(Nord). 

Président  :  M.  VËBËR,  jug$  de  paix, 

27  mai  1893. 

Action  possessoire,  —  Ruelle,  — Mitoyen- 
neté. —  Copossession.  —  Titi*es.  — 
Trouble.  —  Dommages-intérêts. 

Le  copossesseur  d^une  ruelle  séparativc 
de  deux  héritages  est  recevable,  en  cas 
de  trouble,  à  exercer  Taction  possessoire 
en  maintenue  de  la  jouissance  de  cette 

ruelle. 

Le  juge  saisi  de  Taction  peut  consulter 
les  titres  pour  caractériser  la  possession. 

Lorsque  la  jouissance  de  la  ruelle  com- 
mune a  été  interrompue  pendant  un  cer- 
tain temps  par  rétablissement  d'un  mur 
ou  d'une  barrière,  le  demandeur  est  en 
droit  de  réclamer,  outre  la  suppression 
du  nouvel  œuvre  constituant  le  trouble,  la 
réparation  du  préjudice  causé. 
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Ainsi  décidé  parle  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  et  faisant  droit  ;  — 
En  fait  ;  —  Vu  la  citation  introduc- 
tiye  d'instance  du  9  mars  dernier, 
notre  jugement  interlocutoire  du 
8  avril  suivant,  notre  procès-verbal 
de  visite  des  lieux  du  21  du  même 
mois,  et  notre  procès-verbal  d'en- 
quôte  du  13  mai  courant,  tous  actes 
enregistrés  ou  qui  le  seront  avant 
ou  avec  le  présent;  —  Attendu  que 
le  demandeur  conclut  à  être  main- 
tenu dans  sa  possession  plus  qu'an- 
nale d'une  ruelle  située  à  Fontaine- 
Notre-DamCy  entre  un  bâtiment  en 
nature  de  grange  qui  lui  appartient 
et  la  maison  de  la  défenderesse,  et 
à  ce  que  celle-ci  soit  condamnée  à 
démolir  le  mur  qu'elle  a  construit 
à  travers  cette  ruelle,  dans  le  cou- 
rant de  juin  dernier  et  qui  le  trouble 
dans  sadite  possession  en  Tempe* 
chant  d'y  passer  ;  —  Attendu  que 
la  défenderesse  reconnaît  la  cons- 
truction du  mur,  se  prétend  seule 
propriétaire  de  la  ruelle  litigieuse 
et  dit  que  la  possession  invoquée 
par  son  adversaire  est  précaire  et  a 
toujours  été  exercée  à  titre  de  to- 
lérance ;  —  Attendu  que  les  parties 
qui  avaient  offert  de  produire  leurs 
titres  de  propriété  à  l'appui  de  leurs 
prétentions  et  conclusions,  ne  nous 
les  ont  pas  remis,  parce  qu'ils  ne 
font  pas  mention  de  la  ruelle  qui 
sépare  leurs  bâtiments  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  visite  des  lieux 
ce  qui  suit  :  —  1*  Le  bâtiment  du 
demandeur  est  séparé  de  la  maison 
de  la  défenderesse  par  une  ruelle 
large  de  85  centimètres  à  la  partie 
antérieure  et  de  95  centimètres  à  la 
partie  postérieure  ;  —  %•  Sur  le  de- 


vant de  cette  ruelle  se  trouve  une 
porte  en  lattes  ou  à  claire-voie, 
pendue  au  moyen  de  gonds  au  mur 
delà  grange  du  demandeur,  fermant 
sans  clenche  ni  loquet  contre  le 
mur  delà  maison  de  la  défenderesse, 
mur  qu'elle  touche  légèrement  ;  — 
3"*  A  Textrémité  postérieure  de  cette 
ruelle  s'élève  un  mur  de  construc- 
tion récente,  haut  de  l'*,46,  long 
de  98  centimètres  et  épais  de  93  cen- 
timètres, placé  en  travers  de  la 
ruelle  qu'il  bouche  complètement; 
il  touche  le  mur  de  la  défenderesse 
et  laisse  un  vide  dequelqoes  centimè- 
tres contre  le  pignon  du  bâtiment  du 
demandeur.  La  défenderesse  avoue 
qu'elle  l'a  construit  depuis  moins 
d'un  an  pour  empêcher  le  deman- 
deur et  ses  locataires  de  passer  par 
ladite  ruelle  ;  — >  4*  La  gouttière  du 
toit  de  la  défenderesse  a  15  centi- 
mètres de  largeur  et  déverse  les 
eaux  pluviales  dans  la  ruelle.  Ce 
toit  est  en  tuiles  et  était  autrefois, 
d'après  les  dires  non  contestés  de 
la  veuve  Lemaire,  en  chaume,  ce 
qui  donnait  un  égout  ou  stillicide 
plus  large;  —  5*  Le  mur  de  la 
grange  du  demandeur  est  un  pi- 
gnon et  n'a  pas  de  gouttière  vers  la 
ruelle.  M"*«  Lestoille  affirme  que 
cette  grange,  autrefois  couverte  en 
chaume,  avait  un  toit  à  quatre  pans 
dont  un  incliné  vers  la  rue,  dans 
laquelle  il  déversait  les  eaux  plu- 
viales; —  6*»  L'entrée  du  jardin  du 
demandeur  est  plus  commode  et 
plus  facile  par  la  cour  et  la  grange 
que  par  la  ruelle,  car  cette  grange 
et  cette  cour  sont  très  larges  et 
offrent  un  passage  même  avec  des 
voitures  chargées  de  récoltes  ;  — 
!•  Le  plan  cadastral,  l'état  de  sec- 
tion et  la  matrice  cadastrale  indi- 
quent que  la  ruelle  fait  partie  des 
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numéros  1730  et  1731,  qui  appar- 
tiennent au  demandeur  depuis  1881 
et  qui  ont  appartenu  depuis  1847 
aux  père  et  mère  de  sa  défunte 
femme.  Dono,  la  contribution  fon- 
cière a  été  payée  tous  les  ans  par 
les  auteurs  de  la  femme  Bracq 
d*abord,  et  ensuite  par  Bracq  lui- 
même,  depuis  1847  jusqu'à  ce  jour  ; 
«^  Attendu  que  le  témoin  Dureux, 
âgé  de  quarante-cinq  ans,  dépose 
qu*à  l'âge  de  huit  ou  neuf  ans, 
c'est«à-dire  il  y  a  trente-six  ou  trente- 
sept  ans^  il  a  passé  par  la  ruelle 
litigieuse  ;  qu'il  a  toujours  vu,  de- 
puis qu'il  se  rappelle,  la  porte  à 
l'entrée  de  la  ruelle  et  que  la  toi- 
ture de  la  grange  de  Bracq  était 
alors  en  chaume ,  à  quatre  pans^ 
dont  un  déversait  les  eaux  pluviales 
dans  ladite  ruelle  ;  *—  En  droit  :  — 
Vu  l'article  6,  §  1«,  de  la  loi  du 
â5  mai  1838;  —  Attendu  que  le 
juge  de  paix  peut  connaître  des 
questions  se  rattachant  à  la  mi- 
toyenneté, si  Faction  est  introduite 
sous  forme  d'action  possessoire  et 
s'il  n'a  à  statuer  que  sur  le  maintien 
de  la  possession  annale;  que  c'est 
là  le  cas  dans  la  cause  qui  nous  est 
soumise  ;  —  Attendu  que  le  deman- 
deur invoque  la  mitoyenneté  de  la 
ruelle  litigieuse  et  que  la  défende- 
resse la  lui  conteste  et  prétend  en 
avoir  seule  la  possession  légale  et 
la  propriété  exclusive,  sans  étayer 
sa  prétention  d'aucun  titre^  d'au- 
cune preuve  autre  que  l'égout  de 
son  toit  qui  y  déverse  les  eaux  plu- 
viales ;  ^  Attendu  que  la  loi  répute 
mitoyens  les  murs,  haies  ou  fossés 
qui  séparent  les  héritages,  s'il  n*y 
a,  dit-elle,  titre  ou  marque  du  con- 
traire ;  que  les  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminée à  présumer  cette  mitoyen- 
neté s'appliquent  également   aux 


venelles  ou  ruelles  étroites  existant 
entre  les  habitations  ;  que  la  desti- 
nation de  ces  ruelles  ou  venelles 
étant  de  recevoir  le  stillicide  des 
maisons,  de  servir  à  Técoulement 
des  eaux  ménagères,  leur  existence 
seule  fait  présumer  qu'elles  ont  été 
établies  dans  l'intérêt  commun  des 
deux  habitations  limitrophes ,  à 
moins  que  le  propriétaire  de  l'une 
d'elles  ne  produise  un  titre  ou  ne 
justifie,  par  la  possession,  son  droit 
à  la  propriété  exclusive  de  la  venelle 
(Cour  d'appel  de  Pau,  Î9  mars  1867  ; 
Annales  des  justices  de  paix  1867, 
p.  411)  ;  —  Attendu  que  les  venelles 
ou  ruelles  doivent  être  considérées 
comme  le  seraient  les  murs  sépara- 
tifS;  dans  les  localités  où  les  murs 
sont  en  usage  ;  que  les  mêmes  pré- 
somptions doivent  donc  être  ad- 
mises à  leur  égard  ;  que  M.  Rendu^ 
dans  l'édition  du  Code  des  construc- 
tions^ par  Perrin,  dit  «  que  le  ter- 
ce  rain  des  ruelles  ou  venelles  est 
«  réputé  mitoyen,  s'il  n'existe  ni 
«  titre  ni  prescription  contraires  »  ; 
—  Attendu  queces  autorités,  jointes 
à  Texistence  depuis  plus  d'an  et 
jour,  même  depuis  plus  de  trente 
ans,  de  la  porte  placée  par  le  de- 
mandeur et  ses  auteurs  à  rentrée 
de  la  ruelle  du  stillicide  du  toit  en 
chaume  de  sa  grange,  qui  déversait 
autrefois  les  eaux  pluviales  dans  la 
ruelle,  sont  des  présomptions  en 
faveur  de  la  mitoyenneté  invoquée 
par  le  demandeur,  présomptions 
que  la  défenderesse  n'a  détruites 
par  aucune  preuve  et  qu'elle  n'a 
même  pas  essayé  de  détruire;  — 
Attendu  que  la  présomption  de  mi- 
toyenneté établie  par  l'article  653  du 
Code  civil  ne  peut  cesser  que  dans 
deux  cas  :  1*  s'il  y  a  titre  contraire  ; 
â^  s'il  y  a  marque  ou  preuve  de  non- 
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mitoyenneté  ;  qu*aucun  de  ces  cas 
n'existe  dans  la  cause  ;  —  Attendu, 
par  conséquent,  que  la  possession 
annale  du  demandeur,  avant  le 
trouble  dont  il  se  plaint,  possession 
que  la  défenderesse  a  prétendue 
être  précaire,  a  été  au  contraire 
continue,  non  interrompue,  pai- 
sible, publique,  non  équivoque, 
exercée  à  titre  de  copropriétaire,  et 
réunit  par  conséquent  tous  les  ca- 
ractères de  l'article  2229  du  Gode 
civil  ;  —  Attendu  que  le  juge  du  pos- 
sessoire  n'étant  pas  seulement  juge 
du  fait  matériel  de  la  possession, 
mais  étant  surtout  juge  de  la  pos- 
session civile  dont  il  doit  vérifier 
les  caractères  légaux,  ne  peut  se 
dispenser,  pour  faire  cette  appré- 
ciation, de  consulter  les  titres,  de 
faire  l'examen  de  l'état  des  lieux  et 
de  certains  faits  de  possession, 
comme  aussi  des  présomptions  lé- 
gales (Gass.,  6  décembre  1853,  An- 
nales 1855,  p.  22);  —  Attendu  qu'il 
est  de  jurisprudence  que,  si  le  co- 
propriétaire de  la  chose  mitoyenne 
fait  un  travail  en  violation  de  la  loi 
sans  le  consentement  de  l'autre 
copropriétaire,  celui-ci  est  fondé, 
dans  l'année  du  nouvel  œuvre,  à 
se  dire  troublé  dans  sa  copossession 
annale  et  à  intenter  la  complainte  ; 
que  le  juge  peut  dans  ce  cas  or- 
donner la  destruction  des  travaux, 
le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
état  primitif  et  condamner  l'auteur 
dutroubleà  des  dommages-intérêts  ; 
—  Attendu  que,  quand  le  deman- 
deur pour  obtenir  la  suppression 
d'ouvrages  faits  par  le  défendeur, 
invoque  à  la  fois  un  droit  de  mi- 
toyenneté et  des  faits  de  possession, 
le  juge  peut,  sans  cumuler  le  pos- 
sessoire  avec  le  pétitoire,  apprécier 
ce  droit  de  mitoyenneté,  s'il  résulte 


de  la  question  posée  dans  le   point 
de  droit  et  du  dispositif  de  sa  déci- 
sion que  ces  expressions  ne   con- 
cernent réellement  que  la  possession 
et  ne  touchent  pas  au  fond  du  droit, 
à  la  question  de  propriété^  laquelle 
ne  peut  pas  être  résolue  par   lai 
(Gass.,  17  juillet  1867,  Asnales  1868, 
p.  76)  ;  —  Attendu  que,  la  défende- 
resse n'ayant  fourni  aucune  preuve 
à  l'appui  de  ses  prétentions,  il  faut 
admettre   les  conclusions    du  de- 
mandeur et  déclarer  recevable  l'ac- 
tion pour  trouble  de  possession  ;  — 
Attendu  que  Bracq  et  ses  locataires 
étant  privés  de  la  jouissance  de  la 
ruelle  depuis  le  mois  de  juin  1892, 
c'est-à-dire  depuis  près  d'un  an,  la 
demande  en  dommages-intérêts  est 
fondée;  —  Attendu  que  la  partie 
qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  frais  ;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant contradictoirement  et  en  pre- 
mier ressort;  —  Disons  que  le  de- 
mandeur a  la  possession  annale  de  la 
ruelle  litigieuse  à  titre  de  copro- 
priétaire mitoyen  et  que  la  défen- 
deresse, en  obstruant  cette  ruelle 
par  un  mur  édifié  en  travers,  l'a 
troublé  dans  cette  possession  ;  or- 
donnons à  la  défenderesse  de  dé- 
molir ledit  mur    dans  les    vingt- 
quatre  heures  de  la  signification  de 
notre  présente  décision^  sinon  et 
passé  ce  délai,  autorisons  Bracq  à 
le  faire  aux  frais  de  la  veuve  Lie- 
maire  ;  faisons  défense  à  celle-ci  de 
troubler  à  l'avenir  son  adversaire 
dans  la  copossession  de  la  ruelle 
mitoyenne,  et  pour  l'avoir  fait,  la 
condamnons  à  lui  payer  la  somme 
de  20  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts;  la  condamnons  en  outre 
en  tous  les  dépens  liquidés  à...,  non 
compris  l'enregistrement  du  présent 
jugement  ni  les  frais  de  signification 
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et  d'exécution,  auxquels,  le  cas 
échéant,  elle  est  également  con- 
damnée ;  mettons  à  la  charge  du 
demandeur  les  frais  faits  au  sujet 
du  témoin  reproché,  lesquels  s'élè- 
vent à  98  centimes.  » 

Observations.  —  Ce  jugement 
très  complet  est  en  môme  temps 
très  exact.  Voir  dans  le  sens  des 
solutions  qu'il  contient  les  arrêts 
qui  y  sont  cités. 


Justice  d«  paix  de  Mont-Saint- Vincent 
(Saône-et-Loire) . 

Président  :  M.  LA1Z0N,  juge  de  paix, 

19  mai  1893. 

Action  personnelle  et  mobilière.  —  De- 
mande en  payement  du  prix  de  fourni- 
tures de  pain,  —  Prescription, 

Lorsque  le  demandeur  en  payement  du 
prix  des  fournitures  par  lui  faites  à  un 
défendeur  non  marchand,  ne  produit  ni 
arrêté  de  compte,  ni  cédule,  ni  obligation 
de  ce  dernier,  desquels  il  puisse  faire  res- 
sortir la  preuTe  de  la  créance  dont  il 
poursuit  le  payement,  Texception  de 
prescription  qui  lui  est  opposée  par  le 
défendeur  ne  peut  être  combattue  que 
par  la  délation  de  serment  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement 
payée,  et  ce,  conformément  à  Tarticle  2275 
du  Code  cÎTil. 

Lorsque  le  demandeur  n'a  pas  usé  de 
ce  moyen,  il  n*appartient  pas  au  juge  de 
la  contestation  de  déférer  le  serment 
d'office. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui* 
vant: 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Parties 
ouïes  ;  —  Vu  les  articles  2272, 2274, 
2275  et  1352  du  Gode  civil  ;  —  At- 
tendu que  la  demande  a  pour 
objet  le  payement  de  la  somme  de 

OCTOBRE  1893. 


104  francs  pour  fournitures  de  pain  ; 
—  Attendu  que  Blaizot  ne  mécon- 
naît pas  Texistence  des  fournitures 
dont  s'agit;  mais  qu'il  prétend  en 
avoir  payé  le  montant  le  12  mai 
1889,  jour  de  son  départ  du  ('reu- 
zot,  et,  à  défaut  de  pouvoir  repré- 
senter une  quittance,  qui  ne  lui  a 
pas  été  donnée,  il  a  invoqué  le  béné- 
fice de  la  prescription;  —  Attendu 
que,  sans  pouvoir  indiquer  exacte- 
ment la  date  à  laquelle  il  a  fait  les 
fournitures  de  pain  dont  aujour- 
d'hui il  réclame  le  payement,  Theu- 
reau  est  d'accord  pour  reconnaître 
qu'elles  remontent  à  plusieurs  an- 
nées; en  tout  cas,  à  plus  d'une  an- 
née; que,  néanmoins,  il  persiste 
dans  sa  demande,  fondée  sur  la 
taille  présentée,  que  Blaizot  aurait 
certainement  retirée  ou  anéantie  si, 
ainsi  qu'il  l'allègue,  il  s'était  réelle- 
ment libéré  ;  —Sur  l'exception  :  — 
Attendu  que  Blaizot  oppose  à  Tac- 
tion  dirigée  contre  lui  par  Theu- 
reau  la  prescription  annale  de 
l'article  2272  du  Code  civil  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  de  principe,  depuis 
longtemps  consacré  par  la  juris- 
prudence et  admis  par  la  majorité 
des  auteurs,  que  les  courtes  pres- 
criptions des  articles  2271  et  sui- 
vants dn  Gode  civil,  et  spécialement 
celle  d'une  année  établie  par  l'ar- 
ticle 2272,  en  ce  qui  concerne  l'ac- 
tion des  marchands  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  vendent  aux  par- 
ticuliers non  marchands,  étant 
fondées  sur  une  présomption  légale 
de  payement,  constituent  une  ex- 
ception péremptoire,  n'admettant 
pas  la  preuve  contraire  et  ne  pou- 
vant être  combattue  que  dans  les 
formes  et  par  les  moyens  organisés 
par  les  articles  2274  et  2275  du 
môme  Code  ;  —  Attendu  que  Theu- 
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reau    ne  produisant  ni  arrêté  de 
compte  approuvé  par  le  défendeur, 
ni  cédule,  ni  obligation  de  ce  der- 
nier, desquels  il  puisse  faire  ressor- 
tir la  preuve  de  la  créance  dont  il 
poursuit   le    payement;  la    seule 
preuve  par  laquelle  il  puisse  utile- 
ment résister  à  Texception  qui  lui 
est  opposée  est  celle  qui  se  trouve 
inscrite    dans    ledit   article    !2275, 
c'est-à-dire  la  délation  de  serment  à 
son  adversaire  sur  la  question  de 
savoir  si  la  chose  a  été  réellement 
payée  ;  —  Attendu   que  Theureau 
n*ayant  pas  usé  de  ce  moyen,  il  ne 
nous  appartient  pas  de  déférer  le 
serment  d'office;  que  ce  serait  là 
commettre  un  excès  de  pouvoir  ;  — 
Attendu  que,  par  suite  de  ce  qui 
précède,  il  n*échet  pas  de  rechercher 
et  d'examiner  si  le  fait  par  Theureau 
d'être  encore  en  possession  de  la 
taille  sur  laquelle  ont  été  marquées 
les  fournitures   faites  ne  pourrait 
pas,  dans  l'espèce,  la  demande  ne 
dépassant  pas  150  francs,  constituer 
une    présomption   suffisante  pour 
faire  accueillir  sa  demande,  puisque 
les  présomptions  sont,  en  cette  ma- 
tière, un  mode  de  preuve  prohibé, 
comme  contraire  au  texte  et  à  l'es- 
prit des  articles  de  loi  susvisés  ;  — 
Attendu  que  Theureau  étant  mar- 
chand et  Blaisot  un  simple  particu- 
lier non  marchand,  il  en  résulte 
que    l'exception   soulevée    par  ce 
dernier  est  .fondée  et  doit  être  ad- 
mise; —  Attendu  que  les  dépens 
sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  ;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant   contradictoirement    et    en 
premier  ressort,  accordons  à  Blaizot 
le  bénéfice  de  l'article  ââ72  du  Gode 
civil,  et,  par  suite,   déboutons   le 
sieur  Theureau  de  sa  demande  et  le 
condamnons  aux  dépens.  » 


Observations.  —  Le  serment, 
que  Tarlicle  2275  du  Code  civil  au- 
torise le  demandeur  à  déféret  an 
défendeur,  lorsque  celui-ci  lui  op- 
pose la  prescription^  est  une  der- 
nière ressource  quelaloi  accorde  au 
prétendu  créancier  pour  écarter  la 
présomption  de  payement  que  sup- 
pose toute  prescription  à  court 
terme.  II  appartient  à  la  partie  elle- 
même  d'user  de  ce  moyen  ;  mais  si 
elle  ne  demande  pas  à  déférer  le 
serment,  le  juge  du  litige  ne  peut 
pas  le  déférer  d'office,  pas  plus 
qu'il  ne  devrait  statuer  ultra  petita. 


Justice  de  paix  da  canton  de  Roye 

(SoBcune). 

Président:  M.  Oscar  BARON, /tt^«  de  paix, 

18  décembre  1894. 

Commerçant.  —  Travaux  (TembeUisse- 
ment  à  la  demnture  du  magasin,  — 

Incompétence, 

Le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  paie- 
ment dirigée  par  an  entrepreneur  contre 
un  chapelier,  pour  travaux  d'embellisse- 
ment à  la  devanture  de  son  magasin,  sur- 
tout si  ce  dernier  n*est  que  locataire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  i  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
articles  631  et  638  du  Code  de 
commerce,  que  la  compétence  des 
Tribunaux  consulaires  n'existe  pas 
seulement  à  raison  des  actes  de 
commerce  énumérés  aux  articles632 
et  639  du  Gode  de  commerce ,  mais 
aussi  à  raison  de  tout  engagement 
pris  par  un  commerçant,  ayant 
pour  cause  et  pour  but  principal  les 
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intérêts    de  son  commerce  (Cass., 
req.,  28,  janvier  1878);  —Qu'en  con- 
séquence, si  en  faisant  exécuter  des 
travaux  à  sa  maison  de  commerce, 
le  négociant  s'engage  non  à  raison 
de  sa  vie  privée,  mais  de  son  entre- 
prise commerciale,  la  contestation 
qui  s'élève  à  ce  sujet  existe  bien 
entre  commerçants  et  rentre  dès 
lors  dans  la  compétence  commer- 
ciale visée  par  Farticle  631  du  Gode 
de  commerce  ;  —  Attendu  que  Tin- 
compétence    du  juge  de  paix  en 
matière    d'engagements    commer- 
ciaux est  une  incompétence  ratione 
materiwy  qu'elle  est  d'ordre  public 
et  doit  être  relevée  d'office  par  le 
juge;   —  Attendu   que    la    dame 
Rousmans  est  chapelière  à  Roye  ; 
qu'elle  est  locataire  d'une  maison  en 
ladite  ville,  rue  Saint-Pierre;  que 
lors  de  son  installation  dans  ladite 
maison  ou  peu  de  temps  après,  en 
mars   1891  ,  elle  a  fait  faire  par 
Wantot,  entreprenenr  de  maçon- 
nerie à  Roye,  des  travaux  d'amé- 
nagement et  d'embellissement  à  la 
devanture  du  magasin,  notamment 
un  soubassement  en  granit;  qu'elle 
a  fait  placer  de  nouveaux  marbres 
et  réparer  les  anciens,  installer  un 
trottoir  en  pavés  céramiques;  —  At- 
tendu que  tous  ces  travaux  effec- 
tués par  cette  locataire  pour  rendre 
le  magasin  plus  accessible,  d'un  as- 
pect plus  coquet  et  plus  engageant^ 
n'ont  eu  d'autre  but  que  de  flatter 
le  client  et  de  l'attirer  ;  qu'ils  ont 
donc  été  faits  dans  l'intérêt  de  l'en- 
treprise commerciale  de  la  dame 
Rousmans;  —  Attendu    par  suite 
que  nous  sommes  incompétent  pour 
connaître  du  litige  qui  nous  est 
soumis  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
en  premier  ressort,  nous  déclarons 
incompétent,  renvoyons  les  parties 


à  se  pourvoir  comme  elles  l'enten- 
dront et  condamnons  Wantot  aux 
dépens.  » 

Observations.—  Solution  exacte. 
Le  juge  de  paix  est  absolument  in- 
compétent pour  connaître  de  la 
demande  en  payement  de  travaux 
faits  par  un  commerçant  pour  un 
autre  commerçant  et  pour  les  be- 
soins du  commerce  de  ce  dernier. 
Nous  avons  déjà  rapporté  plusieurs 
décisions  en  ce  sens. 


Jast.  de  paix  du  cant.  ouMt  de  Cambrai 

(Nord). 

Président  :  M.  VEBER,  juge  de  paix. 

9  février  1893. 

Domestique,  —  Demande  en  payement  de 
gages.  —  Prescription  à  court  terme. 
Rejet  de  l^exception,  —  Condamnation, 

Le  maître  actionné  en  payement  de 
gages  dus  à  des  domestiques  de  ferme 
n'est  pas  recevable  à  opposer  la  prescrip- 
tion, lorsqu'il  a  commencé  par  nier  la 
dette. 

Le  juge  saisi  de  la  demande,  alors 
môme  que  le  calcul  des  gages  dus  aux 
demandeurs  excède  le  chiffre  réclamé 
par  eux,  ne  peut  statuer  ultra  petita,  et, 
par  suite,  ne  peut  allouer  que  la  somme 
demandée  dans  la  citation. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant, qui  explique  suffisamment  les 
faits  de  la  cause  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vidant 
notre  délibéré  et  faisant  droit  ;  — 
Vu  l'article  5,  §  3,  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  sur  la  compétence  ;— Attendu 
que  les  demandeurs  réclament  du 
défendeur  payement  de  1 551  fr.  66, 
se  décomposant  ainsi  :  1*"  80  francs 
pour    les    gages   du    demandeur, 
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comme  domestique  de  culture,  à 
raison  de  40  francs  par  mois,  pen- 
dant les  mois  de  juin  et  de  juillet 
1890,  qui  ne  lui  ont  pas  été  payés  ; 
«-  2*  688  fr.  33  pour  ses  gages,  du 
A  août  i890  au  24  mars  1892,  à 
raison  de  35  francs  par  mois; 
3*  783  fr.  33  pour  les  gages  de  sa 
femme,  comme  servante  de  culture, 
du  i"  mai  1890  au  10  janvier  1893. 
à  raison  de  25  francs  par  mois  ;  — 
Attendu  que  Frémery,  qui  est  le 
neveu  de  Boutrouille,  a  été  à  son 
service  avant  le  4  août  1890  et 
touchait  des  gages  mensuels  de 
40  francs  ;  —  Attendu  qu*il  résulte 
des  débats,  des  aveux  des  parties, 
des  plaidoyers  et  des  circonstances 
de  la  cause,  que  la  femme  Frémery 
a  été  chez  Boutrouille  depuis  le 
mois  d'avril  1883  jusqu'au  II  fé- 
vrier 1890,  sans  qu'il  y  ait  eu  con- 
vention relativement  à  la  quotité  de 
ses  gages  ;  qu'elle  a  dû  alors  quitter 
le  service  de  son  maître,  parce  que 
celui-ci  voulait  la  contraindre  à 
épouser  son  neveu  Frémery  et 
parce  qu'elle  voulait  épouser  un 
autre;  que,  pour  obtenir  la  rému- 
nération de  ses  longs  services,  elle 
a  été  obligée,  comme  aujourd'hui, 
d'actionner  Boutrouille  devant  nous 
et  d'obtenir  contre  lui  condamnation 
en  1080  francs  par  notre  jugement 
du  17  avril  1890;  que  Boutrouille 
a  interjeté  appel  de  ce  jugement 
et  s'est  désisté  ensuite;  que,  pour 
atteindre  son  but,  le  mariage  de 
son  neveu  Frémery  avec  son  an- 
cienne servante,  Victorine  Duforèt, 
il  a  repris  celle-ci  chez  lui  et  a  pro- 
mis à  ces  jeunes  gens  toute  sa  for- 
tune et  de  les  considérer  comme  ses 
enfants  et  ses  seuls  héritiers  ;  que  le 
mariage  a  été  contracté  dans  ces 
conditions  ;  que  les  époux  Frémery 


sont  restés  chez  Boutrouille  et  lui 
ont  fait  tous  ses  travaux  sans  que 
des  gages  aient  été  stipulés,  mais 
avec  la  conviction  que  leur  oncle 
tiendrait  sa  promesse  et  leur  laisse- 
rait son  bien  pour  prix  de  leurs 
peines  et  de  leurs  travaux  ;  qu'ils 
l'ont  quitté  parce  qu'il  a  séparé 
Frémery  de  sa  femme  et  l'a  obligé 
à  coucher  à  l'écurie  afin  d'empêcher 
la  naissance  d'autres  enfants  ;  que 
leur  départ  a  donc  eu  une  cause 
juste  et  morale  et  a  été  motivé  par 
les  exigences  immorales  de  Bou- 
trouille ;  que,  dans  ces  drcon- 
stances,  n'ayant  plus  la  rémunéra- 
tion de  leurs  services  dans  la 
perspective  d'ôtre  les  héritiers  ou 
les  donataires  de  Boutrouille,  ils 
ont  droit  à  des  gages,  car  tonte  peine 
mérite  salaire  et  tout  travail  doit 
ôtre  rémunéré,  à  moins  que  la  gra^ 
tuité  n'en  ait  été  convenue,  ce  qui 
n'est  pas  le  cas  dans  la  cause;  — 
Attendu  que  Boutrouille  reconnaît 
qu'il  n'a  pas  payé  aux  demandeurs 
les  gages  réclamés;  prétend  les 
avoir  rémunérés  suffisamment  avec 
le  logement,  la  nourriture  et  les 
vêtements,  et  invoque  la  presmp- 
tion  de  l'article  2271  du  Code  civil 
pour  les  gages  antérieurs  au  24  mars 
1892,  et  dit  ne  rien  devoir  à  la  deman- 
deresse pour  le  temps  postérieur, 
l'ayant  eue  à  sa  charge  avec  ses  deux 
enfants; — Attendu  que  les  prescrip- 
tions à  court  terme  étant  fondéessur 
une  présomption  de  payement,  ne 
peuvent  être  utilement  invoquées 
lorsque  des  débats,  des  explications 
des  parties  et  des  circonstances  de 
la  cause,  il  résulte,  au  contraire,  la 
présomption  ou  la  certitude  de  non- 
payement  ;  que  celui  qui  a  nié  sa 
dette  est  non  recevable  à  opposer 
ensuite  la  prescription   des   arti- 
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clés  ââ7i  et  ââ7â  du  Gode  civil»  car 
cette  négation  implique  nécessaire- 
ment la  reconnaissance  que  le  dé- 
biteur ne  s'est  pas  libéré  ;  qu'il  a  été 
jugé  que   la   prescription  de  Tar- 
ticle  3371  est  fondée  sur  une  pré- 
somption de  payement  et  est  inap- 
plicable à  celui  qui  reconnaît  n'avoir 
pas  payé  la  somme  réclamée  (Gass.» 
20  novembre  1889,  Annalbs  1890, 
p.   370);  —  Attendu  que  tous  les 
domestiques,  en  général,  sauf  de 
très  rares  exceptions,  sont  logés  et 
reçoivent  encore  des  gages  ;  —  At^ 
tendu  que  ces  gages  n'ayant  pas  été 
fixés,  il  nous  appartient  de  les  éva- 
luer; que  nous  possédons  les  élé- 
ments nécessaires  pour  les  établir 
équitablement,  en  tenant  compte 
au  défendeur  des  vêtements  qu'il  a 
fournis  à  ses  adversaires  et  à  leurs 
deux  enfants  et  de  la  nourriture  de 
ces  enfants  ;  -^  Attendu  que,  pour 
Frémery,  il  y  a  lieu  de  prendre  pour 
base  les  gages  de  40  francs  qu'il  a 
touchés  avant  son  mariage,  et  de 
les  diminuer  de  5  francs  par  mois  à 
cause  des  dépenses    occasionnées 
par  ses  enfants;  qu'il  est  donc  équi^ 
table  de  lui  accorder  35  francs  par 
mois,  soit    pour  dix-neuf  mois  et 
vingt  jours,  688  fr.  33  ;  —  Attendu 
que  la  femme  Prémery^   tout  en 
élevant  ses  enfants,  a  servi  au  dé- 
fendeur de  servante  de  culture  et 
d'intérieur  et  a  fait  les  travaux  de 
cette  charge  ;  que  ses  gages  ont  été 
fixés  à  25  francs  par  mois  par  notre 
dit  jugement  du  17  avril  1890  ;  qu'au- 
jourd'hui, elle  est  plus  âgée  et  plus 
forte  et  mériterait  une  rémunéra^ 
tion  supérieure  ;  mais,  qu'à  cause 
de  l'entretien  de  ses  enfants,  il  y  a 
lieu  de  ne  lui  allouer  que  cet  ancien 
chiffre  mensuel  ;  qu'il  lui  est  donc 
dû  808  fr  33  pour  trente^deux  mois 


et  dix  jours;  —  Attendu^  en  résumé, 
qu'il  revient  aux  époux  Frémery  : 
t*"  80  francs  pour  les  gages  du  mari 
pendant  les  mois  de  juin  et  juillet 
1890  ;  2»  688  fr.  33  pour  ses  gageê 
du  4  août  i890  au  24  mars  1892  ; 
3û  808  fr.  33  pour  les  gages  de  la 
femme  du  i"  mai  1890  au  10  jan- 
vier 1893,  soit,  au  total,  1  576  fr.  66; 
que,  par  suite  d'une  erreur  de  cal- 
cul, la  citation  ne  porte,  pour  la 
femme,  que  783  fr.  33,  et,  au  totalf 
que  1551  fr.  66;  qu'il  y  a  lieu  de 

n'accorder  que  ces  deux  derniers 
chiffres,  afin  de  ne  pas  tomber  dans 
le  vice  uUra  petita;  «-  Attendu  que 
les  intérêts  courent  du  jour  de  la 
demande  et  que  la  partie  qui  suc* 
combe  doit  être  condamnée  aux 
frais;  --^  Statuant  contradictoire* 
ment  et  en  premier  ressort,  con** 
damnons  le  défendeur  à  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  1 551  fr .  66, 
les  intérêts  du  jour  de  la  demande 
et  les  frais  liquidés  à  10  fr«  63,  non 
compris  l'eureglstrementdu  présent 
jugement,  n 

GhderTations.—  Solutions  exac- 
tes et  consacrées  par  une  jurispru- 
dence constante,  que  nous  avons  eu 
bien  souvent  Toccasion  de  rappeler. 
—  Voir,  au  surplus,  dans  nos  Afï- 
NALËs  Tarrêt  cité  dans  la  sentence. 


Justice  dé  paix  de  Boturp-de^Vlsa 
(Tani««t>^aronn«)« 

Président  :  M.  GALt,  jugs  de  paix, 

!«'  juillet  1893. 

Passage.  —  Servitude,  —  Action  posses^ 
soirs.  —  Bornage,  —  Compétence  du 
juge  de\paix. 

Le  propriétaire  d*un  champ  est  rece- 
I  vdble  et  fondé  h  intenter  l'action  posses* 
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soire  pour  trouble  résultant  de  ce  que  le 
défendeur  a  exercé  un  passage  auquel  il 
aTait  droit  sur  le  côté  nord  de  ce  champ, 
alors  qu*il  était  seulement  en  possession 
du  passage  sur  le  côlé  sud,  et  que  le  nou- 
veau passage  ainsi  pratiqué  est  plus  dom- 
mageable pour  le  demandeur  propriétaire 
du  fonds  senrant. 

Le  juge  de  paix  est  certainement  com- 
pétent pour  statuer  sur  une  telle  de- 
mande, ainsi  que  sur  une  demande  en 
bornage  intentée  au  cours  de  Taction 
possessoire. 

Ainsi  décidé  dans  les  circons- 
tances que  voici  : 

Par  exploit  de  Dubon,  huissier,  en 
date  du  25  mai  dernier,  enregistré, 
Lafage  a  déclaré  au  sieur  Montagnac 
«  qu'il  ne  saurait  disconvenir  que  le 
requérant  possède  sur  la  section  G 
de  la  commune  de  Miramont  et  sous 
les  numéros  57  et  58  du  plan  cadas- 
tral de  cette  commune  une  parcelle 
de  terre  aboutissant  par  sa  partie 
supérieure  au  chemin  vicinal  de 
Miramont  à  Bourg-de-Visa;  —  Que 
dans  la  partie  inférieure  de  cette 
parcelle,  le  sieur  Montagnac  en 
possède  une  autre  limitrophe,  com- 
prise sous  lenuméro62,  mêmes  plan 
et  section; — Que  pour  rexploitation 
de  sa  parcelle,  ledit  Montagnac  ou 
les  précédents  propriétaires  ont  tou- 
jours exercé  une  servitude  de  pas- 
sage au  midi  de  la  parcelle  du 
requérant,  sur  la  propriété  de  ce 
dernier  ;  —  Que  contrairement  aux 
précédents  établis,  ledit  Montagnac 
veut  se  créer  une  autre  servitude 
de  passage  au  nord  de  la  parcelle 
appartenant  au  requérant,  de  sorte 
qu'il  résulte  de  ce  fait  un  préjudice 
considérable  pour  ce  dernier  »  ;  — 
En  conséquence,  il  a  donné  citation 
audit  sieur  Montagnac  à  compa- 
raître le  27  mai  courant  à  l'au- 


dience et  par-devant  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Bourg-de-Visa, 
en  son  prétoire,  sis  hôtel  de  la 
mairie  de  ladite  ville,  pour  là 
étant  :  —  n  Attendu  que  c'est  sans 
droit,  titre  ni  qualité  que  le- 
dit Montagnac  veut  se  créer  une 
servitude  nouvelle  pour  la  desserte 
du  numéro  62;  que  l'ancienne  ser- 
vitude que  le  requérant  a  toujours 
respectée  et  qu'il  ne  conteste  pas 
d'ailleurs  au  sieur  Montagnac  est 
suffisante  pour  les  besoins  à  l'usage 
desquels  elle  a  été  créée  ; — Attendu 
que  les  faits  reprochés  à  Montagnac 
et  tendant  à  l'établissement  d'ane 
servitude  nouvelle,  au  nord  de  la 
parcelle  du  requérant,  doivent  être 
pris  comme  un  trouble  à  la  pos- 
session annale  de  cette  parcelle  ;  — 
Entendre  dire  et  ordonner  que  ledit 
Lafage  est  maintenu  dans  cette 
possession  avec  défense  audit  Mon- 
tagnac de  l'y  troubler  à  l'avenir  ;  — 
Entendre  donner  acte  au  requérant 
de  ce  qu'il  ne  conteste  pas  la  ser- 
vitude existant  au  profit  de  Mon- 
tagnac sur  la  partie  sud  de  ladite 
parcelle  et  s'entendre  en  outre,  ce 
dernier,  condamner  en'  100  francs 
de  dommages-intérêts  et  aux  dé- 
pens sous  toutes  réserves  de  droit.  » 

Lecture  faite  de  la  citation,  le 
sieur  Montagnac  a  conclu  à  être 
maintenu  dans  le  droit  de  servitude 
de  passage  sur  la  partie  nord,  at- 
tendu qu'elle  a  toujours  élé  exercée 
en  cet  endroit.  II  conclut  encore  à 
ce  que  Lafage  soit  débouté  de  sa 
demande ,  offrant  de  prouver  ses 
prétentions,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  et  que  reconventionnelle* 
ment  Lafage  soit  condamné  en 
I  100  francs  de  dommages -intérêts  et 
aux  dépens. 

Les  parties  ont  déclaré  qa*en  de- 
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hors  de  la  servitude  dont  il  est  ci- 
dessus  parlé,  il  y  a  lieu  de  procéder 
à  un  bornage,  le  défendeur  préten- 
dant qu'il  lui  manque  une  conte- 
nance de  2  ares  36  centiares. 

Par  jugement  du  3  juin  1893,  le 
juge  de  paix  a  ordonné  une  visite  de 
lieux  et  commis  un  géomètre  pour 
procéder  à  Tarpentage  des  fonds 
litigieux. 

Après  visite  des  lieux,  arpentage 
et  nouvelles  conclusions  des  parties, 
dont  Tune  déclinait  la  compétence 
du  juge  saisi,  jugement  définitif  en 
ces  termes  : 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu  1*  la 
citation  introductive  d'instance  ; 
2*  notre  jugement  interlocutoire  en 
date  du  3  juin  dernier;  3®  notre 
procès-verbal  d'enquête  du  ^5  juin 
dernier  ;  4*  le  rapport  de  l'expert  ; 
5*  les  articles  5,  §  !•',  et  6,  §  2,  de  la 
loi  du  25  mai  1838  ;  —  Vu  les  titres 
des  parties,  ouï  ces  dernières  en 
leurs  dires,  conclusions  ;et  exper- 
tises; —  Attendu  que  par  acte  du 
15  décembre  1869,  reçu  par  M""  Gha- 
nut,  notaire  à  ToufTailles,  Lafage  a 
acquis  des  dames  Allègre  et  Gayral, 
la  pièce  de  terre  sur  laquelle  Mon- 
tagnac  exerce  une  servitude  ;  que 
cet  acte  se  borne  à  dire  que  cette 
pièce  est  vendue  avec  ses  servitudes 
actives  et  passives,  occultes  ou  ap- 
parentes ;  —  Attendu  que  Lafage  a 
actionné  Montagnac  en  trouble  avec 
100  francs  de  dommages- intérêts, 
pour  depuis  moins  d'un  an,  ledit 
Montagnac  être  passé  sur  le  côté 
nord  de  la  pièce  de  terre  Lafage, 
ce  dernier  prétendant  être  débiteur 
d'une  servitude  de  passage  sur  le 
côté  sud  seulement^  et  que  dans  sa 
demande  en  dommages- intérêts 
se  trouve  comprise  la  valeur  des 


pieds  de  vigne  que  Montagnac  a 
détruits  en  passant  avec  un  char- 
retin  ;  —  Attendu  que  le  seul  titre 
produit  par  Montagnac,  qui  est  l'ex- 
pédition de  l'acte  d'acquisition  d'une 
partie  de  sa  propriété,  est  abso- 
lument vague,  tant  pour  la  servi- 
tude que  pour  la  contenance  ;  — 
Attendu  qu'en  réponse  à  cette 
action,  Montagnac  a  soulevé  l'ex- 
ception d'incompétence  sans  la 
baser  sur  aucun  motif  ;  —  En  ce  qui 
concerne  l'incompétence  :  —  At- 
tendu qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'une 
servitude  de  passage  qui  aux  termes 
de  l'article  691  du  Gode  civil  ne 
peut  s'acquérir  que  par  titre  ;  — 
Attendu  que  Montagnac  ne  justifie 
par  aucun  titre  qu'il  ait  le  droit  de 
servitude  de  passage  du  côté  nord 
delà  propriété  de  Lafage  ;  —  Attendu 
qu'à  l'audience  du  3  juin  dernier, 
Montagnac  a  été  le  premier  à  de- 
mander l'arpentage  et  le  bornage, 
afin  de  savoir  si  réellement  Lafage 
n'avait  pas  trop  de  contenance,  ce 
que  ce  diernier  a  accepté  ;  —  Que 
faisant  droit  à  ces  conclusions  un 
expert  a  été  nommé  ;  —  Attendu 
que  sur  les  lieux  et  sur  la  produc- 
tion des  titres  susénoncés,  il  a  été 
convenu  entre  toutes  les  parties  que 
l'expert  se  livrerait  seulement  à  la 
recherche  des  bornes  et  à  l'arpen- 
tage de  la  propriété  Lafage,  décla- 
rant accepter  sa  décision  ;  —  At- 
tendu qu'au  moment  où  l'expert  a 
fait  son  rapport  verbal,  après  ser- 
ment prêté,  le  défendeur  n'a  fait 
aucune  objection,  alors  surtout  que 
ce  rapport  lui  était  complètement 
défavorable,  puisqu'il  établit  que 
la  propriété  de  Lafage  n'a  qu'une 
contenance  de  32  ares  2  cen- 
tiares, alors  qu'elle  devrait  avoir 
celle  de  32  ares  98  centiares,  d'où 
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il  résulte  qu'il  manque  à  Lafage 
96  centiares,  tandis  que  Monta* 
gnac  prétendait  qu'il  avait  en  trop 
une  contenance  de  S  ares  36  cen- 
tiares ;  —  Attendu  que  c'était  bien 
le  moment  pour  Montagnac  et  en-  - 
core  pour  son  conseil  de  protester 
et  d'invoquer  n'importe  quel  motif 
pour  écarter  notre  compétence  ; 
que  tous  deux  ont  môme  accepté 
au  moins  d'une  manière  tacite  la 
décision  de  l'expert;  —  Attendu 
que  si  Montagnac  a  déposé  des 
conclusions  tendant  à  l'incompé- 
tence à  l'audience  du  24  juin,  c'est 
qu'il  a  vu  que  Tenquéle  lui  était 
défavorable  (comme  il  sera  dit  ci- 
après)  aussi  bien  que  le  rapport  de 
l'expert,  dont  il  avait  déjà  pris  con- 
naissance; «—  Attendu  qu'il  n'a 
même  su  exprimer  le  moindre  motif 
ni  mécontentement  pour  justifier 
notre  incompétence  ;  —  Attendu,  il 
est  vrai,  que  l'incompétence  ratione 

m 

materise  peut  être  demandée  en  tout 
état  de  cause,  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  que  pour  la  faire  admettre,  il 
puisse  dépendre  du  caprice  de  l'une 
des  parties  afin  de  changer  le  degré 
de  juridiction  à  rencontre  de 
l'autre  partie,  et  c'est  ce  qui 
arriverait  si  sur  de  simples  al- 
légations, le  juge  de  paix  était 
obligé  de  se  dessaisir  de  l'afi'aire, 
lors  même  qu'il  n'apparaît  aucun 
titre,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce, 
pour  n'importe  quelle  justification  ; 
—  Attendu  que  d'après  la  juris- 
prudence, le  juge  de  paix  a  le  droit 
et  même  le  devoir  d'examiner  les 
titres  de  propriété  et  de  les  appré- 
cier au  point  de  vue  possessoire 
seulement  (dans  lequel  point  nous 
nous  sommes  renfermé  absolumen  t), 
afin  de  s'assurer  si  la  possession 
invoquée    n'est   pas  entachée    de 


1 


précarité  ou  de  tolérance  ;  —  At- 
tendu que  de  ce  qui  précède,  il  ré* 
suite  qu'il  convient  de  retenir  la 
cause,  alors  surtout  que  nous  n'a* 
vous  à  statuer  sur  la  validité 
d'aucun  titre;  —  Bn  ce  qui  con- 
cerne le  rapport  de  l'expert  ;  —  At- 
tendu que  de  l'examen  par  nous  fait 
des  lieux,  ainsi  que  de  l'apprécia* 
tion  des  opérations  de  bornage 
et  d'arpentage^  il  résulte  que  le 
tout  est  régulier^  que  par  suite  il 
y  a  lieu  de  le  reconnaître  exact;  — 
En  ce  qui  concerne  les  dommages: 
—  Attendu  que  de  l'enquête,  il  ré- 
suite  que  Montagnac  n'est  passé  du 
côté  nord  de  la  propriété  Lafage 
que  la  seule  fois  qui  lui  est  repro- 
chée; que  non  seulement  les  té- 
moins du  demandeur,  mais  même 
ceux  du  défendeur  sont  tous  d'ac- 
cord pour  déclarer  que  Montagnac 
et  ses  précédents  propriétaires  sont 
passés  avec  charrette  et  bœufs 
attelés  sur  la  propriété  d'an  voisin 
nommé  Gombedalma  et  à  piétons 
quelquefois  sur  le  côté  sud  de  la 
pièce  de  terre  Lafage,  endroit  où 
le  chemin  est  tracé  d'une  manière 
très  visible;  —  Attendu  que  Mon- 
tagnac n'a  toujours  demandé  qu'un 
chemin;  -—Attendu  que  Lafage  a 
demandé  acte  dans  la  citation  de 
ce  qu'il  ofi'rait  le  chemin  sur  le  côté 
sud,  offre  qu'il  a  toujours  main- 
tenue ;  --  Attendu  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède,  que  si  Montagnac 
est  passé  sur  le  côté  nord  de  la 
pièce  de  terre  Lafage,  ce  n*est  que 
dans  un  but  de  taquinerie^  alors 
surtout  que  cette  partie  de  pro- 
priété était  plantée  en  vigne,  et  que 
de  plus,  pour  se  faciliter  le  passage, 
Montagnac  s'est  vu  obligé  de  com- 
bler de  pierres  le  fossé  longeant  le 
chemin  de  grande  communication, 
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tandis  que  ponr  le  service  du 
chemin  tracé  sur  le  c6té  sud,  une 
passerelle  existe  depuis  longtemps; 
—  Attendu  que  du  côté  sud  un 
chemin  est  établi  d'une  manière 
convenable,  alors  que  du  côté  nord, 
il  n'y  a  trace  d'aucun  ;  —  Attendu 
qu'il  y  a  lieu  par  conséquent  de 
rejeter  les  prétentions  de  Montagnac 
comme  non  fondées;  —  Attendu 
que  dans  l'évaluation  des  dommages 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  deux 
faits  :  1^  celui  d'avoir  troublé  la 
possession  du  demandeur,  dans  le 
but  de  se  créer  un  nouveau  passage  ; 
2*^  celui  d'avoir  détruit  en  passant 
avec  un  charretin  sur  le  côté 
nord,  de  quinze  à  vingt  pieds  de 
vigne  ;  ^  Attendu  que  la  demande 
est  exagérée  et  que  nous  avons  les 
éléments  nécessaires  pour  les  éva- 
luer, les  ayant  vus  nous -même, 
lors  de  notre  visite  des  lieux  ;  —  At- 
tendu que  la  partie  qui  succombe 
doit  supporter  les  dépens;  — Par 
ces  motifs,  vidant  notre  délibéré; 
statuant  contradictoirement  en  pre- 
mier ressort,  nous  déclarons  com- 
pétent ;  homologuons  le  rapport  de 
l'expert;  —  Disons  que  Montagnac 
est  passé  sans  droit  sur  le  côté  nord 
de  la  pièce  de  terre  Lafage,  ainsi 
que  cela  résulte  de  l'enquête  et  de 
notre  visite  des  lieux,  faisons  dé- 
fense à  Montagnac  de  revenir  passer 
sur  le  côté  nord  ;  le  condamnons 
tant  pour  le  trouble  que  pour  la 
valeur  des  pieds  de  vigne  en  50  francs 
de  dommages-intérêts  ;  le  condam- 
nons en  outre  en  tous  les  dépens 
liquidés  à...;— rejetons  la  demande 
reconventionnelle  comme  non  fon- 
dée. » 

Observations.  —  Tout  fait  nou- 
veau qui    tend  à  aggraver    ou  à 


rendre  plus  onéreux  pour  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  l'exer- 
cice d'une  servitude  de  passage 
d'ailleurs  non  contestée  doit  être 
considéré  comme  constituant  un 
trouble  pouvant  donner  ouverture 
à  la  complainte.  Il  en  est  ainsi  no- 
tamment du  fait,  par  le  défendeur, 
d'avoir^  depuis  moins  d'an  et  jour, 
changé  Tassiette  du  passage,  de 
l'avoir  pratiqué  au  nord,  alors  qu'a- 
vant le  trouble^  il  l'avait  toujours 
pratiqué  au  sud ,  ou  réciproque- 
ment, surtout  si  ce  nouveau  passage 
ainsi  exercé  est  de  nature  à  causer 
un  préjudice  au  débiteur  de  la  ser- 
vitude. Quanta  l'exception  d'incom- 
pétence, elle  devait  être  évidemment 
rejetée.  Le  juge  de  paix  est  tou- 
jours exclusivement  compétent  pour 
statuer  en  premier  ressort  sur  une 
action  possessoire,  quels  que  soient 
les  moyens  respectivement  invoqués 
par  les  parties  en  cause,  et  alors 
même  que  l'une  d'elles  invoquerait 
ses  titres  et  des  moyens  du  fonds, 
c'est  au  juge  de  paix  qu'il  appar- 
tient de  connaître  de  l'action,  à 
condition  qu'il  ne  statue  que  sur  le 
possessoire. 


Justice  de  paix  de  GaateUarraain 
(Tarn«-ei-Garoime). 

Président  :  M.  CARLES,  juge  de  paix  (i). 
24  septembre  1892. 

Action  possessoire*  —  Passage.  —  En- 
clave, —  Cassation.  —  Possession  con- 
tinuée. 

Lorsque  l'enclave  a  cessé  depuis  plus 
de  trente  ans,  celui  qui  exerce  sur  le 
fonds  voisin  une  servitude  de  passage 

d]  Actuellement  juge  de  paix  à  Moissac 
(Tarn-ct-Guronne). 
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pour  la  desserte  de  son  fonds  autrefois 
enclavé  n*est  pas  recevable  à  faire  devant 
le  juge  du  possessoire  la  preuve  par  té- 
moins quMl  aurait,  depuis  la  cessation  de  1 
Tenclave,  continué  d'exercer  le  passage,  et  | 
a  ainsi  conservé  ses  droits  ou  acquis  une 
nouvelle  servitude  de  passage  par  une 
possession  trentenaire. 

Le  juge  de  paix  ne  pourrait  ordonner 
Tenquête  sur  ce  point  sans  cumuler  le 
pétitoire  avec  le  possessoire. 

Ainsi  jugé  dans  l'espèce  que  voici  : 

Presseq  a  fait  citer  Aché  pour  : 
«  Attendu  que  ledit  Aché  passe 
sans  droits,  titres  ni  qualités  sur  son 
héritage  à  Meauzac,  entendre  le 
requérant  être  maintenu  dans  la 
possession  légale  de  son  terrain 
libre  de  toute  servitude  de  passage 
et  se  voir,  ledit  Aché,  condamner  à 
400  francs  de  dommages-intérêts  et 
aux  dépens.  » 

Aché  a  répondu  qu'il  est  passé 
parce  que  Tenclave  a  été  son  litre 
légal  et  qu'il  a  continué  de  passer 
à  ce  titre,  il  reconnaît  que  l'en- 
clave n'existe  pas  cependant  actuel- 
lement. Il  demande  à  prouver  par 
témoins  que  depuis  moins  d'un  an 
il  est  passé  chez  Presseq  ;  que  de^ 
puis  la  cessation  de  l'enclave,  re- 
montant en  1806,  de  la  pièce  de 
terre,  lui,  Aché,  ou  ses  auteurs  ont 
toujours  continué  à  exercer  la  ser- 
vitude de  passage  contestée  par 
Presseq. 

Presseq  nie  Texislence  tant  an- 
cienne qu'actuelle  de  l'enclave; 
conclut  au  rejet  de  l'offre  de  preuve 
faite  par  Aché  et  persiste  à  demander 
à  son  profit  la  recevabilité  de  sa 
complainte  négatoire  avec  la  con- 
damnation de  son  adversaire. 

Le  24  septembre  1892,  jugement 
en  ces  termes  :  j 


<c    Nous,    JQGB    DE     PAIX  :    —   Ouï 

M**  Laforgue,  avocat,  et  M*  de  Ber- 
nard, avoué  ;  —  Vu  les  conclusions 
des  défenseurs  des  parties  :  — 
En  fait  :  —  Attendu  que  les  parties 
reconnaissent  que  l'héritage  d'Aché 
n'est  pas  aujourd'hui  enclavé  et 
qu'il  aboutit  sans  difficulté  à  la 
voie  publique  ;  qu'Aché  ne  produit 
aucun  titre  établissant  ses  droits; 
—  Attendu  que  Presseq  ne  lui  re- 
connaît pas,  par  suite,  le  droit  de 
passer  chez  lui,  puisque,  à  défaut  de 
titre,  laservitude  qu'il  réclameetqui 
est  discontinue  de  sa  nature  ne 
peut  être  réputée  que  de  pure  to- 
lérance;—  Attendu  qu'Aché  offre 
de  prouver  et  demande  une  enquête 
à  l'effet  d'établir  qu'il  a  depuis 
moins  d'un  an  accompli  des  faits 
impliquant  une  servitude  de  pas- 
sage établie  à  son  profit  sur  la 
terre  de  Presseq  ;  et  que  depuis  la 
cessation  de  l'enclave  remontant 
à  plus  de  trente  ans^  soit  en  i806, 
de  la  pièce  de  terre  litigieuse,  Aché 
ou  ses  auteurs  ont  toujours  con- 
tinué à  exercer  la  servitude  de  pas- 
sage contestée  ;  —  En  droit;  —  At- 
tendu qu'en  matière  de  servitude 
on  demande  par  l'action  négatoire 
que  le  fonds  qui  nous  appartient  soit 
déclaré  libre  et  exempt  de  servi- 
tude ;  qu'en  cette  matière,  coutrai- 
rement  au  droit  commun,  celui  qui 
prétend  avoir  une  servitude  sur  le 
fonds  d'autrui  est  tenu  d'en  justifier 
dans  tous  les  cas  ;  —  Qu'il  réclame 
la  servitude  en  qualité  de  deman- 
deur, par  action  confessoire,  ou 
qu'il  soit  seulement  défendeur  à 
l'actionnégatoire,  c'est  toujoursàlui 
à  la  prouver;  tous  les  fonds  étant 
réputés  libres,  cette  présomption 
légale  de  liberté  est,  pour  le  pro- 
priétaire,   un    titre    incontestable 
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jusqu'à  preuve  contraire  (Gurason, 
vol.  I",  p.  4,  n*  5,  Traité  de  la  com- 
pétence  desj'ugeê  de  paix)  ;  —  Attendu 
que  ces  principes  sont  encore  vrais 
au  possessoire,  ainsi  que  Ta  reconnu 
la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt 
du  27  février  4889  {J.   du  P.  1890, 
p.  769  et  770  et  les  annotations)  ;  — 
D'où  suit  que  Presseq,  demandeur  à 
l'action  négatoire  et  propriétaire  du 
fonds  prétendu  servant,  n'a  rien  à 
prouver;  que   c'est  à  Aché  qu'in- 
combe le  fardeau  de  la  preuve  de 
la  servitude  qu'il   invoque   sur  le 
fonds  de  Presseq  ;  —  Sur  l'offre  de 
cette  preuve  faite  par  Aché  ;  —  En 
droit:  —  Attendu  que  si  l'enclave 
du  fonds  disparaît,  le  passage  ne  se 
justifie  plus  ni  par  la  nécessité  ni 
par  le  titre  légal  de  l'article  682  du 
Code  civil  ;  que  si  depuis  la  cessa- 
tion de  l'enclave,  le   propriétaire 
précédemment  enclavé  a  continué 
pendant  trente  ans  à  exercer  la  ser- 
vitude de  passage,  il  se  forme  à  son 
profit  un  titre  nouveau  acquisitif  de 
ce  passage  par  la  prescription  tren- 
tenaire  ;  —  Mais  attendu  que  dans 
l'hypothèse  où  la  possession  tren- 
tenaire  qui  constitue  le  titre  nou- 
veau de  la  servitude  de  passage,  ne 
peut  être  immédiatement  démon- 
trée pour  caractériser  la  possession 
annale  devant  le  juge  de  paix  et  où 
la  preuve  de  cette  possession  tren- 
tenaire  ne  peut  résulter  que  d'une 
enquête,  le  juge  du  possessoire  n'a 
pas  qualité  pour  ordonner  une  me- 
sure semblable  ;  qu'en  le  faisant,  il 
violerait  les  règles  prohibitives  du 
cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire. 
(Voir  Dictionnaire  pratique  des  aC' 
lions  possessoires    par  Charles  Ar- 
chambault   et    René    Seuly,    an- 
née  1890,  p.  323;   Carou,  Action 
possessoire  y  n®  188);  —  En  fait  :  — 


Attendu  que  c'est  le  cas  de  l'espèce 
qui  nous  est  soumise;  qu'en  effet 
pour  caractériser  la  possession  an- 
nale qu'il  invoque,  Aché  invoque, 
en  même  temps,  la  possession  plus 
que  trentenaire  du  passage    qu'il 
aurait  continué  à  exercer  sur  l'hé- 
ritage de  Presseq  après  la  cessation 
de  l'enclave  qui  remonte  à  \  806  ; 
qu'Aché  veut  rapporter  la  preuve 
de  celte  possession  plus  que  tren- 
tenaire   et    demande    à  cet  effet 
qu'une  enquête  soit  par  nous  or- 
donnée sur  cet  objet  ;  —  Attendu 
que  cette  preuve  n'est  pas  admis* 
sible  en  matière  possessoire;  qu'elle 
ne  peut  être  ordonnée  qu'au  pé- 
titoire ;  que  l'offre  d'Aché  ne  peut 
être  par  nous  accueillie  ;  qu'il  échet, 
par  contre,  de  faire  droit  à  Taction 
négatoire  de  Presseq  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  au  possessoire  et 
à  charge  d'appel,    tous    droits   et 
moyens  demeurant  réservés  à  Aché 
au  pétitoire  ;  —  Vu  les  articles  682, 
691  du  Code  civil;  25,  34,  130  du 
Code  de  procédure  civile;  6  de  la 
loi  du   25   mai  <838;  —  Donnons 
acte  aux  parties  de  ce  qu'il  est  par 
elles  reconnu  que  la  parcelle  liti- 
gieuse d'Aché  n'est  pas  enclavée; 
que  par  suite,  à  défaut  de  titre  jus- 
tificatif de  la  part  d'Aché,  les  actes 
de  passage  par  lui  effectués  chez 
Presseq  depuis  un  an  ne  peuvent 
être  envisagés  au  possessoire  que 
comme  des  actes  de  pure  tolérance  ; 
—  Disons  non  admissible  au  pos- 
sessoire l'offre  de  preuve  faite  par 
Aché  que  depuis  la  cessation   de 
l'enclave,   remontant  à  1806 ,   soit 
depuis  plus  de  trente  ans,  il  a  con- 
tinué   d'exercer  sur  le  fonds    de 
Presseq  le  passage  accompli  aupa- 
ravant à  titre  d'enclave  et  qu'il  a 
ainsi  conservé  ses  droits  ;  —  Qu'il 
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n'y  a  lieu  d'ordonner  Tenquéte  de- 
mandée sur  cet  objet,  au  posses* 
soire;  —  Disons  recevable  Taotion 
négatoire  de  Presseq  et  sa  demande 
fondée  au  possessoire  ;  faisons,  par 
suite,  défense  à  Aché  de  passer  à 
Tavenir  sur  le  fonds  de  Presseq  ;  et, 
pour  l'avoir  fait  sans  titre  ni  droit 
établis,  condamnons  ledit  Âcbé  à 


payer  à  Presseq,  à  titre  de  dom« 
mages-intérêts,  la  somme  de  40  fr.  ; 
—  Condamnons  Aché  aux  dépens.  » 

Obserrations.  —  Ce  jugement, 
très  exactement  motivé,  a  été,  sur 
appel,  confirmé  purement  et  sim- 
plement par  jugement  du  Tribunal 
civil,  en  date  du  i«'  juillet  i893. 
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JustiM  de  paix  du  canton  de  IVacarine 
(Alpee-Maritimes). 

Président  :  M.  MA  YEN,  Juge  de  paix. 
19  arril  1889. 

Responsabilité.  —  Accident  de  voiture. 
—  Imprudence  et  faute.  —  Dommages- 
intérêts. 

La  responsabilité  de  Tauteur  d'un  fait 
dommageable  est  limitée  au  préjudice 
qu'il  cause,  directement  ou  indirectement, 
par  sa  faute  personnelle. 

Lorsque  des  circonstances  de  la  cause 
et  des  débats  il  est  résulté  la  preuve  que 
Tavarie  causée  à  une  voiture  provient  de 
la  négligence  et  de  l'imprudence  du  dé- 
fendeur, celui-ci  peut  être  condamné  au 
payement  des  dépenses  faite  pour  la  ré- 
paration de  Tavarie,  et  même  des  frais 
accessoires  que  l'accident  a  imposés  au 
demandeur. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Vu     la 

citation  introductive  d'instance,  en 
date  du  20  mars  dernier,  par  la- 
quelle M.  de  Liniers,  capitaine  au 
ii2*  régiment  d'infanterie  de  ligne, 
en  garnison  à  Peira-Gava,  commune 
de  Luceram,  demande  à  Valetta, 
Jean-Baptiste,  voiturier,  demeurant 
également  à  Luceram  :  IMa  somme 
de  26  fr.  30,  montant  des  répara- 
tions faites  à  sa  voiture  ;  2^  celle  de 
iO  francs,  provenant  de  la  nourri- 
ture et  du  logement  de  son  ordon- 
nance pendant  quatre  jours  de  sé- 
jour forcé  à  Nice  ;  celle  de  6  francs, 
montant  de  l'entretien  de  son 
cheval  ;  4<^  et  celle  de  50  francs,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  pour 
réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a 
causé  en  brisant  avec  sa  voiture  le 
véhicule  du  demandeur  ;  —  Parties 
ouïes  en  leurs  dires,  conclusions  et 
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moyens  :  —  Attendu  qu'il  résulte, 
en  fait,  des  explications  contradic- 
toires des  parties  et  des  dépositions 
des  témoins  de  Tenquète,  que,  le 
3  février  dernier,  vers  deux  heures 
de  raprès-mîdi,  le  capitaine  de  Li* 
niers  était  monté  dans  un  tilbury, 
en  compagnie  de  M.  Doublet,  mé- 
decin aide-major  à  Villefranche- 
sur-Mer,  el  de  son  ordonnance,  et 
descendait'Surla  route  nationale  de 
TËscarène  à  Nice  ;  passé  le  village 
de  la  Trinité-Viltoria,  à  Tendroit 
où  cette  même  route  porte  la  dé- 
nomination de  Chemin  neuf,  lorsque 
Valetta,  revenant  de  Nice,  et  con- 
duisant un  char  à  bancs  chargé  de 
voyageurs  et  de  bagages,  montait 
sur  ladite  route  en  trottant,  alors 
qu'une  autre  voiture  chargée  de 
fumier  marchait  lentement  à  sa 
droite  et  à  quelques  mètres  devant 
lui  ;  qu'au  moment  où  la  voiture 
dont  s'agit  fut  côte  à  côte  avec 
celle  du  capitaine  de  Liniers,  qui 
descendait,  les  deux  conducteurs 
des  véhicules  prirent  chacun  leur 
droite,  et  môme  que  celle  du  de- 
mandeur s'arrêta  complètement  à 
l'approche  de  celle  de  Valetta,  qui, 
sur  les  instances  du  capitaine  de 
Liniers,  ne  voulut  pas  ralentir  sa 
marche  et  franchit  ainsi  au  milieu 
des  deux  voitures  en  trottant.  Ce  fut 
alors  que,  par  son  allure  rapide,  il 
accrocha  la  voiture  du  demandeur 
et  la  brisa  à  plusieurs  endroits  ;  — 
Attendu  que  Valetta,  tout  en  objec- 
tant que  la  voiture  telle  qu'elle  était 
placée,  bien  que  se  trouvant  entre 
la  charrette  qu'il  avait  à  sa  droite 
et  la  voiture  du  demandeur,  qui 
était  à  sa  gauche,  mais  non  rangée 
au  bord,  n'avait  point  commis  la 
dégradation  qui  lui  était  imputée  ; 
que  rien  n'établit,  dit-il,  quela  voî- 
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ture  du  capitaine  de  Liniers  n'avait 
pas  de  fracture  ancienne,  et  que 
toutes  les  réparations  qu'il  y  a  fait 
faire  aient  été  le  résultat  immédiat 
de  la  chute  en  question,  n'a  pu  en 
faire  la  preuve  ;  ^  Attendu^  d'autre 
part;  que  Valetta  n'a  pris  aucune 
précaution  pour  éviter  cet  acci- 
dent, qu'il  ne  conteste  pas  même  ; 
qu'il  est  certain  qu'avec  un  peu 
d'attention  il  pouvait  passer  libre* 
ment  et  sans  causer  de  dommage, 
en  ralentissant  la  vitesse  de  son 
cheval  au  lieu  de  le  conduire  rapi- 
dement ;  -^  Attendu  qu'aucune  dis- 
position ne  paraît  avoir  été  prise  à 
cet  effet;  -^  Attendu  que  le  tilbury 
du  demandeur,  qui  n'est  qu*à  trois 
places,  était  au  complet  au  moment 
de  la  chute  ;  que,  relativement  à  sa 
légèreté,  le  poids  exorbitant  de  la 
voiture  de  Yaletta,  tombant  instan- 
tanément sur  la  voiture  du  deman* 
deur,  a  eu  nécessairement  pour 
effet  de  donner  une  très  forte  im- 
pulsion au  jeu  des  ressorts  et  a  dû 
déterminer  des  avaries  qui  n'au- 
raient pas  été  causées  si  Yaletta 
avait  ralenti  la  marche  de  sa  voi- 
ture; —  Qu'en  outre,  celui-ci  a 
complètement  violé  les  dispositions 
du  décret  du  38  août  4808,  art.  16  ; 
l'ordonnance  du  4  février  1820, 
art.  42,  et  la  loi  des  i2-30  avril 
et  30  mai  1851,  art.  9;  et,  subsi- 
diairement,  Valelta  a  également 
contrevenu,  ou  du  moins  violé  en 
entier  les  prescriptions  contenues 
dans  l'article  475,  n*  3^  du  Gode 
pénal  ;  •—  Attendu  que  les  disposi- 
tions susvisées  sont  tellement  natu- 
relles que  celui  qui  les  enfreint  ne 
les  méconnaît  pas;  —  Que  tel  est  le 
cas  de  Yaletta,  qui,  au  lieu  decher- 
cher  à  passer  au  milieu  des  deux 
voitures,  aurait  dû  se  borner  d'abord 


à  ralentir  sa  marche  et  suivre  la 
charrette  qui  marchait  devant  lui 
jusqu'à  ce  que  la  route  fût  complè- 
tement libre;  que,  par  suite,  celui 
qui  brise  ou  détériore  la  voiture 
d'autrui  peut  être  tenu  de  payer  au 
propriétaire  de  cette  voilure,  non 
seulement  les  frais  de  la  réparation, 
mais  même  une  indemnité  propor- 
tionnelle au  temps  pendant  lequel 
ce  propriétaire  a  été  privé  de  la 
jouissance  de  sa  voiture;  —  Que 
l'équité  d'abord  et  divers  auteurs 
enseignent  que  la  responsabilité  de 
l'auteur  d'un  fait  dommageaUe 
doit  être  nécessairement  limitée  au 
préjudice  qu'il  cause,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement  par  sa 
faute  personnelle;  --  Attendu, 
d'autre  part,  que  la  preuve  faite  par 
Valetla  s'est  complètement  retour- 
née contre  lui  ;  —  Attendu,  ensuite, 
que  tous  nos  efforts  pour  arriver  à 
un  arrangement  à  l'amiable  sont 
demeurés  infructueux  et  ont  été 
repoussés  par  Valetta  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  surtout  des  témoi- 
gnages des  sieurs  Doublet,  médecin- 
major,  et  Raymond,  Instituteur, 
témoins  très  dignes  de  foi,  lesquels 
établissent  d'une  façon  très  claire 
que  la  voiture  du  demandeur  était 
rangée,  immobile,  tout  à  fait  au 
bord  de  la  route,  et  engagée  même 
dans  un  tas  de  cailloux  ;  que  la  rup- 
ture de  ce  véhicule  provient  évi- 
demment du  choc  produit  par  la 
voiture  de  Yaletta,  qui  marchait  à 
toute  vitesse  ;  —  Attendu  que,  dans 
le  fait  de  l'accident,  le  défendeur  a 
encouru  la  responsabilité  édictée 
par  les  articles  138â  et  1383  du  Gode 
civil,  enjoignant  à  toute  personne 
d'être  responsable  du  dommage 
qu'elle  a  causé,  non  seulement  par 
son  fait,  mais  encore  par  sa  négli- 
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gence  ou  par  son  imprudence  ;  «^ 
Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu,  en  de- 
hors des  dégâts  matériels^  de  tenir 
compte  au  demandeur  des  démar- 
ches qu'il  a  été  obligé  de  faire  tant 
pour  se  procurer  une  voiture  que 
pour  faire  réparer  la  sienne,  ainsi 
que  de  quelques  débours  y  relatifs  ; 
-^-Attendu  que  nous  possédons  tous 
les  éléments  nécessaires  pour  en 
fixer  équitablement  les  dommages  ; 
—  Par  tous  ces  motifs,  statuant 
contradictoirement  et  en  dernier 
ressort  ;  —  Condamnons  Valelta  à 
payer  au  capitaine  deLiniers  :  1»  la 
somme  de  26  fr.  30,  montant  de  la 
réparation  faite  à  sa  voiture  ;  â»»  celle 
de  25  francs,  pour  tous  dommages- 
intérêts  et  frais  de  séjour  à  Nice  ; 
et,  vu  l'article  !30  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  le  condamnons,  en 
outre,  à  tous  les  dépens  et  frais  de 
l'instance,  liquidés  à  41  fr.  44.  » 

Observations.  —  La  faute  et 
Timprudence  du  défendeur,  en 
Tcspèce,  ayant  été  dûment  et  com- 
plètement établies,  la  responsabilité 
du  dommage  causé  devait  peser 
entièrement  sur  lui^  et  c'est  avec 
raison  que  le  juge  saisi  l'a  con- 
damné au  payement  de  toutes  les 
dépenses  et  frais  occasionnés  par 
son  fait. 


Tribunal  de  simpU  police  dllireon 

(Aisne). 

PréHdmU  :  M.  POURNET,  jug9  d§  paix. 
22  octobre  1891. 

CJumin*  —  Sentier.  —  Usurpation.  — 
Question  de  propriété  non  sérUuse,  — 
Condamnation  du  prévenu. 

Le  Juge  de  police  saisi  d*une  contra- 
vention   d'asarpatioR  d'un    chemin  ou 


sentier  publio  n^est  tenu  d^accueillir  une 
exception  de  propriété  soulevée  par  le 
prévenu  et  de  surseoir  au  jugement  de 
la  contravention  qu'autant  que  l'excep- 
tion de  propriété  est  sérieuse  et  appuyée 
sur  un  titre  au  moins  apparent  ou  tout 
autre  moyen  juridique  de  preuve. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Ouï  les  con- 
clusions  du  ministère  public;  — 
Attendu  qu'il  existe  au  terroir  de 
la  commune  d'Ohis  un  sentier  pu- 
blic ou  voyeux  mettant  en  com- 
munication la  ruelle  X...  avec  la 
ruelle  Nantille  ;  que  ce  sentier  pu- 
blic figure  dans  l'acte  de  reconnais- 
sance des  chemins  de  la  commune 
d'Obis,  dressé  conformément  à  la 
loi;  —  Attendu  qu'il  y  a  quelque 
temps,  le  prévenu  a  barré  ce  sentier 
par  les  deux  bouts,  au  moyen  de 
haies  sèches,  et  en  a  ainsi  supprimé 
totalement  Tusage;  — Attendu  que 
ledit  prévenu  déclare  pour  sa  dé- 
fense que  ce  sentier  est  inutile, 
puisqu'il  y  en  a  déjà  deux  autres 
qui  servent  au  même  usage  ;  qu'au 
surplus  il  en  est  propriétaire  ;  mais 
qu'il  déclare  n'avoir  aucun  titre  à 
produire  à  Tappui  de  sa  prétention 
et  qu'il  ne  donne  aucun  argument 
pouvant  établir  la  vraisemblance 
de  sa  prétention  ;  que  cette  préten- 
tion ne  nous  présentant  rien  de 
sérieux,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  pren- 
dre en  considération  et  de  surseoir 
en  renvoyant  la  cause  devant  les 
juges  qui  doivent  connaître  d'une 
contestation  de  propriété  lorsqu'elle 
est  sérieuse  ;  —  Attendu  que  le  fait 
commis  par  le  prévenu  constitue 
une  usurpation  et  tombe  sous  le 
coup  de  Tarlicle  479,n^4i,  du  Code 
pénal  ainsi  conçu  :  etc.  ;  —  Faisant 
application  de  cet  article  au  prévenu, 
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le  Tribunal  le  condamne  à  3  francs 
d'amende  et  aux  dépens;  fixe  à  cinq 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  ;  —  et  attendu  que  Tobstacle 
a  été  enlevé  par  voie  administrative, 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer 
sur  ce  point.  » 

Observations.  —  Les  Tribunaux 
de  simple  police  sont  appréciateurs 
du  mérite  de  la  question  préjudi- 
cielle élevée  devant  eux  par  le  pré- 
venu. Celui-ci  ,est  donc  tenu  de 
produire  le  titre  apparent^  ou  d'ar- 
ticuler avec  précision  les  faits  équi- 
valents de  nature  h  faire  accueillir 
l'exception.  D'où  la  conséquence 
que,  lorsque  l'exception  préjudi- 
cielle est  vaguement  formulée,  Je 
juge  de  police  doit  la  repousser  el 
passer  outre  à  l'examen  du  fond. 
Yoir  notamment,  dans  ce  sens, 
Nîmes,  5  mai  i860,  Annales  1861, 
p.  261. 


Jast.  de  |wiz  da  cant.  oiMst  de  Cambrai 

(Nord). 

Présidenl  :  M.  VEBER,  Juge  de  pair. 

I"  juillet  1893. 

Action  possessoire.  —  Servitude  de  pas- 
sage. -7-  Titre.  —  Caractère  pétitoire 
de  faction.  —  Incompétence  du  juge 
de  paix. 

Le  demandeur  au  pétiloire  ne  peut 
plus,  dès  que  rassigoation  est  donnée,  se 
désister  de  sa  demande  pour  agir  au 
possessoire. 

Le  fait  par  un  demandeur  de  recourir 
au  titre  constitutif  de  la  servitude  sans 
invoquer  la  possession  annale  donne  à 
Taction  un  caractère  purement  pétitoire, 
qui  ferme  la  voie  du  possessoire. 

En  conséquence,  le  juge  de  paix  saisi 
d'une  action  ainsi  caractérisée  par  la  de* 


mande,  doit  se  déclarer  incompétent  et 
condamner  le  demandeur  aux  dépens. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  lUGE  DE  PAIX  !  —  Vidant 
notre  délibéré  et  faisant  droit  ;  — 
Vu  la  citation  introductive  d'ins- 
tance ;  —  Vu  les  articles  23,  25  et 
26  du  Gode  de  procédure  civile,  et 
6  de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  la 
compétence; —  Attendu  que,  par  la 
citation  introductive  d'instance,  les 
demandeurs  ont  pris  les  conclusions 
suivantes  :  —  «  Attendu  que  Tan- 
ce teur  de  la  défenderesse  a  concédé 
«  à  leur  auteur  l'exercice,  sur  sa 
((  propriété,  d'un  droit  de  passage  à 
«  pied,  avec  brouette,  charrette  et 
«  chariot,  pour  lui  et  ses  succès* 
«  seurs  ;  que,  depuis  moins  d'an  et 
«jour,  elle  les  a  troublés  dans 
«  l'exercice  de  leur  droit  de  servi- 
ce tude,  en  édifiant  sur  sa  propriété 
«  deux  clôtures,  dans  chacune  des* 
«  quelles  existe  une  porte  ne  pou- 
ce vant  livrer  qu*un  passage  à  pied  ; 
u  que  la  servitude  ne  peut  donc 
«plus  être  exercée  au  profit  du 
«  fonds  dominant^  conformément  à 
<*  son  titre  constitutif; — Par  ces 
«  motifs,  condamner  la  défende* 
«  resse  à  cesser  le  trouble,  lui  faire 
«  défense  de  le  renouveler  à  Tave- 
«  nir  et  de  la  condamner  aux  dé* 
«  pens  ;  »  —  Attendu  que  M*  Mo- 
rand, leur  conseil,  voyant  sans 
doute  que  la  demande  ainsi  formu- 
lée et  motivée  est  du  domaine  do 
pétitoire  et  non  du  domaine  du 
possessoire,  Ta  modifiée  à  la  pre- 
mière audience  comme  il  suit  :  -^ 
«  Attendu  que  les  demandeurs  ont 
«  la  possession  plus  qu'annale  d'un 
«  passage  sur  la  cour  de  la  défende- 
«  resse,  passage  fondé  en  titre  ;  — 
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«  Attendu  qu'il  y  a  moins  d'un  an, 
0  la  défenderesse  a  établi  dans  sa 
«  cour,  à  l'endroit  où  leur  passage 
«  doit  être  exercé,  deux  barrières  à 
«  portes  qui  rendent  la  servitude 
^<  plus  incommode  et  en  empêchent 
«  l'exercice  avec  brouettes  et  voi- 
tt  tures  ;  qu'elle  les  a  ainsi  troublés 
«  dans  leur  possession  plus  qu'an- 
a  nale  et  leur  a  causé  un  préjudice; 
((  plaise  à  M.  le  juge  de  paix  de  dire 
tt  que  rétablissement  des  deux  bar- 
((  rières  constitue  un  trouble  à  leur 
a  possession^  de  les  maintenir,  et, 
a  au  besoin,  réintégrer  dans  cette 
tt  possession,  de  faire  défense  à  la 
a  défenderesse  de  les  y  troubler  à  • 
4  Tavenir,  de  la  condamner  à  dé- 
a  molir  les  deux  barrières  dont 
«  s'agit,  de  remettre  les  lieux  dans 
(c  leur  état  primitif,  sinon  de  les 
«autoriser  à  le  faire  aux  frais  de 
(i  leur  adversaire;  et  de  condamner, 
«  en  outre,  celle-ci  à  des  dom- 
«  mages-intérôts  et  aux  frais»  ;  — 
Attendu  que,  dans  la  citation,  les 
demandeurs  n'invoquent  pas  la 
possession  annale  de  leur  servitude 
et  ne  demandent  pas  à  y  être  main- 
tenus, se  bornant  à  dire  que  leur 
droit  de  passage  a  été  concédé  par 
un  titre  ;  —  Attendu  que  l'article  26 
du  Code  de  procédure  civile  porte 
que  le  demandeur  au  pétitoire  ne 
sera  plus  reçu  à  agir  au  possessoire  ; 
-r-  Attendu  que  le  demandeur  au 
pétitoire  ne  peut  plus,  dès  que  Tas* 
signation  est  donnée^  se  désister  de 
sa  demande  pour  agir  au  possessoire 
(Demiau,  p.  35;  Thomine,  t.  I", 
a*  49  ;  Boitard,  t.  jll,  p.  469;  Sirey- 
Gilbert,  Code  de  procédure  civile, 
art.  26,  n**  7); —  Attendu  que  la 
Cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
16  février  1881,  inséré  dans  les 
Annales  DES  justoes  de  paix  de  1882, 


p.  49,  a  décidé  que  le  recours  ex- 
clusif à  un  acte  constitutif  de  ser- 
vitude, sans  invoquer  la  possession 
annale  et  sans  demander  à  y  être 
maintenu,  donne  à  l'action  un  ca- 
ractère purement  pétitoire  qui 
ferme  la  voie  du  possessoire,  et  que 
les  conclusions  de  l'assignation  ne 
peuvent  pas  être  modifiées  au  cours 
des  débats,  car  c'est  du  fait  même 
de  la  citation  que  la  disposition  de 
l'article  26,  générale  dans  ses  ter- 
mes, fait  résulter  la  présomption 
qu'elle  consacre;  — Attendu,  par 
conséquent,  que  l'action  ainsi 
intentée  est  pétitoire  et  non  posses- 
soire, et  que  nous  ne  pouvons  pas 
en  connaître;  —  Attendu  que  le 
principe  établi  par  l'article  26  est 
d'ordre  public  et  qu'il  ne  peut  pas 
y  être  dérogé  par  le  silence  ou  le 
consentement  de  la  partie  adverse  ; 
que  les  conclusions  de  l'exploit  ne 
devaient  et  ne  pouvaient  donc  pas 
être  modifiées  à  la  barre  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  de  jurisprudence  que 
les  juges  ne  sont  pas  liés  parles 
interlocutoires  qu'ils  ont  rendus 
dans  une  affaire,  et  que,  quand  ils 
s'aperçoivent  de  leur  incompétence, 
ils  doivent  la  déclarer  d'office,  à 
n'importe  quel  moment,  sans  avoir 
égard  aux  actes  de  procédure  déjà 
faits;  —  Attendu  que  la  partie  qui 
buCGombe  doit  être  condamnée  aux 
frais;  —  Statuant  contradictoire- 
ment  et  en  premier  ressort,  nous 
déclarons  incompétent  dans  la 
cause,  la  renvoyons  devant  qui  de 
droit,  et  condamnons  les  deman- 
deurs aux  dépens,  liquidés  à24fr.  92, 
non  compris  Tenregistrement  du 
présent  jugement.  » 

Observations.  *-  L'article  26  du 
Code  de  procédure  civile  est  formeh 
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Par  suite,  celui  qui,  même  devant 
le  juge  de  paix,  a  formé  une  de* 
mande  essentiellement  pétitoire» 
n'est  plus  recevabie  à  la  modifier 
par  des  conclusions  nouvelles.  Voir, 
au  surplus,  les  arrêts  et  les  auteurs 
cités  dans  la  sentence. 


JnfltiM  dm  paix  da  canton  à»  Ghaonrce 

(Aube). 

Président  :  M.  GAHINGT,  juge  de  paix. 

23  mai  iHiZ* 

Indemnilé  pour  non-jouissanee,  —  Con- 
testation du  droU  à  V indemnité,  non 
suffisamment  motivée.  —  Compétence 
du  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  indemnité 
pour  non-jouissance  lorsque  le  droit  ù 
l'indemnité  n'est  pas  consentie. 

Toutefois,  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu 
de  se  dessaisir  pour  ce  seul  fait  que  le  dé- 
fendeur conteste  le  droit  à  Tindemnité  ;  il 
faut  encore  que  la  contestation  soit  sé- 
rieuse et  que  le  défendeur  indique  les 
motifs  de  sa  contestation» 

Ainsi  décidé  dans  les  circons- 
tances que  voici  : 

Par  exploit  de  M*  Goudeau,  huis- 
sier à  Ghaource,  en  date  du 
19  mai  1893,  la  dame  M uller  a  fait 
citer  Panon  à  comparaître  devant 
M.  le  juge  de  paix  de  Ghaource, 
pour  : 

«  Attendu  que  la  demanderesse 
est  locataire  d'un  logement  faisant 
partie  d'une  maison  et  dépendances 
appartenant  au  sieur  Panon,  sises 
à  Ghaource ,  rue  du  Beaucaron , 
moyennant  un  loyer  annuel  de 
â30  francs  ;  —  Que  cette  location 
cempread-Botainiû^nt_  le  droit  en 


commun  avec  le  propriétaire  et  tous 
colocataires ,  au  corridor  de  la 
maison,  un  carré  de  jardin  potager; 
—  Attendu  que,  Tannée  dernière, 
le  sieur  Panon  s'est  permis  de  cons- 
truire un  berceau  de  vigne  dans 
l'allée  qui  sépare  le  carré  du  jardin 
potager  d'avec  le  carré  de  vigne  et 
qu'il  a  planté  un  certain  nombre  de 
ceps  dans  la  plate-bande  faisant 
partie  du  jardin  potager  qui  longe 
cette  allée  ;  —  Que  tout  dernière- 
ment, dans  le  courant  du  mois  de 
mars,  il  a  fait  enlever  la  serrure  et 
les  verroux  qui  fermaient  &  l'extré- 
mité nord  la  porte  dudit  corridor, 
sur  lequel  ouvrent  les  portes  du 
logement  de  la  demanderesse  ;  que 
la  semaine  dernière,  il  a  en  outre 
fait  enlever  la  petite  porte  à  claire- 
voie  de  la  palissade  qui  sépare  la 
cour  d'entrée  du  jardin^  et  que 
malgré  les  réclamations  de  la  de- 
manderesse, il  refuse  de  rétablir 
les  lieux  dans  leur  état  primitif;  — 
Attendu  que  ces  modifications  ap- 
portées à  rétat  de  la  chose  louée, 
et  spécialement  la  suppression  du 
mode  de  fermeture  de  la  porte  du 
corridor,  qui  reste  ainsi  ouvert,  le 
jour  et  la  nuit,  entravent  et  dimi- 
nuent la  jouissance  de  la  deman- 
deresse;— Que  parmi  les  obliga- 
tions auxquelles  est  tenu  tout 
bailleur,  celles  d'assurer  au  pre- 
neur une  jouissance  complète  et 
paisible  et  de  ne  point  modifier  les 
lieux  loués  pendant  Je  cours  du 
bail;  —  Que  les  infractions  com- 
mises par  le  sieur  Panon  causent 
préjudice  à  la  demanderesse;  — 
Par  ces  motifs  et  autres  à  suppléer, 
s'entendre  le  sieur  Panon  con- 
damner à  payer  à  la  demanderesse 
la  somme  de  100  francs  à  titre  d'in- 
demnité, s'entendre  également  con- 
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damner  aux  dépens,  sous  toutes 
réserves  de  fait  et  de  droit*  » 

A  Taudience  du  23  mai  et  en  ré- 
ponse à  la  demande,  le  sieur  Panon 
a  déposé  les  conclusions  suivantes  : 

(c  Plaise  à  M.  le  juge  de  paix  :  — 
Attendu  que  si^  aux  termes  de  Tar- 
ticle4,§1»%delaloi  du  25  mai  1838, 
le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  dans  les  limites  indiquées 
audit  article  sur  les  indemnités 
réclamées  par  le  locataire  pour 
atteintes  portées  à  sa  jouissance,  il 
n'en  est  ainsi  que  lorsque  le  droit 
à  rindemnité  n'est  pas  contesté; 
que  dans  le  procès  actuel,  le  con- 
cluant entend  au  contraire  soutenir 
que  la  demanderesse  n'a  droit  à 
aucune  indemnité;  —  Par  ces  mo- 
tifs, se  déclarer  incompétent  et 
renvoyer  les  parties  devant  les  juges 
qui  doivent  connaître  de  l'affaire; 
—  Condamner  la  demanderesse  aux 
dépens  sous  toutes  réserves.  »^ 

La  dame  Muller  a  conclu  à  ce 
qu'il  plaise  à  M.  le  juge  de  paix  de 
se  déclarer  compétent,  dire  que  la 
cause  sera  jugée  au  fond,  lui  al- 
louer le  bénéfice  des  conclusions 
par  elle  prises  dans  son  exploit  in* 
troductif  d'instance,  condamner  le 
défendeur  à  rétablir  les  lieux  loués 
dans  leur  état  primitif,  le  con- 
damner aux  dépens  sous  toutes  ré* 
serves. 

«  Nous,  JUGB  DE  PAIX  :  —  Ouï  les 
parties  dans  leurs  dires,  explications 
et  conclusions  respectifs  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'article  4, 
§  1",  de  la  loi  du  25  mai  4838,  les 
juges  de  paix  connaissent  sans 
appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs 
et  à  charge  d'appel,  jusqu'au  taux 
de  la  compétence  des  Tribunaux 
de  première  instance,  des  indem- 


nités réclamées  par  le  locataire  ou 
fermier  pour  non -jouissance  pro- 
venant du  fait  du  propriétaire, 
lorsque  ce  droit  à  une  indemnité 
n'est  pas  contesté  ;  —  Attendu  que 
pour  décliner  la  compétence  du 
juge  de  paix  il  ne  suffit  pas  de 
déclarer  sèchement  qu'on  con- 
teste le  droit  à  Tindemnité  sans 
établir  le  motif  sur  lequel  est  basée 
cette  contestation;  que  s'il  en  était 
autrement,  la  loi  ne  serait  qu'une 
illusion,  puisqu'il  dépendrait  de 
Tune  des  parties  de  reconnaître  ou 
décliner  suivant  son  caprice  ou  son 
intérêt,  la  juridiction  du  juge  ;  — 
Attendu  qu'enTespèce,  le  défendeur 
ne  donne  aucun  motif  de  sa  con- 
testation, qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'ordonner  le  déclinatoire  ;  —  Par 
ces  motifs,  statuant  en  premier  res- 
sort, nous  déclarons  compétent, 
disons  qu'il  sera  plaidé  au  fond  et 
renvoyons  la  cause  d'office  à  notre 
audience  de  quinzaine.  » 

Observations.  —  Ce  jugement  a 
été  frappé  d'appel  et  le  Tribunal  de 
Bar-sur-Seine  (Aube)  l'a  confirmé 
par  jugement  en  date  du  26  juiU 
let  1893,  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  avoir 
entendu  à  l'audience  du  12  juillet, 
présent  mois,  les  avoués  des  parties 
en  leurs  plaidoiries  et  conclusions 
contradictoires  et  M.  le  procureur 
de  la  République  en  ses  conclusions^ 
vidant  son  délibéré  renvoyé  à  ce 
jour,  jugeant  en  matière  civile  som- 
maire et  en  dernier  ressort  ;  —  At- 
tenduque  par  exploitdu  i  9  mai  1 893, 
enregistré,  la  dame  Muller,  loca- 
taire du  sieur  Panon,  d'un  loge- 
ment avec  jardin ,  a  assigné  ce 
dernier  devant  le  juge  de  paix  de 
Chaource,enpayementd'unesomme 
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de'iOO  francs  pour  trouble  de  jouis- 
sance;—  Qu'en  réponse  à  la  de- 
mande formée  contre  lui,  le  sieur 
Panon,prétend()ntqueladameMuI- 
1er  n'avait  droit  à  aucune  indem- 
nité, a  conclu  à  l'incompétence  du 
premier  juge  ;  —  Attendu  que  ce 
magistrat,  sans  avoir  égard  au  dé- 
clinatoire  soulevé  par  le  défendeur, 
s'est  déclaré  compétent  par  juge- 
ment en  date  du  23  mai  dernier  et 
a  renvoyé  la  cause  d*office  à  l'au- 
dience du  30  mai  dernier;  —  Mais 
attendu  que  Panon,  suivant  exploit 
de  Perrin,  huissier,  du  30  mai  der- 
nier, a  interjeté  appel  du  jugement 
interlocutoire  dont  s'agit  et  donné 
assignation  devant  le  Tribunal  de 
Bar -sur -Seine  à  la  dame  Muller 
pour  voir  dire  qu'il  a  été  mal  jugé 
et  bien  appelé  du  jugement;  —  En 
fait  :  —  Attendu  que  Faction  en 
payement  d'une  somme  de  100  fr., 
formée  par  l'intimée,  est  basée, 
ainsi  qu'elle  l'expose  dans  son  ex- 
ploit inlroductif  d'inslance,  sur  cer- 
tains empiétements  commis  à  son 
préjudice  par  Panon,  notamment 
surla  plantation  d'un  certain  nombre 
de  ceps  dans  une  plate-bande  dé- 
pendant d'un  carré  de  jardin,  à  elle 
louée  et  dans  le  fait  d'avoir  enlevé 
la  serrure  et  les  verrous  qui  fer- 
maient à  l'extrémité  nord  la  porte 
du  corridor,  sur  lequel  ouvrent  les 
portes  du  logement  de  la  dame  Mul- 
ler ;  —  Que  cette  demande  avait 
donc  pour  unique  objet  une  indem- 
nité réclamée  pour  trouble  de  jouis- 
sance provenant  du  fait  du  pro- 
priétaire ;  qu'ainsi  la  compétence 
était  réglée  par  les  dispositions  de 
l'article  4  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
et  que  le  juge  de  paix  devait  en 
connaître,  si  le  droit  à  l'indemnité 
n'était  pas  contesté;  —  Attendu,  il 


est  vrai,  que  rappelant  a.çon^té 
et  conteste  encore  aujourd'hui  ce 
droit  à  l'indemnité;  —  Qu'à  cet 
égard  et  pour  apprécier  le  mérite 
lie  l'appel,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
si  Panon  prétend  avoir  puisé  dans 
le  titre  commun  aux  parties,  c'esl- 
à-dire  dans  le  bail,  le  droit  de  faire 
les  actes  d'où  serait  résultée  la 
privation  de  jouissance,  ou  au  con- 
traire s'il  se  borne  à  déclarer  qu'il 
n'y  a  pas  eu  privation  de  jouissance 
ou  que  cette  non-jouissance,  n'ayant 
causé  aucun  préjudice,  l'intimée 
n'a  droit  à  aucune  indemnité;  — 
Attendu  que  les  faits  de  la  cause 
rapprochés  des  conclusions  de  Pa« 
uon,  démontrent  jusqu'à  l'évidence 
que  ce  dernier  n'entend  nullement 
s'appuyer  sur  le  bail  qui  est  la  loi 
des  parties  ;  —  Qu'en  effet  Panon 
déclare  contester  le  droit  à  l'indem^ 
nité  pour  divers  motifs,  notamment 
suivant  les  termes  mêmes  des  con- 
clusions, parce  qu'il  n'y  a  aucun 
préjudice,  parce  que  les  travaux 
ont  été  autorisés  par  l'intimée, 
parce  que  ce  sont  ses  agissements 
qui  consistaient  à  fermer  la  porte 
du  corridor  pour  empêcher  l'autre 
locataire  de  rentrer,  qui  ont  rendu 
nécessaire  l'enlèvement  de  la  ser* 
rure;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la 
question  à  juger  dans  l'espèce  se 
résout  dans  l'appréciation  d'un  fait  : 
y  a-t-il  eu  ou  non  trouble  dans  la 
jouissance  ?  Ce  trouble  a-t-il  ou  non 
causé  un  préjudice  appréciable  à 
l'intimée?  —  Que  dans  ces  circons* 
tances^  le  juge  de  paix  était  com- 
pétent pour  en  connaître;  — Par 
ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé,  à  tort  et  sans  griefs  appelé; 
—  Confirme  purement  et  simple- 
ment le  jugement  du  premier  juge 
dont  est  appel,  condamne  Panon  à 
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TameDde  de  son  fol  appel,  etc.  » 
Le  jugement  du  Tribunal  n'est 
guère  qu'une  amplification  de  la  déci- 
sion du  juge  de  paix  et  n'apporte  à 
Tappui  de  sa  thèse  aucun  argument 
nouveau.  La  vraie  raison  de  décider 
en  ce  sens  se  trouvait  dans  la  sentence 
du  premier  juge.  Il  ne  saurait  dé- 
pendredu  caprice  ou  derespritdechi- 
cane  de  Tune  des  parties  de  déroger  à 
Tordre  des  juridictions,  de  déclarer 
purement  et  simplement  qu'elle  con- 
teste la  compétence  du  juge  de  paix 
pour  lui  soustraire  la  connaissance 
du  procès.  Il  faut,  pour  que  ce  ma- 
gistrat soit  réellement  dessaisi,  que 
la  contestation  soit  sérieuse  et  re- 
pose sur  des  raisons  de  fait  ou  de 
droit  formulées  avec  précision,  en 
sorte  que  le  juge  de  paix  puisse  ap- 
précier s'il  est  ou  non  compétent 
pour  connaître  de  Tensèmble  de  la 
demande. 


Justice  de  paix  da  canton  d'Ay 

(Marne). 

Président  :  M.  ISNÂRD,  jug$  de  imix. 
23  août  1892. 

Semences,  —  [Primlège  siir  la  récolte.  — 
Action  du  créancier  contre  le  proprié- 
taire. —  Notification  préalable.  —  Be- 
cevabilité  de  la  demande. 

Le  privilège  du  marchand,  pour  le  prix 
des  semences  qu'il  a  vendues  au  fermier, 
prime  celui  du  propriétaire. 

Lorsque  ce  dernier,  après  avoir  résilié 
le  l>ail  et  pris  possession  des  récoltes^ 
contre  le  versement  d'une  somme  desti- 
née À  ('payer  les  frais  de  culture,  engrais 
et  semences,  a,  malgré  iune  notification  à 
lui  faite  par  le  vendeur,  de  semences, 
négligé  d'appeler  ce  vendeur  à  la  distri- 
bution des  deniers,  il  peut  être  person- 
uelkmeat    poursuivi   en    payement  du 


prix  des  semences»  et  condamné  solidai- 
rement avec  le  fermier  au  payement  dudit 
prix  et  aux  dépens  de  l'instance. 

Si  le  demandeur,  bien  que  déclaré  bien 
fondé  en  sa  demande,  avait  laissé  prendre 
antérieurement  contre  lui  uu  jugement 
de  défaut-congé,  le  coût  de  ce  jugement 
cl  de  l'exploit  d'opposition  doit  être  laissé 
fi  sa  charge. 

Ainsi  décidé  dans  les  circon- 
stances que  voici  : 

Par  exploit  de  MM.  Jeanson, 
huissier,  à  Avenay,  du  24  mai  1892, 
et  Pisier,  huissier  à  Beauvais,  du 
25,  et  Jeanpierre,  huissier  à  Éper- 
nay,  du  28,  le  sieur  Salomon  Lévy 
a  fait  citer  le  sieur  Fénot,  fermier, 
et  les  héritiers  Deuil,  propriétaires, 
à  comparaître  à  l'audience  du  31  du- 
dit mois  de  mai,  pour  : 

a  S'entendre  condamner  solidai- 
rement entre  eux  à  lui  payer,  par 
privilège  sur  la  récolte  de  la  pré- 
sente année,  la  somme  de  74  fr.  40 
pour  fournitures  de  graines  de  se- 
mences par  lui  faites  au  sieur  Fénot, 
les  ii  juillet  et  H  octobre  1891, 
ainsi  qu'il  en  sera  justifié  au  besoin  ; 
lesdites  semences  mises  dans  les 
terres  des  héritiers  Deuil  et  dont 
ces  derniers  ont  repris  l'exploita- 
lion  ;  — S'entendre,  en  outre,  con- 
damner en  15  francs  de  dommages- 
intérêts  judiciaires  pour  perte  de 
temps,  et  encore  aux  intérêts  de 
droit  et  aux  dépens.  » 

A  l'audience  du  31  mai,  conclu- 
sions déposées  par  les  héritiers 
Deuil,  et  remise  de  TafTaire  à  quin- 
zaine, pour,  par  le  demandeur,  ré- 
pondre à  ces  conclusions. 

A  l'audience  du  14  juin,  le  de- 
mandeur ne  s'est  pas  présenté; 
défaut-congé  a  été  donné  contre  lui, 
et  il  a  été  débouté  de  sa  demande. 

L'affaire  est  revenue,  sur  opposi- 
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tien,  à  Tàudieûce  du  26  juillet; 
puis,  sur  remise  à  quinzaine,  à 
l'audience  du  9  août.  A  celte  der- 
nière audience,  après  débats^  l'af- 
faire a  été  mise  en  délibéré. 

Le  33  août,  jugement  définitif  en 
ces  termes  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  Attendu 
que  Lévy  se  prétendant  créancier 
du  sieur  Fenot,  fermier  et  locataire 
des  terres  appartenant  aux  héritiers 
Deuil^  sises 'à  Mareuil-sur-Ay,  de  la 
somme  de  74  fr.  40,  pour  fourni  - 
tures  de  graines  de  semence  par  lui 
faites  en  juillet  et  octobre  1891,  a 
formé  contre  tous  les  défendeurs 
une  demande  en  payement  de  la 
somme  de  74  fr.  40,  et  qu'il  fonde 
sa  demande  contre  les  héritiers 
Deuil  sur  le  privilège  de  sa  créance  ; 
—  Que  Pénot,  débiteur  principal, 
ne  conteste  pas  la  dette  et  recon- 
naît même  que  les  graines  ont  été 
semées  par  lui  dans  les  terres 
louées  ;  mais  que  les  héritiers  Deuil 
contestent  la  demande,  comme  ne 
pouvant  être  tenus  personnelle- 
ment au  payement  desdites  graines 
et  prétendent  être  libérés  envers 
Fénot;  — Attendu  que,  par  juge- 
ment de  ce  Tribunal,  du  14  juin 
dernier,  [défaut- congé  a  été  donné 
contre  Lévy,  et  qu'il  a  été  déclaré 
non  recevable,  et,  en  tout  cas,  mal 
fondé  dans  sa  demande  contre  tous 
les  défendeurs;  —  Attendu  que 
Lévy  a  formé  opposition  à  l'exécu- 
tion dudit  jugement,  et  que,  par 
autre  jugement  du  26  juillet  der- 
nier, il  a  été  déclaré  recevable  en 
la  forme  dans  son  opposition  et  que 
les  débats  ont  été  continués  à  Tau- 
dience  du  9  de  ce  mois,  et,  qu'à 
cette  dernière  audience,  l'affaire  a 
été  mise  en  délibéré,  pour  juge- 


ment lètre  rendu  à  une  proobaiaâ 
audience;  -^  Attendu,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  Tarticle  2102,  §  4, 
du  Gode  civil,  les  sommes  dues 
pour  les  semences  ou  les  frais  de 
récolte  de  Tannée  sont  payés  sur  le 
prix  de  la  récolte  par  préférence  au 
propriétaire  ;  —  Attendu,  en  fait, 
que  les  fournitures  réclamées  ont 
été  faites  en  1891  et  que  les  graines 
ont  été  semées  dans  les  terres  louées 
par  Fénot  des  héritiers  Deuil,  et 
que  le  chiffre  n'en  est  ,pas  contesté 
par  aucun  des  défendeurs  ;  -^  At* 
tendu  que^  par  acte  sous  seing  pri- 
vé, du  25  octobre  1891,  enregistré 
seulement  le  7  janvier  4892,  f  51, 
case  6,  par  le  receveur,  qui  a  perçu 
il  fr.  45  pour  droits,  les  défendeurs 
ont  résilié  la  location  de  terres 
faites  à  Fénot  à  partir  du  jour  de 
l'acte,  à  la  charge  par  les  bailleurs 
de  lui  tenir  compte  de  ses  frais  de 
culture,  en  grains  et  semences,  à 
dire  d'experts,  et  que  l'indemnité  a 
été  fixée  entre  les  parties  à  la  somme 
de  246U  francs,  payés  le  26  janvier 
dernier  par  les  propriétaires  àFenot, 
es  mains  de  M.  Hanoi,  huissier  à 
Ay,  qui,  depuis,  en  a  fait  la  répar- 
tition pour  le  compte  de  Fénot;  — 
Attendu  que  Lévy  conteste  cette 
répartition  faite  au  mépris  de  son 
privilège  et  hors  de  son  concours; 
qu'il  y  a  donc  lieu  pour  le  Tribunal 
d'examiner  si,  dans  l'espèce,  Lévy  a 
une  action  directe  contre  les  héri- 
tiers Deuil,  ou  si,  au  contraire,  il 
doit  ôti'e  renvoyé  à  se  pourvoir  à  la 
contribution  ouverte  sur  l'indemnité 
allouée  à  Fénot  pour  l'acte  de  rési- 
liation; —  Attendu  que  Lévy  a»  aux 
termes  de  l'article  2102,  §  4,  du 
Gode  civil,  un  privilège  sur  la  ré* 
coite  de  Fénot,  son  débiteur,  et  que 
ce  privilège  prime  celui  des  proprié- 
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taires;  que  cesdernieps  ont  pris,  par 
convention  en  1891 ,  n'ayant  acquis 
date  certaine  à  Tégard  de  Lévy  que 
du  7  janvier  4892^  date  de  Tenre- 
gistrement,  et  qu'ils  se  sont  mis  en 
possession  en  tout  cas  immédiate- 
ment des  terres  par  eux  louées  à 
Fénot,  et,  conséquemment,  des  ré- 
coites  de  Tannée  ;  mais  à  la  charge 
de  payer,  à  dire  d'experts,  les  frais 
de  culture  en  grains  et  semences  ; 
qu'ils  se  sont  donc  substitués  dans 
Tespèce  à  Fénot  et  se  trouvent  en 
conséquence  engagés  personnelle- 
ment vis-à-vis  de  Lévy,  tant  par 
leure  conventions  que  par  TefTet  de 
la  loi  ;  —  Qu'en  effet,  le  prix  des 
semences  constitue  une  charge  de 
la  récolte,  et,  conséquemment,  de 
la  propriété;  —   Que,    toutefois, 
cette   charge    et  cet  engagement 
personnels  ne  sauraient  être  invo- 
qués par  Lévy,  qu'à  la  condition 
par  lui  d'avoir  fait  connaître  aux 
héritiers  Deuil,  et  avant  leur  libé- 
ration, le  montant  et  la  nature  de 
sa  créance,  et  que,  dans  tous  les 
cas,    les   conventions   intervenues 
entre  eux  et  Fénot  ne  sauraient, 
aux  termes  de    l'article   1165  du 
Code  civil,  préjudicier  aux  droits 
de  Lévy  ;  —  Attendu  que  ce  dernier 
justifie  que,  par  exploit  de  M.  Ha- 
noi, huissier  àAy,  du  17  décembre 
1891,  enregistré,  il  a  fait  défense 
aux  héritiers  Deuil  de  se  libérer  de 
toutes    sommes  qu'ils    pourraient 
devoir  à  Fénot,  et  en  leur  faisant 
connaître  l'importance  et  la  nature 
de  sa  créance  et  son  privilège  ;  — 
Que  les   défendeurs  étaient   donc 
suffisamment  avisés  de  la  créance 
privilégiée  de  Lévy,  et,  qu'en  payant 
l'indemnité  due  par  eux  à  Fénot, 
an  mépris  des  droits  de  Lévy,  ils 
ont  encore  et  surabondamment  en- 


gagé leur  responsabilité  ;  que,  d'ail- 
leurs, cette  responsabilité  existait 
légalement  à  leur  charge  ;  —  Que, 
malgré  le  payement  par  eux  fait,  le 
26   janvier  1892,  à  Fénot,   ou   à 
M.  Hanoi,  huissier,  son  mandataire, 
au  mépris  de  l'exploit  susénoncé, 
et,    faute  par  eux  d'avoir  appelé 
Lévy  à  la  distribution  amiable  des 
deniers,  ils  doivent  être  tenus  per- 
sonnellement envers  Lévy  au  paye- 
ment de  la  créance  privilégiée,  sauf 
par  eux  à  se  [pourvoir  ainsi  qu'ils 
aviseront    pour    leur  rembourse- 
ment ;  —  Que  ces  principes  de  droit 
sont  d'ailleurs  consacrés  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  H  juillet 
1864  et  invoqués  par  le  demandeur 
(Dalloz,  1864,  p.  488  et  489)  ;  —  At- 
tendu,  enfin,  qu'en  ce  qui  concerne 
Fénot  et  pour  les  motifs  déjà  dé- 
duits, il  y  a  lieu  également  d'ac- 
cueillir la  demande  ;  —  Par  tous 
ces  motifs  et  au  fond,  rapportons 
le  jugement  de  défaut-congé   du 
14  juin  1892  ;  déchargeons  Lévy  des 
condamnations  prononcées  contre 
lui,  et,  statuant  à  nouveau,  con- 
damnons Fénot  et    solidairement 
avec  lui  les  héritiers  Deuil  à  payer 
à    Salomon    Lévy  la  somme    de 
74  fr.  40,  montant  des  causes  de  la 
demande,  et  aux  intérêts,  confor- 
mément à  la  loi,  réservant  aux  hé- 
ritiers Deuil,  tous  droits,  s'il  y  a 
lieu,  contre  Fénot;  —  Quant  aux 
dépens  :  —  Attendu  que  les  dépens 
suivent  le  soi't  de  la  demande  prin- 
cipale ;  qu'en  conséquence  les  dé- 
fendeurs   doivent    les  supporter  ; 
que,  toutefois,  quant  aux  frais  né- 
cessités par  l'opposition  de  Lévy,  il 
ne  justifie  pas  que  le  défaut-congé 
prononcé  contre  lui  soit  dû  (comme 
il  le  prétend)  à  une  faute  de  Fénot 
ou  à  une  manœuvre  de  sa  part  ;  que 
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la  contraire  résulte  môme  des  dé- 
bats, et,  qu'en  conséquence,  les 
frais  de  ce  chef  doivent  être  sup- 
portés par  Lévy  ;  —  Par  ces  motifs, 
condamnons  les  défendeurs,  sous  la 
même  solidarité^  aux  dépens,  liqui- 
dés à  34  i'r.  69,  compris,  etc.;  — 
Disons  que  le  coût  du  jugement  de 
défaut-congé  et  des  exploits  d'oppo- 
sition seront  supportés  par  Lévy  et 
resteront  à  sa  charge  ;  liquidons 
lesdits  frais  h  22  fr.  40.  » 

Ohsenrations.  -—  Nous  avons  si- 
gnalé déjà  dans  ce  Bulletin  la  con- 
troverse qui  s'est  soulevée  sur  la 
question  de  savoir  si  le  propriétaire 
qui  reprend  son  domaine  et  les  ré- 
coltes sur  pied,  par  suite  de  Tez- 
pulsion  ou  du  départ  de  son  fermier 
insolvable,  est  tenu  de  payer  de  ses 
deniers  personnels  les  frais  de  la 
récolte  de  l'année.  Dans  l'espèce 
actuelle,  la  situatiocf  du  demandeur 
était  particulièrement  favorable.  En 
effet,  le  propriétaire,  en  résiliant  la 
location  faite  à  son  fermier,  s'était 
engagé  personnellement  à  lui  tenir 
compte  de  ses  frais  de  culture,  et 
avait  versé  une  somme  équivalente 
à  ces  frais,  laquelle  somme  devait 
être  affectée  au  payement  de  ceux 
de  ces  frais  qui  n'avaient  pas  été 
acquittés  par  le  fermier.  D'autre 
part,  le  demandeur  avait,  par  ex- 
ploit régulier,  fait  défense  au  pro- 
priétaire de  se  libérer  de  toutes 
sommes  qu'il  pourrait  devoir  au 
fermier,  et  lui  avait  notifié  la  cause 
et  le  montant  de  sa  créance  privi- 
légiée. Le  propriétaire  était  donc 
dûment  avisé,  et,  en  ne  tenant 
point  compte  de  l'opposition  faite 
entre  ses  mains,  il  avait  engagé  sa 
responsabilité  et  avait  causé  au  de» 
mandeur  un  dommage  dont  il  lui 


devait  réparation.  Pour  oetle  seule' 

raison,  le  propriétaire  pouvait  èlre 
actionné  personnellement  et  avant 
même  la  vente  de  la  récolte. — Yofir 
sur  cette  question  l'arrêt  du 
il  juillet  1864,  visé  dans  la  sen* 
tence.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de 
cassation,  comme  dans  l'espèce 
actuelle,  l'obligation  avait  été  im« 
posée  au  propriétaire,  comme  con- 
dition de  la  résiliation  du  bail,  de 
payer  une  certaine  somme  pour 
frais  de  labour,  semences  et  amen- 
dement. Mais  la  résiliation  et  ces 
conditions  auxquelles  elle  était 
consentie,  résultaient  d'une  déci- 
sion de  justice  et  non  d'un  accord 
volontaire  des  parties.  —  Voir  les 
observations  de  Dalloz  sur  cet 
arrêt. 


Jostio*  da  paix  du  oant.  da  Saiat<Jii2i«n 
(Hante-SaTOie). 

PréstdMt  :  M.  ASTIER,  jug$  iê  paix. 

2  mars  1893. 

Action  possessoire.  —  Pré.  —  Droit  de 
pâture,  —  Titres.  —  Trouble,  —  Dom- 
mages-intérêts, —  Demande  reconven- 
tionnelle.  —  Commune.  —  Compétence, 

Le  juge  de  paix  a  le  droit  de  coa* 
sulter  les  titres  pour  oaraotériser  la  ^^ 
session. 

Une  servitude  de  pâturage  est  essen- 
tiellement discontinue  et  ne  peut  s'ac- 
quérir que  par  titres. 

On  ne  peut  considérer  comme  des 
titres  opposables  au  propriétaire  d'un  pré 
sur  lequel  on  prétend  exercer  cette  ser- 
vitude des  actes  auxquels  oe  dernier  u*a 
pas  été  partie.  En  conséquenoe»  le  pro^ 
priétaire  qui  jastifie  de  la  posiessiim  am- 
nale  de  ce  pré  est  reoevable  à  prendra  < 
pour  trouble  à  sa  possession  des  faks  d^. 
pâturage  exercés  sur  son  pré  par  d*autrei^ 
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habitants  qui  ^ne  justifient  pas  d'un  titre 
formel  aBqoel  il  ait  été  partie. 

Amsî  décidé  dans,  les  circon- 
stances  suivantes  : 

Le  sieor  Ghamay  a  fait  citer  les 
sieurs  Jacquet,  greffier,  et  autres,  à 
comparaître  devant  M.  le  juge  de 
paix  de  Saint-Julien,  pour,  est-il 
dit  dans  Texploit  : 

a  Attendu  que  le  requérant  est 
propriétaire  et  en  possession  d'une 
pièce  de  terre  nature  pré,  située 
sur  la  commune  de  Présilly,  lieudit 
à  la  Magdeletne,  conûnée^  au  midi, 
par  un  chemin  ;  au  nord,  par  divers 
propriétaires;  au  levant,  par  M.  Bar- 
bier ;  —  Attendu  que  les  cités  se 
sont  permis  sans  droit,  dans  le  cou- 
rant de  l'automne  d89â,  notamment 
en  septembre  et  octobre,  de  faire 
pâturer  leurs  bestiaux  sur  ladite 
propriété;  —  Attendu  que  ces  faits 
constituent  un  trouble  à  la  posses- 
sion bien  établie  du  demandeur  et 
lui  causent  un  sérieux  préjudice;— 
Voir  dire  et  ordonner  que  le  requé- 
rant sera  maintenu  dans  la  posses- 
sion et  libre  jouissance  de  la  pièce 
de  terre  sus-énoncée  ;— S'entendre, 
en  outre,  condamner  solidairement 
entre  eux  en  5G0  francs  de  dom- 
mages-intérêts ;  s'entendre  faire 
défense  de  troubler  le  requérant 
dans  sa  libre  jouissance  et  posses- 
sion, sous  peine  de  tous  dommages, 
et  ce,  avec  dépens.  » 

La  cause,  mise  au  rôle,  a  été  ap- 
pelée à  l'audience  du  ii  janvier.  Les 
défendeurs  ont  demandé  et  obtenu 
renvoi  de  la  cause  à  l'audience  du 
26  janvier,  à  laquelle  ils  ont  pris 
les  concluions  suivantes  : 

«  Attendu  que  l'action  du  sieur 
Gbamay  est  nulle  et  non  reeevable, 
en  tout  cas,  mal  fondée;  que  les  faits 


de  pâturage  dont  il  se  plaint  sont 
l'exercice  d'un  droit  communal  de 
vaine  pâture  qui  existe  de  temps 
immémorial  au  profit  de  la  section 
du  chef-lieu  de  Présilly,  et  qui, 
d'ailleurs,  est  fondée  en  titre  et  a 
toujours  été  régulièrement  exercée 
par  tous  les  habitants  du  chef-lieu 
de  Présilly,  soit  à  rencontre  de 
Ghamay,  soit  à  rencontre  de  ses 
auteurs,  en  remontant  jusqu'à  la 
vente  des  biens  nationaux  du  8  ger- 
minal an  llf,  dont  le  pré  de  la  Mag- 
deleine  faisait  partie  ;  que  son  ac- 
tion ne  devrait  donc  pas  être  dirigée 
contre  les  particuliers,  qui  n'ont 
pas  mandat  de  défendre  les  droits 
de  la  commune  de  Présilly,  ni  au 
possessoire  ni  au  pétitoire  ;  qu'il  y 
a  lieu  de  déclarer  la  demande  nulle 
de  ce  chef,  et,  en  tout  cas,  non  re- 
cevable  ;  —  Attendu,  au  fond,  qu'il 
est  de  jurisprudence  certaine  que  le 
demandeur  au  possessoire  annal 
doit  établir  non  seulement  qu'il  a 
possédé  pendant  an  et  jour,  mais 
encore  que  sa  possession  a  présenté 
tous  les  caractères  exigés  par  la  loi, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  été  paisible, 
publique,  non  équivoque,  continue 
et  non  interrompue  ;  —  Qu'on  met 
au  défi  le  demandeur  de  prouver 
une  pareille  possession,  car  chaque 
année,  dès  le  23  juillet  jusqu'au 
i*'  mai,  et  cela  depuis  plus  de  cent 
ans,  les  habitants  du  chef-lieu  de 
Présilly  ont  fait  pâturer  leurs  bes- 
tiaux sur  le  pré  de  la  Magdeleine  ; 
que  sa  possession  n'était  donc  ni 
publique  ni  continue,  se  trouvant 
régulièrement  interrompue  chaque 
année  par  la  possession  des  habi- 
tants de  Présilly  ;  —  Qu'en  fait,  la 
jouissance  des  habitants  de  Présilly 
l'emporte  sur  celle  du  sieur  Gha- 
may,   puisqu'elle    durait    «haque 
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année  neuf  pois,  landisque  cella 
du  sieur    Ghamay  ne  durait  que 
trois  mois;  ^  Que  la  possession 
annale,  avec  ses  caractères  légaux, 
est  donc  a)>solument  déniée  au  de- 
mandeur,   lequel    devra   articuler 
des  faits  de  possession  exclusive, 
alors  qu'il  n'a  jamais  eu  le  droit  de 
couper  le  regain  de  son  pré,  et  pai- 
sible  et   non  interrompue^    alors 
qu'il  est  certain  que,  chaque  année, 
la  durée  de  la  jouissance  de  la  sec- 
tion de  Présilly  dépassait  la  sienne  ; 
«^  Attendu,  et  si  l'action  n*est  pas 
déclarée  nulle  ou  non  recevable,  on 
se  réserve  d'appeler  la  commune 
de  Présilly  en  cause  ;  que,  de  même, 
les  défendeurs  se  portent  reconven- 
tionnellement  demandeur  au  pos- 
sessoire  annal,  et  offrant  de  prou- 
ver que,  chaque  année,  depuis  un 
temps  immémorial,   et,    spéciale- 
ment depuis  an  et  jour,  eux   et 
d^autres  habitants  de  la  section  du 
chef-lieu  de  Présilly,  ont  eu  la  pos- 
session paisible,  continue,  non  in- 
terrompue, et  à  titre  non  précaire 
du  droit  de  pâturage  du  pré  de  la 
Magdeleine,   depuis  le   93  juillet 
jusqu'au  1**^  mai  de   l'année  sui- 
vante ;  —  Que  cette  demande  re- 
conventionnelle  est  recevable,  car  il 
est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
constantes  que  l'action  possessoire 
appartient    au    propriétaire    d*un 
droit  de  pâturage  qui   se  prévaut 
d'une  possession  annale  et  d'un  titre 
qui  en  sont  le  fondement  même  si  le 
titre  est  contesté  (Cass.,   17   mai 
18^;  id.,  99  mars  1841)  ;  —  Que  le 
titre  ne  fût-il  pas  suffisant  par  lui- 
même  pour  l'établir,  il  est  reconnu 
que  l'existence  de  la  servitude  peut 
être  prouvée  par  témoins,  si  le  titre 
constitue    un  commencement   de 
preuve  par  écrit  (Gass.,  16  décembre 


1863;  Sirey,  18M,  h  iVi;  OMé^, 
9  juillet  1879, 1879, 1,  âOO)  ;  ^  Qm, 
dans  toutes  les  hypothèses,  l'action 
possessoire  au  profit  des  proprié- 
taires du  droit  a  un  fondement  saf- 
lisant,  et,  par  conséquent,  la  ie- 
mande  recon  ventionnelle  des  défea- 
deurs  est  régulière  et  recevable;  — • 
Attendu,  plus  subsidiairement,  que 
si  M.  le  juge  de  paix  ne  se  croit  pas 
compétent  pour  apprécier  les  titres 
qui  sont  à  la  base  les  droits  du  dé- 
fendeur, ceux-ci  déclarent  sur  ce 
point  s'en  rapporter  à  justice  ;  •— 
Par  ces  motifs,  déclarer  l'action  du 
sieur  Chamay  nulle,  non  recevable, 
et,  en  tout  cas,  mal  fondée  ;  -^  Sub- 
sidiairement,  recevoir  les  défen- 
deurs reconventionnellement  de- 
mandeurs au  possessoire  annal  et 
les  autoriser  à  rapporter  la  preuve 
de  leur  possession  ;  •—  Condamner 
le  demandeur  aux  dépens  et  en 
500  francs  de  dommages-intérftti, 
sous  toutes  réserves.  » 

Le  demandeur  a  demandé  renvoi 
de  la  cause  au  9  février,  et  ensuite 
au  9  du  même  mois,  pour  répondre 
aux  conclusions  des  défendeurs.  A 
l'audience  de  cette  dernière  date, 
celui-là  >  déposé  les  oonclusions 
ci- après  : 

(I  Attendu  qu'en  réponse  à  rasai- 
gnation  qui  leur  a  été  donnée,  les 
défendeurs  ont  prétendu  que  Tee- 
tion  devait  être  dirigée  contre  la 
commune  de  Présilly  et  non  contre 
eux  ;  —  Que  le  demandeur  n'avait 
pas  la  possession  annale  de  la  pièce 
de  terre  objet  du  litige,  et,  enfin, 
reconventionnellement,  ils  se  por- 
taient demandeurs  au  posseasoire 
annal;  ■—  Attendu,  en  premier  lieu, 
que  M.  Ghamay  est  propriétaire  de 
ladite  pièce  de  terre  située  au  lieu- 
dit    la  Magdeleine,  commune   de 
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Préêilly,  en  vertu  de  titres  régaiiers 
qui,  du  reste,  ne  sont  pas  contestés 
dans  l'instance  actuelle  ;  qu'en  con* 
séquence  il  est  possesseur  jusqu'à 
preuve  contraire  ;  que,  de  plus,  il  a, 
depuis  plus  d'un  an  et  jour,  cultivé 
ladite  pièce  de  terre  par  lui  ou  par 
ses  fermiers  ;  qu'il  en  a  acquitté  les 
contributions,  récolté  les  fourrages  ; 
en  un  mot,  qu'il  a  accompli  tous  les 
▼éritables  actes  de  possession  né- 
cessaires, pour  avoir  le  droit  de  ne 
pas  être  troublé  dans  sa  jouissance  ; 
que  ce  premier  point  est  articulé 
en  fait;  —  Attendu  que,  dans  ces 
conditions,  le  fait  par  les  cités  de 
▼enir  sur  la  propriété  faire  pâturer 
leurs  bestiaux,  et  cela,  notamment 
en  septembre  1893^  ce  qui  est  arti- 
culé en  fait,  constitue  un  trouble  à 
sa  possession  ;  que  ce  trouble  est 
d'autant  plus  évident  qu'il  est  arti- 
culé en  fait  que,  dans  le  mois  de 
f^eptembre  dernier,  M.  Chamay  a 
fait  placer  aux  endroits  les  plus  ap- 
parents de  sa  propriété  cinq  po- 
teaux profondément  enfoncés  avec 
«  Défense  de  pâturer»  ;  que  ces  po- 
teaux ont  été  violemment  arrachés 
et  qu'ils  ont  disparu;  — Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  et 
des  faits  articulés  à  l'appui,  que 
Ghamay  est  réellement  en  posses- 
sion du  pré  objet  du  litige  et  qu'il 
actionne  à  bons  droits  des  particu- 
lier qui  ont  apporté  un  trouble  à  sa 
possession  ;  —  Qu'il  n'est  ni  de  son 
droit,  ni  de  son  devoir,  de  recher^ 
cher  si  ces  individus  sont  autorisés 
par  la  eommune  et  si  eette  dernière 
doit  être  mise  en  cause  ;  —  Attendu 
que  les  défendeurs  prétendent,  en 
outre,  se  porter  rèconventionnelle- 
ment  demandeurs  au  possessoire 
annal,  articulant  à  cet  appui  des 
faits  qui  ne  tendraient  rien  moins 


qu'à  leur  permettre  d'acquérir  par 
possession  une  servitude  discon- 
tinue, et  qui|  de  plus,  a  été  elle- 
même  l'objet  d'une  réglementation 
spéciale  de  la  part  du  législateur  ;«-> 
Attendu  que  cette  prétention  est 
dénuée  de  fondement^  car,  en  aucun 
cas,  un  droit  de  pâturage  n'a  pu 
être  acquis  par  prescription,  les 
arrêts  invoqués  à  l'appui  de  cette 
théorie  ne  traitant  que  de  la  servis- 
tu  de  discontinue  en  général  et  non 
de  la  vaine  pâture  ;  -^  Attendu,  eu 
outre,  que  la  vaine  pâture  est  sou- 
mise pour  son  exercice  à  des  con« 
ditions  spéciales  et  que  Ton  ne 
peut  aujourd'hui  l'assimiler  à  une 
servitude  ordinaire;  qu'elle  ne 
pourrait  faire  l'objet  d'une  instance 
au  possessoire  que  constituée  sur 
un  titre  régulier  ;  mais,  qu'un  com* 
mencement  de  titre  ne  pourrait 
permettre  d'autoriser  la  preuve  par 
témoins,  la  loi  étant  trop  formelle 
à  cet  égard  et  les  arrêts  cités  par 
les  défendeurs  antérieurs  à  cette  loi 
ne  prévoyant  même  pas  le  cas  spé* 
cial  qui  nous  occupe  ;  —  Attendu 
que  la  demande  reconventionnelle 
formée  par  les  défendeurs  est  en 
tous  points  irrecevable,  et,  qu'au 
sujet  de  la  production  des  titres 
irréguliers  dont  ils  pourraient  se 
prévaloir,  ils  sont  formellement 
interpellés  de  convenir,  si  oui  ou 
non,  ils  comptent  appuyer  sur  eux 
leur  défense  à  l'action  possessoire 
qui  leur  est  intentée  en  raison  du 
trouble  dont  ils  sont  les  auteurs  ;•«» 
Attendu  que,  dans  ce  cas,  M*  le 
juge  de  paix  voudra  bien  se  déclarer 
incompétent;  —  Par  ces  motifs 
et  tous  autres  à  suppléer,  plaise  à 
M.  le  juge  de  paix  adjuger  au  de- 
mandeur les  conclusions  par  lui 
prises  dans  son  exploit  introduetif 
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d'instance  ;  '•—  Sobsidiairement  et 
dans  le  cas  où  les  défendeurs  pré- 
tendraient se  prévaloir  :!•  du  titre 
dont  la  date  supposée  est  de  ger- 
minal an  III;  ^  de  deux  extraits 
d'actes,  Boimond,  notaire,  du  5  no- 
vembre 1863  et  du  1 7  juin  1864  ;  se 
déclarer  incompétent,  renvoyer  les 
demandeurs  à  se  pourvoir,  dire  que 
son  jugement  équivaudrait  au 
procès-verbal  de  non-conciliation 
et  réserver  les  dépens.  » 

La  cause  renvoyée  au  23  février, 
les  parties,  comparantes  par  leurs 
mandataires  verbaux  susnommés 
et  qualîGés,  les  défendeurs  ont  ré- 
pliqué par  les  conclusions  addition- 
nelles suivantes  : 

«  Attendu  que  la  réplique  du 
sieur  Chamay  est  de  nature  à  cor- 
roborer les  conclusions  prises  ; 
qu'en  effet,  il  répond,  en  premier 
lieu,  qu'il  est  propriétaire  en  vertu 
de  titres  réguliers  qui  ne  sont  pas 
contestés  et  est  possesseur  jusqu'à 
preuve  contraire  ;  —  Que  si  Chamay 
invoque  des  titres  de  propriété,  il 
n'a  qu'à  agir  au  pétitoire  et  non  au 
possessoire  annal  ;  que  ces  titres, 
s'ils  existent,  n'ont  rien  à  voir  aux 
débats,  vu  la  prohibition  légale,  de 
cumuler  le  pétitoire  avec  le  posses- 
soire ;  qu'au  possessoire,  il  doit  jus- 
tifier une  possession  légale  pendant 
un  an  et  un  jour,  et  qu'on  lui  a 
répondu  que  sa  possession  n'avait 
aucun  des  caractères  légaux  pen- 
dant ce  temps,  et,  notamment,  elle 
n'avait  été  ni  paisible,  ni  exclusive, 
ni  interrompue,  pendant  an  et  jour; 
—  Que  Chamay  se  charge  lui-même 
de  démontrer  le  caractère  de  sa 
prétendue  possession,  puisqu'il  re- 
connaît lui-même  qu'il  a  planté  des 
poteaux,  avec  défense  de  pâturer, 
lesquels  ont  été  arrachés  et  ont  dis- 


paru; que  ces  .faits  démontrent» 
d'une  part,  que  le  pâturage  s'exer- 
çait actuellement  et  jusque-là  pai- 
siblement sur  son  terrain,  et, d'autre 
part,  que  la  tentative  faite  par  Cha« 
may  pour  s'opposer  à  l'exercice  de 
la  pâture  et  pour  arriver  à  une  pos- 
session exclusive  et  paisible,  a  com- 
plètement échoué  ;  d'où  il  suit  qu'il 
est  d'ores  et  déjà  prouvé  qu'il  n'a 
pas  la  possession  annale  exigée  par 
la  loi  ;  —  Attendu,  au  contraire,  que 
les  mêmes  obligations  du  sieur 
Chamay  donnent  une  force  nou- 
velle à  la  demande  reconvention- 
nelle  des  défendeurs;  qu'eux  offrent 
de  prouver  qu'ils  ont  la  possession 
annale  et  légale  du  droit  de  vaine 
pâture  sur  le  terrain  du  sieur  Chamay 
pendant  an  et  jour,  avant  le  trouble 
apporté  par  le  sieur  Chamay,  et  ce, 
en  faisant  pâturer  leurs  bestiaux  et 
ceux  des  autres  habitants  de  la  sec- 
tion du  chef-lieu  de  Présilly,  libre- 
ment, paisiblement,  exclusivement 
à  tous  [autres,  dès  le  23  juillet  jus- 
qu'au f  mai  ;  —  Que  Qiamay,  sa- 
chant bien  que  ce  droit  de  vaine 
pâture  s'exerce  de  temps  immémo- 
rial et  que  la  possession  annale  des 
défendeurs  sera  extrêmement  facile 
à  prouver,  abandonne  le  procès; 
mais  que  les  défendeurs  s'opposent 
à  l'incompétence  et  insistent  pour 
que  la  question  soit  vidée  au  pos- 
sessoire annal  ;  ce  qui,  d'ailleurs, 
n'empêchera  pas  ensuite  le  sieur 
Chamay  à  saisir  le  juge  du  pétitoire  ; 
—  Que  les  raisons  données  par 
Chamay  pour  repousser  la  demande 
reconventionnelle  ne  sont  pas  sé- 
rieuses ;  qu'il  prétend  que  le  droit 
de  vaine  pâture  n'est  pas  une  servi- 
tude discontinue  et  apparente  sou- 
mise aux  mêmes  dispositions  Ifr* 
gales,  et  il  s'appuie  sur  la  loi  du 
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39  juin  f890;  ^  Attendu  que  la  loi 
nouvelle  relatite  à  la  taîne  pâture 
n'a  légiféré  que  sur  la  vaine  pftture 
s'exerçant  sur  la  généralité  des  ter- 
ritoires! communaux;  qu'il  suffit 
d'en  lire  le  texte  pour  ôû  être  con- 
vaincu ;  que  les  habitants  de  Pfé- 
silly,  section  du  chef-lieu,  n'ont 
pas  le  droit  de  vaine  pâture  3ur  la 
généralité  du  territoire,  mais  sur 
des  héritages  déterminés  ;  qu'ils  ont 
donc  une  simple  servitude,  laquelle 
rentre  dans  les  conditions  ordinaires 
prévues  par  le  Code  civil  ;  que  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  citées 
dans  lés  conclusions  précédentes, 
bien  qu'étant  antérleitres  à  la  loi 
de  1890,  lui  sont  donc  applicables, 
car,  évidemment,  la  loi  de  1890  n'a 
pas  entendu  innover  sur  les  règles 
relatives  aux  servitudes  et  n'a  pas 
déclaré  que  la  vaine  pâture  n'était 
pas  une  servitude,  puisque  l'ar- 
ticle 5  de  ladite  loi  ordonne  que  ces 
servitudes,  fondées  en  titre,  seront 
maintenues  et  exercées  conformé- 
ment aux  droits  acquis,  se  référant 
ainsi  au  Gode  civil,  qui  veut  que 
lés  servitudes  discontinues  6t  appa- 
rente» soient  fondées  6n  titres  ;  -^ 
Que  ladite  loi  de  {890a  eu,  quanta 
cette  servitude  de  vaine  pâture 
s'exerQant  sur  des  héritages  déter* 
minés,  un  but  bien  simple,  celui  de 
permettre  aU  propriétaire  du  fonds 
servant,  soit  de  cantonner  la  servi* 
tude,  soit  de  la  racheter  i-^Attendu, 
en  conséquenoe,  que  l'action  pos- 
sessoire  est  recevable  pour  une 
servitude  discontinue  et  apparente 
fondée  sur  un  titre,  môme  si  les 
titres  n'étaient  pas  sufflsants  par 
eux-mêmes  pour  faire  preuve  com- 
plète; que  si  le  demandeur  dénie 
aux  titres  produits  Télendue  d*une 
preuve   complète,  cette  contesta- 
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tion  pourra  être  évitée  plus  tard, 
quand  il  agira  au  pétiloire  ;  que, 
pour  le  moment,  ces  titres  contestés 
ou  non  sufflsent,  aui  termes  d'une 
jurisprudence  certaine,  pour  l'exer'* 
cice  de  l'action  possessoire,  et  que 
les  défendeurs  puissent  soutenir 
leur  demande  reconventionnelle, 
dont  la  régularité  et  la  recevabilité 
n'ont  pas  été  contestées  pour  la 
forme,  ce  dont  il  est  pris  acte  j  — 
Par  ces  motifs,  rejeter  reïception 
d'incompétence  soulevée  par  le  de^ 
mandeur  ;  déclarer  son  action  nulle, 
non  recevable  ou  mal  fondée;  rece^ 
Voir  les  défendeurs  reconvention- 
fléllemént  demandeurs,  dire  qulls 
ont  la  possession  annale  du  droit  de 
vaine  pâture  sur  les  terres  de  Cha- 
may,  les  maintenir  en  ladite  pos- 
session et  lui  faire  défense  de  les  y 
troubler  à  l'avenir;  le  condamner 
en  500  francs  dédommages-intérêts 
et  aux  dépens;  subsidiairement, 
àdnàettre  à  preuve  les  faits  articulés 
par  les  défendeurs,  sous  toutes  ré- 
serves. » 

Le  demandeur,  à  la  même  au- 
dieAôe,  à  déclaré  persister  dans  ses 
cônôlusions,  et  la  cause,  renvoyée 
à  l'audience  du  2  mars,  pour 
le  prononcé  du  jugement,  les  par- 
ties intimées  de  s'y  trouver.  A 
l'appui  de  leurs  conclusions,  les 
parties  ont  produit  :  l"*  le  deman- 
deur, un  acte  d'acquisition  du  pré 
de  la  Magdeleiné,  du  29  mars  lb58  ; 
Bouchet,  notaire,  insinué  à  Saiut- 
•  Julien,  le  21  avril  1858,  vol.  4, 
f*  341,  no  59t;  2o  les  défendeurs, 
une  copie  d'une  décision  du  Direc- 
toire, du  8  germinal  an  III,  enre- 
gistrée à  Saint  Julien,  le  21  février 
18'J3;  un  extrait  d'acte,  Hoimond, 
notaire,  du  5  novembre  1803,  enre- 
gistré à  Saint-Julien,  le  13  novembre 
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m6me  année  ;  un  autre  ex1 
d'acte  Boimond,  du  17  juin  11 
enregistré  à  Saiot-JutieD  le  33 
même  mois,  et  un  extrait  d' 
délibération  du  conseil  munie 
dePrésilly,  du  10  mai  1891. 
Jugement  en  ces  termes  : 

■   Nous,  JUGE    DE     PAIX  :   —    1 

tuant  contradictoirement  et  en 
roier  ressort  ;  —  Sur  la  fin  de  r 
recevoirtiréedecequeledemanc 
aurait  dû  diriger  son  action  co: 
la  commune  de  Présilly  -,  et 
contre  les  défendeurs  ;  —  Atte 
que  l'action  possessoire  peut 
intentée  par  toute  personne 
qui  ou  par  les  ordres  de  qu 
trouble  a  été  commis  {Rip.  des 
fions  possessoires  de  LeUgot's,  pn 
dures  72  et  74)  ;  que,  dès  lors, 
lion  du  sieur  Chamay  est  receva 

—  Sur  l'exception  d'tncompéu 
tirée  de  l'examen  des  titres  :  — 
tendu  qu'en  matière  de  servi! 
discontinue,  le  juge  de  paix  •■ 
droit  et  le  devoir  d'examinei 
même  'd'interpréter  les  litres  ] 
duits  par  les  parties  au  point  de 
du  possessoire  annal  (Cass.,  13. 
188S)  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  Heu 
nous  déclarer  incompétent;  — 
la  mise  en  cause  de  la  commui 

—  Attendu  qu'aucun  acte  ré 
mentant  l'exercice  du  droit  de  vi 
pâture  n'est  présenté  par  les 
fendenrs,  émanant  du  conseil  i 
nicipal  de  Présilly;  qu'il  n'est  d 
pas  démontré  que  la  commum 
des  prétentions  sur  le  pré  di 
Magdeleine  et  ait  autorisé  les 
fendears  à  exercer  un  droit  q 
conque;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ai 
riser  sa  mise  en  cause  ;  —  Au  fo 

—  Attendu  que,  dans  les  pays 
étaient  autrefois    de    droit   é< 
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lie  r  <iufi9  d'autre  part,  il  n*y  est  pas 
dit  en  faveur  de  qui  les  servitudes 
ont  été  constituées;   —  Attendu 
que^  sur  l'acte  d'achat  du  pré  de  la 
Magdeleine  par  le  sieur  Chamay, 
aucune  servitude  de  vaine  pâture, 
pacage  ou  pâturage,  ne  se  trouve 
indiquée  ;  -—  Que  le  fait  par  les  dé- 
fendeurs de  reconnaître  au  sieur 
Chamay  une  possession  annale  de 
trois  mois  par  an,  et,  notamment, 
depuis  an  et  jour,  suffit  pour  lui 
conserver  la  possession  anima  solo 
pour  les  neuf  autres  mois,  son  titre 
de  propriétaire  n*étant  pas  con- 
testé; —  Attendu  que  la  demande 
en  dommages-intérêts  est  exagérée 
et  que  nous  avons  les  éléments  né- 
cessaires pour  la  réduire  à  sa  va- 
leur ;  —  Par  ces  motifs,  sans  nous 
arrêter  aux  autres  moyens  des  par- 
lies,  si  ce  n'est  pour  les  rejeter, 
disons  que  la  demande  du  sieur 
Chamay  a  été  bien  dirigée;  qu*il 
n'y  a  pas  lieu  de  nous  déclarer  in- 
compétent, ni  d'autoriser  la  mise 
en  cause  de  la  commune  de  Pré- 
silly  ;— iQue  le  demandeur  a  la  pos* 
session  annale,  partie  animo  domini^ 
partie  animo  solo,  du  pré  de  la  Mag- 
deleine, situé  sur  la  commune  de 
Présilly  ;  l'y  maintenons  ;  —  Disons 
qu'il  a  été  troublé  par  les  défen- 
deurSf  qui  n'ont  pu  faire  que  des 
actes  précaires  sur  ledit  pré;  — 
Rejetons  leur  demande  reconven- 
tionnelle  au    possessoire    annal; 
leur  faisons  défense  de  troubler  le 
demandeur    à   l'avenir,  et,   pour 
l'avoir  fait,  les  condamnons  soli- 
dairement à  20  francs  de  dommages 
et  aux  dépens  liquidés  à  36  fr.  45, 
ainsi  qu'aux  coût  et  cours  du  pré- 
sent jugement;  droits  des  parties 
réservéfl  au  pétitoire. 


Observations.  —  Il  est  de  juris* 
prudence  aujourd'hui  constante  que 
lejuge  de  paix  peut  consulter  les  li- 
tres pour  caractériser  la  possession. 
Pourvu  qu'il  ne  statue  que  sur  la 
possession  seulement,  ce  n'est  pas 
là  cumuler  le  pélitoire  avec  le  pos- 
sessoire^ et  le  juge  de  paix  ne  cesse 
pas  d'être  compétent  pour  juger  la 
contestation.  Sur  la  question  du 
fond,  les  motifs  déduits  dans  la 
sentence  la  justifient  suffisamment 
pour  que  nous  n'ayons  rien  à  y 
ajouter. 


Joatice  de  paix  du  XI<  arrpndiaaema&t 

de  Paria. 

Prêt,  :  M.  CRANNEY  >^,  A.  U»  i^^  <(«  po^* 

5  juillet  1893. 

Hôtelier.  —  Responsabilité.  —  VoL 

Tiers. 

L'hôtelier  n'est  responsable  qu'enven 
son  locataire  et  non  envers  celui  qui, 
pendant  plus  ou  moins  longtemps,  s'est 
substitué  au  locataire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  '-  Attendu 
que  le  sieur  Sagot  a  fait  citer  de- 
vant nous  le  sieur  Pinte  à  Tefi^et  de 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  200  francs,  représentant 
la  valeur  des  vêtements  et  objets 
divers  contenus  dans  une  malle,  qui 
lui  a  été  volée,  dans  l'hôtel  exploité 
par  le  défendeur,  dans  la  nuit  du 
U  au  25  mai  dernier,  requérant 
intérêts,  dépens  et  exécution  provi- 
soire ;  —  Attendu  que,  ladite  de- 
mande étant  contestée  par  le  défen- 
deur, qui  soutient  que  le  demandeur 
n'a  jamais  été  son  locataire,  nous 
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les  partial,  «q  Botre 
re  audience  de  eon- 
letlre  du  M  du  mois 
vitant  le  défendeur  à 

livre  de  police  ;  — 
:iit  réiulU  du  dépouil- 
ivre  que  le  locatair« 
«  serait,  un  nommé 
,  porté  comme  entré 
et  sorti  led  juin  td93, 
nné  l'hospitalité  au 
.bitaot  Puteaux,  ainsi 
i  citation,  pendant  la 
1  25  mai  dernier;  — 

admettant  qu'un  vol 

àsoQ préjudice,  dans 
;upée  par  lui  dans  ces 
I  !'h6le1  exploité  par 
•.9  qui  n'est  pas  établi, 
droit  n'existant  entre 
Bile  sieur  Pinte,  mais 
I  dernier  et  le  sieur 
,  il  eonvlent  de  dé- 

Sagot  non  recerable 
a  ;  —  Par  ces  molife, 
■adictoirement  et  en 
rt  ;  —  Déclarons  le 
m  recevable  en  sa  de- 
wndamnons  aux  dé- 


BB.  —  La  responsabi- 
iers,  logeurs,  etc.,  à 
U  des  voyageurs  qu'ils 
)Ufeuse,  parce  qu'elle 

le  dépôt  nécessaire, 
mfime  de  ce  que  cette 

est  rigoureuse,  elle 
tendue  au  delà  de  set 

C'est  ainsi  que  Vbb- 
it  ttre  déelaré  reipon- 
erte  d'effets  apportés 
ilerie  par  des  tiers  qui 
tmentanéroent  substi- 
;eur  ou  au  Téritable 
•  ce  eas,  en  effet,  it 


n'y  a  pas  eu  dépAt  néeenalre,  «t 
d'ailleun,  il  n'existe,  comme  il  est 
dit  avec  raison  dans  le  jogemmt, 
aucun  lien  de  droit  entre  l'hAtatier 
et  ce  tiers. 


J««t.  da  paix  du  a-  etntan  A'Aagoniàim» 


Préi.:ti.  LELÉGAHD,  A.  0,/«î»*paia:. 

l»JuiUatl69>. 

Averlissement.  —  Offrti  réellçt. 
ValidUi!. 

Le»  offres  ré«llei  ffiitei  Ion  da  II  eom- 
pirutien  inr  «vertlMStHent  et  renottrdéei 
&  l'audUoM  pauient  4tra  dèdtréet  t^ 
Ublea  ti  lib4nt«iiM. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  ivi- 

vaot  : 

K  Nous,  tooB  DE  PAIX  :  «-  Va  le 
registre  t«nu  en  exécution  de  la  loi 
du  i  mai  1 85S  ;  —  Vu  la  eitatios  du 
23  Juin  dernier;  —  Oui  les  parties 
en  leurs  explications  ;  —  Attendu 
que  la  sieur  Barbier,  assisté  d'un 
bomme  d'affaires,  et  le  aietii'  Paa- 
caud  ont  comparu  devant  le  bureau 
de  paix,  le  jeudi  SI  juin  dernier;  — 
Attendu  que  le  sieur  Barbier  reppo- 
chail  à  son  adversaire  d'avoir  dit, 
raiiant  allusion  aux  inceii^iM  da 
bois  qui  ont  eu  lieu  récemment  dans 
le  pays,  qu'il  anit  payé  pour  ra«tlr« 
le  feu  ;  qu'il  était  en  prison  t  •* 
Que,  pour  réparation  du  préjadlea 
éprouvé,  il  rjoiamail  I  frtna  da 
dommagesHntérAts  at  l»  eoùt  d« 
l'avertissement,  a»  tstal  i  fr.  00  ; 
—  Atteodu  qae  le  sieur  Paseaod, 
après  s'Être  rxpliqaé,  t  offert  at 
réalisé  toute  la  somme  demwdéci, 
en  exhibant  et  dépotant  lur  la  fcifr* 
reau  une  pièce  de  1  franc  et  90  oen- 
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timeB-  «H  q^onom  de  billon  ;  ^  St 
qu^  le  dimundeur  a  refusé  de  rece- 
voir ces  ofires  ;  «^  Attendu  que,  sur 
le  regUtre  tenu  en  exéoution  de  la 
loi  du  3  mal  4855,  «ont  régulière- 
ment  inscrits  les  noms  des  parties, 
Tobjet  de  la  eoi^testatiop,  les  offres 
réellee  dan t  il  est  question  et  le  refus 
de  lee  accepter}  '^  Attendu  que,  sur 
le  eitatien  qui  lui  a  été  donnée  an 
500  francs  de  dornmeges^intérèts 
pour  réparation  des  œémes  propos 
dont  il  s'était  agi  au  bureau  de  paix, 
le  sieur  Paseaud  a  fourni  ses  expli^ 
cations  et  a  ranouvelé  ses  offres 
identiquement  de  la  même  qaani^rei 
OjGTres  que  le  sieur  Barbier  a  de  nou- 
veau refusées  ;  -—  Attendu  qu'il  est 
hors  de  doute  que  les  oSk*es  réelles, 
faites  au  bureau  de  paix,  peuvent 
être  déclarées  valables  et  libéra- 
toires^  si  elles  réunissent  les  condi- 
tions exigées  par  l'article  1258  du 
Code  civil  ;  --  Attendu  que  la  partie 
qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens  ;  •—  Par  ces  motifs,  sta- 
tuait contradlctoirement  et  en  pre- 
mier ressort;  — >  Déclarons  valables 
les  offres  réalisées  par  le  sieur  Pas- 
eaud au  bureau  de  paix,  le  22  juin 
dernier  ;  —  Rejetons  la  demande  à 
tort  introduite  contre  lui  par  la  ci- 
tation postérieure  k  ces  offres  ;  — 
Laissons  le  coût  de  cet  exploit  taxé 
et  liquidé  à  la  somme  de  7  tr.  30  à 
la  charge  du  sieur  Barbier,  qui  est, 
en  outre^  condamné  au  coût  du 
présent  jugement.  >» 

Observations.  —  Voir,  sur  la 
compétence  du  juge  de  paix  en  cette 
matière,  notre  Dictionnaire  géné- 
ral, V  Offres  réelles,  où  sont  expo- 
sées les  controverses  auxquelles  a 
donné  lieu  cette  question  de  com- 
pétence. Aujourd'hui,  la  doctrine  et 


la  jurisprudence  s'accordent  avec  la 
pratique  pour  admettre  cette  com- 
pétence. Particulièrement,  le  juge 
do  paix  est  essentiellement  compé* 
tent,  dans  les  matières  de  sa  juri-* 
diction,  pour  valider  des  offres  faites 
devant  lui,  à  deniers  découverts, 
lors  de  la  comparution  eo  conci- 
liation sur  lettre,  et  réitérées  h  sa 
barre. 


Juellot  é$  gâte  4a  euitsn  4«  Rof  • 

Présidml:  M.  Oscar  BARON, yf»2^«  d$  paUp 
i3  juillet  1803. 

Scellés.  —  Référé,  —  Héritiers  présomp^ 
tifs.  —  Époux  surûivmt  dmaiaife  en 
tûute  propriété, 

l^^époux  survivftat,  doaatairten  tQutf 
propriété  de  son  coaJQiDt  déeédé,  psut 
r^uérir  la  levée  des  scellés  ssqs  être  tena 
d'ftppeler  les  bériliers  présomptifs  autres 
que  Iqi  réssrvaiairesi  ni  de  faire  inven- 
taire. 

Ainsi  décidé  dans  les  circons- 
tances suivantes  : 

Le  sieur  Doublet  est  décédé  à 
Erclieu,  le  âS'juin  1893,  laissant  sa 
veuve  comme  donataire  en  toute 
propriété  de  tous  ses  biens»  meubles 
et  immeubles,  la  mère  comme  hé-* 
ritière  réservataire  et  deux  frères 
comme  héritiers  présomptifs. 

Par  suite  de  Tabsence  de  tous  cea 
héritiers,  les  scellés  sont  apposés 
d'office. 

Le  li  juillet,  la  dame  Doublet  de- 
mande la  levée  pure  et  simple  das 
scellés  sans  appeler  les  héritiers  non 
réservataires. 

M«  le  juge  de  paix  de  Roye  croit 
devoir  s'y  refuser  ei  introduit  on 
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référé  devant  M»  le  président  du  Tri- 
bunal de  Montdidier.  Ce  magistrat, 
après  avoir  entendu  M.  le  juge  de 
paix  et  M*  Docgevill^,  avoué,  pour 
la  veuve  et  la  mère,  a  rendu  l'oi^ 
donnance  que  voici  : 

«  Nous,  PRÉSIDENT  :  —  Ouï  M.  le 
juge  de  paix  en  son  rapport, 
M*  Docgeville,  avoué  de  M"*  veuve 
Doublet,  épouse  survivante,  et  de 
M'^*  Doublet  mère,  en  ses  conclu- 
sions; —  !•  Sur  la  non-présence  des 
héritiers  présomptifs  :  —  Attendu 
que  Tarticle  9^31  du  Code  de  pro- 
cédure civile  n'oblige  point  à  ap- 
peler à.la  levée  des  scellés  les  hé- 
ritiers dont  le  titre  est  annulé  par 
un  titre  contraire;  — Attendu  que 
la  dame  Doublet,  née  Dodancourt, 
est  donataire  de  la  toute  propriété, 
de  tous  les  biens,  meubles  et  im- 
meubles, dépendant  de  la  succes- 
sion de  son  défunt  mari  sans  au- 
cune exception  ni  réserve,  même 
de  Tusufruit  de  la  part  réservée  par 
la  loi  aux  ascendants  et  sans  être 
tenue  de  fournir  caution  ni  de  faire 
emploi,  suivant  acte  reçu  par 
M*  Cottoy,  notaire  à  Erclieu,  le 
8  juin  1893  ;  -*  Attendu  que  les 
héritiers  présomptifs  ne  contestent 
nullement  la  validité  de  ce  titre  ; 
qu'ils  n'ont  pas  formé  opposition  à 
la  levée  des  scellés,  mais  que  le 
référé  est  introduit  d'office  par 
M.  le  juge  de  paix  ;  —  Attendu  que 
la  dame  Doublet,  mère,  héritière 
réservataire  de  son  fils,  se  joint  à 
la  requérante  pour  demander  la 
levée  des  scellés  sans  y  appeler  les 
héritiers  présomptifs  ;  que  le  vœu  de 
la  loi  se  trouve  donc  suffisamment 
rempli  ;  —  2»  En  ce  qui  concerne 
la  description  ;  —  Attendu  que  per- 
sonne ne  la  requiert  et  que  les  par- 


ties présentes  étant  flMjeiirerai  fte 
se  trouvant  pas  dans  le  cas  où  la  loi 
l'ordonne,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
levée  des  scellés  sans  description  ; 
—  Par  ces  motifs,  statuant  en  ré- 
féré ;  *—  Vu  les  articles  806  et  922 
du  Gode  de  procédure  civile  ;  —  Au 
principal,  renvoyons  les  parties  à  se 
pourvoir,  et  par  provision;  ordon- 
nons la  levée  pure  et  simple  des 
scellés  apposés  par  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Roye  après  le 
décès  et  au  domicile  du  sieur  Dou- 
blet, à  Erclieu,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'y  appeler  les  héritiers  pré- 
somptifs. » 

Observations.  —  Le  juge  de  paix 
ne  doit  lever  les  scellés  sans  inven- 
taire, que  lorsque  le  défaut  de  des- 
cription et  d'inventaire  ne  peiit 
nuire  à  personne.  Si  les  présomp^ 
tifs  héritiers,  tous  majeurs,  ne  font 
pas  opposition  à  la  levée  des  scellés 
et  ne  contestent  pas  la  validité  du 
titre  qui  a  institué  un  époux  sur- 
vivant légataire  universel  ou  dona- 
taire en  toute  propriété  des  meubles 
et  immeubles  composant  la  succes- 
sion du  de  cujus^  il  n'est  pas  néces- 
saire d'appeler  ces  héritiers,  autres 
que  les  réservataires,  à  la  levée  des 
scellés,  et  ils  peuvent  être  levés 
sans  description  ni  inventaire,  parce 
qu'aucun  droit  n'est  alors  com- 
promis. Toutefois,  en  ce  cas,  le  juge 
de  paix,  de  qui  est  requise  la  levée 
sans  description,  fera  toujours  bien 
de  s'autoriser  d'une  ordonnance  de 
référé,  pour  dégager  sa  responsa- 
bilité personnelle. 
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4iuiUQ#  d».pi^  du  oanton  d«  X<eiui 
(Pas-de-Calais). 

Pr<f*«.  .•  M.  LE  JARDINIER,  juge  de  paix. 

6  juin   1893* 

Mandataire.  —  Demande  en  restitution 
d'argent  recouvré,  —  Vol.  —  Force 
majeure.  —  Absence  de  preuve.  — 
Faute.  —  Responsabilité. 

Le  mandataire  chargé  d^encaisser  des 
cotisations  d'ouYriers  mineurs  syndiqués 
est  responsable  des  fonds  par  lui  recou- 
vrés et  tenu  de  les  restituer  au  syndicat 
son  mandant. 

Il  exciperait  en  vain  de  la  force  majeure 
résultant  d*un  toI  dont  il  aurait  été  tIc- 
time,  si,  d'une  part,  le  ou  les  auteurs  du 
Tol  n*ont  pas  été  découTerts,  et  si  le  vol 
lui-même  n'est  pas  démontré;  et  si, 
d'autre  part,  il  résulte  des  débats  ]que  le 
mandataire  a  commis  une  faute  en  ne 
prenant  pas  les  précautions  nécessaires 
pour  garantir  la  conserration  des  sommes 
dont  il  était  dépositaire. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Basiy  es  qualité,  actionne  De- 
neuville  en  payement  d'une  somme 
de  60  francs  recouvrée  par  Je  dé- 
fendeur en  sa  qualité  de  délégué 
chargé  de  recevoir  les  cotisations 
trimestrielles  des  ouvriers  mineurs 
syndiqués  et  d'en  verser  ensuite  le 
montant  dans  la  caisse  du  syndicat  ; 
—  Attendu  que  Deneuville  recon- 
naît en  effet  avoir  accepté  le  mandat 
gratuit  de  percevoir  lesdites  cotisa- 
tions et  avoir  eu  en  dépôt,  chez  lui, 
ladite  somme  de  60  francs,  dont 
on  lui  demande  aujourd'hui  le  ver- 
sement, mais  allègue  qo'ayant  été 
victime  d'un  vol,  ladite  somme  de 
60  francs  lui  aurait  été  soustraite, 
et  invoque,  en  conséquence,  le  cas 


de  force  majeure  et  tire  de  cette 
circonstance  excuse  suffisante,  à 
TefTet  de  n'être  plus  légalement 
tenu  à  restituer  ladite  somme  de 
60  francs  ;  —  En  droit  :  —  Attendu 
que  si  certaines  circonstances,  telles 
qu'un  vol,  peuvent  être  de  nature  à 
excuser  le  mandataire  dans  l'ac- 
complissement de  son  mandat,  c'est 
à  la  condition  toutefois,  qu'il  prouve 
le  cas  de  force  majeure  invoqué  par 
lui,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  le 
fait  qui^  mettant  en  défaut  la  solli- 
citude du  dépositaire,  a  entraîné  la 
perte  de  la  chose;  —  En  fait  :  —  At- 
tendu que  Deneuville  invoque,  à 
l'appui  du  vol  dont  il  aurait  été 
victime,  un  procès  -  verbal  dressé 
sur  sa  plainte  par  la  gendarmerie  le 
28  novembre  1892,  duquel  il  ré- 
sulte:— Qu'aucunindice  de  fracture 
n'a  été  relevé  sur  la  porte  de  Deneu- 
ville et  qu'aucun  bruit  n'a  été  en- 
tendu par  les  voisins  dans  la  nuit  du 
26  au  27  novembre  1892,  d'où  il 
suit  que  l'enquête  n'a  par  suite  pas 
abouti  à  faire  découvrir  le  ou  les 
auteurs  du  vol  en  question  ;  —  At- 
tendu que,  dans  ces  conditions,  il 
n'y  a  que  présomption  du  fait  in- 
voqué ,  laquelle  .présomption  ne 
peut  être  tenue  pour  le  fait  lui- 
même,  d'où  il  résulte  que  le  vol 
invoqué  par  Deneuville ,  comme 
cas  de  force  majeure,  n'est  donc 
nullement  établi  ;  --*  Attendu  que, 
dès  lors,  cette  preuve  du  vol  faisant 
absolument  défaut,  Deneuville  ne 
saurait  être  par  suite  dans  le  cas 
du  dépositaire  pouvant  invoquer 
le  cas  de  force  majeure  pour  n'être 
pas  tenu  à  l'accomplissement  de  son 
mandat;  —  Que  par  suite,  le  vol 
invoqué  par  lui  aurait  dû  être 
établi  tout  au  moins  par  une  ins- 
truction judiciaire,  ce  qui  n'est  pas 


UtClUOItt   DM- 

i  **-  Qu'au  lurplat  it 
aaatUnt  que  U  vol  a 
1  ne  s'entuit  pas  que 
tue  dans  toui  les  cas 
:«  majeure  ;  -.r-ÀlUndu 
aractèra  que  lorsqu'il 
Uns  des  circonstancea 
tate  de  celui  auquel 
a  chose  a  été  confiée, 
ibiteuF  à  prouvef  qu'il 
1  ta  faute  {Cass.,  8  no- 
;  —  Attendu  que  Do- 
lonnu  qne  l'argent  qui 
i  Tolé  était  enrermé 
t  pendant  soo  absence, 
lomlcile,  qu'il  n'aTail 
arde  de  personne  ;  — 
que  DeneuTJIle  sérail 
t  d'aToir  agi  ainsi  et  de 
Hris,  étant  déposilairn 
ne  somme  d'argent, 
récautions  ordonnées 
Qce  en  pareil  cas;  — 
3e  tout  ce  qui  prteftde, 
I  le  cas  de  force  ma- 
lé  par  Deneuville  ne 
dmis  en  aoeune  façon  ; 
ic  Heu,  par  suite,  de 
la  demande  de  Basly, 
laquelle  est  dûment 
*ar  ces  motih,  jngeant 
ement  et  en  dernier 
lamsons  Deneovllle  h 
ly,  es  qualité,  ladite 

0  francs,  montant  des 
>ncées,  avec  intérêts  de 
damnons  en  outre  aux 
dés  It  9  n-.  SO,  en  ce 

coAt  et  suites  du  pré- 
at  auxquels  il  est  éga- 
imné.  » 

gns.  —  Le  dépositaire 
partenant  i  autrui  ou 

1  en  vertu  d'un  mandat 
B  soustraire  &  l'obiiga- 


asaaê  di  »aix. 

tion  da  rasbtaar  les  asuBM  aittti 

perçues,  par  ce  seul  fait  qu'il  aW 
lègue  avoir  été  vietime  d'un  ?el. 
Encore  faut-il  que  le  vol  soit  dû- 
ment démontré  et  qne  tes  circons- 
tancet  dans  lesquelles  il  a  it^ 
commis  constituent  un  véritable  oas 
de  force  majeur^.  U  vol  aunii'îi 
été  réellement  oomioùi  le  dépoaî- 
taire  ou  mandataire  serait  encore 
responsable  de  sa  ftiute  ou  de  son 
imprudence  ,  s'il  n'a  pas  pris  les 
précautions  nécessaires  pour  mettre 
h  l'abri  de  tout  risque  les  fQodt  dost 
il  a  la  gard». 


PrMtnt  1  «.  VG9SR,  ;•>«•  H  viriR. 

39  tTTil  1893. 

Diffamation.  —  Absence  de  <erijuHee 
matériel.  —  Pouvoir  d'appréciation  du 
juge.  —  Dépens. 

Si  lu  diffamation,  bien  qit«  prouvée, 
n'enlMlna,  au  pr^Judtee  du  dmandeur, 
nuDuiie  soBséquaoM  apprjriaU»,  at  a* 
lai  eaoM  aoeuv  donmtga  ria),  la  }uf 
siisi  de  U  damuida  paul  aa  boner  i 
coodapneF  le  difeodsur  «lu  44pW  PWf 
toui  doniosgei-iDtirilf, 

Ainsi  décidé  par  l«  jugement  avi- 
vant ; 

«  Nous,  tosB  BB  PAIS  :  -~  Vidant 
notre  délibéré  et  faisant  droit  ;  — 
En  fait;  —  Attendu  qae  les  osb- 
olusions  dea  demandeurs  teodent  & 
ce  qne  le  défendeur  s«H  oonâamné 
h  leur  payer  ta  somme  de  MO  franes 
k  titre  de  dommages-intérêtB  pour 
avoir  dit  publiquement,  daasleeoa> 
rant  de  mars  dernier,  lAbaneonK; 
1*  dans  le  eabarsl  da  Haart  Syar, 


DtcmoNs  Bf»  lumt  m  vaix* 


qnm  ftT^t  vn  «n  iiMinsé  Lefébure 
chatouiller  le  bouteo  à  la  (}emaB-< 
clere«i9  ;  3*  dans  9on  propre  eabftr 
ret,  en  préseoce  d'uQ  sieur  Roitelle, 
que  Lefébure  avait  gratté  le  bouton 
h  M™''  Pierre,  la  demanderesse,  et 
3<*  qu'il  avait  vu  Lefébure  tenir 
M""  Pierre  sur  ses  genoux  et  se  li- 
vrer sur  elle  à  des.  attouchements 
râitépés  ;  -^  Attendu  que  le  défen* 
deur  reconnaît  le  premier  fait  et 
nie  les  autres  ;  «-  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  Tenquête  et  de  la  contre- 
enquête  auxquels  nous  avons  pro- 
cédé à  huis  clos,  que  dans  les 
premier?  jours  de  n^ars  dernier, 
Ségard    a    dit    publiquement,     à 

AbapQQurt ,  da»»  le  cabaret  Hyar, 

dan9  le  sien  et  dans  eelui  des  de- 
mandeurs, qu'il  avait  vu  un  nommé 
Lefébure  gratter  le  bouton  à  la 
demanderesse;  —  Attendu  que  le 
troisième  propos,  celui  des  attou- 
chements répétés  de  Lefébure  sur 
la  demaDdere3sei  en  la  tenant  sur 
ses  genoux,  Q*est  pas  établi  ;  -^  kU 
teiUlu  qu'il  e«tde  notoriété  publique  : 

—  l*"  Qu  à  la  fin  de  1886,  la  femme 
Dumont  a  quitté  son  mari  pour 
aller  vivre  à  Paris  pendant  environ 
un  an  ;  —  2°  Que  Dumont  a  fait 
insérop  dans  le  numéro  9675  du 
journal  le  Libéral  de  Cambrai, 
daté  du  dimanche  i3  février  1887, 
Tavis  suivant  :  «  Le  sieur  Du* 
«  mont,  Pierre- Joseph,  couvreur  à 
«  AbftBcourt,  prévient lepublicquMl 
«  ne  recoanaîtra  plus  les  dettes  que 
«  pe«irrait  contracter  sa  femme, 
((  Joséphine  Berlot,  qui  a  quitté 
(c  le  domicile  conjugal  ;  »*-  8®  Que 
le  S3  maf  s  1 9&1,  il  a  demandé  l'assis- 
tance judleiaire  pour  introduire 
contre  sa  femme  l'action  en  divorce  ; 

—  4*  Que  les  trop  fréquentes  visites 
que  fait  le  nommé  Lefébure  à  Jo- 


séphine Herlôt  lent  efitiquées  et 
mal  interprétées  par  l'opinion  pa* 
blique  et  atteignent  sa  moralité; 
qu'an  un  mot,  la  femipe  Dumont 
est  très  sévèrement  et  très  défavo* 
rablement  jugée  par  l'opinion  pu- 
blique, par  la  population  d'Aban- 
court  ;  '^  Attendu  néanmoins,  et 
malgré  ces  circonstanees  atté- 
nuantes en  faveur  de  Ségar d,  que 
celui-ci  a  eu  tort  de  publier  et 
répéter  les  faits  de  la  eause  dans  trois 
cabarets  différents,  à  des  joui^s  dif- 
férents et  à  des  personnes  différenies; 
-«  En  droit  :  — *  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  90  de  la  loi  du 
30  juillet  1881,  toute  allégation  en 
imputation  d'un  fait  qui  popte 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  eonst<* 
dération  de  la  personne  à  laquelle 
il  est  imputé  est  une  diflPamation  ; 
que  les  paroles  que  Ségard  a  pro* 
noncée;^  à  plusieur^  reprises,  dane 
différents  endroits»  méchamment 
ou  inconsidérément,  sont  de  nature 
à  porter  atteinte  à  l'honneur  de  la 
femme  Dumont  et  h  lui  nuire; 
qu'elles  constituent  par  conséquent 
la  diffamation  et  engagent  la  res* 
ponsabilité  de  leur  auteur,  selon 
Partiele  1381  du  Gode  civil;  ^  At« 
tendu  que  la  diffamation  peut  avoir 
un  caractère  différent  suivant  les 
conditions  oh  elle  a  été  commise 
et  suivant  la  valeur  morale  de  la 
personne  envers  qui  elle  l'a  été; 
qu^il  y  a  donc  lieu  de  rechercher 
et  de  prendre  en  considération  la 
gravité  et  l'étendue  du  préjudice 
causé  ;  —  Attendu  que  les  deman- 
deurs ne  justifient  d'aucun  préju- 
dice matériel  ou  moral  ;  que  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que 
celui  qui  intente  une  action  civile 
contre  l'auteur  de  propos  diffama* 
toires  tenus  contre  Ini,  n'a  droit  à 
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aucune  indemnité,  s'il  n'est  point 
établi  qu'il  ait  éprouvé  un  préjudice. 
(Cass.,  19  janvier  1881,  J,  du  P., 
1882, 1,  632]  ;  —  Attendu  que  si  la 
dilTamalion  n'entraîne  aucune  con- 
séquence appréciable  au  point  de 
vue  matériel,  le  dommage  qui  en 
résulte  n'est  jamais  absolu,  mais 
est  toujours  relatif,  c'est-à-dire 
subordonné  à  la  condition  sociale, 
à  la  situation  de  fortune,  au  degré 
d'éducation  et  d'instruction  des  par- 
ties, aux  antécédents,  à  la  moralité 
et  à  la  conduite  habituelle  de  la 
personne  diffamée,  à  la  considéra- 
tion et  à  Testime  dont  elle  jouit 
dans  sa  commune  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  la  condamnation  du 
défendeur  aux  dépens  nous  parait 
une  réparation  suffisante;  — ^  At- 
tendu qu'il  est  de  jurisprudence 
que,  lorsque  les  dommages-intérêts 
ne  sont  fixés  ni  par  la  loi  ni  par  une 
convention,  le  juge  a  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  en  établir  la 
quotité  ;  —  Attendu  que  la  partie 
qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  frais;  —  Statuant  contradic- 
toirement  et  en  premier  ressort, 
condamnons  le  défendeur  pour  tous 
dommages -intérêts  aux  frais  de 
l'instance.  » 

Observations.  —  Nul  n'a  le  droit 
de  répandre  dans  le  public  des 
propos  diffamatoires,  et  ce,  alors 
même  que  la  personne  diffamée  au- 
rait, par  sa  conduite  privée,  justifié 
plus  ou  moinsces  propos.  Toutefois, 
il  appartient  au  juge  saisi  de  la 
demande  de  tenir  compte  des  cir- 
constances et  de  refuser  toute  in- 
demnité en  argent  à  la  personne 
diffamée.  La  condamnation  du  dé- 
fendeur aux  dépens  pourra  dans  de 
telles  circonstances  être  considérée 


comme  une  réparation  suffisante. 
Le  juge  dé  l'action  est,  en  cette 
matière,  souverain  appréciateur  dn 
prétendu  dommage,  et  par  suite, 
peut  reftiser  de  reconnaître  qn*en 
fait  le  demandeur  ait  subi  aucun 
préjudice  réel. 


Jost.  àb  pttix  du  cant.  oaMt  de  Gambvftf 

(Nord). 

Président  :  M.  VEBfiR,  juge  de  paix. 

24  juin  1893. 

Passage,  —  Tiire,  —  Demande  en  main" 
tenue  d'une  servitude  de  passage  fon- 
dée sur  un  acte  de  partage.^  Enclave, 
Possession  non  invoquée.  —  Caractère 
pétiloire  de  la  demande.  —  Incompé- 
tence du  juge  de  paix. 

Lorsque  le  demandeur  en  mainteaue 
d*une  servitude  de  passage  base  sa  de- 
mande sur  un  titre  ou  'sur  rendave,  sans 
invoquer  sa  possession  annale  du  passage, 
ni  réclamer  la  maintenue  de  cette  pos- 
session, la  demande  ainsi  formulée  a  le 
caractère  pétitoire  et  échappe  par  suite  à 
la  compétence  du  juge  de  paix. 

Ainsi  décidé  dans  les  circons- 
tances que  voici  : 

La  dame  Delvallez.,  cabaretière  à 
Cambrai,  a  cité  devant  H.  le  juge 
de  paix  de  cette  ville  les  sieurs  De- 
naison  et  Fiahaut^  ses  voisins. 

Par  sa  citation,  la  demaanderesse, 
attendu  que,  depuis  moins  d'an  et 
jour,  les  défendeurs  se  sont  refusés 
et  se  refusent  encore  à  laisser  pas- 
ser soit  elle,  soit  ses  locataires,  sur 
leurs  propriétés,  pour  se  rendre 
dans  un  terrain  en  jardinage  lui 
appartenant  et  sis  à  Cambrai,  me 
Gauthier  ;  que  le  jardin  de  la  requé- 
rante a  fait  jadis  partie  du  même 
héritage  que  les  terrains  de  Denaî- 
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son  et  de  Flabaul  ;  qa.'au  moment 
de  la  division  de  cet  héritage,  con- 
staté dans  un  acte  de  partage  anti- 
cipé reçu  par  M''  Basquin,  alors 
iiotaire  à  Cambrai,  le  30  mars  1869, 
un  droit  de  passage  au  profit  du 
fonds  aujourd'hui  à  elle  demande- 
resse, a  été  réservé  sur  les  terrains 
des  défendeurs  ;  —  Attendu  que, 
jQAÔme,  en  l'absence  de  cette  réserve, 
elle  serait  fondée  à  réclamer  ce  pas- 
sage, aux  termes  de  l'article  682  du 
Gode  civil,  pour  cause  d'enclave  ; 
—  Conclut  qu'il  plaise  à  M.  le  juge 
de  paix  de  dire  qu'à  l'avenir  les  dé- 
fendeurs seront  tenus  de  laisser 
passer  sur  leurs  terrains  elle  et  ses 
locataires,  et  de  les  condamner  en 
âO  francs  de  dommages -intérêts 
pour  le  préjudice  causé. 

Sur  Tobservation  faite  par  le  juge 
que  l'action,  telle  qu'elle  est  intro- 
duite, n'est  pas  une  action  posses- 
soire  et  n'est  pas  de  sa  compétence, 
M"  Glénel,  avoué  des  défendeurs, 
requiert  jugement  : 

c(  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  --»  Vu  la  ci- 
tation introductive  d'instance  ;  — 
Yu  les  articles  23^  25  et  26  du  Code 
de  procédure  civile,  et  l'article  6 
de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  •—  Attendu 
que  les  conclusions  de  la  demande- 
resse tendent  à  obtenir  un  passage 
établi  par  un  titre  et  fondé  sur  l'état 
d'enclave  sans  indiquer  :  1°  l'assiette 
du  passage  ;  2®  si  elle  en  a  la  posses- 
sion annale  ;  3°  en  quoi  (consiste  le 
trouble  apporté  par  les  défendeurs  ; 
4^  sans  demander  à  être  maintenue 
dans  sa  possession;  — Attendu  que 
l'article  26  du  Code  de  procédure 
civile  porte  que  le  demandeur  au 
pétitoire  ne  sera  plus  reçu  à  agir 
au  possessoire  ;  que  le  demandeur 
au  pétitoire  ne  peut  plus,  dès  que  I 


l'assignation  est  donnée,  se  désister 
de  ^a  demande  pour  agir  au  posses- 
soire (Sirey,  Code  de  procédure  civile^ 
art.  26,  n*  7);  —  Attendu  que  la 
Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  16  fé- 
vrier 1881  (Annales  1882,  p.  19),  a 
décidé  que  le  recours  exclusif  à  un 
acte  de  partage,  sans  invoquer  la 
possession  annale,  donne  à  l'action 
un  caractère  purement  pétitoire, 
qui  ferme  la  voie  du  possessoire,  et 
que  les  conclusions  ne  peuvent  pas 
être'  modiûées  au  cours  des  débats, 
car  c'est  du  fait  môme  de  la  citation 
que  la  disposition  de  l'article  26, 
générale  dans  ses  termes,  fait  ré- 
sulter la  présomption  qu'elle  con- 
sacre ;  -*  Attendu,  par  conséquent, 
que  l'action  ainsi  portée  devant  nous 
est  pétitoire  et  non  possessoire,  et 
que  nous  ne  pouvons  pas  en  con- 
naître ;  —  Attendu  que  la  partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aux 
frais  ;  —  Statuant  contradictoire- 
ment  en  premier  ressort,  nous  décla- 
rons incompétent  dans  la  cause,  la 
renvoyons  devant  qui  de  droit,  et  con- 
damnons la  demanderesse  aux  frais.» 

Obserrations.  ^  La  demande- 
resse avait  peut-être  la  possession 
annale,  et  c'est  probablement  une 
complainte  qu'elle  entendait  for- 
mer, puisqu'elle  visait  un  trouble 
qui  remontait  à  moins  d'an  et  jour^ 
mais  elle  ou  ses  conseils  ont  eu  le 
tort  de  mal  formuler  la  demande  et 
de  la  baser,  non  pas  sur  une  pos- 
session annale  fondée  en  titre,  mais 
sur  les  titres  eux-mêmes,  c'est-à-dire 
sur  l'acte  de  partage  ou  sur  le  titre 
légal  de  l'enclave.  Dans  ces  condi- 
tions>  la  demande  était  essentielle- 
ment pétitoire,  et,  par  suite,  le  jnge 
de  paix  saisi  a  dû  se  déclarer  in- 
compétent. 


SOfl 
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#«Mot  ûm  Mte  é«  8«lflH}Matiii 

P^MléUf  ;  M.  rOtM9ËÏ,  jÛgB  éê  pttkt. 

a  Botembre  \%9i* 

Vente.  —  fawrcaw.  —  dondition. 
Inexécution . — Domnia  ges-inlérêts . 

Ait  talabld  et  doit  être  obseftée  1«  mm- 
Tanti«ti  par  laquelle  Tmibeteiir  d'un  tau- 
reau e'est  engagé  entera  le  tendeuf  &  ne 
pas  le  faire  sortir  de  la  commune. 

in  eenséquence,  Tacquéreur  qui,  con- 
trairement à  cette  conrention,  a  revendu 
lé  m^me  taureau  dans  une  autre  com- 
dÉùné,  peut  être  tenu  clé  dommages-inté- 
tHè  eàién  èùû  tétideuf . 

Cet  ac^éf'ébr  sdtttieùdraitén  tâin,  pour 
9ê  êlmaCi^ftifé  k  éôû  éogagéùient,  que  le 
tàurëàu  était  méehtfit,  alofê  surtout  qtf'il 
résulte  des  débats  qu'il  A'a  pu  ignorer  ee 
YieOf  d'ailleurs  commun  aux  animaux  de 
cette  espèce. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

c(  Nous,  lues  DE  PAIX  I  «^  Sur  la 
demande  principale  :  —  Attendu 
qu'il  est  acquis  aux  débats  que>  le 
20  octobre  dernier,  Mouret  a  vendu 
et  livré  à  Bigot  un  taureau^  moyen- 
nant le  prix  de  IS5  francs  ;  —  At- 
tendu que,  de  renquéle  à  laquelle 
il  a  été  procédé,  il  ressoi't  que  ce 
taureau  n'a  été  vendu  pour  oe  prix 
qu'à  la  condition  expresse  qu'en 
raison  des  qualités  de  sa  race  il  res- 
terait dans  la  ôommune  d'Bffry  pour 
servir  à  la  reproduction  ;  ^  Attendu 
que  la  contre-enquête  n*a  infirmé  en 
rien  eette  condition  ;  -^  Attendu 
qu'une  pareille  convention  n'est  pas 
prohibée  par  la  loi  et  qu'elle  n'est 
contraire  ni  à  l'ordre  public  ni  aux 
boBneS  mœurs  ;  -«  Attendu  qu'il 


est  établi  qti'ati  méprts  de  oettè  oofi* 

vetttioii  Bigot  a  revendu  ee  taureau 
à  u  ti  sieur  Parisot  d'Entre^deux-BoiSy 
moyennant  le  prix  de  165  frauee  ; 
—  Attendu  que  Bigot  prétend  qoe, 
s'il  a  revendu  le  taureau,  c'est  que 
celui  ^ol  était  méchant  ;  que  celte 
eircoflstance^  en  \n  tenant  pour 
exacte,  n'est  pas  suffisante  pour 
eionérer  Bigot  des  effets  de  ladite 
convention  ;  qu'un  animal  de  eette 
espèce  doit  t<mjotirs  être  approché 
avec  précaution,  et  que  la  méohaft-< 
celé  est  inhérente  à  sa  nature  ;  ^ 
Que  Bigot  ne  pouvait  ignora  qM 
det  animal  n'était  pas  facile^  puis* 
qu'il  était  voisin  de  Momret }  ^ 
Qu'au  surplus  il  est  établi  par  l'en-* 
quête  que  Mouret  avait,  à  plusieurs 
reprises,  offert  de  résilier  le  marché, 
ce  à  quoi  Bigot  s'est  formellement 
reftisé  ;  que  ce  dernier  a  donc,  eu 
violant  la  Convention  faite  lors  de 
l'achat,  causé  un  préjudice  à  Mou* 
ret,  dont  il  lui  doit  réparation  ;  — 
Attendu  que  la  demande  est  axa^» 
gérée  et  que  nous  avons  les  éléments 
nécessaires  pour  évaluer  le  préju- 
dice ;  -^  Sur  la  demande  reooaveti* 
tionnelle  :  -*  Attendu  que  la  de** 
mande  principale  étant  justifiée  et 
que  la  demande  reconveniionnelle, 
étant  fondée  exolosivement  sur  la 
demande  principale  elle-même,  doit 
être  rejetée  ;  -^  Par  ces  motifSi 
condamnons  Bigot  à  payer  à  Hcmret 
la  somme  de  50  francs  k  titre  dé 
dommages-intérêts,  etc.  » 

Observations  é  —  La  convention 
dont  s'agit  n'avait  certainement  rien 
de  contraire  à  la  loi,  et,  par  suite, 
son  inexécution  donnait  lieu  à  la 
réparation  du  préjudice  causé» 
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Jast.  de  paix  da  Montaoban-de-Bretaffiie 
(lUe-et-Vilaine). 

Président-  :  M.  FERRAND,  juge  do  paix. 

4  décembre  189i. 

Passage, —  Possession  annale. — Ti^ouhle. 
Demande  en  maintenue.  —  Preuve  tes- 
timoniale. —  Assiette  du  passage.  — 
Rejet  de  la  demande. 

Lorsque  le  titre  constitulif  d'uue  servi- 
tude de  passage  ne  détermine  pas  exac- 
tement l'assiette  de  la  servitude,  le  de* 
mandeur  en  maintenue  de  cette  servitude 
ne  peut  réclamer  le  passage  que  sur  les 
points  sur  lesquels  il  justifie  Tavoir  exercé 
depuis  an  et  jour. 

Lorsque  la  servitude  de  passage  est  re- 
connue, la  preuve  testimoniale  peut  être 
reçue  pour  en  déterminer  Texercice. 

Spécialement^  lorsque  de  l'enquête  il 
résulte  que  le  demandeur  n'était  pas  en 
possession  du  droit  de  passage  dans  la 
cour  du  défendeur  au  long  de  sa  maison, 
mais  seulement  à  une  certaine  distance, 
les  actes  isolés  de  passage  au  long  de 
ladite  maison  constituent  une  aggravation 
de  servitude  et  un  trouble  qui  peut  don- 
ner ouverture  à  une  demande  reconven- 
tiounelle  en  dommages-intérêts. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«   Nous,   JUGE    DE    PAIX  i  —  Vu  la 

citation  ;  —  Vu  nos  jugements  in- 
terlocutoires des  ^3  el  26  octobre, 
notre  procès-verbal  de  visite  de  lieux 
du  20  octobre  et  nos  procès-verbaux 
d'enquête  et  contre-enquête  des  4, 
11  et  20  novembre,  le  tout  enre- 
gistré ;  — Ouï,  en  leurs  dires,  obser- 
vations et  conclusions,  pour  la  de- 
manderesse, M^"  Poulain^  avocat  à 
Montfort,  et,  pour  le  défendeur, 
M*  Davy,  avoué,  aussi  à  Montfort  ; 
—  Vidant  notre  délibéré  et  statuant 
en  premier  ressort  ;  —  Attendu  que 
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la  veuve  Daubé,  se  disant  troublée 
dans  sa  possession  annale  d'une 
servitude  de  passage  sur  la  partie 
de  la  cour  du  défendeur  longeant 
les  bâtiments  de  celui-ci,  Ta  fait 
citer  devant  nous  pour  s*y  voir 
maintenir,  avec  défense  de  l'y  trou- 
bler à  l'avenir;  —  Attendu  que,  dès 
le  débutdu  procès.  Verger  a  reconnu 
à  la  veuve  Daubé  le  droit  de  passer 
sur  sa  cour,  mais  lui  a  contesté 
Tannalitéde  ce  passage  sur  la  partie 
joignant  immédiatement  ses  bâti- 
ments ;  —  Attendu  qu'à  l'appui  de 
sa  demande  la  veuve  Daubé  nous  a 
communiqué  la  copie  sur  timbre 
d'un  acte  de  partage  sous  signa- 
tures privées,  en  date  du  20  sep- 
tembre 1863,  déposé  pour  minute 
dans  l'étude  de  M°  Duval,  notaire  à 
Montauban,  interveau  entre  elle  et 
l'auteur  de  Verger,  où  on  lit  ce  qui 
suit  :  «  Le  propriétaire  du  premier 
a  lot  souffrira  le  passage  sur  son 
f(  déport  pour  le  propriétaire  du 
«  second  lot  »  ;  —  Attendu  que  la 
veuve  Daubé  a  été  appointée,  sur  sa 
demande,  à  prouver  que,  depuis  un 
an  et  jour  avant  le  trouble  dont  elle 
se  plaint  elle  a  exercé  son  passage 
sur  la  partie  de  la  cour  située  au 
midi  de  la  cour  de  Verger  et  con- 
tiguê  à  ses  bâtiments  ;  —  Attendu 
que,  de  son  côté,  celui-ci,  prenant 
pour  une  aggravation  de  servitude 
les  faits  de  passage  exercés  par 
celle-là  sur  sa  cour  pour  le  service 
et  le  desservice  de  deux  pièces  de 
terre,  autres  que  celles  qui  ont  fait 
l'objet  du  partage  ci-dessus  relaté, 
s'est  reconventionnellement  porté 
demandeur,  concluant  à  sa  con- 
damnation en  30  francs  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice 
résultant  de  cette  aggravation  ;  — 
Attendu  que  la  règle  qui  prohibe 
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toute  preuve  testimoniale  en  matière 
de  servitude  est  inapplicable  au  cas 
où,  le  droit  même  à  la  servitude 
étant  reconnu,  il  ne  s'agit  plus  que 
d'en  déterminer  l'exercice  ;  —  At- 
tendu que,  dans  le  silence  du  titre 
constitutif,  le  lieu  par  lequel  doit 
s'exercer  la  servitude  ne  peut,  lors- 
que les  parties  ne  s'accordent  pas 
à  l'amiable  sur  ce  point,  être  fixé 
que  par  les  Tribunaux  de  première 
instance,  à  défaut  de  possession 
utile;  —  Attendu  que  le  titre  repré- 
senté par  la  demanderesse  n'indi- 
quant pas  exactement  sur  quelle 
partie  du  déport  elle  doit  exercer 
son  passage,  elle  devait  faire  la 
preuve  de  sa  possession  annale, 
preuve  qu'elle  n'a  pas  faite  ;  en 
effet,  les  témoins  produits  par  elle 
nous  ont  appris  :  l'un,  qu'au  mois 
de  juin  dernier  il  existait,  sur  la 
partie  sud-est  delà  cour  de  "Verger, 
un  las  de  paille,  distant  de  5",85  de 
la  porte  de  la  grange  Daubé  ;  un 
autre,  qu'il  a  passé,  à  la  même 
époque,  pour  le  compte  de  cette 
dernière,  à  1*,60  des  bâtiments  Ver- 
ger ;  deux  autres,  le  père  et  le  fils, 
qu'au  mois  de  septembre  ils  ont 
passé  une  charretée  de  paille  à  en- 
viron 60  centimètres  ;  un  cinquième, 
qu'aux  mois  de  juillet  et  d'août  il  a 
passé  à  ln,05  ;  le  sixième,  qu'au 
mois  de  décembre  189011  a  enlevé 
du  foin  appartenant  à  la  veuve 
Daubé,  en  passant  à  1",05  des  bâti- 
ments Yerger,  et  qu'au  mois  de 
février  suivant,  époque  à  laquelle 
il  est  passé  de  nouveau  avec  une 
charrette  et  une  charrue,  il  y  avait 
un  tas  de  fumier  vis-à-vis  des  bâti- 
ments neufs  de  Yerger,  mais  distant 
de  ceux-ci  de  3  mètres  ;  enfin  le 
septième,  qu'au  mois  de  juillet  1889 
il  a  passé  à  environ  2  mètres  des  bâ- 


timents, un  cÔAirefori  en  bois  qui 
les  appuyait  ne  lui  permettant  pas 
d'approcher  plus  près  ;  puis  qu'au 
mois  de  juillet  1890  il  a  passé  sur 
un  espace  d'environ  3  mètres,  entre 
le  bâtiment  reconstruit  par  Verger 
et  un  tas  de  terre  de  démolition  ; 
—  Attendu  que  les  deux  premiers 
témoins  de  la  contre-enquête  nous 
ont  déclaré  être  passés,  au  mois  de 
septembre  dernier,  pour  le  compte 
de  la  veuve  Daubé,  son  gendre  et  sou 
locataire,  à  environ;  1^^,60  des  bâti- 
ments Verger  ;  le  troisième,  qu'au 
mois  de  novembre  4890  il  a  va, 
sur  une  longueur  de  6» ,60  (celle  de 
la  construction  neuve),  un  dépôt 
de  terre  de  démolition  et  de  fu- 
mier, vis-à-vis  de  l'écurie  de  Ver- 
ger, dont  il  a  enlevé  une  partie  à 
cette  époque  et.  l'antre  au  mois 
d'avril  suivant  ;  le  quatrième  est 
passé  au  mois  de  juillet  damier, 
mais  il  ne  se  rappelle  pas  à  quelle 
distance  des  bâtiments  ;  le  cin- 
quième^ qu'au  mois  d'avril  ou  de 
mai  dernier,  alors  qu'il  travaillait 
chez  Goudin,  il  a  vu  un  tas  de  fu- 
mier vis-à-vis  des  bâtiments  de  Ver- 
ger ;  il  ne  se  souvient  pas  à  quelle 
distance  il  était  du  mur,  il  se  rap- 
pelle seulement  qu'il  passa  entre  le 
mur  et  le  fumier  au  moment  où  on 
le  chargeait  ;  enfin  le  sixième,  qu'au 
mois  de  juin  1890  il  a  vu  que  le  mur 
du  cellier  Verger,  qu'il  venait  répa- 
rer, était  appuyé  par  un  contrefort 
dont  la  base  reposait  à  4  mètres  du 
mur  et  qu'à  la  fin  du  mois  de  juillet 
suivant,  quand  le  travail  fut  ter- 
miné, il  y  avait,  sur  toute  la  lon- 
gueur du  mur,  un  amas  de  terre 
qui  ne  permettait  de  passer  qu'à 
pied  entre  lui  et  le  mur;  — Attendu 
que  ces  dépositions  ne  sont  que  la 
confirmation  de  ce  qu'a  reconnu 
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Verger,  mais  n'établissent   nulle- 
ment que,  depuis  un  an  et  jour 
avant  le  trouble  prétendu,  la  veuve 
Daubé  ait  exercé  sa  servitude  sur 
la  partie  de  la  cour  contiguê  aux 
bâtiments  du  défendeur;  exercice 
qui  était,  d'ailleurs,  matériellement 
impossible  avec  cbevaux  et  char- 
rettes, ainsi  que  cela  résulte  de  la 
déposition  du  témoin  Prioul,  con- 
firmée par  les  sieurs  (xalbois  et  Joa- 
cbim,  et  qui  n'est  nullement  affaiblie 
parcelle  des  frères  Leclerc»  enfants 
d'un  fermier  de  la  demanderesse. 
Comment,  en  effet,  si  le  tas  de  fu- 
mier et  de  terre^  dont  il  ne  peut 
nier  l'existence,  était  séparé  du  mur 
de  récurie  de  Verger  par  un  espace 
de  3  mètres^  l'un  de  ces  individus, 
F.  Leclerc^  eût-il  pu  passer  entre  ce 
fumier  et  le  mur,  mais  à  l^^^âO  de 
celui-ci  ?  —  Attendu  qu'il  est  très 
intéressant  de  remarquer  ici,   au 
peu  de  crédit  que  nous  faisons  des 
dépositions  des  sieurs  Leclerc,  que 
la  demanderesse  n'a  songé  à  les  faire 
appeierquepour la  prorogation  d'en- 
quête, après  avoir  vainement  essayé 
de  reprocher  le  témoin  Prioul,  dont 
le  témoignage  si  net  et  si  catégo- 
rique annihilait  complètement  la 
demande  principale  ;  —  Sur  la  de- 
mande reconventionnel  le  :  —  At- 
tendu  qu'il   est   de  jurisprudence 
que  l'usage  d'une  servitude  ne  peut 
être  étendu  aux  propriétés  annexées 
à  l'héritage  auquel  la  servitude  est 
due,  à  moins  qu'elles  ne  proviennent 
d'échange  opéré  avec  partie  de  ce 
fonds,  ou  bien  d'alluvion  et  d'atter- 
rissement  (Pardessus,  n"59;  Douai, 
9  janvier  1830)  ;  —  Attendu  que  la 
veuve  Daubé  reconnaît  avoir  passé, 
par-dessus  la  cour  de  Verger,  des 
produits  provenant  de  deux  pièces 
de  terre  étrangères  au  partage  de 


1863  ;  —  Attendu  que  ce  fait  con- 
stitue une  aggravation  de  servitude 
pour  laquelle  une  réparation  est  due 
à  Verger  ;  que  noas  trouvons,  dans 
les  circonstances  de  la  cause,  des 
éléments  d'appréciation  suffisants 
pour  évaluer  le  préjudice  ;  —  At* 
tendu  que  les  dépens  doivent  être 
supportés   par  la  partie  qui  suc* 
combe  ;  ^  Par  ces  motifs,  disons 
la  demande  de  la  veuve  Daubé  irre- 
cevable ou  tout  au  moins  mal  fondée 
en  ce  qu'elle  prétend  avoir  acquis  la 
possession  annale  du  droit  de  pas- 
sage sur  la  partie  de  la  cour  de 
Verger  longeant  ses  bâtiments  ;  en 
conséquence,  l'en  déboutons.  En 
outre,   pour  le  préjudice  causé   à 
Verger  par  suite  de  son  aggravation 
de  servitude,  la  condamnons  à  lui 
pajer  la  somme  de  40  francs   de 
dommages-intérêts  et  en  tous  les 
dépens.  » 

Observations.  —Ce  jugement, 
parfaitement  exact  en  droit,  a  été, 
sur  appel,  confirmé  par  le  Tribunal 
civil  de  Monlaub'an-sur-Mer,  mais 
sur  le  premier  chef  seulement,  l'a- 
voué du  défendeur  Verger  ayant 
renoncé  au  bénéfice  de  la  condam- 
nation en  10  francs  de  dommages- 
intérêts  prononcée  au  profit  de  son 
client.  Cet  avoué  s'est,  paraît-il, 
fondé,  pour  motiver  sa  renoncia- 
tion, sur  ce  que  le  juge  de  paix 
n'était  pas  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  reconventionnelle 
en  dommages-intérêts.  C'est  là  un 
scrupule  quelque  peu  singulier  et 
qui  ne  nous  parait  pas  justifié.  En 
se  portant,  dans  une  action  posses- 
soire,  reconventionnellemeat  de- 
mandeuren dommages-intérêts  pour 
aggravation  de  servitude,  le  défen- 
deur Verger  excipait  à  son  tour  d'un 
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trouble  possessoire,  résultant  de 
cette  aggravation  ;  par  suite,  le  juge 
de  paix  était  parfaitement  compé- 
tent pour  apprécier  ce  trouble  et  en 
accorder  la  réparation.  Toutefois, 
les  juges  d'appel  n'avaient  pas  à 
réfuter  sur  ce  point  les  arguments 
de  rappelant  ni  à  lui  attribuer  mal- 
gré lui  des  dommages-intérêts  aux- 
quels il  déclarait  renoncer.  C'eût 
été  statuer  uUra  petita.  Le  Tribunal 
ne  pouvait  donc  que  lui  donner  acte 
de  sa  renonciation. 


'  JoflUoe  àm  paix  du  canton  d«  Roy« 
(Somme). 

Président:  M.  Oscar  BARON,  jugé  de  paix, 

il  août  1893. 

Ouvrier,  —  Moisson.  —  Saisie-brandon. 

La  saiâie-brandon  opérée  sur  une  ré- 
colte n'autorise  pas  TouTrier  qui  s'est 
engagé  à  la  couperet  moissonner  à  rompre 
son  engagement;  en  conséquence,  il  est 
passible  de  dommages-intérêts  s'il  n*a 
pas  obéi  à  la  sommation  ayec  offre  de 
provision  qui  lui  a  été  faite  de  se  mettre 
au  titiTail. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Atleudu 
que  Prouille  réclame  à  Gentiiini 
130  francs  de  dommages  -  intérêts 
pour  avoir  refusé  de  faire  la  moisson 
après  en  avoir  pris  l'engagement  ; 
—  Attendu  que  Gentiiini  reconnaît 
qu'il  s'était  engagé  à  faire  la  moisson 
pour  Prouille,  mais  qu'il  expose  que 
cette  moisson  ayant  été  saisie  le 
5  juillet  dernier  et  la  mise  en  vente 
aifichée  le  13,  il  a  pensé  qu'il  ne  lui 
était  plus  permis  de  toucher  aux 


récoltes  et  s'en  est  dégagé  envers 
le  demandeur;  ^  Mais  attendu  que 
Gentiiini  n'avait  pas  à  se  faire  juge 
de  savoir  si  la  saisie  était  dûment 
pratiquée  et  si  elle  l'empêchait  de 
faire  le  travail  dont  il  était  tenu  ; 
que  Prouille  pouvait  fort  bien  ob- 
tenir la  main-levée  de  cette  saisie 
ou  en  faire  disparaître  les  causes, 
ce  qui^  en  fait,  a  eu  lieu  le  30,  ou 
peut-être  encore  obtenir,  par  voie 
de  référé,  Tautorisation,  vu  l'ur- 
gence, de  faire  couper  la  récolte 
soit  sous  sa  surveillance,  soit  sous 
celle  d'un  séquestre  ;  —Attendu  donc 
que  Gentiiini,  sommé  le  25  juillet 
par  exploit  de  Vicot,  huissier  à 
Roye,  de  faire  le  travail  en  question 
et  ce  avec  TofiTre  de  100  francs  à 
titre  de  provision,  n'avait  d'autre 
raison  de  refus  que  celle  d'avoir 
entrepris  témérairement  un  autre 
travail  ;  — Attendu  que  par  ce  refus 
il  a  causé  un  préjudice  à  Prouille, 
en  l'obligeant  à  faire  des  démarches 
auprès  d'autres  ouvriers  et  en  le 
mettant  même  en  suspicion  telle, 
auprès  de  ces  moissonneurs,  que 
l'un  d'eux,  après  avoir  commencé  le 
travail,  l'a  abandonné  tout  de  suite, 
de  crainte  de  ne  point  être  payé; 
—  Attendu  néanmoins  que,  pour 
l'appréciation  des  dommages-inté- 
rêts, il  y  aura  lieu  de  tenir  compte 
de  la  bonne  foi  de  Gentiiini  qui  a 
été  mal  renseigné  sur  ses  obliga- 
tions ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Observations.  —  Bien  jugé. 
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Justice  d«  paiat  du  canton  de  lAvit 
(Tarn-et-Garonne). 

Président  :  M.  FOÏGNET,  juge  de  paix. 

28aTrUet  16  juin  1893. 

Travaux  intermédiaires  nécessaires  à  la 
conservation  d'un  mur.  —  Mare.  — 
Haie.  —  Compétence  du  juge  de  paix. 

—  Jugement  par  défaut.  —  Opposition. 

—  Transport  sur  lieux.  —  Enquête. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  trayaux  intermédiaires  né- 
cessaires pour  assurer  la  conservation 
d^un  mur  séparatif  de  deux  propriétés. 

La  partie  qui  a  elle-même  demandé  au 
juge  une  visite  de  lieux  et  une  enquête, 
et  en  présence  de  laquelle  ces  mesures 
d'instructions  ont  été  ordonnées,  n*est 
pas  fondée  à  soutenir  que  la  visite  de 
lieux  et  Tenquète  doivent  être  considérées 
comme  inexistantes  ou  nulles,  parce 
qu'elles  ne  lui  ont  pas  été  signifiées  par 
la  partie  adverse. 

Le  juge  n'est  pas  tenu  de  recommencer 
une  enquête  et  une  visite  de  lieux  aux- 
quelles  une  partie  a  assisté  et  participé, 
bien  qu'elle  ait  déclaré  faire  défaut. 

Ainsi  décidé  par  les  deux  juge- 
ments qui  suivent  : 

Premier  jugement  du  28  avril 
4893: 

a  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que,  par  exploit,  enregistré,  de 
Gaillard,  huissier,  le  sieur  Neau  ré- 
clame au  sieur  Delpont  :  1"  une 
somme  de  50  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice 
qu'occasionnent  au  mur  qui  clô- 
ture leurs  propriétés  réciproques 
les  eaux  d'une  mare  que  ce  dernier 
possède  sur  son  fonds  ;  2"*  la  sup- 
pression de  cette  mare; 3^  l'arra- 
chage et  la  coupe  d'une  haie,  sui- 
vant que  cette  haie  touche  ou  pro- 


longe le  mur  séparatif;  —  Attendu 
que,  pour  éclairer  notre  religion, 
nous  nous  sommes  transporté,  le 
5  avril  présent  mois,  sur  les  lieux 
et  avons  constaté  :  1°  que  les  deux 
propriétés  sont  contiguês  ;  2*  que  le 
mur  séparatif  est  inachevé  et  ne 
mesure  qu'une  hauteur  de  60  cen- 
timètres environ  ;  3°  qu'à  la  tête  de 
ce  mur  existe  un  jeune  ormeau  dis- 
tant de  20  centimètres  de  la  ligne 
séparative  des  deux  héritages; 
4°  qu'une  haie  continue  ce  mur; 
que  dans  cette  haie  se  trouve  un 
ormeau  qui  nous  paraît  avoir  plus 
de  trente  ans;  que  cette  haie  est 
formée  de  rejets  poussés  sur  la  cou- 
ronne de  souches  d'anciens  co- 
gnassiers ;  —  Que  l'examen  du  fonds 
supérieur,  qui  est  celui  de  Delpont, 
nous  révèle  que  tout  ce  qui  a  pu 
être  fait  pour  aggraver  la  servitude 
énoncée  en  Tariicle  640  du  Gode 
civil  n'a  pas  été  épargné  ;  —  Que, 
sur  le  sol  de  la  petite  rue  de  Bar- 
digue,  oh  s'ouvrent  les  deux  fonds, 
existe  en  face  la  mare  une  gondole, 
qui  est  creusée  plus  profondément 
à  mesure  qu'elle  se  dirige  vers  ladite 
mare  ;  —  Que,  soit  par  l'élévation 
du  sol,  soit  par  un  entassement  de 
terreau  d'une  superficie  de  2",50 
(qui  nous  paraît  récent),  le  trou  de 
1°,60,  qu'on  appelle  mare,  gît  au 
fond  et  au  milieu  d'un  véritable 
bassin  ;  —  Attendu  qu'avant  de 
déclarer  faire  défaut  au  moment  de 
la  rédaction  de  notre  procès- verbal^ 
Delpont  a  déposé,  lors  de  notre 
jugement  préparatoire,  des  conclu- 
sions qui  tendent  à  sa  maintenue 
en  possession; — Attendu  que  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  de  cette 
possession;  que  cette  possession 
fût-elle  établie,  n'empêcherait  en 
rien   l'action    de  Neau  ;  que  nous 
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n'avons  pas  à  examiner  s'il  y  a  ser- 
vitude, si  la  servitude  naturelle 
d'écoulement  a  été  aggravée,  si  Del- 
pont  peut  contraindre  son  voisin  in- 
férieur à  recevoir  les  eaux  corrom- 
pues, malsaines,  gu*y  déverse  la 
mare;  si,  après  l'acte  de  vente  du 
27  septembre  4881  et  le  procès- 
verbal  de  bornage  dressé  par  notre 
prédécesseur,  le  31  octobre  de  la 
même  année,  un  changement  s'est 
opéré  dans  la  servitude,  entraînant 
la  suspension  prévue  par  Tarticle  703 
du  Code  civil;  que  nous  n'avons 
qu'à  nous  enfermer  tant  dans  les 
limites  de  notre  compétence  que 
dans  celles  de  la  citation  ;  —  En  te 
qui  concerne  la  mare  :.—  Attendu 
que  cette  mare  n'est  pas  bâtie, 
qu'elle  est  simplement  creusée  et 
n'a  même  pas  d'orifice  déterminé  ; 
que,  dès  qu'une  averse  survient, 
ses  eaux,  alimentées  tant  par  celles 
recueillies  sur  le  fonds  du  défen- 
deur que  sur  la  voie  publique,  ne 
contiennent  plus  dans  la  profon- 
deur de  i",60;  qu'alors,  les  eaux 
sortent  de  la  mare,  se  répandent, 
puis  s'élèvent  dans  le  bassin  au  fond 
duquel  celle-ci  se  trouve,  et,  par  la 
direction  qu'on  leur  a  donnée,  at- 
taquent fatalement  le  murséparatîf 
et  se  déversent  chez  Neau  ;  —  At- 
tendu que  Delpont,  présent  sur  les 
lieux,  n'a  pas  nié  ces  faits  et  se 
borne  à  déclarer  qu'il  a  le  bénéfice 
d'une  possession  plus  qu'annale  ; 
que  le  préjudice  est  nul  et  de  mi- 
nime importance  ;  —  Attendu,  cer- 
tainement, que  le  mur  n'a  pas  en- 
core subi  des  dégâts  qui  peuvent 
immédiatement  le  renverser  ;  mais 
que  sa  chute  est  certaine,  fatale, 
surtout  si  des  inondations  qu'il  a 
eu  à  souffrir  en  janvier  dernier 
venaient  à  se  renouveler;— Attendu, 


qu'en  ne  tenant  même  pas  compte 
de  la  déposition  du  témoin  Bourreil, 
qui  déclare  qu'il  «  a  vu,  dans  le 
«  mois  de  janvier,  le  jardin  de  Neau 
((  inondé,  et  que  Teau  venait  du  côté 
«  où  est  située  la  mare  de  Delpont»  ; 
il  est  indéniable  qu'un  afibuiltement 
incessant  et  des  infiltrations  perma- 
nentes désagrègent  les  matériaux 
du  mur;  —  Attendu,  il  est  vrai, 
qu'il  n'existe  à  Bardigues  aucun 
usage  constant  et  reconnu  en  ce 
qui  concerne  la  construction  des 
mares  ;  que  cette  ârconstance  n'at- 
ténue cependant  en  aucune  façon 
les  torts  de  Delpont;  que  la  près, 
cription  môme  qu'il  prétend  avoir, 
serait-elle  justifiée,  cette  prescrip- 
tion ne  saurait  lui  permettre  le 
préjudice  qui  lui  est  imputé  ;—  At- 
tendu que  l'acLion  de  Neau  n'est 
autre  que  celle  de  l'article  6,  §  3, 
de  la  loi  du  25  mai  1838  ;—  AUmda 
que  la  compétence  que  nous  donne 
Tarticle  de  cette  loi,  bien  qne  sans 
limitation  de  quotité,  seulement  à 
charge  d'appel,  et  sans  autre  ex- 
ception que  le  cas  où  la  propriété 
ou  la  mitoyenneté  serait  contestée, 
n'est  pas  pour  cela  absolue  et  géné- 
rale; —  Qu'il  y  a  lieu  de  disUngner 
dans  les  travaux  à  ordonner  ceux 
qui  ont  le  mur  pour  objet,  de  ceux 
qui  n*onl  d'autre  but  que  la  sup- 
pression ou  la  vérification  du  puits» 
de  la  fosse,  etc.,  qui  se  trouvent  près 
du  mur  ;  que  pour  les  premiers 
travaux  essentiellement  intermé- 
diaires, qui  n'ont  en  vue  que  la 
conservation  du  mur,  nous  sommes 
compétent;  que,  pour  les  autres,  il 
nous  est  interdit  d'en  connaître,  à 
cause  de  leur  caractère  pétitoîre  et 
indéterminé  (Cass.,  30  avril  1873; 
Sirey,  1893,  T,  301  ;  Dalloz,  1873, 1, 
384)  ;  —  Attendu  que  Neau,  après 
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dvoîr  demandé  la  suppression  de  la 
mare,  a  conclu  à  ce  qu'il  nous  plût 
ordonner  des  travaux  nécessaires  à 
la  conserration  de  son  mur  ;  —  At- 
tendu que  les  conclusions  peuvent 
être  modifiées  pendant  le  cours  de 
l'instance  ;  que  les  dernières  seules 
doivent  définitivement  nous  saisir 
(Gass.,  janvier  1873);  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  d'y  faire  droit  ; — En  ce  qui 
concerne  la  haie  :  —  Attendu  que  la 
haie  qui  prolonge  le  mur  de  Nean  est 
faite  de  rejets  accrus  sur  la  couronne 
de  souches  d'anciens  cognassiers; 
—  Attendu   que   cette  haie   n'est 
point  placée  à  une  distance  moindre 
que  la  distance  légale;  qu'elle  n'est 
protégée  ni  par  un  titre  ni  par  la 
destination  du  père  ;de|fami Ile; — 
Que,  par  suite,  il  y  a  lieu,  tout  en 
respectant  les  souches,  qui,  d'après 
la  déposition  du  témoin  Dupont, 
sont  plus  que  trentenaires,  d'arra- 
cher tous  les   sujets  et  baliveaux 
composant  cette  haie  ;  —  En  ce  qui 
concerne  l'ormeau  placé  à  la  tête 
du  mur  :  —  Attendu  que,  près  du 
mur  litigieux,  existe,  à  20  centi- 
mètres, à  la  place  de  la  haie  dont 
parlent  les  conclusions,  un  ormeau 
qui  n'a  pas  trente  ans  ;  —  Attendu 
qu*à  Bardigues,  il  n'existe    aucun 
règlement  ou  usage  constant  et  re- 
connu touchant  la  matière  ;  qu'il  y 
a  donc  lieu  de  se  reporter  à  l'ar- 
ticle 671,  loi  du  20  aoûtl88f,  qui 
prescrit  la  distance  de  2  mètres 
pour  la  plantation  d'arbres  qui  se 
trouvent  près  de  la  limite  d'une 
propriété  voisine  ;  —  Attendu  que 
cette     prohibition    est    expresse, 
absolue,  et  doit  recevoir  sa  stricte 
exécution  ;   —  Attendu  que  nous 
avons     les    éléments    nécessaires 
pour  déterminer  l'importance  des 
dommages     pour     le      préjudice 


éprouvé;  —Attendu  que  la  partie 
qui  succombe  est  passible  des  dé- 
pens; —  Par  ces  motifs  :  —  Vu  les 
articles  6,  §§  2  et  3,  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  671,  672,  674,  1382  du 
Code  civil  ;  — Vu  notre  procès- verbal 
de  constat  des  lieux  ;  —Vu  l'enquête 
du  14  avril  présent  mois,  vidant 
noire  délibéré,  jugeant  publique- 
ment et  en  premier  ('ressort,  statuant 
par  défaut  vis-à-vis  de  Delpont,  le 
condamnons  à  ^5  francs  de  dom- 
mages-intérêts ;  —  Disons  qu'il 
devra  établir  à  ses  frais  un  contre- 
mur  d'une  épaisseur  de  33  centi- 
mètres pour  protéger  le  mur  sépa- 
ratif  qui  délimite  sa  propriété  de 
celle  de  Neau  ;  que  l'ormeau  planté 
à  20  centimètres  de  ce  mur  sera 
arraché,  ainsi  que  tous  rejets  et 
baliveaux  accrus  dans  la  haie  ;  — 
Le  condamnons,  en  outre,  en  tous 
les  dépens,  et  commettons  Gaillard, 
huissier  audiencier,  pour  la  signi- 
fication du  présent  jugement,  m 

Le  sieur  Delpont  a  fait  opposition 
h  ce  jugement,  et,  le  16  juin  sui- 
vant, jugement  qui  l'en  déboute 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  — Attendu 
que  le  sieur  Delpont  a  fait  opposi- 
tion au  jugement  de  défaut  qui  lui 
a  été  signifié  le  25  mai  ;  qu'à  la  date 
du  27,  il  a  assigné  le  sieur  Neau 
pour  l'audience  de  ce  jour  ; — Sur  la 
recevabilité  de  l'opposition  :  —  At- 
tendu qu'en  déclarant  que  «l'op- 
a  position  contiendra  assignation 
((  au  prochain  jour  d'audience  i>,  le 
législateur  a  eu  en  vue  un  intérêt 
d'ordre  public  d*abord  et  un  intérêt 
d'ordre  privé  ensuite;  —  Qu'il  a 
voulu  :  1**  terminer  devant  notre 
juridiction,  oh  la  procédure  doit 
être  fprompte  et  peu  cofttense,  les 
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procès  commencés  et  mettre  le 
plus  tôt  possible  chacun  en  posses- 
sion de  ses  droits;  St""  ne  pas  laisser 
une  partie  à  la  merci  des  retards 
calculés  de  son  adversaire  ;  —  Qu'en 
mettant  un  pareil  moyen  à  la  por- 
tée du  défendeur,  la  loi  lui  a  per- 
mis de  ne  pas  laisser  Texécution 
du  jugement  qui  lui  adonné  raison 
indéfiniment  suspendu  ;  —  Que  le 
défendeur  seul  est  juge  de  son 
propre  intérêt;  qu'il  lui  est  loi- 
sible, si  la  date  fixée  dans  Tassi- 
gnation'n'estpas  celle  deTarticle  20 
du  Code  de  procédure  civile,  ou  de 
provoquer  le  débat,  et,  si  le  de- 
mandeur le  fait,  obtenir  un  défaut- 
congé,  ou  bien  attendre  et  se  pré- 
senter, comme  Ta  fait  Neau,  à  Tau- 
dience  désignée  ;  —  Attendu  que 
si  Delpont  n'a  pas  assigné  Neau 
pour  le  2  juin  «  prochain  jour  d'au- 
«  dience»;  Neau  ne  nous  a  pas  de- 
mandé non  plus  ce  jour-là  un  dé- 
faut-congé ;  qu'il  a,  par  conséquent, 
accepté,  au  moins  tacitement,  le  dé- 
batpouraujourd'hui  ; — Attendu  que 
la  loi  n'ayant  pas  subordonné  à  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  la 
validité  de  l'opposition  elle-même, 
nous  n'avons  pas  à  statuer  d'office 
sur  ce  chef,  puisque  la  régularité 
de  cette  opposition  n'est  pas  con- 
testée par  le  défendeur  ;  —  En  ce 
qui  concerne  les  motifs  de  l'oppo- 
sition :  —  Attendu  que  le  sieur  Del- 
pont base  les  motifs  de  son  opposi- 
tion sur  ce  que  le  jugement  du 
28  avril  1893  ne  peut  avoir  aucune 
valeur,  parce  qu'aucun  transport 
sur  les  lieux  et  qu'aucune  enquête 
n'auraient  été  préalablement  or- 
donnée et  que  le  dispositif  de  cette 
sentence  est  contraire  à  la  loi;  — 
Attendu  qu'aucun  de  ces  motifs 
n'est  fondé  ;  —  Que  l'enquête  et  la 


visite  des  lieux  n'ont  été  ordonnées, 
à  l'audience   du  10   mars  dernier, 
que  sur  les  conclusions  formelles 
du  sieur  Delpont;  —  Que  ce  juge- 
ment fixait  au  23  du  même  mois  la 
mise  en  mouvement  de  ces  moyens 
d'instruction  ;    mais,     qu'à     cette 
date,  retenu  à  Lavit  par  la  maladie, 
nous  n'avons  pu  nous  rendre  à  Bar- 
digues  que  le  5  avril  suivant  ;  — At- 
tendu que,  dans  le  but  d'éviter  aux 
parties  des  frais  qu'elle  n'avait  pas 
occasionnés,  et  surtout  préoccupé 
de  remplir  notre  mission,  qui  con- 
sisteàdistribuerunejustice  prompte 
et  peu   coûteuse,  nous  avons  fait 
avertir  les  parties  de  notre  trans- 
port, tant  par  les  soins  de  M.  le 
maire   de  Bardigues  que  par  une 
lettre  qui  leur  a  été  personnelle- 
ment adressée  par  notre  greffier  ;  — 
Que  Delpont,  ces  opérations  fixées 
de  nouveau  pour  le  5   avril,  con- 
naissait si  bien  cette  enquête  et  ce 
transport,  qu'il  a  eu  soin  de  nous 
demander,  par  une  lettre  adressée  à 
notre  greffier  et  qui  sera  enregis- 
trée, le  renvoi-de  ce  transport,  parce 
que  son  conseil  ne  se  trouvait  pas 
près  de  lui  ce  jour-là;  —  Attendu 
qu'arrivé  sur  les  lieux,  le  sieur  Del- 
pont nous  ayant  renouvelé  sa  de- 
mande, en  ce  qui  concerne  l'en- 
quête, parce  qu'il  n'avait  pu  con- 
voquer ses  témoins,  nous    avons 
passé  outre,  ordonné  que  la  visite 
aurait  lieu  immédiatement  et  que 
l'enquête  serait  faite  à  l'audience 
du  14  avril;  —  Attendu,  du  reste, 
comme    le    prouve  notre  procès- 
verbal,  que  Delpont  ne  s'est  désin- 
téressé ,de  nos  constatations  qu'au 
moment  de  la  rédaction  dudit  pro- 
cès-verbal, c'est-à-dire  au  moment 
où  tous  les  lieux  visités  en  sa  pré- 
sence et  avec  son  concours,  nous 
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n'avions  plus  qu'à  retenir  par  écrit 
ce  que  nous  avions  vu  ;  —  Attendu 
que,  môme  après  avoir  déclaré  faire 
défaut,  il  a  assisté  à  la  rédaction  de 
ce  procès- verbal,  sur  sa  porte,  à  très 
peu  de  distance  de  Tendroit  otinous 
nous  trouvions;  —  Qu'il  a  donc 
parfaitement  entendu  ce  que  nous 
disions  à  notre  greffier,  ainsi  que 
le  renvoi  des  parties,  pour  enquête, 
à  la  date  môme  qu'il  nous  avait  prié 
de  fixer;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  28  du  Gode  de  procédure 
civile,  la  sentence  du  juge  de  paix 
qui  ordonne  une  opération  à  la- 
quelle les  parties  doivent  assister 
ne  leur  est  signifiée  que  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  prononcée  en  leur  pré- 
sence ;  —  Qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des 
jugements  par  défaut;  mais,  comme 
l'indique  la  rubrique  du  titre  cin- 
quième :  «  Des  jugements  qui  ne 
«  sont  pas  définitifs  et  de  leur  exé- 
«cution;»  —Que  le  législateur, 
en  prenant  soin  de  dire  que  ces  ju- 
gements ne  seront  pas  expédiés 
quand  ils  auront  été  rendus  contra- 
dictoirement  et  prononcés  en  pré- 
sence des  parties,  a  voulu  spécifier 
que  leur  signification  n'aurait  lieu 
que  dans  le  cas  unique  où  la  partie 
n'aurait  pu  avoir  connaissance  de 
l'opération  ordonnée;  qu'autre- 
ment, les  mots  prononcés  en  pré- 
sence des  parties  n'auraient  aucun 
sens,  puisqu'un  jugement  contra- 
dictoire, en  pareil  cas,  [est  toujours 
prononcé  en  présence  des  personnes 
en  cause  ou  de  leurs  représentants  ; 
—  Que  Neau  n'avait  pas  à  signifier 
à  Delpont,  présent  sur  les  lieux, 
tout  en  déclarant  faire  défaut,  le 
procès-verbal  d'une  opération  à 
laquelle  il  avait  coopéré  et  une  or- 
donnance d'enquête  qu'il  avait  lui- 
même  sollicitée;  -*  Que  Delpont 


est  donc  mal  venu  à  prétendre  au- 
jourd'hui ces  mesures  juridique- 
ment inexistantes;  qu'en  prenant 
part  au  transport,  sans  élever  préa- 
lablement aucune  exception  légale, 
il  a  reconnu  que  la  sentence  qu'il 
dénie  aujourd'hui  avait  été  précé- 
demment ordonnée,  qu'elle  avait 
force  exécutoire  ;  —  Attendu  que 
les  moyens  d'instruction,  qui  en- 
traînent des  longueurs  et  des  frais, 
doivent  être  évités  toutes  les  fois 
qu'ils  ne  sont  pas  indispensables  ; 
qu'un  nouveau  procès -verbal  ne 
changerait  en  rien  les  constatations 
que  nous  avons  faites  à  la  date  du 
5  avril  1893  ;  que  l'enquête  deman- 
dée ne  jetterait  aucune  clarté  dans 
le  débat,  puisque  le  sieur  Neau  ne 
conteste  pas  à  son  adversaire  la 
possession  qu'il  prétend  avoir  et 
que  les  faits  que  ce  dernier  ofl're  de 
prouver  ne  sont,  par  suite,  ni  per- 
tinents ni  concluants  ;  —  Attendu 
que  les  moyens  d'opposition  du 
sieur  Delpont  n'ayant  pas  infirmé 
les  motifs  du  jugement  rendu  le 
28  avril  dernier,  il  y  a  lieu  de  con- 
firmer cette  décision;  —  Par  ces 
motifs,  jugeant  publiquenoient  en 
premier  ressort;  statuant  sur  l'op- 
position régulière  en  la  forme  du 
jugement  rendu  par  défaut  le 
28  avril  dernier  contre  Delpont  ;  — 
Déboutons  ledit  Delpont  de  sa  de- 
mande; ordonnons  que  ledit  juge- 
ment sortiraîson  plein  et  entier  eff*et 
et  condamnons  le  sieur  Delpont  en 
tous  les  dépens.  » 

Observations.  —  Il  a  été  jugé 
que,  lorsqu'une  des  parties  ne  com- 
paraît pas  au  jour  fixé  pour  une 
enquête,  et  ne  fait  pas  assigner  de 
témoins,  le  juge  de  paix  qui  a  pro- 
cédé à  l'enquête  et  Ta  déclarée  close, 
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'opposition,  refbser  an 
6  faire  une  contre-en- 
\  plus  forte  raison,  le 
ï  peut-il  refuser  à  l'op- 
recommencer  l'engn^te 
isile  de  lieux.  Il  est  ma- 
:es  noarelles  opérations, 
c  les  mfimes  témoins  el 
les  lieux,  ne  pourraient 
)  le  mftme  résultat  et 
ml  qu'à  occasionner  de 
Trais  parfaitement  inu- 
>)r  Gass.,  19  juin  j839, 
'  série,  t.  m,  p.  11.  — 
m  tiré  de  la  prétendue 
de  l'enquête  et  de  la 
ij,  et  do  défaut  de  si- 
des  procès-verbaux  de 
ions,  le  jugement  du 
M>nd  suffisamment  poor 
lyoDs  rien  à  ajouter  anz 
esquels  il  s'appuie. 


a.  MADRTJf,  juge  de  paix. 

9  nofll  1893. 

!- — Établissement  debains. 
Faute.  —  Vol. 

)tion  de  faute  établie  pour 
Mir  l'article  1953  da  Code 
lique  PAS  aux  étobliasements 
re«poD9iib))iM  du  proprié- 
lortM  d'étibllMemeot»  ne 
que  de  la  théorie  ^érale 

le  négligea  ce  qui  le  rend 
ui  termea  d«>  Niielei  13S2 

Code  civil,  d'un  lol  com- 
Uee  des  bnigneun,  le  pro- 
établissement de  bains  où 

des  cabines,  s'il  n'a  pas 
lions  d'usnge  pour  assurer 
>aigneur  des  choses  dont  la 


gtrde  ranlre  dans  m  reiponsabilité  ordi- 
naire. 

Ainsi  jugé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  NoDS,  JOflE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  Qranon  et  Jacot  réclament  h 
Onercy  le  payement,  le  premier  de 
ta  somme  de  53  francs,  le  second  de 
celle  de  65  francs  qui  se  tronvaieut, 
prétendent -ils,  dans  les  effets  ren- 
fermés dans  les  cabines  46  et  47  de 
l'établissement  du  sieur  Qaercy, 
dont  les  clefs  étaient  en  la  posses- 
sion d'une  femme  à  son  service, 
lesquelles  sommes  auraient  été  dé- 
robées pendant  qu'ils  prenaient  an 
bain  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Qaercy  soutient  qae,  comme  maître 
de  bains,  il  n'est  pas  dépositaire  né- 
cessaire ;  que,  par  suite,  les  disposi- 
tions de  l'article  1933  do  Cade  civil 
ne  lui  sont  pas  applicables  ;  qu'au 
surplusles  demandeurs  avaientcom- 
mis  une  imprudence  en  laissant  de 
l'aident  dans  leurs  vêtements,  alors 
qu'ils  auraient  dû  en  effectner  le 
dépAt  au  bnreaa  ;  —  Attende,  snr 
la  nature  de  la  responsadiilité,  que 
les  présomptions  légales  sont  de 
droit  étroit  et  ne  s'étendent  pas  d'un 
cas  à  an  autre  ;  —  Qu'il  est  aujoar- 
d'hui  de  jurispradence  certaine, 
qu'on  ne  peot  appliquer  aux  établis- 
sements de  bains  la  prés(»nption  de 
faute  établie  pour  les  bAteliers  par 
l'article  t9.t3  ;  —  Mais  attendu  que 
la  responsabib'té  du  propriétaire  de 
ces  sortes  d'établissements  résulte 
de  la  théorie  générale  de  la  faute  ; 
—  Qu'ils  ont  ta  garde  des  effets, 
bijoux,  argent,  que  font  baignenr 
peut-être  présumé  raisonnablement 
porter  sur  lui  lorsqu'il  quitte  Mont- 
pellier pour  aller  à  Palaras  prendre 
un  bain,  y  passer  la  soirée  au  besoin 
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et  se  faire  rapporter  à  Montpellier  ; 

—  Que,  sans  doute,  des  mesures  de 
précaution  exceptionnelles  ne  doi* 
vent  être  exigées  soit  du  proprié- 
taire de  l'établissement,  soit  da  bai- 
gneur, que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
somme .  d^argent  considérable,  de 
bijoux  de  grand  prix,  de  certaines 
valeurs,  en  un  mot  de  toutes  choses 
précieuses  qu'on  ne  porte  pas  ha- 
bituellement dans  sa  poche;  — 
Mais  qu*il  est  des  précautions 
d'usage  que  les  propriétaires  d'éta- 
blissement sont  tenus  de  prendre 
pour  assurer  la  remise  au  baigneur 
des  choses  dont  la  garde  rentre 
dans  sa  responsabilité  ordinaire  ; 

—  Attendu,  dans  l'espèce  :  !•  qu'il 
n'existait  d'avis  sur  aucun  point 
indiquant  qu'on  devait  remettre  au 
bureau  les  sommes  et  objets  de  va- 
leur ;  2*  qu'il  n'a  pas  été  remis  à 
Granon  et  à  Jacot  le  numéro  de  la 
cabine  que  le  baigneur  doit  porter 
à  son  costume  en  allant  au  bain,  et 
qu'il  représente  à  l'ouvreuse  pour 
se  faire  ouvrir  la  cabine  lorsqu'il  en 
revient  ;  —  Qno  ce  sont  là  des  négli- 
gences qui  entraînent  évidemment 
la  responsabilité  du  propriétaire, 
aux  termes  des  articles  1382  et  sui- 
vants du  Code  civil  et  rendent  rece* 
vable  Faction  des  demandeurs  ;  — 
Attendu,  au  fond,  que  Granon  et 
Jacot  ne  peuvent  apporter  que 
leur  affirmation,  dans  l'impossibilité 
où  ils  se  trouvent  de  se  procurer  des 
preuves  relativement  à  l'importance 
des  soinmes  contenues,  d'après  eux, 
dans  leurs  effets  ;  —  ïlais  attendu 
que  Quercy  ne  conteste  pas,  d'une 
part,  le  fait  du  vol  et  reconnaît, 
d'autre  part,  que  les  demandeurs 
étaient  en  situation  d'avoir  en  leur 
possession  une  certaine  somme  d'ar- 
gent ;  qu'il  se  borne  seulement  à  en 


discuter  le  chiffre  ;  —  Attendu  que 
les  explications  de  l'audience  nous 
permettent  de  déterminer  approxi- 
mativement les  sommes  dont  Gra- 
non et  Jacot  étaient  présumés  pour- 
vus pour  les  frais  d'un  déplacement 
de  Montpellier  à  Palaras;  —  At- 
tendu que  les  dépens  suivent  le  sort 
du  principal  ;  —  Par  ces  motifs, 
jugeant  publiquement,  conlradictoi- 
rement  et  en  dernier  ressort  :  — 
Condamnons  Quercy  à  payer  :  i<»  à 
Granon,  la  somme  de  âO  francs  ; 
2*  à  Jacot,  la  somme  de  25  francs, 
pour  les  causes  dont  s'agit;  le  con- 
damnons, en  outre^  aux  intérêts 
légitimes  et  aux  dépens.  » 

Observations.  —  Il  a  été  jugé 
déjà  que  les  maîtres  de  bains  ne 
peuvent  être  assimilés  aux  hôteliers 
et  aubergistes  et  ne  sont  pas  soumis 
à  la  responsabilité  étroite  édictée 
par  l'article  1953  du  Code  civil. 
Mais  ils  sont,  comme  tous  autres, 
responsables  du  dommage  causé 
par  leur  négligence  et  leur  faute, 
dans  les  termes  des  articles  1382  et 
suivants  du  Code  civil.  A  cet  égard, 
le  juge  du  fait  a  plein  pouvoir  d'ap- 
préciation. 


Justice  de  paix  du  canton  de  Roye 
(Somme). 

Président:  M.  Oscar  BARON, /«^e  de  paia>, 
31  mars  1893. 

Dettes  de  cabaret.  —  Dépenses  exagérées. 
Appréciation  du  tribunal. 

Le  juge  a  le  droit  de  réduire  des  dé- 
penses de  cabaret  qui  lui  paraissent  exa- 
gérées et  hors  de  proportion  avec  la  situa- 
tion du  consommateur. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  sui- 
vant : 
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«  Nous,  JUGE  DE  PAIX  :  —  Attendu 
que  le  défendeur  fait  défaut,  mais 
que  le  juge  doit  néanmoins,  avant 
d'adjuger  les  conclusions,  examiner 
le  bien  fondé  de  la  demande;  que 
c'est  un  devoir  d'autant  plus  impé- 
rieux dans  la  cause  qu'il  s'agit  de 
dettes  de  cabaret  et  que  Suret  est 
quelque  peu  faible  d'esprit;  —  At- 
tendu  que    Difleville   établit  ainsi 
son   compte;    —  (Suit  le  détail  : 
38  francs  pour  boisson  et  quelques 
victuailles  en  janvier,  dont  25  francs 
le  16  janvier,  etc.);  —  Attendu  que 
le  chiffre  des  consommations  livrées 
par  Difleville  à  Suret  est  manifeste- 
ment trop  élevé  relativement  à  la 
position  sociale  du  défendeur,  sim- 
ple ouvrier  maçon  ;  —  Qu'il  est  de 
toute  évidence   que  le  débitant  a 
abusé  des  passions  et  de  la  faiblesse 
de  son  client,  lorsqu'on  voit  que, 
dans  la  seule  journée  du  16  janvier 
dernier,  il  lui  a  livré  pour  25  fr.  05 
de  boissons  et  victuailles,  et  princi- 
palement de  boissons,  et  pour  58  fr. 
en  un  seul  mois;  —  Attendu  qu'il 
y  a  lieu  en  ces  circonstances  de  re- 
jeter une  partie  de  la  créance  enta- 
ch(îe  de  nullité  comme  contraire  à 
l'ordre  public  et  à  l'intérêt  social  et, 
par  suite,  de  réduire  de  moitié  la 
somme  réclamée; — Par  ces  raotiCs, 
statuant  par  défaut  en  dernier  res- 
sort, condamnons  Suret  à  payer  à 
Dilleville  la  somme  de...,  etc.  » 

Observations.— Nous  admettons 


que,  dans  une  certaine  mesure,  le 
juge  puisse  tenir  compte  de  l'exa- 
gération des  dépenses  faites  dans  un 
cabaret  par  un  consommateur  doni 
les  ressources  paraissent  n'être  point 
suffisantes  pour  les  lui  permettre, 
et,  par  conséquent,  de  la  faute  du 
débitant  qui  a  eu  le  tort  d'encou- 
rager ces  dépenses.  Mais    le  juge 
peut-il  et  doit-il  réduire  d'office  et 
par  défaut  le  montant  d'une  créance 
qui  lui  est  justifiée  par  des  livres? 
Nous  avons  quelque  peine  à  le  pen- 
ser. En  ne  comparaissant  pas  pour 
défendre  à  la  demande,  le  défen- 
deur est  présumé  en  reconnaître  le 
bien  fondé  ;  en  tout  cas,  il  n'est  pas 
là  pour  la  contester.  Il  nous  paraît 
donc  prudent,   en    pareil  cas,   de 
donner  défaut  pur  et  simple,  sauf  à 
examiner  et  à  réduire  la  demande, 
sur  opposition,  si  le  défendeur  vient 
solliciter  cette  réduction.Nous  lisons 
dans  le  jugement  que  le  défendeur 
est  faible  d'esprit.  C'est  possible  ; 
mais  pour  qu'une  telle  affirmation 
figure  dans  la  sentence,  alors  que 
le  défendeur  n'a  pas  comparu,  il 
faut  nécessairement  que  le  fait  allé- 
gué ait  été  à  la  connaissance  per- 
sonnelle du  juge.  Or^  il  a  été  décidé 
plusieurs  fois  par  la  Cour  de  cassa- 
tion que  lejuge  ne  peutpas  motiver 
sa  décision  sur  la  connaissance  per- 
sonnelle qu'il  peut  avoir  de  certains 
faits,  mais  seulement  sur  ceux  qui 
ont  été  établis  à  l'audience  et  qui 
résultent  des  débats. 
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ABANDON.  Kst  abusif  et  peut  donner 
lieu  à  une  action  en  dommages-inlérêls 
le  fait,  par  le  propriétaire  d'une  voiture, 
de  ravoir  abandonnée  et  laissée  stationner 
sur  un  terrain  attenant  à  la  voie  publique, 
mais  appartenant  à  un  particulier,  p.  64. 

—  Toutefois,  si  le  fait  a  été  commis  de 
bonne  foi,  la  condamnation  du  défendeur 
aux  dépens  est  une  réparation  suffisante. 
Ibid. 

ABATTOIR.  —  V.  Arrêté  municipaL 

ACCIDENT.  —  V.  ResponsahiliU. 

ACTE  DE  COMMERCE.  -  V.  Commer- 
çarUf  Compétence, 

ACTION  PERSONNELLE  ET  MOBI- 
LIERE. Doit  être  débouté  de  sa  demande 
celui  qui  demande  la  restitution  d'un  per- 
roquet dont  il  se  prétend  propriétaire  et 
qu'il  reproche  au  défendeur  de  s'être 
approprié,  alors  qu'il  n'apporte  aucune 
preuve  à  l'appui  de  sa  demande,  et  que 
le  défendeur  prétend  avoir  acquis  ce  per- 
roquet au  marché  aux  oiseaux,  p.  28. 

ACTION  POSSESSOIRE.  Le  juge  de 
paix  connaît  des  actions  possessoites  à 
condition  que  le  trouble  qui  y  a  donné 
lieu  ait  été  commis  dans  Tannée,  p.  215. 

—  Spécialement,  n'est  pas  recevable  Tac- 
tion  possessoire  basée  sur  des  faits  qui 
avaient  donné  lieu^  l'année  précédente,  à 
un  avertissement  en  conciliation,  d'où  il 
résulterait  que  la  complainte  est  motivée 
sur  un  fait  de  trouble  remontant  à  plus 
d'un  an.  Ibid.  — -  Le  demandeur  au  pos- 
sessoire a  la  charge  de  prouver,  autre- 
ment que  par  des  présomptions  simples, 
la  possession  annale  dont  il  se  prévaut 

f»our  justifier  sa  demande,  p.  9.  —  Lorsque 
a  possession  est  acquise  et  dûment  con- 
statée, elle  se  conserve  par  la  seule  in- 
tention^  et  ne  se  perd  qu'autant  que  le 


fmsscsseur  a  été  privé  de  la  jouissance  de 
a  chose  et  qu'une  autre  possession  est 
venue  remplacer  ta  sienne  et  s'est  conti- 
nuée pendant  une  année,  p.  211.  —  Celui 
qui  se  plaint  d'un  trouble  possessoire  doit 
citer  l'auteur  véritable  du  trouble,  lors- 
qu'il le  connaît,  et  non  pas  la  personne 
qui  n'en  a  été  que  l'instrument,  p.  97.  — 
Le  juge  de  paix  a  le  droit  de  lousuller 
les  titres  pour  caractériser  la  pos.sessloi), 
p.  '592.  —  Une  servitude  de  pâturage  est 
essentiellement  discontinue  et  ne  peut 
s'acquérir  que  par  litres.  Ibid.  —  Une 
association  syndicale,  dûment  autorisée 
pour  Texploitation  d'un  canal  d'arrosage^ 
est  recevable  h  intenter  i'aclion  posses- 
soire pour  trouble  apporté  à  a  possession 
annale  dudit  canal,  p.  131.  —  Le  fait 
d'avoir  détruit  ou  dégradé  le  barrage  Je 
ce  canal  constitue  un  trouble  pouvant 
donner  ouverture  à  la  complainte.  Ihid. 
—  La  publicité  de  la  possession  est  une 
condition  essentielle  pour  l'exercice  soit  de 
la  complainte  possessoire,  soit  de  l'action 
en  réintégrande,  p.  93.  —  Spécialement, 
celte  dernière  action  ne  peul  être  exercée 
sous  prétexte  de  voie  de  fait,  lorsqu'il  est 
établi  au  procès  que  le  demandeur  s*est 
prêté  à  Taccompiissement  du  fait  dont  il 
se  plaint.  Jbid.  —  Lorsque,  devant  le  juge 
de  paix  saisi  d'une  action  possessoire, 
aucune  des  parties  n'a  fait  preuve  do  sa 
possession  annale  du  terruin  litigieux^  il  y 
a  lieu  de  les  renvoyer  à  se  pourvoir  au 
pétiloire    snos   séquestre   ni    récréa nce, 

E.  127.  —  L'établissement,  sur  la  voie  pu- 
lique,  d'un  potenu  télégraphique  tou- 
chant au  sommet  du  pilastre  du  mur  de 
clôture  d'un  particulier  suffit  pour  con- 
stituer un  trouble  et  pour  servir  de  base 
à  une  action  en  complainte,  p.  213.  — 
Le  propriétaire  qui,  depuis  an  et  jour^  est 
en  possession  d'amener  sur  son  terrain, 
au  moyen  d'un  aqueduc,  les  eaux  grasses 
sortant  d'une  écurie  à  lui  appartenant,  esl 
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recevable  et  foodé  à  exercer  Faction  pos- 
sessoire  contre  celui  qui,  par  un  travail 
nouveau,  a  fait  obstacle  à  Técoulenaent 
de  ces  eaux,  p.  116.  —  Le  juge  de  paix 
saisi  d*une  action  possessoire  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  exceptions  oppo- 
sées à  Taclion  ;  il  a  droit  d'apprécier  les 
titres  produits  par  les  parties  pour  carac- 
tériser la  possession  de  pure  tolérance^ 
p.  22.  —  Le  juge  a,  en  outre,  qualité 
pour  apprécier  si  un  fonds  est  réellement 
enclavé.  Ibid,  —  Il  n'y  a  pas  enchive,  s'il 
est  possible  de  se  procurer  une  issue  au 
moyen  de  travaux  faciles  et  peu  dispen- 
dieux. Ibid,  —  Lorsque  l'enclave  a  cessé 
depuis  plus  de  trente  ans,  celui  qui  exerce 
sur  le  fonds  voisin  une  servitude  de  pas- 
sage pour  la  desserte  de  son  fonds  autre- 
fois enclavé  n'est  pas  recevable  à  faire, 
devant  le  juge  du  possessoire,  la  preuye 
par  témoins  qu'il  aurait,  depuis  la  cessa- 
tion de  l'enclave,  continué  d'exercer  te 
passage,  et  a  ainsi  conservé  ses  droits  Ofi 
acquis  une  nouvelle  servitude  de  passage 
par  une  possession  trentenaire,  p.  217.— 
Le  copossesseiir  d'une  ruelle  séparative 
de  deux  héritages  est  recevable,  en  cas  de 
trouble,  à  exercer  Faction  possessoire  en 
maintenue  de  la  jouissance  de  cette  ruelle, 
p.  265.  —  Les  actes  accidentels'  et  qui  m^ 
révèlent   pas  la   prétention  d*user  d'un 
droit,  qui  ne  laissent  aucune  trace,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  faits 
de  trouble  pouvant  donner  ouverture  à 
l'action  possessoire,  p.  181.  —  Spéciale- 
ment, le  fait,  par  un  voiturier,  d'avoir, 
pour  éviter  un  accident,  fait  passer  accî- 
dentellemeul  sa  voilure  sur  un  terrain 
d'autrui  ne  peut  donner  lieu  à  la  com- 
plainte, mais  seulement  à  une  action  en 
dommages-intérêts,  au  cas  de  préjudice 
justifié.  IWrf..—  Le  propriétaire  d'un  im- 
meuble riverain  de  fa  voie  publique  a  le 
droit  d'intenter  une  action  possessoire  en 
cessation  du  trouble  à  lui  causé  par  Péta- 
blissement,  sur  ladite  voie  publique,  d'un 
poteau  télégraphique  qui  touche  le  som- 
met du  pilastre  de  son  mur  de  clôture, 
p.  171. 

ALIÉNÉ.  —  V.  néquiiiHon. 

APPRENTISSAGE.  La  clause  d'un  con- 
trat d'apprentissage  (dans  l'espèce  chex 
un  pâtissier)  par  laquelle  l'apprenti,  ou 
son  père  stipulant  pour  lui,  s'engoge  à  ne 
pas  faire  de  pâtisserie  en  dehors  de  la 
maison  du  maître,  ne  peut  être  applicable 
que  pendant  la  durée  de  l'apprentissage, 
p.  257.  —  Lorsque  le  patron  n'observe 
pas  à  l'égard  de  Fapprentie  mineure  la 
réserve  que  lui  commandent  la  loi  et  la 


décence,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  résilia- 
tion du  contrat  d'apprentissage,  avec  dom- 
mages-intérêts au  profit  de  l'apprentie, 
p.  241.  «-  Et  la  résiliation  peut  être 
prononcée  sans  indemnité  au  profit  du 
patron.  Ibid. 

AQUEDUC.  —V.  Action  possessoire, 

ARRÊTÉ  MUNICIPAL.  Est  légal  et  obli- 
gatoire l'arrêté  municipal  qui  dispose  que 
toutes  les  sociétés  musicales,  autorisées 
ou  non,  ne  pourront  jouer  sur  la  voie  pu- 
bli(|ue  sans  autorisation,  p.  57.  —  Mais, 
lorsqu'il  est  dit  dans  Tarrèté  qu'une  société 
musicale  ne  pourra  jouer  sans  autorisation 
sur  la  voie  publique  avec  bannières  et  ra- 
stgnes  déployés,  eet  arrêté  deitètre  inter- 
prété dans  son  sens  le  plus  large,  c^est- 
à*dfre  que  rinterdietion  de  jouer  sur  la 
^ie  publique  n'a  d'effet  qu^autant  que  fe 
société  a  joué  avec  bannières  et  însîgiieB 
déployés.  Ibid.  —  Est  illégal  et  non  otiK- 
gatoire  l'arrêié  municipal  qui,  en  inlerdî- 
sant  aux  champignonnistes  de  foire  aucon 
dép^lde  fumier  à  moins  de  100  mètres  de 
toute  habitation,  reconnaît  que  ce  fumier 
n'est  i>as  insaJubre,  p.  226.  —  Uo  tel 
arrêté,  qui  n'est  pas  pris  dans  rinlérêt 
de  la  salubrité  publique,  eonititae  une 
atteinte  au  droit  de  propriété  et  à  la  liberté 
de  riodustrie.  Ibid.  -—  Est  illégal  et  non 
obligatoire  l'arrêté  qui  défead,  d'une  fiçoii 
générale,  l'écouienieot  de  toutes  les  eaux 
sales  ;  les  maires  n'avant  de  pouvoir  qu'au- 
tant que  rintérêt  de  la  salubrité  est  en  jeu, 
l  arrêté  ne  peut  prohiber  fécoulemenl  des 
eaux  qu^autant  qu'elles  sont  de  nature  à  ré- 
pandre des  exhalaisons  insalubres,  p.  204. 
—  L'arrêté  du  ma  ire  qui,  dans  l'intérèi  de 
la  salubrité,  prohibe  le  lavage  des  fûts  sur 
la  voie  publique  n'est  légal  et  obligatoire 
qu'autant  que  ces  fûts  contiendraient  des 
matières  dont  le  lavage  et  Tépandage  sur 
la  voie  publique  seraient  de  nature  à  oora- 
promettre  la  santé  publique,  p.  99.  —  Est 
légal  et  obligatoire  Parrêté  municipal  qui 
soumet  au  contrôle  et  à  l'estampille  d^nn 
inspecteur  des  viandes  abattues  hors  de 
la  commune,  lors  de  leur  introduction  et 
avant  leur  mise  en  vente,  p.  66. 

ARRÊTE  PRÉFECTORAL.  Le  fait  par 

un  propriétaire  de  laisser  subsister  une 
cave  sous  la  voie  publique,  malgré  fin- 
jonction  à  lui  faite  par  arrêté  préfectoral 
d'avoir  à  combler  ladite  cave,  constitue 
une  contravention  de  petite  voirie,  rele- 
vant de  la  compétence  du  Tribunal  de 
simple  police^  p.  104. 

ASSURANCES.  La  clause  d'une  pelîee 
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d'assurance  contre  Vlacendie  ainsi  ooo- 

Îfue  :  «  Eocaa  de  venle  des  objets  assurés, 
e  vendeur  sera  tenu  de  payer  à  Ja  Goni*- 
pagnie,  outre  les  primes  échues,  une  io- 
deofinité  égale  à  une  année  de  primes,  à 
titre  dédommages-intérêts,  lorsqu'il  n'aura 
|ias  koposé  à  Tacquéreur  robiigation  d'exé- 
cuter M  police,  »  ae  sauraii  recevoir  son 
application  lorécfue  la  vente  des  objels 
assurés  a  eu  lieu  k  une  dale  antérieure  à 
celle  à  laquelle  le  contrat  d'assurance  de- 
vait commencer  à  produire  effet,  p.  113, 

—  V.  QuéUanci. 

AVERTISSEMENT,  —  V.  Prescription. 

ÀYEU.  A  défaut  de  procès-verbal  régu- 
lier, l'aveu  du  prévenu  suffit  pour  établir 
le  fait  constitutif  de  la  contravention, 
p.  44.  —  La  demande  d'un  commerçant 
basée  uniquement  sur  ses  livres  et  non 
stablie  par  aucun  genre  de  preuve  ne  sau- 
rait être  accueillie,  si  elle  ne  résulte  que 
de  TaTcn  du  défendeur  qui,  tout  en  recon- 
naissant avoir  re^n  les  marchandises,  dé- 
clare en  même  temps  qu^il  les  a  payées. 
Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  à  l'application  de 
Pindivisibilité  de  Paveu  et  au  renvoi  du 
défendenr  des  fins  de  la  demande,  p.  1^. 

—  Lorsque,  an  contraire,  l'existence  de  la 
créance  est  susceptible  d*êire  établie  par 
un  écrit  émanant  du  défendeur,  celui-ci 
perd  le  bénéfice  de  son  aveu  et  ne  peut 
échapper  à  une  condamnation  qu^en  rap- 
portant la  preuve  positive  de  sa  libération. 
Ihid,  —  Si,  en  droit  strict,  rengagement 
simplement  inscrit  sur  le  regi&tre  des 
avertissements  et  non  signé  des  parties  ne 
constitue  pas  une  preuve  juridique,  il  y  a 
lieu  néanmoins  de  le  considérer  comme 
un  véritable  aveu  judiciaire  indivisible  et 
intimement  Hé  à  Tinstance  nul  peut  se 
produire  ultérieurement,  p.  68. 

BAIL.  Si  rarlicle  3  du  Code  de  procé- 
dure civile  attribue  compétence  au  juge 
de  la  situation  des  lieux  en  ce  qui  concerne 
les  réparations  locatives,  cetle  disposition 
ne  saurait  recevoir  d^extension,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  charges  in- 
combant au  preneur  en  exécution  de  son 
bail,  lesquelles  restent  régies  par  les  règles 
ordinaires  de  compétence.  La  vidange  de 
hk  fosse  d'aisances  n*esl  point  de  sa  nature 
une  réparation  locatlve  et  elle  ne  peut  être 
mise  à  la  charge  du  preneur  que  par  une 
clause  formelle  du  bail,  p.  169. 

BATEAU -LAVOiR.  —  V.  Responsabi- 
Hté. 

BILLET  A  ORDRE.  L'endos  en  biasc 
n*opère  fas  Je  traosfMrl.  Il  n'est  qu'i4Be 


simple  procuration,  p.  22.  —  Le  billet  à 
ordre,  quand  iJ  ne  représente  que  Je  règle- 
ment d'une  vente  de  vin  faite  au  aouA- 
cnpieur  pour  des  besoins  personnels,  ne 
donne  pas  au  roarcbé  Je  caractère  com- 
mercial, et  par  suite  n'auioriae  ^ms  le  bé- 
néfickîre  ou  son  mandataire  k  grever  le 
débiteur  de  frais  qui  ne  sont  prescrits 
qu'en  matière  couiinerciale.  ibid. 

BILLET  DE  TflÉATRE.  Un  billet  de 
théâtre  sur  lequel  le  directeur  a  fait  im- 
primer cette  mention  :  a  Ce  billet  ne  peut 
être  vendu  »,  est  une  chose  hors  du  com- 
merce. La  vente  d^un  (el  billet  par  ^n 
tiers  est  nulle  aux  termes  de  l'article  1598 
du  Code  civil,  et  le  vendeur  doit  être  con- 
damné, aux  termes  des  articles  i626  et 
suivants  du  même  Code,  à  en  restituer  le 
prix  à  Tacheleur  de  bonne  foi,  qui  o/a  eu 
connaissance  de  cette  mention  qu*après  la 
vente,  p.  30. 

BORNAGE.  Jugement  inlerîoculoîre, 
mission  de  Texpert  déterminée  par  le  juge, 
formule  de  la  décision  à  rendre,  p«  5. 

COMMERÇANT.  Le  juge  de  paix  n'est 

pas  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  payement  dirigée  par  un  entre- 
preneur contre  un  chapelier,  pour  travaux 
d'emtieltissemeot  à  fa  devanture  de  son 
magasin,  surtout  si  ce  dernier  n'est  que 
locataire,  p.  Î70.  —  V.  Compétence. 

COMPÉTENCE.  En  cas  de  contestation 
ayant  trait  à  un  acte  commercial  quant  à 
l'une  des  parties  et  non  oonimeroiai  quant 
à  l'antre,  la  compétence  est  détermioée 
par  la  nature  de  J'en^gement  de  celui 
contre  lequel  la  demande  est  introduite, 
p.  29.  —  âfwcialenDeot,  le  juge  de  paix 
eat  compétent  pour  conaattre  d'une  de- 
mande introduite  par  un  oarciiand  de  vin 
contre  un  individu,  même  oommerçaot,  si 
la  fourniture  a  été  faite  à  ceciernt<;r  non 
pour  revendre,  mais  pour  les  t>e6oias  de 
son  ménage,  iirid.  —  La  femme  non  sé- 
parée de  biens,  citée  en  même  temps  que 
son  mari,  doit  être  mise  hors  de  cause.  Le 
mari,  cbefde  la  communauté,  estseuitenu 
du  payement  de  la  marcbandise  achetée 
par  lui  pour  ies  besoins  du  ménage,  ibid, 
—  Le  particulier,  non  commerçant,  qui 
traite  avec  un  commerçant,  peut,  en  casde 
contestation,  saisir,  à  son  dio»,  la  juri- 
diction civile  ou  la  juridiction  oommer* 
ciale,  p.  15.  —  Le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  connaître  d*une  demande 
iendaut  au  payement  d'une  somme  de 
iO  francs,  bien  que  la  convention  origi- 
naire soit  sttpérienre  à  200  francs,  alors 
que  k  somme  lesMmt  due,  inttrieure  à  ce 
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chiffre,  est  seule  restée  contestée.  Ibid, 
—  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
connaître  des  demandes  en  payement  des 
frais  et  honoraires  des  officiers  ministé- 
riels, alors  même  que  la  créance  est  infé- 
rieure à  200  francs,  p.  36.  —  Ce  magistrat 
est  également  incompétent  pour  connaître 
des  actions  en  dommages-intérêts  dirigées 
contre  les  huissiers  à  raison  des  faits  ac- 
complis dans  Texercice  de  leurs  fon lions. 
Ibid.  -—  Le  juge  de  paix  n'est  compétent 
pour  statuer  sur  les  réparations  d'entre- 
tien dont  sont  tenus  les  usufruitiers, 
qu'autant  que  la  demande  n'excède  pas 
200  francs,  p.  189.  — Lorsque  le  deman- 
deur conclut  à  la  nomination  d'un  expert 
pour  vérifier  les  réparations  à  faire,  sans 
demander  l'allocation  d'aucune  somme,  la 
demande,  ainsi  formulée,  est  indéterminée 
et  échappe  par  suite  à  la  compétence  du 
juge  de  paix.  Ibid,  —  À  défaut  d'une  décla- 
ration expresse  prorogeant  la  compétence 
du  juge  de  paix,  ce  magistrat,  s'il  s'agit  de 
l'incompétence  à  raison  de  la  quotité,  doit 
se  dessaisir  de  l'aflaire,  la  renvoyer  devant 
la  juridiction  qui  doit  en  connaître,  en 
mettant  les  frais  à  la  charge  du  deman- 
deur, p.  86 

CONTRAT  D'ENGAGEMENT.  Le  patron 
qui,  sans  motif  sérieux,  a  renvoyé  un 
contremaître  ou  ouvrier  et  rompu  des  con- 
ventions écrites,  librement  consenties,  est 
tenu  à  des  dommages-intérêts  envers  son 
employé  ;  il  appartient  au  juge  saisi  d'éva- 
luer l'indemnité  due,  p.  40.  —  Lorsque 
les  appointements  du  contremaître  ont  été, 
par  le  contrat,  fixés  à  tant  par  mois,  le 
patron  ne  peut  lui  faire  subir  des  réduc- 
tions, sous  prétexte  qu'il  y  a  eu,  au  cours 
des  travaux,  des  jours  de  chômage  forcé. 
Ibid,  —  Le  contremaître  qui  a  signé  un 
engagement  d*un  an  dans  une  usine,  ne 
peut,  sans  motifs  légitimes  quitter  l'usine 
avant  le  terme  de  l'engagement;  la  rup- 
ture du  contrat  par  son  fait  le  rend  pas- 
sible de  dommages -intérêts,  p.  148.  — 
Le  contremaître  ne  peut  utilement  sou- 
tenir que  le  contrat  serait  nul  parce  qu'il 
n'aurait  pas  été  fait  en  doul)le,  ou  parce 
qu'il  aurait  été  extorqué  par  violence, alors 
que  rien  n'établit  la  violence  dont  il  excipe. 
Ibid, 

CONTREMAITRE.  —V.  Contrat  d'en- 
gagement. 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  Le 
fait  par  un  individu  d'avoir  dit  d'un  can- 
tonnier qu'il  néglige  son  travail^  et  d'avoir, 
en  outre,  porté  plainte  à  ses  supérieurs, 
le  rend  passible  de  dommages-intérêts  au 


profit  du  cantonnier,  alors  quMl  est  éla* 
bli,  par  les  déclarations  et  certificats  de 
ses  chefs,  que  cette  imputation  est  mal 
fondée  et  faite  avec  intention  de  nuire, 
p.  184. 

DETTES  DE  CABARET.  Le  juge  a  le 
droit  de  réduire  des  dépenses  de  cabaret 
qui  lui  paraissent  exagérées  et  hors  de 
proportion  avec  la  situation  du  consom- 
mateur, p.  319. 

DIFFAMATION.  Lorsque,  dans  un  pro- 
cès porté  devant  te  juge  de  paix,  le 
fait  d'injure  ou  de  diffamation  verbale  a 
eu  lieu  à  l'audience,  de  la  part  de  l'une 
des  parties  envers  l'autre,  le  juge  est  en 
droit,  si  les  propos  tenus  constituent  eux- 
mêmes  une  nouvelle  diffamation  verbale, 
de  condamner  la  partie  qui  les  a  tenus  à 
des  dommages-intérêts  de  ce  chef,  p.  175. 
—  Le  dommage  causé  par  la  diffamation 
est  subordonné  à  la  condition  sociale,  au 
degré  d'éducation  et  d'instruction  des  par- 
ties, à  la  conduite  habituelle  de  la  per- 
sonne diffamée,  p.  251.  —  Si  le  juge  saisi 
de  l'action  civile  pour  diffamation  estime 
qu'aucun  dommage  matériel  n'a  été  causé 
au  demandeur,  il  peut  se  borner  à  con- 
damner le  défendeur  aux  dépens  pour 
tous  dommages-intérêts.  Ibid  et  304.  — 
Un  individu  qui,  volontairement  et  dans 
un  but  de  vexation  et  de  porter  atteinte  au 
crédit  d'une  personne,  se  permet,  en  pré- 
sence de  témoins,  de  réclamer  à  celle-ci, 
avec  menaces  et  insolence,  une  somme 
assez  importante,  lorsque  réellement  il  ne 
lui  est  rien  dû,  ne  commet  pas  des  actes 
injurieux  ou  diffamatoires  proprement 
dits,  mais  il  se  rend  coupable  d'un  fait 
nuisible  prévu  pur  l'article  1832  du  Code 
civil,  et  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts, p.  71.—  Le  pouvoir  donné 
par  le  mari  seul  à  un  tiers  d'occuper  et 
au  besoin  de  transiger  sur  une  contesta- 
tion relative  à  des  propos  diffamatoires  ou 
injurieux  ne  saurait  être  opposé  à  la  femme, 
et  la  transaction  intervenue  ne  rend  pas 
celle-ci  uon-recevableâ  intenter  une  action 
civile  en  réparation  du  tort  à  elle  causé 
par  ces  propos^  p.  435. 

DOMESTIQUE.  Lorsque  les  gages  d'une 
domestique  mineure  n'ont  pas  été  fixés  par 
les  parties,  il  appartient  au  juge  de  paix 
saisi  d'une  demande  en  payement  des  gages 
de  cette  domestique,  après  plusieurs  an- 
nées de  services,  d'apprécier,  d'après  les 
usages  du  canton,  Page  et  les  services  de 
la  domestique,  les  gages  mensuels  qui 
doivent  lui  être  alloués,  et  le  montant  de 
la  somme  qui  lui  est  due,  p,  197.  —  Le 
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juge  peut  ordonner  que  la  somme  due  à 
la  mineure  sera  placée  à  la  caisse  d'épar- 
Aoe  jusqu'à  sa  majorité.  Ibid,  —Lorsque 
robjet  de  la  demande  est  supérieur  à 
150  francs,  la  preuve  testimoniale  ne  peut 
être  admise»  à  moins  quMl  ne  soit  impos- 
sible de  se  procurer  une  preuve  écrite, 
p.  i9l. —  Spécialement,  il  est  moralement 
impossible  à  un  domestimie  de  se  procurer 
une  preuve  écrite  de  la  Jette  pour  salaires 
contractée  par  le  mallre  envers  lui.  Par 
suite,  un  domesticjue  est  recevable  à  faire 
preuve  par  témoins  que  des  salaires , 
môme  supérieurs  à  i50  francs,  lui  sont 
dus.  Ibid,  —  Le  maître  actionné  en  paye- 
ment de  gages  dus  à  des  domestiques  de 
ferme  n'est  pas  recevable  à  opposer  la  pres- 
cription, lorsqu'il  a  commencé  par  nier  la 
dette,p.24.— Le  juge  saisi  delà  demande, 
alors  même  que  le  calcul  des  gages  dus 
aux  demandeurs  excède  le  chiffre  réclamé 
par  eux,  ne  peut  statuer  ultra  pefita,  et, 
par  suite,  ne  peut  allouer  que  la  somme 
demandée  dans  la  citation.  Ibid. 

DOMMAGES  AUX  CHAMPS.  L'exploit 
par  lequel  plusieurs  propriétaires  ou  fer- 
miers réunis  citent  les  adjudicataires  d'un 
droit  de  chasse  en  payement  d'indemnités 
pour  dégâts  de  lapins,  n'est  pas  nul,  en- 
core bien  que  les  requérants,  sans  lien 
d'intérêt  ou  de  droit  entre  eux,  aient  cha- 
cun un  intérêt  distinct;  mais  il  y  a  lieu, 
afin  de  satisfaire  aux  nécessités  de  la  pro- 
cédure, d'ordonner  la  disjonction  des  de- 
mandes, pour  être  procède  séparément  sur 
chacune  d'elles,  p.  23i.  -«  Le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  connaître  d*une 
action  principale  en  dommages-intérêts, 
pour  dommage  causé  par  le  gibier,  contre 
le  fermier  de  chasse  d'un  cantonnement, 
et  de  la  demande  en  garantie  intentée  par 
le  défendeur  contre  un  oo-fermier,  alors 
même  que  la  demande  en  garantie  est  fon- 
dée sur  une  convention,  si  la  demande 
principale  n'excède  pas  200  francs,  p.  78. 

EAU.  Le  propriétaire  d'un  moulin  qui 
est  depuis  plus  d'an  et  jour  en  posses- 
sion et  jouissance  du  volume  d'eau  néces- 
saire pour  te  roulement  de  ce  moulin,  la- 
dite eau  découlant  d'un  fonds  supérieur, 
est  en  droit  de  réclamer,  par  voie  d'action 
possessoire,  sa  maintenue  en  jouissance 
du  même  volume  d'eau,  p.  i4i. — Lorsque 
la  dérivation  d'eau  a  été  établie  par  desti- 
nation du  père  de  famille,  la  possession 
du  propriétaire  du  moulia  inférieur  est 
essentiellement  utile  et  doit  être  mainte- 
nue, alors  même  que  les  fonds  ancienne- 
ment réunis  ont  été,  à  la  suite  de  vente 
publique  sur  saisie,  adjugés  à  des  pro- 
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priétaires  différents.  Ibid.  -—  Est  rece- 
vable et  fondée  l'action  possessoire  in- 
tentée  par  celui  qui  justifie  de  la  possession 
annale  d'eaux  pluviales  et  de  source,  contre 
le  voisin  qui,  au  moyen  d'une  rigole,  a  dé- 
tourné et  capté  ces  mômes  eaux  au  pré- 
judice du  demandeur,  p.  62.  —  Lorsque, 
aux  termes  d'un  acte  de  partage,  un  de- 
mandeur au  possessoire  ne  doit  avoir  la 
jouissance  des  eaux  d'un  réservoir  que 
pendant  deux  jours  de  la  semaine,  les 
actes  de  jouissance  desdites  eaux,  en  de- 
hors des  deux  jours  qui  lui  s'ont  réservés, 
ne  peuvent  lui  faire  acquérir  une  posses- 
sion utile  pour  les  autres  jours  de  la  se- 
maine, p.  0.  —  Dans  ces  conditions,  une 
possession  annale,  exercée  eontrairement 
aux  prescriptions  de  l'acte  de  partage,  de- 
vrait être  considérée  comme  étant  de  pure 
tolérance  et  entachée  de  précarité.  Jbid, 

ÉLECTIONS.  La  commission  munici- 
pale électorale  ne  peut  d'office  rayer  un 
électeur  de  la  liste,  p.  202.  —  L'éfecteur 
rayé  peut  appeler  devant  le  jupe  de  paix, 
après  le  31  mars,  date  de  la  clôture  de  la 
liste.  Ibid.  —  Le  juge  de  paix  doit  annu- 
ler la  décision  de  la  commission  et  é\o- 
c|uer  le  fond.  Ibid.  —  L'homicide  [)ar 
imprudence  n'entraîne  pas  l'incapacité 
électorale.  Ibid.  —  N'est  pas  recevable  à 
former  appel  d'une  décision  de  la  com- 
mission municipale  le  tiers  électeur  qui 
n'est  pas  inscrit  sur  la  liste  de  la  circon- 
scription électorale  ou  qui  a  demandé  sa 
radiation  de  cette  liste,  p.  liO.  —  L'élec- 
leur  qui  réside  dans  une  section  de  com- 
mune, qui  y  est  propriétaire  et  y  exerce 
son  industrie,  doit  être  inscrit  sur  la  liste 
électorale  de  cette  section  et  non  sur  celle 
de  la  section  voisine,  p.  82.  «—  Le  demi* 
cile  réel  confère  ipso  facto  le  droit  d'être 
inscrit  sur  la  liste  électorale,  p.  i29.  — 
Far  suite,  le  domestique  habitant  chex  un 
maître  et  ayant  de  droit  le  même  domi- 
cile que  ce  dernier  doit  obtenir  son  in- 
scription sur  la  liste  électorale  de  la  com- 
mune dans  laquelle  ce  domicile  se  trouve 
situé,  sans  condition  de  résidence.  Ibid. 
—  A  défaut  de  déclaration  formelle,  Tin* 
lention  de  transférer  le  domicile  dans  un 
autre  lieu  dépend  des  circonstances  et 
peut  résulter  notamment  de  ce  fait  qu'un 
électeur  a  abandonné  la  commune  où  il  n'a 
aucun  intérêt  et  ne  paye  aucune  contribu- 
tion, pour  se  marier  dfans  une  autre  com- 
mune où  il  a  toujours  résidé  depuis  et  où 
il  s'est  créé  un  centre  d'affaires,  p.  167.  -- 
f^a  loi  n'accordant  le  droit  de  vote  qu'aux 
citoyens  français  jouissant  de  la  plénitude 
de  leurs  droits  civils  et  politiques,  il  faut 
en  conclure  que  le  législateur  n'a  jamais 
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enlenilu  conrérer  ce  droit  aux  femmes,  ei 

3 ne  l'iDScriplioD  sur  les  lisleg  éleclorales 
oit  leur  être  refusée,  p.  lOâ. 

EMBARRAS  AE  LA  VOIE  PUBLIQUE. 
—  Ud  lerruin  loué  par  une  ville  à  une 
compagoie  de  cliemia  de  fer,  bien  que 
livré  k  la  circulation,  ne  peut  pas  èlre 
considéré  coranie  un  chemiD  ni  une  voie 
publique;  par  suile,  l'embarras  d'un  tel 
terrain  ne  tombe  pus  sous  l'applicalioa 
de  l'article  471,  w  4,  du  Code  pénal, 
p.  261 . 

ENCLAVE.  Lorsqu'un  fonds  pcimilive- 
ment  enclavé  cesse  de  l'être,  par  suile  de 
saréiioion  avec  d'autres  immeubles  ayant 
accès  A  la  voie  publique,  le  passajje  qui 
s'exerçait  sur  les  fonds  voisins  perd  son 
iiaraclere  Je  passage  légal  et  nécessaire 
et  redevient  une  servitude  discontinue  et 
non  apparente,  laquelle  ne  peut  reposer 
que  sur  un  titre  ou  sur  la  prescriptioo 
aulérieurement  acquise,  p.  108. 

ENQUÊTE.  La  partie  contre  laquelle 
une  enquête  est  demandée  peut  ;  con- 
sentir soit  formellement,  soit  tacitement. 
Lorsque  le  consenlemenl  a  été  donné, 
celle  partie  ue  peut,  après  l'enquête  faite, 
venir  contester  la  recevabilité  de  la  preuve 
testimoniale,  p.  247. 

ÉTABLISSEMENT  INCOMMODE  OU 
INSALUBRE,  Le  jutte  de  police  n'est  pas 
Gompélenl  pour  aCituer  sur  la  question  de 
savoir  si  un  établissement  insalubre  est 
ou  non  antérieur  au  décret  de  tSlO;  une 
telle  eiception  ne  peut  être  jugée  que  par 
l'auloriié  admiotslrative,  p.  164.  —  Lors- 
qu'un arrêté  préfectoral  subordonne  l'au- 
torisailoo  h  un  établlBsement  insalubre  de 
fonctionner,  à  la  condition  de  ne  fondre 

!|ue  des  suifs  déjà  épurée  et  de  oe  jamais 
ondre  des  suifs  en  branches,  le  fait  par 
cet  établissement  de  fondre  des  suifs  en 
branches,  même  au  bain-marie  et  avec 
emploi  d'acide  sulfurique,  constitue  une 
coDlraveuiioD  qui  doit  être  réprimée  par 
application  de  l'article  471,  q"  ts,  du 
Code  pénal,  Itrid.  —  Quand  le  prévenu 
soulienl  que  son  mode  d'exploitation  pour 
fabriquer  du  plâtre  est  tel  qu'il  n'en  ré- 
sulte pas  de  poussiérp,  et  que  dès  lors  son 
établissement  ne  peut  être  classé  parmi 
ceux  ineommodei,  il  y  a  lieu  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative 
ail  tranché  la  quesliun  préjudicielle  ainsi 
soulevée,  p.  46.  —  Quand  le  prévenu  re- 
connaît lui-même  que  son  établissement 
est  un  moulin  ù  broyer  la  terre  A  plaire, 
tel  que  le  vise  le  décret  qui  lu  déclare  in- 
commode, il  u'y  a  pas  lieu,  de  lu  part  du 


juge,  à  s'arrêter  ii  une  demande  d'exper- 
tise ou  lie  visite  de  lieux,  non  plus  qa'i 
l'annonce  d'une  demande  à  &o  d  aulorisi- 
tion,  p.  176. 

EXPULSION.  Le  juge  de  paix  ne  peut 
statuer  sur  une  demande  en  expulsion  de 
lieux  qu'en  matière  de  bail  ou  de  louage 
de  services,  p.  14S. 

FACTEUR.  —  V.  Retpontcaititi. 

FEMME  UARIÉE.  Lorsqu'un  géomètre, 
chargé  par  le  mari  de  dresser  un  devis  de 
travaux  à  exécuter  dans  un  immeuble 
même  dotal,  réclame  contre  le  mari  et  la 
femme  le  payement  des  frais  et  hono- 
raires à  lu[  d'us,  il  y  a  lieu  de  mettre  la 
femme  hors  de  cause,  comme  n'étant  pas 
tenue  de  payer  un  travail  commandé  par 
le  mari,  p.  134,  —  La  femme  mariée  agit 
en  vertu  d'un  mandat  tacite  du  mari,lort- 

Su'elle  fait  lies  dépenses,  contracte  des 
elles  ou  (les  obligations  relatives  au  mé- 
nage. Mais  il  faut  qu'elle  n'excède  pas  les 
besoins  ordinaires  du  ménage  ni  les  res- 
bources  de  la  communauté,  p.  43,  —  Dans 
ces  conditions  et  dans  ces  limites,  ta 
femme  engage  le  mari  sans  s'engager  elle- 
raème,  Ibid. 

FEU,  Le  fait  d'allumer  du  feu,  Ot  cpé- 
cialement  de  briller  des  journaux  dans  la 
cour  d'une  maison,  ne  constitue  ni  la 
contravention  prévue  par  l'article  19  de 
la  loi  de  1791,  ni  celle  prévue  et  punie 
par  l'article  471,  ii°  6,  du  Code  pénal, 
p.  221.  -—  En  conséquence,  un  tel  fait, 
Don  expre.'^séuienl  visé  par  la  loi  péoale, 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  conaamaa- 
tioo.  Ibid. 

FRAIS  ET  HONORAIRES.  —  V.  Cim- 

jiélence. 

GARDE  A  VUE.  LeTnbunal  de  simple 

police  est  incompétent  pour  statuer  sur 

ua  délit  de  garde  k  vue  de  bestiaux  dans 

le  terrain  d'autrui,  lorsane  les  dommages- 

inlérêls  réclamés  excellent  la  somme  de 

IS  francs,  p. 143.  —Le  juge  de  paix  tn- 

;  compétent  pour  statuer  sur  l'action  pu- 

,  blique  doit  également  se  dessaisir  de  l'ac- 

'  tlon  civile  qui  y  est  jointe.  Ibid, 

i  HALLES  ET  MARCHES.  Lorsqu'un  ar- 
I  rèlé  municipal,  régulièrement  approuvé, 
défend  de  porier  et  de  vendre,  et  ailleurs 
qu'au  marché,  les  denrées  destinées  à 
l'approvisionnement  de  la  ville, le  fait  par 
un  marchand  d'avoir  vendu  à  des  particu- 
liers en  dehors  du  marché,  constitue  une 
contravention  punissable  des  peines  de 
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l'article  471,  n»  15,  du  Code  pénal,  p.  179. 
—  Le  marchand  exciperait  en  vain,  pour 
sa  défense  que,  postérieurement  aux  ventes 
par  lui  faites  en  dehors  du  marché,  il  s'est 
préseoté  à  ce  marché  et  y  a  acquitté  le.s 
droits  prescrits  par   i*arrèté   municipal. 

INDEMNITÉ  POUR  NON-JOUiSSANCE. 
Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  en  indemnité  pour 
oou-jouissance  lorsque  le  droit  à  Tindem- 
Dite  n'est  pas  contesté,  p.  286.  —  Tou- 
tefois, le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de 
se  dessaisir  pour  ce  seul  fait  que  le  dé- 
fendeur conteste  le  droit  à  l'indemnité;  il 
faut  encore  que  la  contestation  soit  sérieuse 
et  que  le  défendeur  indique  les  motifs  de 
sa  contestation. i6td.  —  V.  Louage, 

INJURE.  L'injure  qui  n'est  pas  pu- 
blique constitue  une  contravention  punis- 
sable de  peines  de  simple  police,  p.  153. 
—  On  doit  considérer  comme  non  publique 
l'injure  qui,  bien  que  proférée  dans  un 
lieu  public,  ne  t'a  été  que  devant  un  ou 
deux  témoins.  Ibid,  —  Le  juge  de  paix 
du  domicile  du  défendeur  est  compétent 
pour  statuer  sur  une  action  civile  en  dom- 
mages-intérêts pour  injure,  spécialement 
d'une  demande  en  payement  de  100  francs 
pour  réparation  du  préjudice  que  le  de- 
mandeur prétend  lui  avoir  été  causé  par 
une  lettre  missive,  à  lui  adressée  par  le 
défendeur,  et  contenant  des  termes  inju- 
rieux, p.  223.  —  V.  Diffamation. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —Le 
juge  de  paix  est  incompétent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  payement  de  frais 
d'une  inscription  hypothécaire,  alors  que 
la  contestation  soulève  la  question  de  sa- 
voir à  laquelle  des  parties,  dans  Tespèce 
le  nu-propriélaire  ou  l'usufruitier,  doi- 
vent incomber  ces  frais,  et  si  môme  l'in- 
scription a  été  légitimement  prise,  p.  1)9. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE.  Les  déli- 
bérations de  la  commission  scolaire  ne 
sont  valables  que  si  la  majorité  des  mem- 
bres est  présente,  p.  88.  —  En  consé- 
quence, la  contravention  prévue  par  Tar- 
ticle  i4  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
punissable  de  peines  de  police,  n'existe 
pas  lorsque  les  peines  d'avertissement  et 
d'afOche  ont  été  prononcées  par  une  com- 
mission scolaire  composée  d'uo  nombre 
de  ses  membres  n'atteignant  pâs  la  ma- 
jorité. Ibid, 

JET  DE  PIERRES.  Ne  fait  pas  foi  jus- 
qu*à  preuve  contraire  le  procès- verbal 
dressé  de  audUu  ei  non  de  vûu,  et  par  un 


agent  de  police  auquel  la  loi  ne  donne 
pouvoir  que  de  dresser  de  simples  rap- 
ports, p.  233. —  Le  fait  de  jeter  des  corps 
durs  sur  quelqu'un  ne  constitue  la  con- 
travention prévue  et  punie  par  l'article  475^ 
n^  8,  du  Code  pénal,  qu'autant  que  le  corps 
dur  a  touché  quelqu'un.  Ibid» 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  Devant  le 
juge  de  paix,  le  défaut  faute  de  compa- 
raître seul  est  reconnu  par  la  loi^  p.  249. 

—  Si  le  défendeur  s'est  présente,  s'est 
expliqué  et  a  conclu,  le  jugement  qui  in- 
tervient est  contradictoire,  alors  même 
qu'il  aurait  été  rendu  à  la  suite  d'une  en- 
quête à  laquelle  ledit  défendeur  n'aurait 
pas  assisté.  Ibid, 

LISTES  ÉLECTORALES.  —  V.  Elec- 
tions. 

LOGEMENT  MILITAIRE.  —  La  loi  du 
3  juillet  1877  confère  aux  maires  le  soin 
de  pourvoir  au  -logement  et  au  cantonne- 
ment des  troupes  chez  l'habitant,  p.  52. 

—  En  conséquence,  est  en  contravention 
le  chef  (le  gare  qui  refuse  de  recevoir  et 
tie  loger,  dans  les  dépendances  de  la  garo 
affectées  à  son  propre  logement,  un  sous- 
ofticier  porteurd'un  billet  de  logement  dé- 
livré par  le  maire.  Ibid, 

LOUAGE.  Le  locataire  d'une  terre  qui 
en  a  sous-loué  une  partie  à  un  tiers  et  nui, 
sans  y  être  contraint,  a  résilié  son  bail 
avec  le  propriétaire  dans  l'intention  évi- 
dente de  déposséder  le  sous-locataire,  est 
passible  de  dommages-intérêts  envers  ce 
dernier,  p.  74.  — Le  marchand  de  meu- 
bles qui  a  loué  des  meubles  r^  un  locataire 
et  ne  les  a  introduits  dans  les  lieux  loués 
qu'après  avoir  avisé  le  concierge  de  la 
maison  est  fondé  à  revendiquer  ces  meu- 
bles, saisis  ou  retenus  par  le  propriétaire 
comme  ga;;e  du  payement  des  loyers  à  lui 
dus,  p.  255.  —  Le  concierge  est  le  man- 
dataire du  pro()riétaire,  et  celui-ci  n'est 
pas  en  droit  de  retenir  les  meubles  ainsi 
déposés  en  location,  alors  que  le  mar- 
chand de  meubles  justifie  de  la  propriété 
des  meubles  et  de  Tavertissement  préa- 
lable donné  au  préposé  du  propriétaire. 
Ibid.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  n'est 
pas  garant  de  In  solvabilité  des  locataires 
qui,  au  moment  de  la  vente,  occupaient 
déjà  l'immeuble  vendu;  il  ne  saurait  donc 
être  déclaré  garant  du  tort  causé  à  l'ac- 
quéreur par  le  fait  que  Tun  des  locataires 
de  la  maison  n'était  pas  propriétaire  des 
meubles  garnissant  les  lieux  loué!>.  Ibid. 

—  Quand  le  prétendu  locataire  conclut  à 
la  mise  en  possession  et  au  payement 
d'une  indemnité  pour  privation  de  jouis- 
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sauce,  Bi  le  bail  esl  nié,  le  iuge  de  paix 
doit  se  dfclarer  incompéienl.  L'action  en 
délivrance  de  l'objet  loué  nu  prétendu  tel, 
élBDt  personnelle  et  mobilière,  doil  Mre 
portée  devant  le  juge  du  domicile  du  dé- 
fendeur, p.  139. 

MANDATAIRE.  Le  raondotaire  charrié 
d'encaisfier  des  colisaiionB  d'ouvriers  nni- 
neurs  syndiqués  est  responsable  des  Tonds 
par  lui  recouvrés  et  tenu  de  les  restituer 
au  syndical,  son  mandant,  p.  303.  —  Il 
exciperail  en  vain  de  la  force  majeure 
résultant  d'un  vol  dont  il  aurait  ëie  tic- 
time,  si  le  vol  n'est  pas  démontré,  et  si, 
d'autre  part.  Il  résulte  des  débats  que  le 
mandataire  a  commis  uneTaiLleen  ne  pre- 
nant pas  les  précautions  nécessaires  pour 
Siranlir  la  couservalion  des  somme»  dont 
étuit  dépositaire.  Ibid. 

MÉDECIN.  Le  fait,  par  le  débiteur, 
d'avoir  payé  ft  un  médecin  un  acompte 
iitrles  honoraires  à  lui  dus,  joint  aux  men- 
tions réffulièrement  Tailes  psr  ne  dernier 
sur  son  carnet  de  visites  dont  il  rèclemc 
le  montant,  s'il  ne  tait  preuve  complète  de 
h  demande,  esl  au  moins  de  nature  i  aii- 
loriser  le  juge  h  déférer  au  médecin  le 
sermeat  supplétif,  p.  238.  —  Si  les  mé- 
decins et  chirurgiens  sont  responsables 
de  leur  négligence  ft  raison  des  opérations 
par  eux  Tnites,  cette  responsabilité  ne  sau- 
rait être  encourue  lorsque  les  actes  à  eux 
reprochés  n'ont  pas  été  au  préalable  éta- 
blis par  un  rapport  précis  et  concluant. 
tbid.  — Une  société  de  secours  mutuels 

3ul,  ssna  sverlissemenE  préalable,  rompt 
'une  manière  inlempeslive  la  convention 
par  laquelle  un  médecin  a  été  engagé  k 
l'année  pour  donner  ses  soios  aux  mem- 
bres de  la  sdciété,  est  tenue  d'indemnité 
envers  le  médecin,  p.  SIS.  —La  préten- 
tion du  médecin  de  se  Taire  payer  inlé- 
gralemenl  le  trimestre  commencé  n'a  rien 

aue  de  cDuforme  à  ri)sat;e  et  à  Péquité  et 
oit  être  accueillie.  Ibid.  —  Il  y  a  lieu  de 
faire  aux  médecins  application  de  l'ar- 
ticle 1318,  §  1,  du  Code  civil,  et,  par 
suite,  de  les  autoriser  à  établir  par  la 
preuve  testimoniale,  même  quand  ils'agil 
de  sommes  excédant  ISO  francs,  l'exis- 
tence des  obligations  contractées  envers 
eux  par  les  naïades  qui  ont  reçu  leurs 
soins,  p.  106. 

UINEUR.  Le  père  n'es!  pas  tenu  de 
payer  les  dé|ienges  faites  par  son  (ils  mi- 
neur, alors  que  ce  dernier  ne  réside  pas 
chez  lui,  travaille  utilement  au  dehors  et 
est  en  état  de  se  surare  par  son  travail, 
p.  2S0.  —  Le  fournisseur  alléguerait  vai- 


Eous-produils,  parmi  lesquels  Rgiirent  le 
coke  et  le  goudron.  Ibid.  —  Les  délibé- 
rations des  conseils  municipaux,  portant 
prorogation  des  taxes  d'octroi,  ua  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées 
pur  décret,  lorsqu'elles  frappent  des  objets 
qui  n'avaient  pahélé  compris  dans  le  pré- 
cédent tarif,  p.  189.  —  Une  voie  de  che< 
min  de  fer  peut,  bien  ou'elle  ne  soit  que 
l'accessoire  de  la  ligne,  être,  après  examen 
de  la  marcbe  des  Irains, considérée  comme 
d'intérêt  général.  Ibid.  —  L'action  en  ré- 
pétition de  droits  iadilmenl  perçus  â  Poe- 
troi  se  prescrit  par  six  mois  réiolus  et 
n'est  plus,  par  suite,  recev:ible  quand  le 
dél.ii  de  six  mois  esl  expiré  sans  qu'il  y 
ait  eu  interruption  de  h  prescriplioo, 
p.  194.  —  II  importa  peu  qu'il  s'agisse 
de  droits  perçus  au  delà  du  tarif  ou  en 
dehors  de  ce  tarif.  Le  même  délai  de  pres- 
cripiion  est  applicable  dans  les  deux  cas. 
ibid. 

pPFRBS  REELLES.  Les  offres  réelles 
fuites  lors  de  la  comparution  sur  avertis- 
sement et  renouvelées  à  l'audience  peu- 
vent être  déclarées  valables  et  libératoires, 
p.  300. 


associé  à  une  équipe  pour  Iravaildc  briques 
à  façon,  avec  convention  que  les  comptes 
d'entre  les  parties  ne  devraient  être  défini- 
tivement réglés  qu'à  fin  de  travail,  ei  quia 
abandon  né  son  emploiavutla&ndei'eatre- 
prise,  perd,  d'aprèa  l'usage  de  cette  indus- 
trie, son  droit  à  la  rémunération  du  iravait 
fourni,  p.  73.  —  Alors  que  cet  tistge  est 
dûment  constaté,  lesTrlbunaux  doivent  en 
assurer  l'exécution.  Ibid.  —  La  satsis- 
braudon  opérée  sur  une  récolte  n'autorise 
pas  l'ouvrier  qui  s'est  engagé  i  la  couper 
et  moissonner  à  rompre  son  engagement; 
en  conséquence,  il  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts s'il  n'a  pas  obéi  1  la  som- 
mation  avec  ottte  de  pravIsiOD  qui  lut  a 
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iié  faite  de  se  mettre  au  travail,  p.  312. 
—  y.  Contrat  d'engageminU 

PASSAGE.  Le  propriétaire  d'uu  champ 
^st  reccTable  et  ibadé  à  intenter  l'action 
poaseseoire  pour  trouble  résuiiant  de  ce 
que  le  défendeur  a  exercéjun  pasaage  au- 
quel il  avait  droit  sur  le  êôté  nord  de  oe 
champ,  alors  qu'il  était  seulement  en  pos* 
session  du  passage  sur  le  côté  sud»  et  que 
le  nouveau  passage  ainsi  pratiqué  est  plus 
dommageable  pour  le  demandeur  pro« 
priétaire  du  fonds  servant,  p.  21 3i  — •  Le 
juge  de  paix  est  certainement  compétent 
pour  statuer  sur  une  telle  demande^  ainsi 
que  sur  une  demande  en  bornage  intentée 
au  cours  de  Taotion  possessoire.  Ibid,  ^* 
Le  passage  avec  chevaux  et  voiture  sur  un 
terrain  en  nature  de  pré  constitue  la 
contravention  prévue  et  punie  par  l'ar- 
ticle 475,  n*"  10^  du  God&pénal>  p.  41.  ^ 
Le  père  est  civilement  responsable  de 
cette  contravention,  commise  par  son  fils 
mineur,  alors  surtout  qu'il  avait  confié  à 
ce  dernier  le  soin  de  conduire  la  voiture 
et  les  chevanx.  Ibid.  -^  Lorsque  le  titre 
<n>n8titutif  d'une  servitude  de  passage  ne 
détermine  pas  exactement  l'assiette  de  la 
servitude,  le  demandeur  en  maintenue  de 
cette  servitude  ne  peut  réclamer  le  pas- 
sage que  sur  les  points  sur  lesquels  il  jus^ 
tifie  I  avoir  exercé  depuis  an  et  jour.  — 
Lorsque  la  servitude  de  passage  e^^t  recon- 
nue, la  preuve  testimoniale  peut  éire  reçue 
)Our  en  déterminer  Pexercice.  —  Spécia- 
ementy  lorsque  de  Peoquête  il  résulte  que 
e  demandeur  n'était  pas  en  possession 
du  droit  de  passaee  dans  la  cour  du  dé- 
fendeur au  long  de  sa  maison,  mais  seu- 
lement à  une  certaine  distance,  les  actes 
isolés  de  passage  au  long  de  ladite  maison 
constituent  une  aggravation  de  servitude 
et  un  trouble  qui  peut  donner  ouverture 
à  une  demande  reconvenlionnelle  en  dom- 
mages-intérêts, p.  309. 

PATURAGE.  —  y.  Action  jtûsàmoire. 

PBNSION.  Le  père  de  famille  qui  a  mis 
son  enfant  dans  une  pensioo  est  réputé 
avoir  accepté  implicitement  les  conditions 
indiquées  dans  le  prospectus  de  cette 
maison  et  est  tenu  de  payer  la  pension 
dans  les  termes  du  prospectus,  p.  87.  •*- 
En  conséquence,  le  père  qui  a  brusque- 
ment retiré  son  enfant  de  la  pension  ne 
peut  réclamer  la  restitution  du  trousseau 
de  ce  dernier  qu*à  charge  de  payer  la 
pension  due  et  le  trimestre  à  courir,  con- 
formément au  prospectus.  Ibid, 

PÉTITOIBE.  Le  demandeur  au  péti- 


toire  ne  peut,  dès  que  Passlgnation  est 
donnée,  se  désister  de  sa  demande  pour 
agir  au  possessoire,  p.  ^64.  — -  Le  fait,  par 
un  demandeur,  de  recourir  au  titre  con-^ 
stitutif  de  la  servitude  sans  invoquer  la 
possession  annale  donne  à  l'action  un  ca^* 
ractère  purement  pétitoire,  qui  ferme  la 
voie  du  possessoire.  Md,  —  Lorsque  le 
demandeur  en  maintenue  d'une  servitude 
de  passage  base  sa  demande  sur  un  titre 
ou  sur  renctave,  sans  Invoquer  sa  pos-^ 
session  annale  du  passage  ni  réclamer  la 
maintenue  de  cette  possession,  la  demande 
ainsi  formulée  a  le  caractère  pétitoire  et 
échappe,  par  suite,  à  la  compétence  du 
Juge  de  paix,  p.  306. 

POLICE  DU  ROULAGE.  Le  conducteur 
d'une  voiture  circulant  sur  un  ctiemin 
vicinal  de  grande  communication  doit,  à 
rapproche  d'une  autre  voiture,  laisser 
libre  au  moins  la  moitié  de  la  chaussée^ 
p.  S5d.  —  Si  minime  que  soit  l'anticipa- 
tion  stir  cette  moitié,  le  conducteur  de  la 
deuxième  voiture  est  fondé  à  porter  plainte 
à  la  gendarmerie  et  ne  peut  être  pour  ce 
fait  passible  de  dommages-intérêts.  Ibid. 
—  Commet  la  contravention  prévue  et 
punie  par  l'article  7,  titre  IL  de  la  loi  du 
30  mai  1861  sur  la  police  du  roulage,  le 
propriétaire  d'une  voiture  circulant  sur 
les  voies  publiques,  qui  ne  s'est  pas  stric- 
tement conformé  aux  prescriptions  de 
l'article  16  du  décret  réglementaire  du 
10  août  1852,  p.  14.  -^  Une  enseigne, 
portant  en  légende  le  fnom,  la  profession 
et  le  domicile  du  propriétaire  de  la  voi- 
ture, peinte  sur  les  denx  côtés  de  la  voi- 
ture, ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi, 
dont  les  termes  sont  impératifs.  lbid.**\]ù 
traîneau,  attelé  d'un  cheval  et  servant  au 
transport  des  personnes,  doit  être  assimilé 
à  une  voiture  et  est  assujetti,  comme  une 
voiture  orditiaire,  à  l'observation  de  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  dispose  que  toutes  les 
voilures  servant  au  transport  des  per- 
sonnes doivent,  pendant  la  nuit,  être 
pourvues  d\tn  falot  ou  d'une  lanterne 
allumée,  p.  140. 

PORTRAIT.  Il  appartient  ati  juge  du 
fait  de  décider,  après  avis  d'un  homme  de 
l'art,  qu'un  portrait  exécuté  h  prix  con- 
venu n'a  pas  une  ressemblance  suffisante 
avec  l'orijjinal,  et,  par  suite,  de  réduire 
le  prix  primitivement  fixé,  p.  96. 

PRESCRIPTION.  L'avertissement  préa- 
lable prescrit  par  la  loi  du  2  mai  1855 
n'est  point  interruptif  de  la  prescription, 
p.  38.  «-^  L'action  civile  et  l'action  pu- 
blique, aux  termes  de  l'article  65  de  la  loi 
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du  29  juillet  i88i,  sont  soumises  pour  la 
prescription  aux  mêmes  règles,  et  cette 
prescription  s*acquiert  par  les  mêmes 
moyens.  Ibid,  —  Une  plainte  déposée  au 
parquet  n'interrompt  point  le  cours  de  la 
prescription  au  point  de  vue  de  l'action 
civile  ni  de  Taction  publique.  Ibid,  —  Le 
cultivateur  non  commerçant,  qui  a  signé 
un  marché  d'achat  d'en^ais,  ne  saurait, 
après  livraison  opérée,  invoquer  la  près* 
cription  d'un  an  édictée  par  l'article  2272 
du  Gode  civil,  p.  151.  —  La  prescripiion 
annale,  établie  par  l'article  2272  du  Code 
civil,  ne  peut  être  iovoquée  par  le  débi- 
teur, lorsqu'il  résulte  des  déclarations 
mêmes  de  ce  dernier  que  ce  n'est  pas  par 
un  payement  réel,  mais  bien  par  un  autre 
mode  d'extinction  de  ta  créance,  telle  que 
la  remise  de  dette,  qu'il  se  serait  libéré, 
p.  31.  —  Lorsque  le  demandeur  en  paye- 
ment  du  prix  des  fournitures  par  lui  faites 
à  un  défendeur  non  marchand  ne  produit 
niarrèté  de  compte,  nicédule,ni  obligation 
de  ce  dernier,  l'exception  de  prescription 
qui  lui  est  opposée  par  le  défendeur  ne 
peut  être  combattue  que  par  la  délation 
de  serment  sur  la  question  de  savoir  si  la 
chose  a  été  réellement  payée,  et  ce,  con- 
,  fermement  à  l'article  2275  du  Code  civil, 
p.  269.  —  Lorsque  le  demandeur  n'a  pas 
usé  de  ce  moyen,  il  n'appartient  pas  au 
juge  de  la  contestation  de  déférer  le  ser- 
ment d'office.  Ibid. 

PRIVILÈGE.  Si  le  privilège  de  l'ar- 
ticle 2102,  §  5,  du  Code  civil  existe  en 
faveur  des  sommes  dues  pour  la  semence 
et  les  frais  de  récolte  par  préférence  au 
propriétaire,  ce  privilège  ne  saurait  être 
étendu  au  prix  des  engrais  et  amende- 
ments employés  par  le  fermier  lors  de  l'en- 
semencement ou  à  quelque  autre  époque 
que  ce  soit,  p.  103.  —  Le  propriétaire 
qui,  par  suite  du  départ  de  son  fermier 
insolvable,  rentre  dans  son  domaine  et 
prend  possession  de  la  récolte  de  l'année 
a  exercé  un  droit  qui  lui  est  personnel.  Il 
n'est  point  substitué  à  son  fermier  et  n'a 
point  assumé  la  responsabilité  des  enga- 
gements contractés  par  ce  dernier.  Ibid, 
—  Le  privilège  du  marchand,  pour  le  prix 
des  semences  qu'il  a  vendues  au  fermier, 
prime  celui  du  propriétaire,  p.  289.  — 
Lorsque  ce  dernier,  après  avoir  résilié  le 
bail  et  pris  possession  des  récolles,  contre 
le  versement  d'uue  somme  destinée  à 
paver  les  frais  de  culture,  engrais  et  se- 
mences, a,  malgré  une  notification  à  lui 
faite  par  le  vendeur  de  semences,  négligé 
d'appeler  ce  vendeur  à  la  distribution  des 
deniers,  il  peut  être  personnellement  pour- 
suivi en  payement  du  prix  des  semences^ 


et  condamné  solidairement  avec  le  fermier 
au  payement  dudit  prix  et  aux  dépens  de 
l'instance.  Ibid.  —  Le  bailleur  ne  peut 
exercer  son  privilège  sur  les  objets  gar- 
nissant la  maison  louée  et  aopartenaot  à 
un  tiers,  qu'à  la  condition  d'ignorer  que 
ces  objets  étaient  la  propriété  d'un  tiers, 
p.  47.  — -  D'autre  part,  le  tiers,  s'il  n^a 
pas  avisé  le  propriétaire  en  temps  utile, 
doit,  pour  obtenir  la  restitution  des  objets 
mis  en  gage,  payer  ou  offrir  de  payer  le 
montant  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et 
frais.  Ibid. 

QUITTANCE.  La  détention  par  ud  de- 
mandeur de  diverses  quittances  d*assu- 
rances  et  d'impositions  et  autres  reçus 
n'est  pas  une  preuve  suffisante  qne  ce  de- 
mandeur ait  payé  de  ses  deniers,  pour  le 
compte  du  défendeur,  les  diverses  sommes 
qu'il  réclame,  p.  59. 

RÊINTËGRÂNDE.  Celui  qui  a  été  dé- 
possédé par  violence  ou  voie  de  fait  est  re- 
cevable  à  intenter  l'action  en  réintégrande, 
p.145.  —  Spécialement  constitue  une  voie 
de  fait  donnant  ouverture  à  cette  action  le 
fait  de  démolir  un  mur  de  clôture  appar- 
tenant à  autrui.  Ibid.  —  Le  juge  de  paix 
saisi  d'une  action  en  réinlégrande  n'est 
pas  tenu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'A  oe 
qu'un  expert  commis  par  ordonnance  de 
référé  ait  déposé  son  rapport  sur  Ja  mis- 
sion à  lui  Goufîée,  p.  234. 

RÉPARATIONS  LOCATIVES.  Le  juge 
de  paix  n'est  compétent  pour  connaître 
que  des  réparations  localivesou  de  mena 
entretien.  Il  ne  lui  appartient  pas  de  con- 
naître des  réparations  non  locatives,  ni 
des  contestations  entre  le  bailleur  et  le 
preneur  au  sujet  des  réparations  d'une 
autre  nature,  p.  243. 

REPROCHE.  —  V.  Témoifiê. 

RÉQUISITION.  La  commune  doit  in- 
demnité aux  citoyens  requis  de  garder  à 
vue  un  aliéné,  alors  que  ce  service  qui 
leur  a  été  imposé  a  duré  un  certain  laps 
de  temps  et  notamment  vingt-quatre  jours, 
p.  80. 

RESPONSABILITÉ.  Le  patron,  pro- 
priétaire d'une  fabrique,  est  responsable 
envers  son  ouvrier  de  la  blessure  causée 
à  ce  dernier  par  la  rupture  subite  de  la 
poulie  d^une  machine  à  estamper,  p.  117. 
—  Toutefois,  et  si  l'accident  provient  d'uD 
vice  de  la  maclnne,  le  patron  est  recevabie 
à  actionner  en  garantie  le  constructeur 
qui  la  lui  a  fournie,  et  ce  dernier  est 
tenu  de  le  garantir  et  indemniser  des  con- 
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damnations  prononcées  au  profit  de  l'ou- 
vrier. I(nd,  —  Lorsaue  des  circonstances 
de  la  cause  et  des  aébats  il  est  résulté  la 
preuve  que  Tavarie  causée  à  une  voiture 
provient  de  la  négligence  et  de  Pim pru- 
dence du  défendeur^  celui-ci  peut  être  con- 
damné au  payement  des  dépenses  faites 
pour  la  réparation  de  Tavarie,  et  même 
des  frais  accessoires  que  raccident  a  im- 
poses au  demandeur,  p.  %8i.  —  Le  con- 
ducteur d*une  voiture  n'est  pas  resj^on- 
sable  de  Taccident  survenu  à  un  tiers» 
lorsqu'il  n*a  commis  aucune  faute,  et  qu*aii 
contraire  l'accident  est  le  résultat  d'une 
faute  00  d'une  imprudence  commise  par 
ce  tiers^  p.  51.  —  Le  fait  par  un  enfant 
de  monter  sur  le  chariot  vide  à  l'iosu  du 
conducteur  constitue  une  imprudence^  et 
la  chute  de  Tenfanl,  en  ce  cas>  n'est  pas 
imputable  au  voiturier.  Ibid.  —  Le  pro- 
priétaire d'un  chien  est^  avec  son  préposé 
à  la  garde  duquel  il  était,  responsable  du 
dommage  causé  à  autrui  par  une  morsure 
de  ranimai.  La  responsabilité  est  encore 
aggravée  par  ce  fait  que  le  propriétaire  de 
ce  chien  l'a  fait  disparaître  après  Taccident 
et  ne  Ta  pas  fait  examiner,  p.  34.  —Lors- 
qu'un matire  donne,  confidentiellement, 
des  renseignements  qui  lui  sont  demandés 
sur  une  ancienne  domestique^  et  que  ces 
renseignements  sont  reconnus  exacts,  est 
non  receviible  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  le  maître  par  son 
ancienne  domestique  pour  le  préjudice 
causé  par  ces  renseignements,  p.  198.  — 
La  personne  qui,  ayant  reçu  par  lettre 
confidentielle  des  renseignements  sur  une 
domestique,  livre  à  cette  dernière  ladite 
lettre,  commet  vis-à-vis  de  l'auteur  de  la 
lettre  une  faute  qui  engage  sa  responsa- 
bilité civile.  Ibid,  —  Le  père  est  civile- 
ment responsable  du  dommage  causé  par 
son  fils  mineur  habitant  avec  lui,  p.  25. 

—  Il  ne  cesse  pas  d'être  responsable  alors 
que  le  mineur  a,  par  intermittence,  dé- 
serté le  domicile  paternel^  s'il  est  d'ail- 
leurs établi  que  ce  dernier  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  eu  une  habitation 
régulière  et  séparée  de  sa  famille,  à  la 
connaissance  et  avec  l'autorisation  de  son 
père.  7&id.—  Les  facteurs,  lorsqu'ils  trou- 
vent un  objet  laissé  par  un  tiers  dans  le 
bureau  auquel  ils  sont  attachés,  doivent 
en  opérer  la  remise  entre  les  mains  du  re- 
ceveur du  bureau,  ou,  en  son  absence,  à 
Tun  des  employés,  p.  173.  —  En  consé- 
quence, lorsque  la  remise  de  l'objet  perdu 
a  été  opérée  ainsi  par  un  facteur,  ce  der- 
nier n'est  pas  responsable  envers  le  tiers 
de  la  perte  ultérieure  de  cet  objet.  Ibid, 

—  L'hôtelier  n'est  responsable  qu'envers 
son  locataire  et  non  envers  celui  qui,  pen- 


dant plus  ou  moins  longtemps,  s'est  sub- 
stitué au  locataire,  p.  299.  —  Le  pro- 
priétaire d\)n  bateau-lavoir  n'est  point 
responsable  de  la  perte  ou  du  vol  du  linge 
pendant  le  transport  du  linge  blanchi  du 
bateau  au  domicile  des  clients,  alors  même 
que  ce  transport  est  accompli  par  le  gar- 
çon du  bateau,  alors  qu'il  est  reconnu  que 
le  garçon  a  reçu  du  client  Tordre  de  lui 
rapporter  le  lin^e,  p.  162.  —  L'homme 
qui,  à  certains  jours,  frotte  et  nettoie  un 
appartement,  n'est  pas  le  domestique  de 
celui  qui  l'emploie,  mais  il  est  son  pré* 
posé,  comme  d'ailleurs  tout  homme  en- 
gagé, choisi  et  payé  pour  un  travail  dé- 
terminé et  auquel  celui  qui  l'emploie  est 
en  droit  de  donner  des  ordres  et  des  in- 
structions, p.  33.  —  La  personne  qui  em- 
ploie un  entrepreneur  n'échappe  à  la  res- 
ponsabilité civile  des  infractions  commises 
par  ce  dernier  que  dans  le  cas  où  l'entre- 
preneur ne  travaille  pas  lui-même  et  se 
fait  remplacer  par  un  de  ses  ouvriers  dont 
alors  il  répond.  Jbid.  —  C'est  le  patron, 
et  non  pas  ses  ouvriers,  qui  est  pénale- 
ment  responsable  des  contraventions  aux 
ordonnances  de  police  réglementant  l'exer- 
cice de  son  industrie,  les  ouvriers  n'agis- 
sant jamais  que  pour  le  compte  de  leur 
patron  et  d'après  ses  ordres  présumés^ 
p.  210.  —  La  présomption  de  faute  éta- 
blie pour  les  hôleliers,  par  l'article  1953 
du  Code  civil,  ne  s'applique  pas  aux  éta- 
blissements de  bains.  La  responsabilité  du 
propriétaire  de  ces  sortes  d'établissements 
ne  peut  résulter  que  de  la  théorie  générale 
de  la  faute.  —  Commet  une  négligence 
qui  le  rend  responsable,  aux  termes  des 
articles  1382  et  suivants  du  Code  civil, 
d'un  vol  commis  an  préjudice  des  bai- 
gneurs, le  propriétaire  d'un  établissement 
de  bains  où  sont  installées  des  cabines, 
s'il  n'a  pas  pris  les  précautions  d'usage 
pour  assurer  la  remise  au  baigneur  des 
choses  dont  la  garde  rentre  dans  sa  res- 
ponsabilité ordinaire,  p.  318. 

SÂISIE-ARRÉT.  La  demande  en  main- 
levée d'une  opposition  formée  par  la  par- 
tie saisie  doit  être  portée  devant  le  Tribu- 
nal civil  du  domicile  du  débiteur,  p.  117. 
—  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  telle  demande, alors  même 
que  les  causes  de  la  saisie  n'excèdent  pas 
200  francs.  Ibid. 

SCELLES.  L'époux  survivant,  donataire 
en  toute  propriété  de  son  conjoint  décédé^ 
peut  requérir  la  levée  des  scellés  sans  être 
tenu  d'appeler  les  héritiers  présomptifs 
autres  que  les  réservataires,  ni  de  faire 
inventaire,  p.  301. 
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VENTE  A  TËHPÉRAHBNT.  Eli  Ta- 
table,  aux  termes  de  l'article  6  du  Code 
civil  et  ne  conlieut  aucune  condition  po- 
lestalife  la  clause  d'un  contrat  de  veaie  i 
tempérament  de  valeurs  i  lots,  par  la- 
quelle le  vendeur  est  autorisé  i  conserver 
les  titres  ou  a  les  déposer  cbes  des  tiers, 
soit  en  garde,  soit  en  farantlc  d'avances 
ï  lui  consenties,  mais  sousi  sa  responsabi- 
lilé  personnelle,  p.  <50. 

VENTE.  Celui  à  nui  on  réclame  le  prix 
d'un  vêtement  rournl  et  qui  allègue  d'une 
ftiçon  absolue  n'en  avoir  pas  acheté,  ni 
essayé,  ni  reçu,  doit  fitre  condamné  au 
payement  du  pnx,  si  le  pouraulvaul  jus- 
tilîe  ses  préteollons,  même  par  un  témoin 
unique,  p.  lli. —  Est  valable  et  doitêirt 
observée  la  convention  par  laquelle  l'ache- 
teur d'un  taureau  s'est  engagé  envers  le 
vendeur  à  ne  pas  le  bire  sortir  de  In  com- 
mune, p.  308.  —  En  coniéqucDce,  l'ac- 
quéreur qui,  contrairement  a  celle  con- 
vention, a  revendu  le  même  laureso  dsns 
une  autre  commune,  peut  être  tenu  de 
dommages-intérêts  envers  son  vendeur. 
ïbid. 

USCEtPATION.  Le  Juge  de  police  saisi 

d'une  contravention  d  usurpation  d'un 
ctif  min  ou  sentier  public  n'est  tenu  d'ac- 
cueillir une  exception  de  propriété  sodIo- 
ïéc  par  le  prévenu  et  (te  surseoir  au  juge- 
ment de  la  contravention  qu'autant  que 
l'exception  de  propriété  est  sériense  et  ap- 
puyée sur  un  titre  au  moins  apparent  eu 
tout  autre  moyen  juridique  de  preuve, 
p.  283. 

VÉRIFlCA-nON  D'ÉCRITURE.  Lors- 
que, i  unedemande  en  payement  de  Tour- 
nltures,le  déftiideur  oppose  une  quittance 
du  demandeur,  si  l'écriture  ou  la  signa- 
ture de  la  quittance  est  déniée  ou  méom- 
nue  par  le  demandeur,  il  y  a  lieu  pour  le 
juge  de  paix  saisi  de  la  contestation  de 
renvoyer  les  parties  devant  te  Tribunal 
compétent  pour  statuer  sur  la  vériflcation 
d'écriture,  dépens  réservés,  p.  178. 

VICE  RÉSHJBITOIHE.  La  vrDle  d'an 
animai  domestique  Impflque  doa  seule- 
ment la  garantie  des  vices  rêdbibiioirea 
désignés  par  la  loi  de  1884,  mais  elle  eih- 
traîne  encore  celle  de  tous  les  autres  vices, 
lorsqu'ils  ont  Ikit  l'objet  d'une  convention 
spéciale  des  parties  soit  expresse,  soit  ta- 
cite, p.  1S5.  — Spécialement,  l'acquéreur 
d'un  cheval  peut  demander  la  résolution 
de  la  vente,  ou  une  diminution  de  pris, 
si  l'animal  est  impropre  ft  l'uiage  auquel 
il  est  destiné,  ou  atteint  d'une  affecIJOB 
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grave  qui  le  rend  inutile  entre  les  mains 
ae  racbeteur.  Ibid. 

VOIES  DE  FAIT.  La  provocation  n'est 
pas  une  excuse  des  violences,  p.  U,  !219. 
—  La  demande  en  dojnmages- intérêts 
pour  injures  et  voies  de  fait  doit  être  re<- 
jelée  lorsqu'il  y  a  des  torts  réciproques. 
Ibid,  —  Lorsqu'une  personne  est  citée  de- 
vant le  Tribunal  de  simple  police  pour 
violences  légères,  et  qu'il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  que  la  voie  de  fait 
reprochée  constitue  en  réalité  le  délit  de 
coups  volontaires,  le  Tribunal  doit  d'ofBce 
se  déclarer  incompétent,  p.  32.— Les  vio- 
lences qui  n'atteignent  que  les  choses  ma- 
tériellei  sans  loucher  aux  personnes  n'ont 
pas  le  caractère  légal  de  la  provocation, 
p.  219.  —  11  appartient  au  juge  de  police 
de  décider  qu'à  raison  de  la  provocation 
et  d'injures  proférées  par  la  partie  civile 
contre  l'auteur  des  voies  de  fait,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'allouer  les  dommages^ntéreis 
réclamés  par  cette  partie  civile  etde  mettre 
à  sa  charge  les  frais  occasionnés  par  son 
intervention,  p.  259.  —  Lorsqu'il  résulte 
des  débats  et  de  l'enquête  que  des  vio- 
lences ou  voies  de  fait  ont  été  commises 
de  part  et  d'autre  par  un  danseur  et  sa 
danseuse,  il  y  a  toutefois  lieu  d'accorder 
une  réparation  Jégère  d'ailleurs,  à  la  dan- 
seuse demanderesse,  s'il  n'est  pas  établi 
que  celle-ci  ait  eu  les  premiers  torts, 
p.  157. 

VOIE  PUBLIQUE.  —  V.  Àûlion  po5- 
sessoirê,  Voirie, 

VOIRIE.  Lorsque  les  propriétaires  d'une 
voie  privée  n'exécutent  pas  les  mesures 
prescrites  par  l'administration,  et,  d'autre 
part,  ne  ferment  pas  leur  cilii  ils  se  ren- 
dent coupables  de  la  contravention  prévue 
et  punie  par  l'article  471,  §  IS,  du  Code 
pénal,  et  l'administration  est  en  droit  de 
faire  procéder  à  la  fermeture  de  la  voie, 
p.  199.  —Lorsqu'une  ville  pourvoit,  au 
moyen  d'un  abonnement,  au  bala^^age 
d'une  voie  privée,  elle  doit  être  considé- 
rée, quant  aux  propriétaires  da  cette  voie, 


comme  un  entrepreneur  et  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  être  mise  en  cause  à  raison  des 
contraventions  commises  au  sujet  du  ba- 
lavage.  Ibid.  —  Le  jugement  qui,  sur  le 
débat  d'abord  soulevé  relativement  au  ca- 
ractère publie  ou  privé  d'un  chemin,  pro- 
nonce un  sursis  jusqu'à  la  décision  de 
l'autorité  compétente,  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  qu'après  le  délai  du  sursis  le  juge 
statue  sans  rechercher  si  ce  chemin  est 
public  ou  privé,  p.  206  —  En  cas  de  tra- 
vaux de  petite  voirie  faits  sans  autorisa- 
tion à  la  façade  d'une  maison  sujette  à 
reculement  et  menaçant  ruine,  le  juge  de 
simple  police  doit  non  seulement  condam- 
ner à  l'amende,  mais  en  outre  ordonner 
la  destruction  de  la  besogne  mal  plantée, 
sans  qu'il  ait  à  distinguer  et  rechercher  ai 
les  travaux  étalent  ou  non  confortatifs, 
p.  110. —  Le  maire  a,  dans  ses  attributions, 
le  pouvoir  de  réprimer  les  actes  qui  oon- 
stituent  un  embarras  de  la  voie  publique. 
C'est  donc  à  tort  que  le  maire  d'une  com- 
mune, au  lieu  d'user  de  son  autorité  et 
de  ses  pouvoirs  sur  celte  voie  publique, 
dirige  contre  l'auteur  du  fait  reproché 
une  action  possessoire  en  complainte, 
p.  262.  -^  Le  terrain  qui  a  été  reconnu 
faire  nartie  de  la  voie  publique  est  impres- 
criptiole,  et  la  commune  n'a  pas  à  se  faire 
maintenir  en  possession  de  oe  terraiu. 
Ibid.  —  Le  juge  de  polico  saisi  d'une 
contravention  de  construction  sans  auto- 
risation sur  un  chemin  est  juge  de  la 
question  de  savoir  si  le  chemin  est  ou  non 
public,  p.  124.  -*-  Lorsque  le  chemin  est 
reconnu  public,  le  propriétaire  qui  con- 
struit sur  le  sol  du  chemin  ne  peut  échap- 
per à  la  répression,  en  soutenant  qu'il  au- 
rait la  propriété  ou  au  moins  la  possession 
du  sol  de  ce  chemin.  Ibid,  —L'établis- 
sement sur  la  voie  public]ue  d'un  trottoir 
constitue  une  contravention  lorsqu'il  a  été 
fuit  sans  autorisation.  Ibid,  —  L'autorisa- 
lion  accordée  à  un  propriétaire  de  faire 
le  ravalement  de  son  mur  en  façade  sur 
la  rue  contient  virtuellement  œlle  de  bou- 
cher les  trous  faits  pour  poser  l'échafau- 
dage dressé  en  vue  de  ce  travail,  p.  244. 
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NOM  ET  QDALITË 

NOM  ET  QUALITE 

DATES. 

DU  MAG18TRAT. 

PAGES. 

DATES. 

BO  MAGUTBAT. 

PAGES. 

«••• 

30jain. 

6ALT.  Juge. 

131 

• 

6  Jaillet. 

eoDART,  Juge. 

S 

28  août. 

POUaif  BT,  jQffe. 

288 

18  jaillet. 

BALMBLLB,  jage. 

62 

2«  déc. 

DB  COUECHANT,  Juge. 

80 

80  Juillet. 

LB  LB«ABD,  Jage. 

4S 

2  août. 

CHAMOIN,  Juge. 
PBAUCBLLBjuge. 

88 

19ll« 

3  août. 

108 

13  août. 

BOLLAND,  Joge. 

52 

96  man . 

TOaBAGINTA-MOBRAU, 

33  août. 

ISNABD,  Juge. 
TALBTTB,  Jage. 

289 

juge. 

101 

23  août 

22 

29  mars. 

BOUBAUD,  jQge. 

134 

28  août. 

MOUBRT,  Jage. 

148 

29  août. 

BALMBLLB»  jage. 

6 

199» 

14  sept. 

BBAUMB,  premier  suppléant 
MAOBllf.Juge. 

29 

16  sept. 

12 

19  avril. 

MATBN,  Jage. 

281 

17  sept. 

BOUBUT,  joge. 

14 

17  sept. 

PUJOL,  Joge. 

232 

^mmm 

20  sept. 

LR  JARDIMIBB,  Juge. 

5i 

21  sept. 

GBAMNBT,  joge. 

38 

IT  avril. 

VRBBB,  Jage. 

197 

34  sept. 

CABtBS,  juge. 
DB  LAMT,  Joge. 

317 

17  oct. 

BBBNABD,  loge. 
DB  LAMTjage. 

S« 

37  sept. 

64 

vs  cet. 

89 

28  sept. 

LAN CIBN,  Joge, 

113 

31  oei. 

BBBNABD,  jage. 

H5 

7  oct. 

BOJAT,  Joge. 
LANCIBN,  joge. 

96 

T  DOV. 

OBSATTIJoge. 
TABCHIBB,  Jage. 

124 

15  oct. 

66 

20  nov. 

141 

20  oct. 

PBLISSB,  joge. 

22 

38  déc. 

DUFLOSt  Jag«. 

93 

21  oct. 

POUBMBT,  Juge. 

219 

21  oct. 

PBBBZ,  Jage. 

90 

i9#i 

24  oct. 

PABAB»,  juge. 

38 

25  oct. 

CLBMBNT.Juge. 

LB  JABDINIBB,  joge. 

34 

9  mara. 

BOULB,  Juge. 

176 

29  oct. 

73 

2  Jaillet. 

TABGHIBB,  loge. 

40 

5  DOV. 

LB  LB6ABD,  Jage. 

88 

22  oct. 

POUBNBT.  jQge. 
FOUBNBT,  Juge. 

283 

7  nov. 

■AMBLlIf,  juge. 

110 

15  nov. 

308 

13  nov. 

eUBNABD,  Joge. 

140 

4  déc. 

PBBBAND,  juge. 

309 

17  nov. 

AUJAT,  Joge  soppléanl. 

30 

10  déc. 

TARCHIBB,  Jage. 

220 

18  nov. 

BOULB,  Juge. 

46 

18  déc. 

BABON,  Jage. 

270 

18  nov. 

LAIZOA,  Juge. 

215 

25  nov. 

BOULB,  Juge. 

189 

««•• 

26  DOV. 

LB  LB6ABD,  Joge. 

47 

26  nov. 

QUBTIN,  Juge. 

171 

20  fév. 

MICHAUX,  jage. 

S5 

38  nov. 

MOUBBT,  Joge. 

135 

28  fév. 

rSQUBT,  Juge. 

78 

10  déc. 

QUBTIN,  Joge. 

213 

8  mars. 

BOUCHRZ,  Joge. 

U 

16  déc. 

TANDBLBT,  Jage. 

74 

s  mars. 

DIBUDOIINB,  jage. 

1*27 

19  dcc. 

HUBBBT,  joge. 

114 

17  reara. 

POUBIf  BT.  Jage. 
FOUBNBT,  Jage. 

194 

19  déc. 

■UBBBT,  Juge. 

71 

17  mars. 

247 

32  déc. 

eUlLLBT,  Joge. 

178 

19  mars. 

BOI7BUT,  iage. 

LB  HBLLOCO,  Jage. 

88 

23  déc. 

TAB6B.  Juge. 

150 

23  mars. 

210 

80  déc. 

MOUBBT,  Jage. 

226 

2  avril. 

CABBB,  Joge. 

33 

81  déc. 

BOBBBT,  juge. 

361 

2  avril. 

PLATBAU,  Juge. 

44 

5  avril. 

GHAUTIBBB,  Jage. 

211 

t9»S 

15  avril. 

HILLAIBBT,  Juge. 

9 

21  avril. 

PORTIBB,  Juge. 
CBANNBTjuge. 

169 

6  anv. 
9  anv. 

PICOT,  Joge. 

104 

Il  mai. 

31 

LABGBAUD,  Joge. 

97 

17  mai. 

BOUBUT,  Juge. 

83 

13  anv. 

POI6NKT,  Jage. 

119 

17  JuiQ. 

BUB,  Jage. 

217 

18  anv. 

CBANNBT,  Jage. 

22  S 
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NOM  BT  QUALITÉ 

HOU  ET  QUALITE 

DATES. 

DU  MAOUTIAT. 

PAGES. 

DATES. 

DU  MAGUTRAT. 

PAGES. 

37janT. 

BOULE,  JQ]^. 

ISl 

11  avril. 

LBBLANT,  Juge. 

133 

38  anT. 
38  Janv. 

LB  LBOARD,  Juge. 

349 

13  avril. 

TABCHIER,  Juge. 

362 

DANNBQUINjUftO. 

189 

22  avril. 

GODRIB,  Juge. 

184 

30  janv. 

31  Janv. 

CABLES,  José. 
CLEMENT,  Joge. 

181 

25  avril. 

DE  LAMT,  Juge. 

181 

162 

28  avril. 

POIGNET,  Juge. 

313 

4  fév. 

KOLB,  Juge. 

106 

29  avril. 

VEBER,  Juge. 

304 

7  fév. 

BONN BAV,  Juge 

164 

4  mai. 

POURNET,  Juge. 

341 

8  fév. 

G  AULTI BB-P  ASSBRAT, 

S  mai. 

TBBBR,  Juge. 

321 

Juge. 

198 

5  mai. 

TBBBR,  iU(se. 
TBBBR,  Juge. 

359 

9  fév. 

▼BBBB,  Joge. 

24 

5  mai. 

333 

10  fév. 

JOLLT,  Juge. 

116 

10  mai. 

CRANNBT,  juge. 
MOULIBR,  Juge. 

173 

10  fév. 

BOULE,  Juge. 

244 

13  mai. 

194 

lî  fév. 

BARON»  Juge. 

253 

12  mai. 

MOULIBR,  Juge. 

189 

17  fév. 

GUILLOTON,  Juge. 

57 

18  mai. 

LAIZON,  Juge. 

269 

20  fév. 

HAMBLIN,  Juge. 
LARGBAUD,  Juge. 

206 

20  mai. 

SAL?AT,  Juge. 

322 

30  fév. 

139 

23  mai. 

CAHINGT,  Juge. 

386 

23  fév. 

rOIGNET,  Juge 

157 

34  mai. 

GOUBET,  Juge. 

204 

24  fév. 

RAGOT,  Juge. 

179 

35  mai. 

LE  HELLOCO,  Juge. 

189 

24  fév. 

DBLBAr,  Juge, 

103 

36  mai. 

GOUBET.  Juge. 
TBBBR,  ]Ult,e. 

177 

27  fév. 

CH  A  LOPIN,  Juge, 

83 

27  mai. 

365 

37  fév. 

CABANE.  Juge. 

110 

6  juin. 

LE  JARDINIER,  Juge. 

303 

3  mars. 

ASTIBB,  Juge. 

293 

15  Juin. 

DB  LAMT,  Juge. 

80 

3  mars. 

LARCHANT,  Juge. 

143 

24  Juin. 

TEBBB,  Juge. 

306 

3  mars. 

BARON,  Juge. 
BOULE.  Juge. 

145 

36  juin. 

GBANNET,  Juge. 

334 

3  mars. 

331 

1" 

iuillet. 

G  ALT,  Juge. 

213 

4  mars. 

DIEUDONNE,  Juge. 

155 

!•'. 

uillei. 

TBBBR,  Juge. 

284 

8  mars. 

CRANNBT,  Juge. 

117 

1", 

uillel. 

LE  LBGARD,  Juge. 

300 

9  mar4. 

VBBEB,  Juge. 

251 

5 

juillet. 

CRANNET,  Juge. 

299 

14  mars. 

HUGON,  juge. 

34 

13 

uilleU 

BARON,  Juge. 

301 

14  mars. 

LK  JARDINIEB,  Juge. 

175 

38 

uillet. 

DBLIBUX,  Juge. 

257 

23  mars. 

FAURE,  Ju»e. 

167 

39 

uillet. 

TEBBB.  Juge. 

343 

26  mars. 

DIBUDONNB,  Juge. 

158 

8  août. 

MAURIN.  Juge. 

318 

31  mars. 

MARTIN.  Juge. 

238 

Il  aoûl. 

BARON,  Juge. 

313 

31  mars. 

bAroN,  juge. 

318 

33  août. 

BBAUME,  premier  suppléant. 

255 

10  avril. 

DE8COUBTIS,  jQge. 

303 

Paris.  —  Typographie  A.  Hennuybr,  rue  Darcet,  7. 


